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SITUATION    GÉNÉRALE   ADMINISTRATIVE   ET   ÉCONOMIQUE 
DES   DEUX    BAILLIAGES 

Situation  des  deux  bailliages  :  leur  création,  leurs  coutumes, 
les  présidiaux.  —  Le  duché -pairie  de  Château -Thierry  et  le 
domaine  royal  de  Sézanne.  —  Les  élections  dont  ils  dépendent  ; 
les  diocèses.  —  Aspect  de  leur  territoire.  —  Le  règlement  du 
24  janvier  1789  réunit,  pour  la  convocation  des  Etats  généraux, 
deux  bailliages  de  la  Champagne,  qui,  cependant,  n'avaient 
aucun  rapport  entre  eux  et  dont  les  usages,  les  coutumes, 
étaient  parfois  très  différents  (1). 

Le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  créé  par  ordonnance  de 
François  Ier,  en  date  du  mois  de  juin  1523,  enregistrée  au 
Parlement  le  17  juillet  suivant  (2),  ressortissait  sans  moyen  au 
Parlement  de  Paris  et,  pour  les  cas  présidiaux,  au  présidial  de 
Château-Thierry  dans  la  généralité  de  Soissons  ;  il  fut  rattaché 
le  23  février  1771  au  Conseil  supérieur  de  Chàlons,  créé  après  la 


(1)  L'indication  portée  au  tableau  annexé  au  règlement  du  24  janvier  1789 
(Brette  :  Recueil  sur  lu  convocation  des  États  généraux,  t.  I,  p.  99)  ne  veut 
pas  dire  qu'en  1(>14  les  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon  furent  réunis  pour 
la  convocation.  Il  semble,  au  contraire,  que  le  bailliage  de  Cbàtillon-sur-Marne, 
qui  dépendait  déjà  du  présidial  de  Château-Thierry,  prit  part  aux  opérations 
du  bailliage  de  cette  dernière  ville  ;  d'ailleurs,  un  ecclésiastique  d'une  paroisse 
du  ressort  du  bailliage  de  Châtillon,  le  curé  de  Dormans,  François  Palmarot, 
fut  député  du  Clergé  du  bailliage  de  Château-Thierry  aux  États  généraux  de 
1614. 

(2)  Par  cette  ordonnance,  l'ancienne  prévôté  royale  de  Châtillon  fut  érigée 
en  bailliage  royal  en  même  temps  que  les  prévôtés  d'Épernay,  Château- 
Thierry  et  Fismes  (Arch.jud.  de  la  Marne:  fonds  du  bailliage  de  Châtillon, 
non  classés). 
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suppression  du  Parlement  de  janvier  de  cette  même  année  (1)  ;  il 
était  régi  par  la  coutume  de  Vitrv-en-Perthois,  de  la  juridic- 
tion de  laquelle  il  avait  dépendu  comme  prévôté  royale 
jusqu'au  xvie  siècle. 

Le  bailliage  de  Sézanne,  érigé  dès  15(37,  avait  été  démembré 
de  celui  de  Meaux  ;  il  portait  ses  causes  en  appel  au  Parlement 
de  Paris  et,  pour  les  cas  présidiaux,  dépendait  du  présidial  de 
Provins  (2),  dans  la   généralité  de  Paris  ;  il  était   régi   par  la 


(1)  Arch.  nat.  Xah  l'i'.H  et  15W-Î5M.—  En  supprimant  le  Parlement,  le  Roi 

ne  s'était  pas  seulement  proposé  de  mettre  un  terme  à  l'agitation  qu'entrete- 
nait dans  le  royaume  son  esprit  d'opposition  ;  il  avait  aussi  pensé  se  rendre 
aux  vœux  du  peuple  en  réformant  deux  abus  dont  l'un  était  l'excessive  éten- 
due du  ressort  du  Parlement  de  Paris  qui  obligeait  les  justiciables  à  venir  de 
près  de  cent  cinquante  lieues  se  consumer  en  frais  dans  la  capitale,  et  l'autre, 
la  vénalité  des  charges  de  judicature  ,  source  de  l'excessive  taxation  des 
épices.  Pour  atteindre  ce  double  résultat,  Louis  XV  établit  dans  les  six  villes 
d'Arras,  de  Blois,  de  Châlons,  de  Clermont-Ferrand,  de  Lyon  et  de  Poitiers, 
un  tribunal  de  justice  sous  la  dénomination  de  Conseil  supérieur,  qui  «  devait 
connaître  au  souverain  et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  matières  civiles  et 
criminelles  dans  toute  l'étendue  des  bailliages  qui  formaient  son  arrondisse- 
ment... ».  Cliacun  des  membres  de  ce  Conseil  avait  —  et  c'était  une  inno- 
vation, un  traitement  lixe  variant  de  <>,000  livres  pour  le  premier  président, 
à  2,00(1  pour  les  conseillers,  et  à  1,000  pour  les  substituts,  «  moyennant  quoi 
lesdits  officiers  ne  pouvaient  en  aucun  cas  percevoir  aucun  droit,  sous 
aucune  dénomination  quelconque  à  titre  de  vacations,  épices  ou  autrement 
(23  février  1771).  »  —  Le  Conseil  supérieur  de  Cbàlons,  qui  fut  installé  le 
17  mais  1771  et  dont  le  règlement  est  du  29  juin,  embrassait  dans  sa  circons- 
cription les  bailliages  de  Bar-le-Duc,  Châlons-sur-Marne,  Châtillon-sur- Marne, 
Cbaumont,  Clermont-en-Argonne,  Epernay,  Langres,  Saint-Dizier,  Sainte- 
Ménebould,  Troyes,  Vitry-le-Francois,  Virey-sous-Bar,  c'est-à-dire  toute  la 
généralité,  sauf  les  bailliages  de  Reims  et  de  Sézanne.  (Isambert  :  Recueil  des 
<inc.  lois,  t.  XXII,  p.  512  et  suiv.  —  Ponsignon  :  Hisl.  de  la  Champagne  et  de 
la  Brie,  t.  III.  p.  336.) 

(2)  Ces  différents  degrés  de  juridictions  des  deux  bailliages  ne  sont  pas 
douteux  ;  nombreux  sont  les  documents  des  arebives  de  l'Intendance  de 
Châlons  et  des  archives  judiciaires  de  la  Marne,  qui  constatent  le  l'ait  : 
notamment  un  état  détaillé  «  contenant  les  villes  et  communautés  de  la  pro- 
vince et  frontière  de  Champagne,  les  différentes  juridictions  qui  y  sont 
établies  et  où  les  appellations  ressortissent  >■,  état  dressé  le  0  décembre  171)7 
et  qui  constate  que  Sézanne  était  le  siège  «d'un  bailliage  royal  ressortissant  au 
«  présidial  de  Provins  dans  les  deux  cas  de  l'édit  et  hors  de  ces  cas  au  Parle- 
«  ment  de  Paris,  d'une  police  ressortissant  au  Parlement  de  Paris,  d'une 
«  élection,  d'un  grenier  à  sel  dépendant  tous  deux  de  la  Cour  des  aides  de 
«  Paris,  d'une  maîtrise  des  eaux  et  forêts  allant  en  appel  à  la  Table  de  marbre 
«  du  Palais  à  Paris,  et  enfin  d'une  prévôté  royale  rattachée  au  bailliage 
«  royal  »;  —  que  d'autre  part,  Châtillou-sur-Marne  était  le  siège  «  d'un  bailliage 
<(  réuni  à  la  prévoté,  lesquels  ressortissaient  au  Présidial  de  Château-Thierry 
«  dans  le  cas  de  l'édit  et  hors  de  ces  cas  au  Parlement  de  Paris  ;  d'une  police. 
..   d'une   mairie  royale  ressortissant  également  au  Parlement   de  Pans  ».    Le 


l'ill   I    \(  I  Vil 


coutume  de  Meaux  ei  avait  une  locale  particulière  (1).  De  son 
siège  ressortissait  l'ancienne  prévôté  de  Chantemerle  et  celle  rie 
Tréfols.  (Voir  ces  cahiers  pages  169  et  (icS.'L) 

Chàtillon  était  compris,  comme  Épernay,  dans  l'étendue  du 


même  état  mentionne  en  outre  que,  dans  l'étendue  de  ces  deux  juridictions, 

Barbonne  et  Tréfols  étaient  chefs-lieux  d'une  prévôté  royale  dépendant  du 
bailliage  île  Sézanne  ;  et  Dormans  d'une  mairie  royale  allant  directement  au 
Parlement  de  Paris,  t.ireh.  de  la  Marne,  C,  lï'iO.) 

L'état  des  ressorts  et  arrondissements  annexé  aux  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  178S  pour  l'organisation  des  grands  bailliages  de  Châlons  et  de 
Langrcs,  projet  qui,  comme  on  le  sait,  ne  fut  pas  appliqué,  indiqué  (p.  25) 
(pie  le  bailliage  de  Sézanne  doit  être  ■<  distrait  du  Présidial  de  Provins  »  pour 
être  rattaché  à  celui  île  Châlons,  et  plus  loin  (p.  26),  que  le  bailliage  de  Chà- 
tillon-sur- Marne  doit  être  «  distrait  du  Présidial  de  Château-Thierry  »  pour 
être  compris  désormais  dans  celui  de  Reims.  (Lettres  patentes  en  forme  d'édit, 
portant  règlement  définitif  des  ressorts  et  arrondissements  des  grands  bail- 
liages de  Châlons  et  de  Langres,  et  créations  et  suppressions  des  différents 
sièges  dans  l'étendue  du  ressort  de  ces  tribunaux.  —  Imp.  à  Châlons,  in-8°  de 
3(i  pages.) 

Nous  pourrions  multiplier  ainsi  les  preuves  et  les  documents.  Mais  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  aux  cahiers  de  doléances  des  communautés 
d'hahitauts  des  deux  bailliages,  dont  un  graud  nombre  réclament  contre  ces 
différents  degrés  de  juridictions  qui  sont  relevés  très  nettement  dans  leurs 
plaintes.  C'est  ainsi  que  dans  le  bailliage  de  Sézanne,  Allemant  (p.  43)  et 
Saint-Loup  (p.  010),  pour  ne  citer  que  ceux-là,  demandent  que  «  de  la  justice 
«  seigneuriale,  ils  (les  habitants)  passent  au  bailliage  de  Sézanne,  sans  être 
«  obligés  d'aller  au  bailliage  de  Broyés,  puis  de  Sézanne  à  Provins  pour  les  cas 
«  royaux,  et  de  là  au  Parlement  »  ;  que,  dans  le  bailliage  de  Chàtillon,  les 
villages  de  la  région  septentrionale  limitrophes,  situés  à  peu  de  distance  de 
Reims,  tels  que  Aubilhj,  Bligny,  Gueux,  Joug,  Premecg,  Prouilly  (voir  ces 
cahiers),  insistent  «  pour  n'avoir  à  subir  qu'un  seul  degré  de  juridiction  au 
..  lieu  de  trois,  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'éprouver  en  assignant  sur  les  lieux, 
.<  allant  par  appel  à  Chàtillon  et  de  là  à   Château-Thierry  ou  au  Parlement.  » 

(1)  La  coutume  de  Vilry,  rédigée  une  première  fois  en  1481,  fut  revue  et 
publiée  le  15  octobre  150!)  par  Thibault  Baillct  et  Roger  Barme,  en  vertu  de 
lettres  patentes  à  eux  données  à  Blois  le  18  septembre  1501».  Elle  a  été  com- 
mentée et  annotée  en  1587,  1625  et  1020,  par  Charles  du  Molin,  docteur  ès- 
droicts;  en  1051  et  1070,  par  Charles  de  Salligny,  avocat  en  parlement,  et  en 
1722,  par  Estienne  Durand,  avocat  à  Rethel-Mazarin.  tliibl.  de  Reims.  X,  2420 
à  2431.) 

La  coutume  de  .Meaux  fut  publiée  le  5  octobre  1509  par  les  soins  de 
M  Thibault  Baillet,  conseiller  du  Roi,  président  en  sa  cour  de  Parlement, 
commissaire  désigné  par  lettres  patentes  données  à  Blois  le  18  septembre  1509. 
—  Elle  a  été  commentée  et  annotée  par  les  avocats  I.  Champy,  de  Sézanne,  en 
1682,  et  Jean  Bobé  en  1083.  (Bibl.  de  Reims,  X,  2352  et  2353.) 

Toutes  les  communautés  du  bailliage  de  Sézanne,  à  part  peut-ét.e  Lurey 
(v.  ]).  447).  appartenaient  à  la  coutume  de  Meaux. 

La  coutume  de  Troyes,  —  que  certaines  communautés  du  bailliage  de 
Sézanne  prétendaient  suivre,  —  fut  rédigée  le  5  mars  1493,  en  vertu  de  lettres 
patentes   de  Charles  Vil  en  date,   à   Montils-lès-Tours,  du  28  janvier  1493,  à 
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duché-pairie  de  Château-Thierry,  que  le  Roi  Charles  IX  avait 
fait,  le  8  février  1566,  ériger  pour  son  frère  François,  duc 
d'Alençon,  puis  d'Anjou,  --  qui,  plus  tard,  sous  Louis  XIII, 
fut  donné  à  Frédéric-Maurice  de  La  Tour  d'Auvergne,  duc  de 
Bouillon,   compromis    dans    la    conspiration    de    Cinq-Mars, 


Jean  de  Rossey,  lieutenant  général  de  M.  le  Bailli  de  Troyes.  Elle  fut  réfor- 
mée et  publiée  le  29  octobre  1509,  par  les  soins  de  MM.  Thibault  Baillet  et 
Roger  Barme,  suivant  leurs  lettres  de  commission,  en  date,  à  Blois,  du  28  sep- 
tembre. —  Elle  a  été  commentée  et  annotée  par  Jean  Rochette,  conseiller  en 
la  prévosté  de  Troyes,  en  1596;  par  l'avocat  Pierre  Pithou,  en  1600,  1609,  1630  ; 
par  Louis  Le  Grand,  conseiller  au  présidial  de  Troyes,  en  1681,  1737  :  par 
Laurent  Marcilly,  conseiller  du  Roi,  bailli,  lieutenant  [général  de  Pont-sur- 
Seine,  en  1768.  {Bibl.  de  Reims,  N,  2386  à  2397.) 

Il  est  souvent  parlé,  dans  les  cahiers  de  doléances,  des  droits  et  des  obli- 
gations imposées  par  ces  coutumes,  notamment  de  la  grave  question  de 
Vallodialité,  c'est-à-dire  de  la  liberté  accordée  aux  propriétaires  des  terres,  de 
les  céder,  de  les  léguer  et  de  les  aliéner  sans  être  tenus  d'aucuns  droits, 
d'aucuns  cens  au  seigneur.  Or,  la  coutume  de  Meaux  était  censnclle,  recon- 
naissait le  droit  de  cens  ;  —  celle  de  Troyes,  au  contraire,  était  expressément 
allodiale.  de  franc-alleu  ;  celle  de  Yitry,  enfin,  renfermait  des  dispositions 
incompatibles  avec  la  règle  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  et  certains  auteurs 
prétendaient  même  qu'elle  était  allodiale  ;  —  d'où  une  source  de  conflits  et  de 
contestations  dont  on  retrouve  l'écho  daus  les  cahiers  des  communautés. 
(Anselme  Pkhson  :  De  l'allodialilê  en  Champagne,  thèse,  Paris,  Bonvalot, 
1907,  in-8°).  —  La  question  de  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry  est  exposée 
dans  le  cahier  de  Condé-sur-Marne  (cf.  Bailliage  de  Chàlons,  p.  195)  ;  et  en 
note  on  trouve  des  renseignements  sur  les  décisions  rendues  à  cet  égard,  et 
des  détails  bibliographiques,  notamment  la  description  du  recueil  des  pièces 
imprimées  in-f"  de  la  Bibliothèque  de  Reims  (carton  X,  2432),  coutenant  entre 
autre  document  le  «  Mémoire  important  en  faveur  du  franc-alleu  de  la  cou- 
tume de  Vitrv'  par  les  habitants  de  Damery  et  Cumières  contre  le  sieur 
Levaillant,  seigneur  de  Damery  en  1743.  (Bourgeois  :  Histoire  de  Damera, 
p.  60  et  suiv.  —  Voir  aussi  :  Bibl.  de  Reims,  fonds  Deullin  non  classé  :  Les 
mémoires  relatifs  au  procès  des  habitants  de  Dormans  et  Vincelles  contre 
Jacques  Boucot,  seigneur  de  Dormans,  en  17(51-1762,  pour  ces  mêmes  droits 
de  lods  et  ventes,  etc.  ;  voir  le  cahier  de  Dormans  :  Bailliage  de  Châlillon- 
sur-Marnc.  -  Auguste  Nicaise  :  Le  journal  de:;  Etals  tenus  à  Vitry -le -Fran- 
çois en  ll'i'i,  rédigé  par  Berlin  du  Roeheret  ;  Chàlons,  imp.  Martin,  et  Paris, 
Aubry,  Durand  et  Dumoulin,  1864,  in-12,  etc.) 

J'ai  dit  plus  haut  qu'au  sein  même  des  pays  régis  parla  coutume  censuelle 
de  Meaux,  il  existait  une  locale  particulière,  celle  des  anciennes  châtellcnies 
royales  de  Sézanne,  Tréfols  et  Chantemerlc,  qui  prétendait  être  franche 
île  tout  droit  de  cens.  Dans  les  communautés  du  ressort  de  ces  anciennes 
juridictions,  comme  par  exemple  à  Sézanne,  Barbonne,  Courcemain, 
Esclavolles,  Euvy,  Fontaine-Denis,  Chantemerle,  La  Celle-sous-Chantemerle, 
Potangis,  Saron-sur-Aube,  Gave,  Pleurs,  Marigny,  etc.,  on  invoquait  une 
charte  de  franchise  accordée  en  1318  par  le  roi  Philippc-le-Long  (voir  les 
cahiers  de  ces  communautés,  cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  22,  82,  169,  225,  251, 
267,  293,  303,  347,  469,  563,  579,  651),  sur  laquelle  la  locale  particulière  s'était 
établie,  et  on   luttait  depuis   plusieurs   siècles  contre   les  seigneurs   qui  cher- 
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emprisonné,  puis   gracié,  et  qui,  en   1642,  l'accepta  en  échange 
de  mi  principauté  de  Sedan  (1). 

Sézanne,  au  contraire,  était  domaine  royal,  engagé  en  1722 
«à  Jacques-Louis  d'Ancezune,  duc  de  Caderousse,  puis  après  la 
mort  de  son  fils,  en  17(17,  au  marquis  de  Marivaux  (17r>!S),  et 
enfin  à  Claude-Marie  de  Saulle,  conseiller  en  la  Cour  des 
Monnaies  (1774),  malgré  les  réclamations  de  la  famille  du 
duc  de  Gramont.  héritière  des  Caderousse  (2). 


choient  à  percevoir,  malgré  le  privilège  de  franc-alleu  invoqué,  les  impôts 
seigneuriaux,  et  notamment  le  droit  de  lods  et  ventes.  Le  duc  de  Caderousse, 
seigneur  engagiste  du  domaine  de  Sézanne  et  Conflans-sur-Seine,  avait  même 
obtenu  gain  de  cause  par  arrêt  du  parlement  du  2(5  juillet  1756,  qui  avait 
déclaré  que  «  la  coutume  locale  de  Sézanne  était  sans  autorité,  que  tout  le 
territoire  qui  se  trouvait  compris  dans  l'enclave  de  ladite  coutume  locale 
était  régi  parla  coutume  générale  de  M  eaux  où  le  franc-alleu  n'avait  pas  lieu 
sans  titre  »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  3.'!/".  -  Ibid..  C,  .'>'/'/  :  Procès  avec  la  com- 
munauté de  Conflans-sur-Seine)  ;  et,  depuis  cet  arrêt,  les  autres  paroisses 
de  l'ancienne  prévôté  de  Chantemcrle,  telle  que  Barbonne,  par  exemple, 
n'avaient  osé  engager  de  procès  contre  les  seigneurs.  (I.  Champy  :  à  la  suite 
de  sa  Coutume  de  Meaux,  donne  »  la  locale  du  bailliage  de  Sézanne  et  des 
châtellenies  de  Tréfols  et  Chantemerle  »,  p.  396.  —  Marcilly  :  Coutume  de 
Troyes,  contient,  p.  (il."),  une  «  Consultation  sur  le  franc-alleu  de  la  coutume 
locale  de  Chantemerle  dans  le  comte  de  Champagne  »,  qui,  en  1764,  a  été 
publié  à  part  (imp.  Prault,  in-8°  de  20  pages),  et  donne,  à  la  suite,  des  détails 
sur  les  droits  de  jurée  et  de  triage  dont  parle  le  cahier  de  Fontaine-Denis, 
p.  293.  -  Milï.ard  :  Histoire  de  Sézanne,  t.  II,  p.  138  à  141,  rapporte  le  récit 
des  procès  du  duc  de  Caderousse  contre  la  locale  de  Sézanne  en  1756,  et  les 
consultations  de  Barbonne  a  la  suite  de  l'arrêt.  —  Edmond  Faocheux,  méde- 
cin à  Allemant  :  Le  franc-alleu  dans  les  bailliages  de  Sézanne,  Tréfols  et 
Chantemerle  ;  un  procès  au  XVIIe  siècle  :  Reims,  Almanach  Matot-Braine, 
1895,  p.  254.  —  Guillemot  :  Histoire  de  Faux-Fresnay,  p.  182.  —  Corda  : 
Dict.  des  factums,  t.  V,  p.  629.  -  Manuscrit  :  Joly  de  Fi.kcry,  1790,  f"s  244  à 
293  :  Mémoires  sur  les  procès  de  Sézanne.) 

Nous  devons  ajouter  enfin,  sur  cette  question  des  coutumes,  que  deux 
paroisses  du  ressort  du  bailliage  de  Sézanne,  celles  de  Boissy-le-Repos  et  Cor- 
félix  (cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  110  et  209),  appartenant  à  la  justice  seigneu- 
riale de  l'abbaye  de  Faremoutiers,  dans  la  prévoté  royale  de  Tournan,  res- 
sortissant de  la  prévôté  du  Châtelet  de  Paris,  suivait,  pour  cette  raison,  la 
coutume  de  Paris.  (Longnon  :  Dict.  topog.,  ibid..  p.  XLVI1.  -  Coirtalon  : 
Topog.  hist.  du  diocèse  de  Troues,  ibid...  t.  III,  p.  273  et  280.) 

(l)Voir  le  cahier  de  Chàtillon-sur-Marne.  (Arch.  de  la  Marne.  E,  55).  - 
Brettf.  :  Recueil  de  documents  relatifs  éi  la  convocation  des  Etats  généraux, 
ibid.,  t.  III,  p.  151.) 

(2)  La  terre  de  Sézanne,  érigée  en  comté,  et  celle  de  Conflansqui  en  dépen- 
dait, étaient  domaine  royal;  ce  comté  avait  été,  dés  1500,  engageva  Jacques 
de  Crussol. 

Depuis,  il  était  passé  dans  les  mains  de  la  marquise  'de  Beuvron,  qui 
avait  commencé  les  premiers  procès  relatifs  à  l'abolition  du  franc-alleu  dans 
ces  domaines,   puis  aux  fils    du    ministre   Henri    de  Guénégaud.  marquis  de 
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Les  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur-Marne  étaient 
situés  à  l'ouest  de  la  généralité  de  Châlons,  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient dans  leur  ensemble  ;  mais  quelques-unes  des  commu- 
nautés de  leur  ressort  se  trouvaient  cependant  comprises  dans 
les  généralités  voisines  de  Paris  et  de  Soissons. 

Ainsi,  les  131  communautés  d'habitants  du  bailliage 
de  Sézanne  appartenaient  :  75  à  l'élection  de  Sézanne  (1)  ; 
3e.)    à     celle    de     Troyes   (2)    ;     7    à     celle     de    Châlons -sur  - 


Plancy,  qui  l'avait  acheté  en  1700  et  qui  passa  ensuite,  en  1722,  à  leur  neveu, 
Jacques- Louis-Cadart  d'Ancezunc,  créé  duc  de  Caderousse  en  1663  par  le  pape 
Alexandre  III,  et  qui  descendait,  par  les  femmes,  de  Jacques  de  Crussol. 
(le  fut  son  fils,  André-Joseph,  maréchal  de  camp  des  armées  du  Roi,  qui  lui 
succéda  en  1752  comme  seigneur  de  Sézanne,  en  faveur  de  qui  fut  rendu  l'arrêt 
définitif  du  Parlement  de  Paris  du  26  juillet  1756,  lui  donnant  gain  de  cause 
contre  la  coutume  de  Sézanne.  Le  duc  de  Caderousse  mourut  sans  enfants,  en 
1767,  léguant  le  duché  de  Caderousse,  le  comté  de  Sézanne,  la  baronnie  de  Tort 
et  autres  terres  à  son  cousin  Marie-Philippe-Guillaume  de  Gramont,  marquis 
de  Vachères.  (Dauphin  Meunier  :  La  comtesse  de  Mirabeau,  p.  352.) 

Mais,  malgré  les  prétentions  du  duc  de  Gramont,  l'État  reprit  son  domaine 
qui  n'était  point  bien  de  famille,  et  l'engagea,  le  24  mai  1768,  à  Jean-Jacques 
de  Liste,  chevalier,  marquis  de  Marivaux,  brigadier  des  armées  du  Roi,  che- 
valier de  Saint -Louis,  et  enfin,  le  17  août  1774,  à  Claude -Marie  de  Saulle, 
conseiller  du  Roi  en  la  Cour  des  Monnaies,  qui  le  rétrocéda  au  Roi  le 
3  août  177!).  (Arch.  de  la  Marne.  G,  119k.  —  Mileard  :  Histoire  de  Sézanne, 
t.  II,  p.  137  et  suiv.,  et  200.  —  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  cahier  de  Conflans- 
sur-Seine,  page  196.) 

(1)  Élection  dk  Sézanne.  —  Sézanne,   Alleinanche-et-Launav,    Allemant, 
Anglure,  Bannay,  Barhoune,   Baudement,   Bergères-sous-Montmirail,   Boissy- 
le-Repos  et  Biffontaine,  Broussy-le-Grand,  Brouss3T-le-Petit,  Broyés,  Champ- 
guyon,    Charleville,    Chichey,    Corfélix,   Courbetaux,    Courgivaux,    Escardes, 
Esternay,  Fayel,  Fontaine-Denis,  Gave,  Granges-sur-Aube,  Joiselle,  La  Celle- 
sous-Montmirail,  La  Cliapelle-Lasson,   Lachy,   La  Noue,   Le   Gault,   Le  Meix- 
Saint-Epoing,    Les    Essarts-lés-Sézanne,    Le    Thoult,    Linthelles,     Linthes, 
Maclaunav,  Marcilly-sur-Seine,  Marigny,  Marsangis,  Mécringes,  Mœurs,   Mon- 
dement,  Montgivroux,  Montdauphin,  Montenils,  Montolivet,  Morsains,  Neuvy, 
Nuisy,  Oyes  et  Saint-Gond,  Péas,  Pleurs,  Queudes,   Beuves,   Réveillon,  Rieux, 
Saint-Loup,  Saint-Prix,  Saint-Quentin-le-Verger,  Saint-Bemy,  Saint-Saturnin, 
Sarou-sur-Aube,    Saudoy,    Soigny,    Soizy-aux-Bois,    Soyer,    Thaas,    Tréfols, 
Verdey,    Yilleneuve-la-Lionne,    Villeneuve-lès-Charleville,    Ville  neuve-Sain  t- 
Vistre,  Villevotte,  Vindey,  Youarces  ;  —  soit  toute  l'élection  de  Sézanne,  sauf 
Trosnay  défaillante,  Bagneux   et  Saint-Just  du  bailliage  de   Sens.  —   Sézanne 
avait  4  rôles  d'impositions  séparés,  un  pour  la  ville  et  trois  pour  les  faubourgs 
Goyez,   Notre-Dame  et  de  Broyés  ;  —  Montenils    était    pour    les  impositions 
réunie  à  La  Celle-sous-Montmirail  et  Villevotte   à  Villeneuve-Saint-Vistre,    ce 
qui  donne  bien  le  chiffre  de  79  indiqué  sur  le   registre  des  tailles   de  1788  et 
17X9.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  804  et  2732.) 

(2)  Élection  de  Troyes.  --  Allibaudières,  Angluzelles  et  Courcelles, 
Bethon,  Bouchy-lerBepos,  Boulages,  Bricot-la-Ville,  Champfleury,  Champigny- 
sur-Aube,    Chantemerle.    Charny-le-Bachot,    Chàtillon-sur-Morin,    Conflans- 
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Marne  (1)  ;  1  (Uuùlre)  à  celle  de  Bar-sur-Aube;  1  (Trouan-le- 
Petit),  à  celle  de  Vilry-le-François  ;  dans  la  généralité  deChâlons- 

sur-Marne  ;  7   à  l'élection    de    Provins    (2),    et     1    (Plessis- 

Barbuise)  à  celle  de  Nogent-sur-Seine,  dans  la  généralité  de 
Paris.  Les    70   communautés    d'habitants    du    bailliage    de 

Chatillon- SUR- Marne  appartenaient  :  .'H  à  l'élection  d'Éper- 
nay (3);  30  à  l'élection  de  Reims  (4),  dans  la  généralité  de 
Chàlons-sur-Marne  ;  10  à    l'élection    de    Laon    (5),   et  5  à 

l'élection  de  Soz\s\s-o/i.s  (6),  dans  la  généralité  de  Soissons. 

An  point  de  vue  ecclésiastique,  le  bailliage  de  Sézanne  était 
ainsi   réparti  :   les    75   paroisses   ou    annexes    de    l'élection   de 


sur-Seine,  Courcemain,  Dosnon,  Esclavolles,  Faux-Fresuay,  Fontaine-sous- 
Montaiguilloa,  Grandville,  Herbisse,  L'Abbaye-sous-Plancy,  La  Celle-sous- 
Chantcmerle,  La  Forestière,  Les  Essarts-le-Vicomte,  Longueville,  Lurey, 
Montceaux-lès-Provias,  Montgenost,  Nesle-la-Reposte,  Ormes,  Plancy,  Potan- 
gis,  Saint- Bon,  Salon,  Semoiues,Viâpres-le-Grand,  Viâpres-le-Petit,Villenauxe, 
Yilliers-aux-Corneillcs,  Villiers-Herbisse.  —  Pour  les  impositions,  Champigny 
était  réunie  à  Viâpres-le-Petit  ;  Ghampfleuryà  Salon.  —  L'élection  se  compo- 
sait de  2B1  communautés  ayant  rôle  séparé.  (Arch.  delà  Marne,  C.805  e/2732.) 

(1)  Élection  de  Chalons-si  h-Mahne.  --  Bannes,  Connantre,  Corroy, 
Euvy,  Fére-Champenoise,  Gourgançon,  Ognes.  —  L'élection  de  Châlons  com- 
prenait, en  1789,  184  communautés  d'habitants  ;  celle  de  Vitry  1(54  et  celle  de 
Bar-sur-Aube  185.  (Arch.  de  la  Marne,  (1,  2732.) 

(2)  Élection  de  Provins.  -  Lcscherolles,  Maisoncelles,  Moutils  et  Pier- 
relez,  Saint-Genest,  Saint-Mars,  Saint-Martin-du-Bochet,  Vieux-Maisons. 

(3)  Élection  d'Épernay.—  Châtillon-sur-Marne,  Anthenay,  Baslieux-sous- 
Châtillon,  Bel  val,  |Binson|  Orquigny,  Boursault,  Champvoisy,  Comblizy, 
Courthiézy,  Cuchery,  Cuisles,  Damery,  Dormans,  Festigny,  Iguy-le-Jard,  La 
Neuville-aux-Larris,  Leuvrigny,  Mareuil-le-Port,  Neslc-le-Repons,  Œuilly, 
Passy-Grigny,  Beuil,  Soilly,  Suizy-le-Fraiïc,  Troissy,  Yandiéres,  Venteuil, 
Verneuil,  Ville-en-Tardenoi.s,  Villers-sous-Châtillou,  Vincelles.  —  Les  commu- 
nautés de  Belval  et  La  Neuville-aux-Larris  étaient  réunies  à  Cuchery  pour  les 
impositions. —  L'élection  d'Épernay  comprenait  82  communautés  d'habitants. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  7.%'  et  2732.) 

(4)  Élection  de  Reims.  —  Aougny,  Aubilly,  Biiguy,  Bouilly,  Chamery, 
Champlat,  Courlandon,  Courmas,  Courtagnon,  Ecueil,  Faverolles,  Fleury-la- 
Biviére,  Gueux,  Jouy,  Lageiy,  Lhéry,  Magneux-Iés-Fismes,  Méry,  Nanteuil- 
la-Fosse,  Olizy,  Onrezy,  Pourcy,  Prémecy,  Pria,  Prouilly,  Sainte-Euphraise, 
Saint-Imoges,  Serzy-Maupas,  Trcslou,  Unchair.  -  L'élection  clc  Reims  com- 
prenait 371  communautés  d'habitants.  (Ibid.,  C,  2732.) 

(5)  Élection  de  Laon.  —  Berry-au-Bac,  Bouffignereux,  Geruicourt, 
Juvincourt-le-Graud,  Maizy-sur-Aisne,  Oulchei,  Pargnan,  Bevillon,  Rouc\\ 
Vassogue.  —  L'élection  de  Laon  comprenait,  en  1788,  33(5  communautés. 
(Arch.  de  l'Aisne,  C,  232.) 

((5)  Election  de  Soissons.  —  Aiguizy,  MervaL  Serval,  Yézilly,  Villers- 
Agron.  —  L'élection  de  Soissons  comprenait  237  communautés.  (Arch.  de 
l'Aisne,  C,  232.) 


XII  PRÉFACE 

Sézanne ,  38  de  l'élection  de  Troyes ,  Lhuitre  de  l'élection 
de  Bar-sur-Aube,  Trouan- le -Petit  de  l'élection  de  Vitry,  et 
Plessis-Barbuise  de  l'élection  de  Nogent -sur- Seine,  soit  116 
sur  131,  se  trouvaient  dans  le  diocèse  de  Troyes  ;  les  7  de  l'élec- 
tion de  Chàlons,  dans  le  diocèse  de  Chàlons- sur-Marne  ;  les 
7  de  l'élection  de  Provins,  plus  la  paroisse  de  Monteeaux-lès- 
Provins,  de  l'élection  de  Troyes,  soit  8  paroisses,  dans  le  diocèse 
de  Sens. 

Quant  au  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  :  30  des  paroisses 
ou  annexes  de  l'élection  d'Épernay  et  les  ô  de  l'élection  de 
Soissons  se  trouvaient  dans  l'étendue  du  diocèse  de  Soissons  ; 
—  les  30  paroisses  ou  annexes  de  l'élection  de  Reims  et  Ville - 
en-Tardenois,  de  l'élection  d'Épernay,  soit  31,  dans  le  diocèse 
de  Reims  ;  —  et  enfin  les  10  de  l'élection  de  Laon,  dans  le  dio- 
cèse de  Laon. 

Séparées  par  le  petit  bailliage  d'Epernay,  pays  de  vignobles, 
qui  ne  comprenait  que  48  communautés,  et  aussi  par  le  terri- 
toire des  villages  limitropbes  des  bailliages  de  Cbàlons  et  de 
Château-Thierry,  les  deux  juridictions  royales  de  Sézanne  et 
de  Chàtillon-sur-Marne  s'étendaient  sur  des  régions  offrant 
des  aspects  divers  et  variés.  Le  bailliage  de  Châtillon,  dans  la 
vallée  de  la  Marne,  de  Dormans  à  Damery,  et  aussi  sur  le  flanc 
septentrional  de  la  montagne  de  Reims,  de  Gueux  à  Chamery, 
était  surtout  une  importante  région  vilicole  ;  le  bailliage  de 
Sézanne  était  pays  de  labour,  à  l'ouest,  vers  Montmirail, 
Esternay,  vers  la  Brie,  avec  ses  champs  de  froment,  ses  arbres 
à  fruits,  son  sol  durci  par  ses  grès  et  ses  meulières  ;  il  y  avait 
quelques  vignes  sur  les  coteaux  de  Sézanne,  Barbonne  et 
Villenauxe  ;  il  était  sec  et  aride,  à  l'est,  en  Champagne,  vers 
Fère-Champenoise  et  la  plaine  de  l'Aube,  pays  plat  dont  la 
terre  crayeuse  ne  produisait  guère  que  du  seigle  et  de  l'avoine. 

De  grandes  forêts  couvraient  une  partie  du  territoire  de  l'un 
comme  de  l'autre  ;  la  forêt  de  la  montagne  de  Beims  occupait 
tout  le  centre  du  bailliage  de  Châtillon  ;  celles  d'Enghien  et  de 
Vassy  couvraient  les  plateaux  entre  Dormans,  Boursault  et 
Suizy- le  -  Franc  ;  celle  de  la  Traconne  allait  du  Gault  à 
Villenauxe,  coupée  par  le  défilé  du  Grand-Morin,  et  formaient, 
comme  le  constatent  certains  cahiers,  une  barrière  naturelle 
entre  la   Brie  et  la   Champagne  (1). 

(1)  Voir  plus  loin,  pages  xxn  et  xxxxiv. 
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Dans  ces  pays,  exclusivement  peuplés  de  paysans,  d'agricul- 
teurs, de  vignerons,  de  bûcherons,  en  un  mot  de  travailleurs  de 
la  terre,  ne  se  trouvait  aucune  ville  importante  :  le  chef-lieu, 
Sézanne,  avait  à  peine  un  millier  de  feux  (1);  aussi,  à  part 
certaines  réclamations  du  Conseil  de  cette  ville  et  d'un  corps 
de  marchands  (2),  il  n'a  été  formulé  dans  ces  deux  bailliages 
aucunes  doléances  particulières  de  corporations  ouvrières, 
d'artisans  ou  de  bourgeois,  comme  nous  en  trouvons  à  Reims, 
par  exemple. 

Agriculture,  Commerce  et  Industrie. 

Le  commerce  et  l'industrie  étaient  peu  développés  dans  les 
deux  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon- sur-Marne,  ou 
plutôt  ces  régions,  surtout  celle  de  Sézanne,  se  plaignaient 
d'avoir,  pour  ainsi  dire,  été  laissées  dans  l'isolement  et  que  les 
progrès  qui  se  faisaient  sentir  dans  les  autres  parties  du 
royaume  n'avaient  guère  pénétré  dans  ces  campagnes.  «  L'élec- 
tion, disaient,  le  3  août  1788,  les  Membres  du  Bureau  inter- 
médiaire de  Sézanne,  est  presque  sans  ressource.  Rien  de 
ce  qui  a  concouru  à  foire  fleurir  le  commerce  dans  les  autres 
parties  de  la  généralité  ne  lui  a  été  accordé  ;  isolée  dans  la 
province,  elle  y  est  à  peine  comptée  ;  concentrée  en  elle-même, 
le  défaut  de  route  énerve  toute  son  activité  et  son  industrie. 
En  comparant  l'état  actuel  de  Sézanne  et  des  autres  parties  de 
l'élection  avec  ce  qu'elles  étaient,  il  y  a  cent  ans,  on  aurait 
peine  à  croire  que  c'est  du  même  pays  dont  on  parle...  »  - 
Le  mémoire  expose  ensuite  que  Sézanne  offrait  autrefois  plu- 
sieurs manufactures  considérables  de  gros  draps,  de  serges  de 
plusieurs  espèces,  et  que  le  commerce  des  grains  y  était  plus 
prospère  (3). 

Les  routes.  —  Il  faut  dire  que  le  manque  de  voies  de  commu- 
nications était  la  cause  primordiale  de  cette  décadence.  Jusqu'au 


(1)  Voir  plus  loin,  des  renseignements  sur  la  population  de  la  ville  de 
Sézanne  et  ses  prétentions  en  1789. 

(2)  Voir  le  procés-verhal  de  Sézanne,  pages  3  et  suivantes  ;  —  et  à  la  suite 
du  cahier  (p.  27)  le  «  Mémoire  adressé  à  M.  le  Directeur  général  des  finances 
par  MM.  les  syndic,  adjoint,  corps  et  communauté  des  marchands  boulangers 
de  la  ville  de  Sézamw  en  Brie.  » 

(3)  Areh.  de  la  Marne,  C,  2663  :  Mémoire  sur  l'état  du  commerce  et  de 
l'industrie  dans  l'élection  de  Sézanne,  rédigé  le  3  août  1788  par  les  officiers  de 
l'élection. 
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milieu  du  xvilie  siècle,  les  régions  de  Sézanne  et  de  Chàtillon- 
sur-Marne  n'avaient,  pour  ainsi  dire,  pas  le  moyen  d'écouler 
leurs  produits.  Ce  n'est  que  vers  1770  que  les  routes  et  chemins 
furent  mis  en  état.  Mais  depuis  cette  époque  de  sérieux  efforts 
avaient  été  faits  : 

Plusieurs  routes  étaient  en  construction,  en  1789,  malgré 
une  opposition  constante  et  injustifiée  qui  s'était  manifestée 
au  sein  de  l'Assemblée  provinciale  (1)  :  celle  de  Paris  en 
Allemagne  par  Coulommiers,  Sézanne,  Fère-Champenoise, 
Vitry-le-François,  etc.  (2),  qui  devait  procurer  à  Sézanne  un 
débouché  nécessaire  sur  Paris  et  dont  l'assemblée  de  l'élection 
de  1788  et  les  cahiers  des  communautés  d'habitants  des  villages 
de  cette  région,  tels  que  Esternay,  Fère-Champenoise,  Joiselle, 
La  Noue,  Lescherolles,  Moutils,  Xeuvy,  etc.,  réclamaient  l'achè- 
vement avec  une  insistance  toute  particulière  ;  -  celle  de 
Sézanne  à  Troyes  par  Chichey,  Anglure,  Granges-sur-Aube, 
Méry-sur-Seine,  commencée  en  1752  (3)  ;  —  celle  de  Reims 
à  Nogent-sur-Seine  et  Sens  par  Epernay,  Sézanne  et  Villenauxe, 
dont  les  orages  de  juin  1788  avaient  en  grande  partie  détruit 
les  ouvrages  et  les  ateliers,  au  droit  du  château  de  Cbaplon  et 
du  village  de  Lachy  jusqu'à  la  descente  de  Sézanne.  --  On 
réclamait  aussi  la  construction  de  la  route  de  Sézanne , 
Esternay  à  Provins  qui  n'existait  que  jusqu'à  Courgivaux  (4). 

Quant  au  bailliage  de  Cbàlillon-sur-Marne,  la  grande  route 
de  Paris  à  Chàlons  et  en  Allemagne,  par  Dormans  et  Epernay, 
qui  suivait  la  vallée  de  la  Marne,  facilitait  ses  rapports  avec  la 
capitale  (.">). 

Ateliers  de  charité.  —  La  plus  grande  partie  de  ces  conslruc- 


(1)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  l'élection  de  Sézanne  de  1788.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  2909  :  man.,  p.  7  et  suiv.) 

(2  Dossier  de  la  route  n°  7  (actuellement  nc  34),  de  Paris  en  Allemagne, 
par  La  Ferté-Gaucher,  Sézanne,  Fère-Champenoise,  Sommesous,  Vitry-le- 
François  :  Arch.  de  ht  Marne,  C,  1511,  2811,  2811.—  Cf.  Bailliage  de  Chàlons  : 
Cahier  d'Haussimont,  page  329.  —  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  Cahiers  de 
Sézanne,  p.  23,  Esternay,  p.  261,  Fère-Champenoise,  p.  287,  Joiselle,  p.  333, 
La  Noue,  .p.  382,  Lescherolles,  p.  400,  Xeuvy,  p.  524,  etc. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Chichey,  p.  195.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  W9'i,  1131), 
—  Arch.  de  l'Aube,  C,  1125.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée  d'élection  de 
Sézanne  de  1788,  p.  38.  —  Voir  ci-après,  page  xvm. 

(4;  Arch.    nal.,    F11    208    et   suiv.  —    Cf.    Bailliage  de   Sézanne    :    Cahier 
d'Esternay.  p.  2(32,  de  Xeuvy,  p.  535,  de  Saint-Genest,  p.  612,  etc. 
5)  Route  n°  4.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1510. 
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lions  de  roules  était  faite  et  entreprise  par  les  travaux  de  cha- 
rité  que  Turgot  et  Necker  avaient,  de  177")  à  177.S,  créés  et  déve- 
loppés dans  la  généralité  de  Châlons,  en  raison  de  la  grande 
misère  el  de  l'augmentation  des  grains  (1),  et  qui  venait  d'être 
réglementés  définitivement  à  la  date  du  12  décembre  1787  (2). 
—  Il  y  avait,  dès  17M,  «  en  Champagne,  132  ateliers  destinés  à 
procurer  aux  pauvres  plus  de  facilité  de  s'occuper  sans  èlre 
obligés  de  s'éloigner  de  leur  domicile  ».  «  Je  les  ai  multipliés, 
dit  l'intendant  Houille  d'Orfeuil,  principalement  dans  les 
vignobles  de  la  Champagne,  l'abondance  et  le  défaut  de  vente 
des  vins  réduisant  les  vignerons  à  un  étal  d'indigence  presque 
égal  à  une  perte  totale  de  la  récolte  »  (3)  ;  et  l'année  suivante,  il 
écrit  au  comte  de  Vergennes  :  «  J'ai  lieu  d'espérer  que  vous 
aurez  été  frappé  de  la  misère  de  cette  province.  Elle  est  telle 
que  le  peuple  n'a  de  recours  que  dans  les  bontés  du  Roi,  et 
jamais  les  travaux  de  charité  n'ont  été  aussi  nécessaires  pour 
procurer  aux  pauvres  les  moyens  de  subsister.  La  récolte  en 
grains  n'a  été,  en  général,  qu'au  quart  d'une  année  commune. 
Les  fourrages  ont  manqué  entièrement,  et  la  récolte  en  vin  a 
été  réduite  au  plus  à  la  sixième  partie  d'une  année  com- 
mune ))  (4). 

(1)  Lettre  de  Turgot  du  27  avril  1775  ;  —  lettre  de  Necker  du  24  octobre  1778 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  1100.) 

(2)  Instruction  générale  sur  le  régime  des  ateliers  de  charité  du 
12  décembre  1787.  —  Rapport  à  l'Assemblée  provinciale  sur  les  travaux  de 
charité.  (Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne 
de  novembre  et  décembre  1787,  ibid.,  p.  200.)  —  Avant  l'établissement  des 
Assemblées  provinciales,  les  fonds  accordés,  chaque  année,  par  le  Gouverne- 
ment, étaient  divisés  entre  les  huit  départements  de  la  généralité,  et  l'inten- 
dant de  la  province  en  était  l'unique  dispensateur.  Sous  la  nouvelle  adminis- 
tration, la  répartition  était  confiée  aux  assemblées  des  élections. 

En  1788,  le  Roi  accorda  96,000  livres  pour  les  travaux  de  charité  de  la 
généralité  de  Châlons,  dont  3,140  pour  l'élection  de  Sézanne. 

L'Assemblée  provinciale  avait  pris  comme  régie  générale  de  n'établir  les 
ateliers  de  charité  que  sur  des  chemins  d'une  utilité  publique  reconnue,  lais- 
sant toutefois  aux  assemblées  des  élections  le  soin  d'apprécier  si  les  rues  des 
villages  et  tous  autres  ouvrages,  tels  que  dessèchements  de  marais,  etc.,  pou- 
vaient être  compris  dans  ces  catégories.  (Lettre  du  27  juin  1788.  —  Procés- 
verbal  de  l'électiou  de  Sézanne,  ibid., p. 30.)—  Quant  au  bureau  intermédiaire 
de  l'élection  de  Sézanne,  il  avait  arrêté  de  n'admettre  aucune  demande  d'ate- 
lier de  charité  dans  un  village  si  la  communauté  ou  le  seigneur  n'offrait  sa 
part  contributive  de  dépenses.  (Ibid.,  p.  22  à  30.) 

(3)  Lettre  de  Rouillé  d'Orfeuil  à  l'intendant  des  ponts  et  chaussées, 
La  Milliére,  du  10  mars  1783.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1702.) 

(4)  Lettre  de  Rouillé  d'Orfeuil  au  comte  de  Vergennes  du  12  décembre  1784 
(Ibid.,  C,  1702.) 
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—  Dans  I'élection  de  Sézanne,  des  ateliers  de  charité 
furent  installés  (1)  :  Avant  1775  jusqu'en  1789,  dans  la  ville 
même  de  Sézanne,  «  pour  venir  au  secours  des  pauvres  vigne- 
rons qui  étaient  nombreux  dans  la  ville  »  ;  on  devait  établir 
«  des  communications  entre  le  chef-lieu  et  plusieurs  villages 
qui  apportaient  les  denrées  au  marché  de  Sézanne  (devis  : 
2,460  livres  ;  contribution  des  officiers  municipaux  et  d'un 
habitant  »  qui  ne  veut  pas  être  nommé  :  300  livres  annuelle- 
ment) ;  en  1789  on  proposa  également  de  prendre  sur  les  fonds 
de  charité,  400  livres  «  pour  secourir  la  filature  de  coton  éta- 
blie depuis  douze  ans  à  Sézanne  »  et  qui  recevait  annuellement 
1.000  livres  sur  d'autres  fonds  (2);  —  de  1777  à  1789,  à  Pleurs, 
pour  mettre  en  bon  état  une  partie  du  chemin  de  communica- 
tion entre  Sézanne  et  Arcis-sur-Aube,  aux  abords  de  ce  village, 
ainsi  que  d'anciennes  chaussées  construites  dans  les  marais 
dont  il  était  environné  (devis  :  1,255  livres;  participation  des 
habitants  :  100  livres  par  an);  --  de  1778  à  1789,  à  Réveillon, 
pour  la  réfection  du  chemin  de  communication  de  ce  village  à 
Montmirail,  très  utile  pour  les  transports  des  denrées  vers  la 
ville  et  le  marché  de  Provins  (devis  :  1,542  livres  ;  contribution 
des  habitants  :  100  livres)  ;  —  en  1779  et  1780,  à  Barbonne  et 
Saiidoy,  pour  la  route  de  Villenauxe  à  Sézanne,  et  les  abords 
de  la  forêt  de  la  Traconne  ;  —  de  1784  à  1789,  à  Maicilly-sur- 
Seine,  pour  mettre  en  état  les  chemins  de  Saron  à  Marcillv,  et 
de  Marcillv  à  Conflans  (devis  :  4,805  livres  ;  contribution  du 
marquis  de  Gallifet  :  155  livres).  —  En  1788,  on  établit  des 
ateliers  de  charité  à  Champguyon,  pour  réparations  essen- 
tielles d'un  chemin  servant  de  passage  pour  le  transport  des 
bois,  des  récoltes,  et  pour  la  sûreté  des  voyageurs,  les  princi- 
paux ouvrages  consistant  dans  le  comblement  d'un  ravin 
formé  par  les  orages  (devis  :  180  livres  ;  contribution  des  habi- 
tants, en  nature,  évaluée  :  80  livres)  ;  —  à  Charleville,  pour 
rendre  praticable  une  partie  du  chemin  allant  des  villages  de 
Charleville,  Boissy  et  Trosnay  à  Sézanne,  sur  lequel   les  eaux 


(1)  Arch.  de  la  Maine,  C,  2871  et  2873  :  États  des  ateliers  de  charité  des 
élections  de  Sézanne,  Reims  et  Epernay  en  1788  et  1789.  Les  dossiers  de 
chaque  atelier  figurent  sous  les  cotes  :  C,  1730  à  1732  pour  l'élection  de 
Sézanne;  C,  1718  à  1722  pour  l'élection  d'Épernay,  et  C,  1723  à  1128  pour 
l'élection  de  Reims. 

(2)  Voir  ci-après  les  détails  sur  la  filature  de  coton  de  Sézanne. 
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des  orages  et  celles  de  l'hiver  séjournaient  pendant  huit  mois  de 
l'année  (devis  de  472  livres  ;  contribution  des  habitants  : 
72  livres)  ;  —  à  CourgwatllX,  «  pour  réparation  d'un  chemin  de 
87  toises  de  long,  servant  au  passage  des  troupes  et  aux  trans- 
ports îles  grains  et  vins  passant  sur  ce  chemin  qui  com- 
munique avec  Villenauxe,  Bouchy,  Saint-Bon  et  Villouette 
(devis  :  Ml  livres  ;  contribution,  en  nature  et  en  argent,  des 
habitants  :  392  livres  en  1788,  et  196  livres  en  1789);  —  à  Fagel, 
pour  construction  d'un  gué  dans  celle  paroisse  privée  d'eau  et 
dont  les  puits  avaient  100  pieds  de  profondeur  ;  cette  mare  était, 
en  outre,  jugée  de  la  plus  grande  utilité  en  cas  d'incendie 
(devis  :  90  livres  ;  contribution  des  habitants  :  un  tiers  de  la 
totalité  de  la  dépense);  —  à  Fontaine-Denis,  «  pour  détourner 
les  eaux  pluviales  qui  inondent  ce  village  peuplé  de  vigne- 
rons »,  combler  une  partie  du  ravin  et  réparer  le  chemin  qui 
le  côtoie  (devis  :  1,332  livres  ;  contribution  annuelle  des  habi- 
tants :  100  livres)  ;  —  à  La  Noue,  «  pour  rétablissement  d'un 
nouveau  cours  d'eau  afin  d'empêcher  les  eaux  d'entrer  dans  le 
village  qui  est  toujours  inondé  par  les  orages  »  :  cet  atelier 
avait  été  décidé  en  1787  sur  des  fonds  destinés  précédemment 
à  la  ville  de  Chàlons  (devis  :  5,787  livres  ;  participation  annuelle 
du  tiers  par  les  habitants  et  le  seigneur)  ;  —  au  Thoult,  pour 
mettre  en  bon  état  une  partie  du  chemin  de  communication 
entre  Fromentières,  le  Thoult  et  Sézanne,  en  passant  par  Cor- 
félix  et  Villeneuvc-lès-Charleville,  très  utile  pour  le  transport 
des  grains  aux  marchés  de  Sézanne  (devis  :  1,088  livres  ;  con- 
tribution des  habitants  :  100  livres);  —  à  Soizij-aux-Bois,  pour 
«  réparation  des  rues  et  chemins  linagers  prodigieusement 
dégradés  par  les  eaux  »  (devis  ;  1,551  livres  ;  contribution  de 
moitié  par  les  habitants)  ;  —  à  Verdey,  pour  «  réparation  des 
chemins  finagers  et  particulièrement  de  celui  qui  conduit  à 
Sézanne,  au  lieudit  «  Les  Planches  »  où  les  approches  d'un 
ruisseau  exigeaient  des  réparations  indispensables  pour  faciliter 
le  transport  des  denrées  de  cette  paroisse  au  marché  de  Sézanne 
(devis  de  1,355  livres  ;  contribution  annuelle  des  habitants  : 
500  livres).  —  En  1789,  on  décida  l'installation  d'ateliers  de  cha- 
rité :  à  Bandement,  pour  rendre  praticable  une  partie  du  chemin 
de  communication  des  villages  de  Conflans,  Marcilly,  Baude- 
ment-sur-Aube  à  Anglure  et  Arcis-sur-Aube,  dont  les  relations 
étaient  rendues  dangereuses  par  l'ouverture  d'une  carrière  et 
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«  par  un  mauvais  fonds  »  qui  se  trouvait  à  l'extrémité  (devis  de 
010  livres  ;  contribution  des  habitants  :  50  livres)  ;  —  à  Esternag, 
pour  la  construction  d'une  chaussée  et  de  plusieurs  ponts  afin  de 
prévenir  les  inondations  fréquentes  auxquelles  cette  commu- 
nauté était  exposée  ;  les  habitants  se  chargeaient  de  construire  à 
leurs  dépens  les  ponts  indispensables  à  l'écoulement  des  eaux, 
et  cette  dépense,  évaluée  à  1,272  livres,  devait  leur  tenir  lieu 
de  contribution  (devis  :  2,073  livres)  ;  —  au  Meix-Saint-Epoing , 
pour  réparation  du  chemin  de  communication  du  Meix  et  ses 
hameaux  Touraine  et  Launay,  chemin  servant  en  même  temps 
aux  transports  des  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
Sézanne  et  une  partie  de  la  Champagne  (devis  :  1,457  livres  ; 
contribution  des  habitants  et  du  seigneur  conjointement  : 
150   livres). 

D'autres  travaux  projetés  à  Rieux,  Allemant,  Anglure, 
Bergères,  Broussy-le-Grand ,  Chichey,  Courbelaux ,  Escardes, 
Granges,  Joiselle,  La  Celle-sous-Montmirail ,  La  Chapelle- 
Lasson,  Marsangis,  Montgivroux,  Montenils ,  Oyes,  Saint- 
Prix,  T réfols  et  Boissy  le-Repos,  etc.,  furent  écartées  ;  les 
ateliers  de  charité  demandés  furent  refusés,  les  communautés 
n'ayant  offert  aucune  contribution  (1). 

—  Dans  la  partie  du  bailliage  appartenant  à  1 'élection  de 
Troyes,  un  atelier,  dit  «  atelier  de  l'hôpital  de  la  Charité  », 
était  établi  depuis  1784  aux  Essarts-le-Vicomte.  A  cette  date,  les 
habitants  avaient  réclamé  la  construction  de  deux  abreuvoirs 
dans  le  village,  tant  «  pour  les  bestiaux  que  pour  faciliter  les 
secours  en  cas  d'incendies  ».  L'atelier  avait  été  établi.  Le  mon- 
tant du  devis  des  travaux  était  de  4,788  livres,  sur  lesquelles  le 
Roi  avait,  jusqu'en  1789,  accordé  3,400  livres,  à  raison  de  ver- 
sements annuels  de  000  livres  ;  les  religieux  de  la  Charité  de 
Paris,  seigneurs  des  Essarts-le-Vicomte,  avaient  contribué  à 
ces  travaux  pour  150  livres,  à  titre  d'avances.  On  devait  aussi 
réparer  les  rues  du  village. 

En  1788,  on  projeta  d'établir  un  atelier  pour  la  mise  en  état 
de  la  route  de  Méry-sur-Seine  à  Sézanne  par  Étrelle  et  Granges- 
sur- Aube,  «  seule  communication,  dit  le  rapport  du  sous-ingé- 
nieur, de  la  ville  de  Sézanne  et  d'une  partie  de  la  Brie  avec  la 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  l'élection  de    Sézanne   de  17SS,  p.  28. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  '2909.) 
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ville  (le  Troyes  »  ;  elle  était   nécessaire  pour  l'exportation  des 

grains  vers  celte  région  que  les  débordements  très  fréquents  de 
la  rivière  d'Aube  rendaient  impraticables.  Cette  entreprise,  qui 
devait  occasionner  de  grandes  dépenses,  surtout  pour  la  cons- 
truction de  plusieurs  ponts  (devis  de  14,315'  lls8d,  non  com- 
pris 1rs  ponts),  ne  recul  pas,  tout  d'abord,  l'approbation  du 
Bureau  intermédiaire  (1).  Cependant,  peu  après,  le  Roi  accorda 
1,000  livres,  et  une  contribution  de  500  livres  fut  allouée  par 
l'administration  provinciale  pour  commencer  les  travaux. 

Sur  l'état  de  1789,  nous  trouvons  inscrits  d'autres  secours 
pour  l'établissement  de  nouveaux  ateliers  de  charité  : 

A  Viâpres-le-Petit  (devis  :  745  livres  ;  par  le  Roi  :  550  livres, 
le  reste  par  la  communauté)  ; 

A  Viâpres-le-Grand  (devis  de  000  livres,  somme  entièrement 
payée  par  le  Roi),  pour  la  reconstruction  des  ponts  de  ces  deux 
villages,  emportés  par  les  dernières  débâcles  des  glaces. 

A  Dosnon  (devis  de  2.290  livres  ;  par  le  Roi  :  300  livres,  la 
communauté  dispensée  de  contribuer),  pour  la  réparation  des 
rues  du  village  sur  le  chemin  de  Vitry  à  Arcis-sur-Aube,  et  la 
reconstruction  de  deux  ponts  en  bois. 

A  Chàtillon-sur-Morin  (devis  de  2,050  livres  ;  par  le  Roi  : 
200  livres  ;  par  les  habitants  :  100  livres). 

A  Bricot-la-Ville  (devis  de  1,784  livres;  par  le  Roi  :  400  livres  ; 
par  les  habitants  :  275  livres). 

A  Villenauxe  (devis  de  921  livres  ;  par  le  Roi  :  800  livres  ; 
par  l'administration  provinciale  :  200  livres).  La  communauté 
était  dispensée  de  contribuer  en  raison  de  sa  population  très 
dense  et  de  la  misère  de  ses  habitants.  La  ville  de  Villenauxe 
avait  particulièrement  eu  à  souffrir  de  la  débâcle  des  glaces,  et 
les  ponts  avaient  été  en  partie  détruits.  En  envoyant  leur  con- 
tribution de  200  livres,  le  3  janvier  1789,  les  membres  de  la 
Commission  intermédiaire  provinciale  demandaient  «  qu'elle 
soit  employée  à  procurer  de  l'occupation  aux  pauvres  de 
Villenauxe  pendant  l'hiver.  » 

Les  «  rôles  des  journaliers  occupés  dans  chaque  atelier  »  de 
l'élection  de  Troyes  nous  fournissent  les  prix  de  la  journée  des 
ouvriers  :  en  général,  presque  partout,  un  voiturier  était  payé 


(1)  Lettre  des  membres  de  h)  Commission  intermédiaire  de  la  province  de 
Champagne,  du  21  mai  1788. 
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3  livres,  quelques-uns  6  livres,  mais  c'étaient  de  très  rares 
exceptions  ;  les  manouvriers  gagnaient  20  sols  par  jour  ;  dans 
un  atelier,  hors  du  bailliage,  à  Luyères(l),  les  manouvriers  ne 
sont  payés  que  15  sols,  et  là  on  emploie  des  «  filles  »  qualifiées 
«  chasseurs  »  et  qui  ne  reçoivent  que  12  sols  (2). 

—  Dans  I'élection  d'Érernay,  pour  le  tracé  et  les  répara- 
tions de  la  grande  route  de  la  vallée  de  la  Marne,  d'Epernay  à 
Dormans,  on  trouve  des  ateliers  de  charité  à  Port-à-Binson,  de 
1764  à  1778;  à  Dormons,  de  1771  à  177,");  à  Moreull-le-Povty  en 
1777.---  D'autres  lurent  installés,  de  1774  à  1782,  à  Chdlillon-sur- 
Morne  ;  —  de  1777  à  1786,  à  Troissy,  tant  en  vue  de  l'établisse- 
ment d'un  fossé  dans  les  noues,  pour  l'écoulement  des  eaux  des 
débordements  et  empêcher  les  terres  d'être  endommagées,  que 
pour  la  construction  du  chemin  de  Troissy  à  son  hameau  de 
Bouquigny  ;  —  en  1779,  à  Ville-en-Tordenois,  sur  la  partie 
appartenant  à  l'élection  d'Epernay,  et  de  1784  à  1786  sur  celle 
qui  se  trouvait  sur  l'élection  de  Reims  ;  —  de  1779  à  1785, 
à  Villers-soiis-Chàtillon  ;  --  de  1785  à  1789,  à  Damery,  pour  la 
réparation  du  pont  enlevé  par  les  hautes  eaux  de  la  Marne  en 
1784,  et  des  chemins  y  conduisant  ;  le  devis  de  1785  montait  à 
12,986  livres  ;  les  habitants  contribuaient  par  un  travail  volon- 
taire qui  fut  évalué  à  150  livres  en  1788,  et  100  livres  en  1789  \ 
—  en  1788-1789,  à  Baslicux-sous-Chôtillon,  pour  réparer  les 
rues  et  chemins  finagers  de  la  paroisse  qui  étaient  imprati- 
cables et  empêchaient  l'exportation  des  denrées  (  devis  : 
555  livres;  contribution  des  habitants  par  un  travail  en  nature 
de  50  livres);  --  en  1789,  à  Boursault,  les  habitants  obtinrent 


(1)  Cette  différence  dans  l'établissement  des  salaires  s'explique  peut-être 
par  ce  fait  que  Luyères,  entre  Troyes  et  Arcis-sur-Aube,  formait  enclave  du 
bailliage  de  Chaumont-en-Bassigny  dans  celui  de  Troyes;  il  ne  suivait  donc 
pas  la  même  coutume,  et  les  usages  des  lieux  étaient  différents. 

(2)  Arch.  de  l'Aube.  C,  1U2  :  Travaux  de  charité  du  département  de 
Troyes,  de  1781  à  1~<M  :  «  Observations  sur  les  travaux  de  charité  établis  dans 
l'élection  de  Troyes  sous  l'administration  de  M.  l'Intendant  de  la  province  de 
Champagne  ».  —  État  des  demandes  faites  à  l'intendant  par  des  communautés 
et  des  seigneurs  pour  avoir  part  dans  la  distribution  des  fonds  destinés  aux 
travaux  de  charité  de  1788.  —  État  des  ateliers  de  charité  demandés  par  les 
différentes  communautés  de  l'élection  de  Troyes  en  1788.  —  État  de  situation 
des  travaux  de  charité  de  1788  au  Ie'  mars  1789.  —  État  de  répartition  de  la 
somme  de  12,900  livres  accordée  par  le  Roi  au  département  de  Troyes  pour 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  en  faveur  des  pauvres  et  pour  leur  procu- 
rer des  moyens  de  subsistance  pendant  l'année  1789. 
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un  atelier  de  charité  «  tant  en  raison  de  leur  étal  d'extrême 
indigence   que   pour   la    nécessité   de    détourner    les    eaux    de 

plusieurs  fontaines  qui  se  répandaient  dans  les  villages  et 
formaient,  dans  l'hiver,  des  nappes  de  glace  qui  interceptaient 
le  passage  i).  (Devis  :  2.421  livres;  contribution  du  curé  : 
.")()  livres  :  et  des  habitants,  en  nature,  pour  100  livres.) 

Dans  I'Élection  de  Reims  :  on  trouve  la  trace  d'ateliers 
de  charité  plus  ou  moins  bien  organisés,  de  1777  à  1788,  à 
Aubillg  ;  de  1771.)  à  1781,  à  Bouilli/  ;  en  1 7 7 '. > ,  à  Sainte- 
Euphraise  ;  —  de  17<S0  à  1781,  a  Jouy  ;  —  de  1781  à  1782,  à 
Olizy;  --  de  1784  à  1785,  à  Faoerolles  ;  --  de  1 7S(>  à  1787,  à 
Fleurij-la-Riincrc  ;  de  1783  à  1789,  à  Ecueil,  pour  le  transport 
des  bois  vers  Reims,  on  entreprit  des  travaux  au  chemin  de  la 
«  Montagne  »  (devis  de  1785  :  9,938  livres;  en  1788,  l'archevêque 
de  Reims,  conjointement  avec  plusieurs  propriétaires,  contri- 
buait pour  200  livres  ;  en  1789,  l'inspecteur  du  commerce 
Clicquol  -  Blervache ,  qui  s'était  retiré  à  Ecueil  (1),  pour 
150  livres)  ;  —  de  1784  à  1789.  à  Courtagnon,  pour  le  chemin 
projeté  de  ce  village  à  la  roule  de  Reims  à  Epernay,  a  travers 
les  bois  de  l'abbaye  de  Saint-Xicaise  de  Reims,  également  pour 
le  transport  des  bois  de  la  foret  vers  Reims  (devis  :  11,(509  livres; 
le  seigneur  contribuait  pour  200  livres  en  1788,  et  300  livres  en 
1789);  —  de  1785  à  1790,  à  Lagery,  pour  la  route  de  Lagcry  à 
Rrouillet  vers  Fismes,  à  travers  un  marais  ;  cet  atelier  était 
bien  surveillé  par  le  seigneur  du  pays,  le  chevalier  de  Courtin 
(devis  de  1787  :  \,r)~ïo  livres  ;  contribution  du  seigneur  : 
KK)  livres). 


(1)  Né  à  Heims  (paroisse  Saint-Symphorien),  le  7  mai  1723,  Simon 
Clicquot-Blervache  devint,  le  13  août  1760,  procureur-syndic  de  la  ville  de 
Heims,  et  resta  jusqu'en  1765  à  ce  poste  ;  pendant  sa  magistrature,  il  entreprit 
de  très  importants  travaux^  d'agrandissement  et  d'embellissement  de  la  cité  : 
achèvement  des  promenades  publiques,  ponts  de  la  porte  Fléchambault 
(1761-1762),  création  de  la  pépinière  de  Muire  (17(53).  réorganisation  des  hos- 
pices, construction  de  la  place~  Royale,  etc.;  —  le  5  juin  1766,  il  tut  nommé 
inspecteur  général  des  manufactures  et  du  commerce,  fonctions  qu'il  conserva 
jusqu'en  1790.'—  Aifmoment  de  la  Révolution,  il  se  retira  dans  son  château 
de  Beloy,  commune  d'Écueîl,  où  il  mourut  le  13  thermidor  an  IV  (31  juil- 
let 17%).  (Simon  Jacob  :  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  (eu  M.  Clicquot- 
Blervache,  Paris.  J.-B.  Sajou,  in-8°,  1815.  —  Jules  de  Vkoil  :  Étude  sur 
Clicquot-Blervache,  économiste  du  XVIII  siècle,  Paris,  Guillemin  et  C  ,  1870, 
in-s  .  -  (1.  Laurent  :  Reims  à  la  veille  de  la  Révolution,  Reims,  Matot.  1903, 
in-8°.) 
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Enfin,  à  Berry-au-Bac,  à  diverses  époques,  de  1750  à  1789, 
pour  le  tracé  et  les  travaux  de  la  grande  route  de  Reims  à  Laon 
et  pour  celle  qui  devait  aboutir  aux  Grandes-Loges,  des  ateliers 
de  charité  furent  utilisés  (1). 

Mais,  nous  le  répétons,  ces  travaux  des  routes,  dans  les 
bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur-Marne,  étaient  depuis 
peu  entrepris  et  éprouvaient,  de  la  part  des  administrations, 
des  difficultés  et  des  retards  considérables. 

Commerce  des  grains.  —  Le  minage  de  Sézanne.  —  Les  droits 
seigneuriaux  et  les  dîmes.  —  Cours  des  grains  et  taxe  dn  pain.  - 
L'ouverture  des  routes,  —  surtout  celles  des  élections  voisines, 
—  avait  cependant  facilité  dans  une  certaine  mesure  l'exporta- 
tion des  denrées  et  avait  eu  pour  conséquence  de  diminuer 
l'importance  du  marché  de  Sézanne,  autrefois  très  fréquenté 
par  les  habitants  des  villages  voisins  qui  n'avaient  pas  d'autres 
débouchés  pour  leur  produit.  —  On  aurait  pu  remédier  à  cet 
état  de  choses  et  rendre  un  peu  de  prospérité  au  commerce  de 
la  région,  en  achevant  toutes  les  routes  de  l'élection.  Dans 
l'état  de  langueur  et  d'inertie  où  elle  se  trouvait,  elle  était 
cependant  encore  regardée  comme  riche,  puisqu'elle  était 
imposée  sur  le  taux  des  élections  commerçantes  et  payait 
actuellement  «  à  raison  de  son  inactivité  »,  plus  qu'elle  ne 
payait  autrefois  quand  elle  jouissait  de  son  commerce  (2). 

Le  principal  objet  du  commerce  de  la  région  de  Sézanne, 
essentiellement  agricole,  était  donc  le  blé,  «  réduit  à  fort  peu  de 
choses  »,  d'après  les  officiers  de  l'élection.  Cependant,  dès 
le  xvit-  siècle,  le  marché  de  Sézanne  était  un  des  plus  fréquentés 
de  la  Champagne,  surtout  pour  les  grains  et  les  céréales.  Mais 
depuis,  son  importance  avait  beaucoup  diminué.  Située  sur  les 
confins  de  la  Brie  et  de  la  Champagne  (3),  Sézanne  formait  le 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1572  et  1723.  Voir  le  cahier  de  Berry-au-Bac. 
(Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  p.  31.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2663.  —  Voir,  pour  les  tailles  de  l'élection  de 
Sézanne,  le  tableau  en  note  du  cahier  de  Sézanne,  page  21,  qui  montre  que 
l'élection  était  la  plus  forte  imposée  de  la  généralité. 

(3)  Dans  l'énumération  des  paroisses  du  diocèse  de  Troyes,  Courtalon 
(Topog.  hisl.,  ibid.,  t.  III)  fait  la  distinction  entre  celles  qui,  à  l'ouest  du 
massif  boisé  de  la  Traconne,  se  trouvaient  dans  la  «  Brie  »,  et  celles  qui,  à 
l'est,  appartenaient  à  la  «  Champagne  ».  En  1789,  aux  yeux  des  habitants  de 
toute  cette  contrée,  la  montagne  et  la  forêt  de  la  Traconne  formaient  «la  limite 
naturelle  de  la  Brie  et  île  la  Champagne  »  ;  tous  les  mémoires  du  temps 
parlent  de  cette  différence  bien  marquée  qui   caractérisait  les  deux   régions. 
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centre  d'une  contrée  «  dont  la  dénomination  caractéristique,  dil 
le  mémoire  cité  plus  haut  (1),  lui  assurait  une  infériorité  mar- 
quée sur  toutes  les  autres  élections  ;  la  partie  de  la  Champagne 
ne  donnait  (pie  peu  ou  point  de  froment  ;  celle  de  la  Brie,  à 
raison  du  mauvais  terrain,  n'offrail  toujours  que  des  récoltes 
médiocres  et  peu  sûres.  »  On  ne  vendait,  sur  le  marché  de 
Sézanne,  sans  roules  et  sans  débouchés  à  sa  proximité,  que  ce 
qui  était  nécessaire  à  nourrir  ses  habitants,  lui  outre,  les  den- 
rées qui  y  parvenaient  pour  la  vente,  étaient  frappées  d'un 
droit  de  minage  qui,  comparé  à  celui  des  autres  villes  voi- 
sines, était  trop  considérable  et  «  fut  de  tous  temps  un  obstacle 
invincible  à  son  commerce  ». 

Aussi  voyons-nous,  dans  les  cahiers  de  doléances,  toutes  les 
communautés  agricoles  des  environs  de  Sézanne,  se  plaindre 
très  vivement  de  ce  droit  de  minage. 

Cet  impôt,  très  onéreux  pour  les  cultivateurs  de  la  région 
appartenait  au  chapitre  de  Saint-Nicolas  de  Sézanne  ;  il  con- 
sistait dans  le  prélèvement  du  vingt-huitième  boisseau  de 
toutes  espèces  de  grains,  pris  en  nature.  Le  boisseau  de  fro- 
ment valait  alors,  d'après  l'intendant  de  la  généralité  de 
Chàlons,  4  livres.  C'était  donc  sur  trois  boisseaux  et  demi  pour 
cent  qu'on  prélevait  une  somme  de  11  livres,  que  perdait  le 
cultivateur  en  amenant  ses  grains  sur  le  marché  de  Sézanne. 
Or,  dans  les  villes  voisines,  comme  à  Provins,  on  ne  payait 
que  15  sols  pour  cent.  Aussi  le  marché  de  Sézanne  devenait-il 
désert  ;  l'approvisionnement  de  la  ville  ne  se  faisait  plus  ;  les 
habitants  se  trouvaient  à  la  veille  de  manquer  de  pain.  L'inten- 
dant Rouillé  constatait,  au  début  de  1789,  que  plusieurs 
marchés  n'avaient  rien  reçu.  Frappé  de  celle  situation,  il 
mandait,  le  17  mars  1789,  à  Xecker,  combien  il  était  urgent  de 

La  partie  en  «  Champagne  est  crayeuse  et  gréveuse,  plus  ou  moins  légère  et 
blanche;  celle  qui  est  eu  Brie  est  composée  de  terres  fortes  et  argileuses,  sili- 
ceuses, pierreuses,  sablonneuses,  marneuses  et  marécageuses  ».  —  Un  grand 
nombre  de  cahiers  de  doléances  font  également  cette  distinction.  —  L'enquête 
de  1769  sur  les  terres  incultes  en  fait  maintes  fuis  mention.  A  Fontaine-Denis, 
adossé  à  la  forêt  de  la  Traeonne,  par  exemple,  elle  signale  "  Ht  arpents  de  terres 
incultes  situées  en  Champagne,  en  bas  des  entes...  ».  <>  11  y  a,  en  outre, 
ajoute-t-elle,  les  pâtures  communes  qui  sont  en  terres,  buissons  et  bruyères, 
situés  en  Bric,  qui  servent  pour  des  bestiaux  ;  ces  terres  sont  situées  sur  des 
montagnes.  »  (Arch.  (/<■  la  Marne,  ('..  iM.  —  Cahier  de  Fontaine-Denis  :  Bail- 
liage  de  Sézanne.  p.  289.) 

(1;  Arch.  de  la  Marne.  '.',  2663.  —  Voir  ci-avant,  page  xm. 
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supprimer  ce  droit  onéreux  ;  il  ajoutait  que  les  laboureurs 
fuyaient  le  marché  de  la  ville  de  Sézanne  «  qui  était  à  la  veille 
de  manquer  de  pain  ».  Devant  cette  crainte,  qui  donnait  lieu 
à  des  manifestations  parfois  violentes,  il  avait  prescrit  aux 
officiers  municipaux  d'acheter  et  d'entreposer  des  grains,  les 
autorisant  même  à  contracter  un  emprunt  pour  pouvoir  effec- 
tuer ces  achats  ;  mais  des  troubles  éclataient  de  toutes  parts 
dans  la  région,  au  moment  de  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux (1).  —  Un  grand  nombre  de  cahiers  réclament  l'abais- 
sement du  droit  de  minage,  les  uns  jusqu'à  un  liard  par 
boisseau,  d'autres  à  15  sols  pour  cent,  comme  à  Provins 
(cahiers  de  Charleville,  Mondement,  Qucudes,  Gaije,  Le  Mcix- 
Saint-Époing,  la  ville  de  Sézanne,  Vindey,  etc.)  ;  d'autres,  tels 
que  ceux  de  Lachy,  La  Xone,  Ma'iirs,  etc.,  demandent  la  sup- 
pression totale  et  du  droit  de  minage,  et  même,  comme  à 
Marîgny,  du  chapitre  religieux  qui  le  perçoit. 

Déjà,  en  1775,  lors  d'une  disette  aussi  terrible  et  à  la  suite 
de  graves  désordres  provoqués  par  la  perception  de  ce  droit 
onéreux  qui,  alors,  se  payait  en  argent  (2),  l'intendant  avait 
pris  sur  lui  de  le  suspendre,  décision  qui  avait  été  ratifiée  par 
le  Roi  le  7  avril  de  cette  même  année.  Il  était  sur  le.  point  d'agir 
de  même  quand,  le  13  mai  1789,  en  présence  de  l'effervescence 
qui  régnait  dans  la  contrée,  le  chapitre  de  Saint-Nicolas  de 
Sézanne  consentit  à  le  suspendre  lui-même  pendant  trois  mois. 

L'intendant  témoigna,  ironiquement  peut-être,  le  24  mai, 
aux  officiers  municipaux  de  la  ville,  sa  satisfaction  pour  «  cet 
acte,  un  peu  forcé,  de  patriotisme  et  de  générosité  »  (3). 


(1)  Un  des  députes  de  la  ville  de  Villenauxe,  le  vigneron  Serein  Lasnc, 
dans  des  notes  manuscrites  qu'il  a  laissées,  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
plus  loin,  parle  à  diverses  reprises,  en  1788  et  1789,  des  émeutes  provoquées  à 
Provins,  à  Nogent-sur-Seine,  à  Villenauxe  et  dans  la  région  de  Sézanne,  par 
la  pénurie  des  grains  tt  par  ees  droits  de  minage  qui  pesaient  sur  les  mar- 
chés de  ces  différentes  villes  ;  il  fait  la  remarque  que  partout  les  femmes 
se  mettaient  à  la  tête  de   ces  mouvements. 

(2)  Demande  des  officiers  municipaux  à  l'effet  d'obtenir  du  contrôleur 
général  la  conversion  en  argent  du  droit  de  minage  perçu  en  nature  sur  le 
marché  de  cette  ville  et  dont  le  chapitre  de  ce  lieu  était  propriétaire.  (1770. 
—  Arch.  de  la  Marne,  C,  70Z.) 

(3)  Correspondance  de  l'iutendant  de  la  province  de  Champagne,  Rouillé  : 
Arch.  mun.  de  Sézanne  :  États  généraux,  3  liasse >"-\  —  ,47t/7.  de  la  Marne, 
C.  399,  iOÎ,  W8,  'iD'.),  'iî2  et  suiv.  —  A.  Millard  :  Histoire  de  Sézanne,  2  vol., 
p.  160  et  suiv. 
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Tous  ces  droits  onéreux  qui,  sous  le  nom  de  terragc, 
hallage,  stellage,  minage,  etc.  (1).  pesaient  sur  les  denrées  el 
sur  les  marchés,  ainsi  que  les  règlements  prohibitifs  qui  entra- 
vaient alors  le  commerce  des  grains,  amenaient  ainsi  partout, 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  des  désordres  et  de  fréquentes 
émeutes  :  à  Chàlons,  le  24  juillet  1768,  avec  menace  d'incendier 
la  propriété  de  l'évêque(2);  à  Reims  en  juillet  1771),  juillet  17.S.S 
et  en  mars  1789(3);  à  Vilry-le-François  en  1770;  à  Dormans, 
dans  le  bailliage  de  ChâtHlon,  le  14  février  1771  (4)  ;  à  Fismes 
en  1770,  177Ô  et  1 7<S9  (5),  etc.  ;  partout  on  constatait  la  même 
effervescence.  L'abbé  Terray  écrivait  un  jour  à  l'intendant 
Rouillé  :  «  Je  ne  puis  trop  vous  dire  combien  l'esprit  de 
fermentation  qui  agile  le  peuple  m'inquiète,  ni  trop  vous 
recommander  de  prendre  tous  les  moyens  pour  le  calmer  » 
(20  mai  1773)  (6),  et  dans  une  longue  lettre  au  ministre  Necker, 
en  date  du  9  octobre  1780,  le  même  Rouillé  d'Orfeuil,  en  expo- 
sant, avec  détails,  la  situation  de  l'agriculture  en  Champagne, 
signalait  les  principaux  obstacles  apportés  à  son  développe- 
ment, et  les  améliorations  qu'elle  réclamait  (7). 

—  Les  céréales  étaient  également  frappées,  avant  leur  arri- 
vée au  marché,  des  droits  ecclésiastiques  de  dîmes  qui  se 
percevaient  différemment  suivant  les  régions. 

Ces  dîmes  sur  les  grains,  pour  ne  citer  que  le  bailliage  de 


(1)  Sur  les  droits  seigneuriaux,  voir  Bailliage  de  Sézanne  :  cahiers  de 
Planey,  pages  548  à  550,  de  Montolivet,  page  500,  Escardes,  page  243.  etc.  Ce 
dernier  fournit  sur  le  mode  de  perception  des  droits  seigneuriaux  sur  les 
grains,  des  détails  fort  précis  et  très  curieux  à  consulter.  —  Nous  n'avons 
pas  parlé  ici  des  charges  imposées  et  des  dégâts  occasionnés  par  les  droits  de 
chasse,  de  colombier,  par  les  usurpations  de  terres  par  les  seigneurs,  sur 
lesquels  on  trouvera  des  renseignements  dans  divers  cahiers.  (Cf.  Bailliage  de 
Chàlons  :  cahiers  de  Cernon,  page  125.  Aulnizeux,  page  (il),  La  Caure,  page  365; 
-  Bailliage  de  Sézanne  :  cahiers  de  Sézanne,  page  20,  Montgenost,  page  405, 
Fontaine-sous-Montaiguillon.  page  207,  Villenauxc,  page  720,  etc. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  'il:}. 

(3)  Ibid.,  C,  '//'/- '///).  —  Voir,  au  sujet  de  ces  émeutes  de  Reims,  ma  bro- 
chure sur  «  Reims  à  la  veille  de  US')  »  (Reims,  Matot,  in-8°). 

(4)  Le  14  février  1771.  la  «  populace  de  Dormans,  surexcitée  par  la  famine, 
avait  arrêté,  conduit  à  la  halle  et  vendu  an  prix  fixé  par  elle,  des  voitures  de 
grains  appartenant  au  sieur  Gadois,  marchand  de  cette  ville  ».  {Arch.  de  la 
Marne,  C,  410.) 

(5)  Ibid.,  C,  'il6. 

(6)  Ibid.,  C,  'il',. 

(7)  Ibid.,  G,  'i3l. 


XXVI  PREFACE 

Sézanne,  se  levaient,  ainsi  qu'on  l'indique  dans  certains  cahiers 
et  dans  les  dossiers  des  paroisses  des  Archives  de  l'Aube  :  à  la 
11e  gerbe,  à  Saint-Bon  ;  -  -  à  la  13e  gerbe,  aux  Essarts-les- 
Sézanne  (1),  Bergères-sous-Montmirail,  Courgivaux,  Escardes, 
Joiselle,  La  Forestière,  Maclaunay,  Mécringes,  Montdauphin, 
Montenils,  Montolivet,  Morsains,  \esle- la -Reposte,  Rieux, 
Soigny  ;  —  à  la  14e  gerbe,  à  Sézanne,  Barbonne,  Broussy-le- 
Grand,  Broyés,  Corfélix,  Laehy,  Le  Thoult,  Linthelles,  Linthes, 
Mondement,  Oyes,  Queudes,  Saint-Loup,  Saudoy,  Soizy-aux- 
Bois,  Villeneuve-les-Charleville;  — à  la  15e  gerbe,  à  La  Chapelle- 
Lasson  ;  —  à  la  16e,  à  Baudement,  Granges-sur-Aubc,  Saint- 
Saturnin,  Soyer,  Tbaas,  Vouarces  ;  —  à  la  18e,  à  Verdcy  ;  —  à 
la  21e,  à  Trouan-le-Petit  (2),  etc.  ;  c'est-à-dire,  qu'en  général,  la 
dîme  se  levait  à  la  13e  gerbe  dans  la  région  de  Montmirail,  à 
la  14e  dans  celle  de  Sézanne,  et  à  la  10e  dans  celle  d'Anglure  et 
de  la  vallée  de  l'Aube. 

A  Bethon,  des  contestations  s'étaient  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  les  dîmes  se  lèveraient  au  13e  ou  au  14e  compte  (3).  — 
A  Verdey,  tandis  que  dans  la  partie  principale  de  la  paroisse 
on  levait  au  18e,  au  hameau  de  Villiers,  en  dépendant,  on 
prélevait  la  14e  gerbe  (4). 

Dans  certains  autres  lieux,  les  décimateurs  paraissent  cepen- 
dant, à  une  certaine  époque,  avoir  traité  avec  les  habitants 
pour  une  quantité  fixe  par  année.  A  Saint-Loup,  par  exemple, 
ils  percevaient  24  boisseaux  de  seigle  (ô). 

-  Le  registre  pour  servira  l'enregistrement  du  minage  de  la 
ville  de  Sézanne  envoyé  tous  les  samedis  au  greffe  de  la  sub- 
délégation, puis  du  district  de  Sézanne,  de  1782  à  1793,  nous 
fournit  le  cours  du  prix  des  grains  et  de  la  taxe  du  pain  (6). 


(1)  Sur  les  terres  qui  doivent  terrage  au  curé  ;  sur  les  autres  appartenant 
au  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troyes,  au  IX1  compte.  Cependant,  en  17S9, 
les  deux  droits  étaient  confondus  et  le  chapitre  levait  une  gerbe  sur  douze  et 
en  remettait  deux  tiers  au  curé.  (Arch.  de  l'Aube,  G,  694.) 

(2)  Voir  tous  ces  cahiers.  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  pages  93,  95,  140,  144, 
209,  228,  241,  319,  330,  360,  367,  403,  414,  431,  435,  452,  481,  488,  502,  508,  515, 
584,  598,  606,  613,  637,  655,  667,  669,  677,  680,  690,  695,  751,  etc. 

(3)  Voir  cahier  de  Bethon,  page  103. 

(4)  Voir  cahier  de  Verdey,  page  695. 

(5)  Voir  cahier  de  Saint-Loup,  page  615. 

(li)  Archives  de  la  Marne,  C,  399.  -  Cet  état  est  établi  jusqu'au 
2    août    1793. 


PRKFACE  XXV  U 

Prenons  quelques  années  : 

FROMENT  (le  boisseau)  SEIGLE 

(••quai.    2   quai.  3* quai.  lr  quai.  2  quai.  3*  quai. 

Marché  du  9  novbrc  1782...     21  6      1  '  17  U  8  U  3      V2  H00 

29novbrc  1783...     2     1      1   IN  1  13  14      12  1  00 

En  janvier..     2    6      2  00  1  14  1112  11 

\  En  avril....     2    5      2    2  11!)  14      12  11 

Année  1788     FnjuilIct...     2    8     2    4  2    2  17      1     6  1     5 

En  novbro...     3  15      3  10  3    8  2  13      2  10  2    6 


Marché  du  3  janvier  1780. 


3  19      3  10      3    3        2    5      2    2      2  no 


2  avril  1789...     1  10      4    4      3  18        2  18      2  14      2  10 

ORGE  AVOINE 

1'.  quai.    2*  quai.   3e  quai.     1"  quai.    2  quai.    3- quai. 

Marché  du  9  novbre  1782...  1^4  H  2  H00  H00  0'18  0U6 

-        29  novbrc  1783...  1     5  1     3  1  OU  11  0  18  0  15 

En  janvier..  16  14  12  0  15  0  14  0  12 

\  En  avril....  16  14  12  0  16  0  15  u  14 

Année  1/88  <  umet  i     G  15  14  0  17  0  16  0  15 

Un  novbrc...  l  19  1  18  1  17  1  00  0  19  0  16 

Marché  du  3  janvier  1789..  MO  114  112  0  19  0  17  0  16 

2' avril  1789...  2  12  2  10  2     8  1  12  1     1  1  00 

De  janvier  à  avril  1789,  le  grain,  comme  on  le  voit,  avait 
considérablement  augmenté  à  Sézanne,  comme  partout  ail- 
leurs. L'hiver  1788-1789  avait  été,  en  effet,  très  rigoureux  ;  on 
compta  86  jours  de  gelée  ;  le  31  décembre,  le  thermomètre 
descendit  à  21°  5.  L'intendant  de  la  généralité  ordonna  une 
visite  des  greniers  chez  tous  les  propriétaires.  «  Le  froment, 
dit  "fauteur  anonyme  des  observations  météorologiques  et  agri- 
coles aux  environs  de  Chàlons,  de  1755  à  1789,  -  qui  valait 
215s  le  boisseau  à  la  Saint-Martin  de  1788,  atteignit  4'6^  au 
mois  de  mars  1789;  les  cours  faiblirent  au  mois  d'août;  la 
récolte  était  cependant  réputée  mauvaise.  » 

Du  reste,  au  cours  dus  xvnc  et  xvin'  siècles,  le  prix  des 
céréales,  dans  la  région  de  Sézanne,  avait  subi  de  brusques 
variations  dues  aux  années  de  disettes  (1).  Ainsi,  en  1693,  le 
blé   se  vendait  de   20  à   21  sols  le   boisseau  ;  le  seigle,  de  8  a 


,1)  Les  ann.es  de  disette  du  XVU.  siècle  furent  1709,  1713,  1740.  1741,  1 ,68, 
1770  1771,  1773  et  même  1789.-  Par  contre,  d'autres  années  lurent  des  années 
d'abondance  :  en  1755  «  les  épis,  dit  le  mémoire  cité  ci-dessns,  étaient  s, 
chargés  que  la  douzaine  a  donne  4.5  et  même  6  boisseaux  en  quelques 
endroits.  . .  ». 
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10  sols  ;  l'orge  et  l'avoine,  de  8  à  9  sols;  —  en  1698  :  le  blé, 
31  10s;  le  seigle  et  l'orge  :  26  sols  ;  l'avoine,  14  sols  ;  —  en  1740  : 
le  blé,  5  livres  ;  le  seigle,  2!  12s;  l'avoine,  16  sols  ;  —  de  1756  à 
1773  :  le  blé  varie  de  1'  14s  à  2'  14s  ;  le  seigle,  de  l1  10s  à  l'12s  ; 
l'avoine,  de  14  à  lô  sols. 

«  De  1740  jusqu'en  1767,  dit  le  cahier  des  Essarts-le-Vicomte, 
le  blé  n'a  pas  été  au-dessus  de  11  livres  le  septier  de  Paris,  et 
que  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pas  été 
au-dessous  de  18  livres  le  même  septier.  »  (1)  —  Ici  le  septier 
est  calculé  au  sac  de  200  livres,  comme  à  Lenharrée  (2)  ;  —  et 
les  «  états  mensuels  du  prix  des  grains  et  denrées  dans  les 
principaux  marchés  de  la  généralité  de  Champagne  »  nous 
apprennent  que  le  sac  de  froment  de  200  livres  valait,  en  1720  : 
121  18s  (cours  de  janvier),  et  en  1771  :  181  6S  (même  cours);  il 
est  vrai  qu'en  1780  il  n'était  que  de  161  10s  (3).  —  Partout  on 
attribue,  en  général,  celle  baisse  aux  accaparements  et  surtout 
à  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  (4). 

—  La  taxe  du  pain  à  Sézanne  était  tixée  tous  les  trois  mois 
par  des  ordonnances  de  police  (5)  ;  on  comptait  des  pains  de 
trois  qualités  différentes,  vendues  : 

1'°  quai.    2'  quai.    3e  quai. 

En  janvier  1788  (la   livre  de  16  onces) 2*  »<i  1>  9'i  1*11'" 

En  avril  1788  2    3  2     »  16 

En  juillet  1788  2    6  2    4  18 

En  novembre  1788  3     »  2     9  2     » 

Le  3  janvier  1789  3    6  3    3  2     4 

Le  2  avril  1789  4    »  3    9  2    9 

Donc  le  pain  qui,  au  commencement  de  1788,  valait  en 
moyenne  2  sols  la  livre,  était  monté  à  4  sols  en  1789  (6). 

(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  410.  —  A  Belval,  dans  le  bailliage  de 
Châtillon  (p.  43),  «  le  blé,  dit  le  cahier,  est  à  un  prix  extraordinaire  :  il  vaut 
24  livres  le  septier  ». 

(2)  Buisson  :  Histoire  de  Lenharrée.  p.  17.  —  «  Eu  1768,  il  fallait  16  bois- 
seaux pour  un  septier.  En  17.SÔ,  le  poids  du  septier  était  de  '200  livres.  »  —  Le 
septier,  mesure  de  Paris,  usité  dans  la  Montagne  de  Reims,  n'était  que  de  156 ' . 

(3)  Areh.  de  la  Marne,  C,  'i()6  et  W7. 

C4)  Cahier  des  Essarts-le- Vicomte  :  cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  410. 

(.">)  Arelr.  de  la  Marne,  C,  39.9. 

(6)  On  trouvera  annexé  au  cahier  de  Sézanne  (p.  27),  uu  curieux  mémoire 
des  marchands  boulangers  de  la  ville  contre  un  article  de  ce  cahier  réclamant 
la  suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises.  Ce  document  fournit  aussi 
d'intéressants  renseignements  sur  la  fabrication  du  pain,  sa  vente  et  les 
usages  de  Sézanne  à  cet  égard. 
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A  Yillenauxe.  les  boulangers  donl  le  nombre  n'était  pas 
déterminé  et  qui  était  de  dix  en  177."),  formaient  une  commu- 
nauté sans  jurande,  sous  l'inspection  de  la  police.  Ils  étaient 
simplement  reçus  par  devant  le  juge,  et  ils  acquéraient  par  là 
h'  droit  exclusif  de  cuire  et  île  vendre  du  pain.  Cependant, 
dans  des  années  difficiles,  telles  qu'en  1769,  il  fut  permis  à 
tout  le  monde  de  cuire. 

La  livre  de  pain  était  de  18  onces  cuit.  Il  était  toujours  taxé 
par  le  juge  en  proportion  du  prix  du  blé. 

En  1775  le  blé  valait  31  5sà3'  12s  le  boisseau  pesant  25  à 
26  livres,  poids  de  marc  ;  la  taxe  de  la  livre  de  pain  était  : 

Pour  la  1  •  **  qualité 4-  (H 

Pour  la  2c  qualité 1     .'i 

Pour  la  31,  qualité 4     »     (  1  ) 

On  demandait  alors  de  réduire  le  poids  de  la  livre  à 
16  onces,  et  de  se  conformer,  quant  au  prix,  au  tarif  uniforme 
de  la  ville  de  Troyes,  qui  donnait  alors  4  sols  (2). 

—  Si  nous  envisageons  maintenant  d'une  manière  générale  les 
principales  denrées  dans  les  différentes  régions  des  deux  bail- 
liages de  Sézanne  et  de  Cbàtillon-sur-Marne  qui  nous  inté- 
ressent, un  état  de  1782  (3)  nous  fournit  les  renseignements 
suivants  : 

PAIN        VIANDE             VIN  AVOINE        FOIN 

La  livre  de     La  livre  La  pinte  Le  boisseau     Les  20' 

from'bis  blanc        de  mesure  mesure          poids 

MARCHÉS  (  1)                de  10  onces     10  onces  de  Paris  de  Paris      du  marc 

Sézanne,  Courgivaux  . .  1M)-  0'  5>  6<i  (>i  2-  6-'  0>lls  Qà  min- 
Troyes,  Arcis-s1- Aube, 

Méry-sur-Seine 1   10  0  6  »  0     2     9  (113     »  DIS 

Épernay,  Dormans ....  14  0  6  »  02»  0  13     »  09 

Reims,  Fismes,  ete 16  0  6  »  0     4     »  0  10     »  0  13 

Mesures  pour  les  grains.  —  Les  dénombrements  de  1773-1789, 
et   les   états   des   tailles    des   élections  de   Sézanne,  Troyes    et 


(1)  Lettre  du  subdélégué  de  Troyes,  Paillot,  du  15  mai  177"),  et  Mémoire 
concernant  les  boulangers  et  la  taxe  du  pain  à  Villenauxe.  (Arch.  de  l'Aube, 
C,  1180.) 

(2)  Cependant,  à  Troyes,  les  boulangers  se  plaignaient  que  les  juges  de 
police  avaient  taxé  le  prix  de  la  livre  de  pain  à  8-  (î1,  c'est-à-dire  au-dessous 
du  tarif  de  1738  imprimé  et  publié  par  le  bailliage.  (Arch.  de  l'Aube,  ibid.) 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C,  i07. 

(4)  Dans  l'étendue  du  bailliage  de  Sézanne.  il  existait  des  marchés  tous  les 
mercredis  à  Fère-Champenoise,  tous  les  samedis  à  Sézanne,  tous   les  mardis 
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Épernay,  nous  apprennent  que  la  mesure  des  grains  différait 
suivant  les  lieux. 

1°  Dans  I'élection  de  Sézanne,  il  n'existait  qu'une  mesure, 
celle  de  Sézanne,  usitée  dans  toutes  les  communautés  du  res- 
sort, sans  exception. 

Elle  valait  : 

Comparativement 
Poids  le  boisseau  mes.  de  Paris 

du  boisseau  Prix  valait 

Froment 20 <  1'   8~  «•'  20 « 

Seigle 26  il  17    4  18  12 

Orge. 24  (1  14  16  1/2 

Avoine    20  0  10  12 

La  mesure  du  lieu  pour  les  biens-fonds  était  l'arpent  de 
100  perches.  Il  fallait  7ô  arpents  de  terre,  dans  toute  l'élection, 
pour  occuper  une  charrue  toute  l'année  ;  autrement  dit, 
l'exploitation  pour  une  charrue  entière  était  de  75  arpents  (1). 

2°  Dans  I'élection  de  Troyes,  nous  avons  cinq  mesures 
pour  les  39  paroisses  du  ressort  :  celles  de  Troyes,  Arcis-sur- 
Aube,  Villenauxe,  Sézanne  et  Nogent-snr-Seine,  et  encore  ces 
mesures  variaient  suivant  les  lieux. 

Ainsi  la  mesure  de  Troyes  valait  : 

À   Angluzelles,   Dusnon  et   Graiwille.  A  Bouluges,  Plancg  et  Monlceaux. 

Le  boisseau  Le  boisseau 

Poids  Prix  Poids  Prix 

Froment....  38'  2'   4  Froment....  36'  1116 

Seigle......  36  1     4  Seigle 32  1     4 

Orge 24  0  16  Orge 28  0  16 

Avoine 20  o  lu  Avoine.    ...  2(1  0  10 


à  Courgivaux,  tous  les  vendredis  à  Villenauxe  ;  -  et  des  foires  en  mai,  août, 
septembre  à  Fére-Champenoise  ;  —  le  jeudi  de  la  Passion,  en  juin,  en 
novembre  et  en  décembre  à  Sézanne  ;  —  deux  fois  par  an  à  Courgivanx  ;  — 
en  février,  mars,  juillet  et  septembre  à  Villenauxe. 

Dans  le  bailliage  de  Châtillon-sar-Marne  :  des  marchés  tous  les  mercredis 
à  Chàtillon-sur-Marne,  tous  les  samedis  à  Dormans,  tous  les  mardis  à 
Lagery  ;  —  des  foires  en  mars,  juin,  septembre  et  novembre  à  Châtillon  ;  — 
le  mardi  de  la  semaine  sainte,  le  lundi  avant  la  Pentecôte  et  le  (>  décembre  à 
Damer}-  ;  —  quinze  jours  après  Pâques  et  une  autre  en  octobre  à  Dormans  ; 
—  le  1er  mardi  après  la  Pentecôte,  en  juillet,  septembre  et  décembre  à  Lagery. 
{Arch.  de  la  Marne,  C,  T30.) 

<1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  SO'i.  —  «  Pour  être  réputé  laboureur  d'une 
charrue  complète,  dit  M.  Brisson  dans  son  Histoire  de  Lenharrce  (Bailliage  de 
Chùlons,  page  394),  il  fallait  cultiver  90  journels  de  terre  avec  un  cheval.  » 
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1ère  cl  Saint-Bon. 

I.c  boisseau 

Le  bois 

SSeaU 

Poids 

prix 

Poids 

Prix 

Froment. 

321 

2'10 

Froment.. . . 

28  1 

li   8 

Seigle... 

30 

1     1 

Seigle 

27 

0  17 

Orge.... 

21 

0  16 

Orge 

17-21 

ii  13-0  l  1 

Avoine  . 

22 

Il  10 

Avoine 

20 

Il    10 

t    l.tm 

g  ne  ville. 

I  .c  se 

Poids 

plier  (1) 
Prix 

.1   Viâpres-le-Grand,  Viàpi 
Champigny .    Ormes . 
Champ fleury . 

Le  se 

Poids 

es-le-Petit, 
Salon     et 

plier 
Prix 

Froment, 

576  i 

28 116 

Froment. .  . . 

6401 

32'    )) 

Seigle  . . . 

512 

17     1 

4 

Seigle  

576 

19      4 

Orge 

448 

13     1 

4 

Orge 

512 

14  18    8 

Avoine  . . 

320 

8     » 

Avoine 

320 

8     » 

La  mesure  tVArcis-sur-Aiibe   valait 

A  Allibaudières ,  Charny-le-Bachot, 
Courcemain,  Faux-Fresnay ,  Hcr 
bisse,  VilHers-Herbisse. 


Froment. 
Seigle 
Orge  .... 

Avoine  .  . 


Le  boi 

isscau 

Poids 

Prix 

40  1 

21   » 

36-38 

1     4 

32 

Il   18 

20 

0  10 

AS, 

•-'moine. 

Le 

Poids 

sept 

ier. 

*~  Prix 

Froment.. 
Seigle  ,  ,  . . 
Orge  . . 

416' 

384 

352 

320 

20 116 
12  16 

lu  01  08 

8     »     » 

La   mesure  de  Villenauxe  valait  : 

A  Villenauxe,  Chanlemerle,  Esclaoolles,  Bethon,  La  Celle-sous-Chantemerle, 
Lurey,   Montgenost,  Polangis,  Yilliers-au.v-Coincillcs. 

Le  boissciui 


Poids 


Prix 


Froment 
Seigle . . . 
Orge 
Avoine.  . 


Aux  Essarts-le-Yicointe ,  Fontaine 
sur  -  Montaiguillon  ,  Nesle  -la 
Reposte. 

Le    boisseau 
Poids  Prix 


Froment.. 
Seigle    . . 
Orge  .... 
Avoine.    . 


28  i  li   8 

21  -22  0  17  04 

17       0  14-0  16 

20  0  10 


261 

li  06 

24 

0   16 

22 

0  12  16 

20 

0  10 

A    Bouchy  -  le  -  Repos 

el    Châtillon  -sur  -  Marin. 

Le  boisseau 

Poids  Prix 


Froment. 
Seigle    .  . 
Orge 
Avoine . . 


281  1'   8 

24  1     1 

21    0  17  8  -0  18 
20  0  10 


(1    Le  septier,  mesure  de  Troyes, valait  16  boisseaux;  -  le  septier, mesure 

de  Paris,  valait  12  boisseaux.  (Arch    de  l'Aube,  C.  1771,-  etvoirle  tableau  des 
poids  et  mesures  annexé  à  cette  publication.) 
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—  A  Bricot-la- Ville,  la  mesure  de  Sézanne,  dont  on  trou- 
vera la  valeur  ci-dessus. 

—  A  Conflans-sur-Seine,  la  mesure  de  Nogcnt-sur-Seine,  qui 
valait   : 

Poids  Prix 

Froment 40  '  21» 

Seigle 26  1     4 

Orge 32  0  18 

Avoine 20  0  11) 

L'exploitation  pour  une  charrue  était,  en  général,  de 
75  arpents,  comme  dans  l'élection  de  Sézanne  ;  cependant, 
parfois,  elle  variait  de  60  à  90,  comme  dans  l'élection  d'Éper- 
nay(l). 

3°  Dans  I'élection  d'Épernay,  trois  mesures  étaient  usitées 
dans  les  paroisses  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  : 

Celle  de  Châtillon-sur-Marne,  à  Anlhenay,  Baslieux-sous- 
Chàtillon,  Champvoisy,  Cuisles,  Cuchery,  Comblizy,  Cour- 
thiézy,  Dormans,  Festigny,  Igny-le-Jard,  Leuvrigny,  Mareuil- 
le-Port,  Nesle-le-Repons,  Œuilly,  Orquigny,  Passy-Grigny, 
Reuil,  Soilly,  Troissy,  Vandières,  Ville-en-Tardenois,  Verneuil, 
Vincelles,  Villers-sous-Chàtillon,  Venteuil  et  Chàtillon.  Le 
boisseau  valait  : 

Poids  Prix 

Froment 45  '  215 

Seigle 40-42  1     7 

Orge 37  11 

Avoine 22  DU 

Celle  d'Épernay,  à  Boursault  et  Damery,  valant   : 

Poids  Prix 

Froment 40 1  21» 

Seigle 37  1     5 

Orge 33  1     » 

Avoine 20  I)  10 

Celle  d'Orbais,  à  Suizy-le-Franc,  valant   : 

Poids  Pii  < 

Froment 30  1  mo 

Seigle j         (non  indiqués) 

Orge ^ 

Avoine 20  i  0"  10 


(1)  Arch.  de  la  Munie,  C,  805. 
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La  mesure  du  lieu  pour  les  biens-fonds  était  l'arpent  de 
100  verges,  et  la  verge  de  22  pieds. 

L'exploitation  pour  une  charrue  entière  variail  de  45  arpents 
à  Boursault,  Comblizy,  [gny-le-Jard  ;  à  00  arpents  à  Baslieux, 
Chàtillon,  Champvoisy,  Cuisles,  Cuchery,  Courthiézy,  Dor- 
mans,  Leuvrigny,  Nesle,  Œuilly,  Orquigny,  Suizy-le-Franc, 
Vandières  ;  à  75  arpents  à  Damery,  Festigny,  Mareuil-le-Port, 
Pàssy-Grigny,  Reuil,  Troissy,  Ville-en-Tardenois,  Verncuil, 
Vincelles,  Villers- sous -Chàtillon,  Venteuil  ;  à  90  arpents  à 
Soilly  (1). 

Tableau  des  récolles  en  blé  el  en  seigle  en  1788  et  1789.  —  A  la 
date  du  4  novembre  1780,  le  Bureau  intermédiaire  de  l'élection 
de  Sézanne  dressa  le  tableau  de  comparaison  des  récolles  en 
froment  et  en  seigle  des  années  1788  et  1780  pour  répondre  à 
une  demande  d'enquête  de  l'Assemblée  provinciale  de  la  géné- 
ralité. Il  divisa  son  travail  par  arrondissements  d'élection  et 
calcula  le  «  nombre  de  gerbes  recueillies  en  un  arpent  de 
100  perches,  mesure  de  Paris  »,  et  le  produit  en  grains  du 
nombre  de  ces  gerbes  calculé  par  livres  pesant.  —  On  trouva  : 

—  Pour  le  le»1  arrondissement  comprenant  :  Sézanne,  chef-lieu, 
Cliichey,  Gave,  Lachy,  La  Noue,  Le  Meix,  Les  Essarts-lès-Sézanne, 
Mœurs,  Saint-Bemv,  Saudoy,  Verdey,  Vindey  : 

t-     1-00         (  bll  gerbes  de  blé  produisant ...         3G9  livres  de  grains. 
Ln  1  /oo  . . .                                    .  ,  _ — 

'    92  seigle       —         2/t 

En  1789...  I"!  blé,  "? 

(    8o        —         seigle       —         2/o 

Soit,  en  blé,  la  même  quantité  de  gerbes  et  le  même  poids,  et  en 
seigle,  7  gerbes  cl  2  livres  pesant,  de  moins  en  1789  qu'en  1788. 

Pour  le  2e  arrondissement  comprenant  :  Anglure,  chef-lieu, 
Bagneux,  Baudement,  Granges,  Marcilly,  Marsangis,  Saint-Just,  Saint- 
Saturnin,  Saron,  Vouarces  : 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  ('.,  196.  —  Nous  n'avons  pu  avoir  des  renseigne- 
ments aussi  complets  dans  les  autres  élections.  —  Nous  savons  seulement, 
d'après  le  dénombrement  de  1773  (Arch.  de  la  Marne,  G,  b30),  que  l'exploitation 
pour  une  charrue  clans  l'élection  de  Chatons  était,  en  général,  de  90  arpents, 
et  particulièrement  de  75  à  Ognes,  du  bailliage  de  Sézanne;  —  à  Trouan-lc- 
Petit,  élection  de  Vitrv  :  90  arpents  ;  —  à  Lhuître,  élection  de  Bar-sur-Aube  : 
G7  arpents  1/2;  —  dans  l'élection  de  Reims,  en  général,  de  7ô  pour  toutes  les 
paroisses  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  sauf  Aougny  :  8'2  ;  Bligny, 
Fleury-la-Rivière,  Jouy,  Méry  :  60;  Nauteuil-la-Fosse  :  70. 
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ï7     1-ss         k  267  gerbes  de  blé  produisant 540  livres  de  grains. 

'■■    (  174        -  seige        -         398 

„     <r,on        ;  263        —         blé  491  — 

En  1/89... 

'  192        —         seigle       —        ....     53/ 

Soit,  en  froment,  4  gerbes  et  49  livres  de  plus  en  1788  qu'en  1789  ; 
en  seigle,  18  gerbes  et  139  livres  de  plus  en  1789  qu'en  1788. 

—  Pour  le  3e  arrondissement  comprenant  :  Barbonne,  chef-lieu, 
Allcmanclie  et  Launay,  Favelle,  Fontaine-Denis,  La  Cbapelle-Lasson, 
Nuisy,  Queudes,  Saint-Quentin,  Soyer,  Villeneuve-Saint-Vistre,  Yille- 
neuve-la-Louvotte  : 

c     .-ou         \  159  gerbes  de  blé  produisant 342  livres  de  grains. 

rai  1  /oo    .  .  "- 

'  124  seigle       —         2// 

„     _on         (  160  blé  325 

En  1/89.  .  .       .__                         .   ,  _._ 

(  10/        —         seigle  2o8 

Soit,  en  froment,  1  gerbe  de  plus  en  1789  qu'en  1788,  mais  17  livres 
de  plus  en  1788;  en  seigle,  17  gerbes  et  19  livres  de  plus  en  1788 
qu'en  1789. 

—  Pour  le  4e  arrondissement  comprenant  :  Pleurs,  chef- lieu, 
Alternant,  Broussy-le-Grand,  Broussy-le-Petit,  Broyés,  Linthelles, 
Lin  thés,  Marigny,  Mondement,  Montgivroux,  Oyes,  Péas,  Reuves, 
Saint-Loup,  Saint-Prix,  Soizy-aux-Bois,  Thaas  :    . 

„     ._„„         v  125  gerbes  de  blé  produisant 359  livres  de  grains. 

tn  1  /os  . . . 

(    94  seigle       —         209 

,,     ._en         (143  blé  429 

En  1/89...   )  . 

I    8o        —  seigle  2/9 

Soit,  en  froment,  18  gerbes  et  70  livres  en  poids  de  plus  en  1789 
qu'en  1788  ;  en  seigle,  9  gerbes  de  plus  en  1788  qu'en  1789,  11)  livres  de 
plus  en  1789  qu'en  1788. 

-  Pour  le  51  arrondissement  comprenant  :  Tréfols,  chef-lieu, 
C.hainpguvon,  Courgivaux,  Escardes,  Esternay,  Joiselle,  La  Celle, 
Montdauphin,  Montcnil,  Montolivet.  Morsains,  Neuvy,  Réveillon, 
Villeneuve-la-Lionne  : 

„      .».„„         v  128  gerbes  de  blé  produisant 304  livres  de  grains. 

h,n  l/oo...    .    __                        .  ,  „._ 

(    8o        —         seigle       —         212 

v     inQQ         v  146  blé  441 

hn  1/89  . . .   s  <n.                          .   ,  r,-n 

'  104        —         seigle       —        2o9 

Soit,  en  froment,  18  gerbes,  et  en  poids  137  livres  de  plus  en  1789 
qu'en  1788;  en  seigle,  19  gerbes,  et  en  poids  47  livres  de  plus  en  1789 
qu'en  1788. 

—  Pour  le  6'  arrondissement  comprenant  :  Le  Gault ,  chef-lieu, 
Bannay,  Bergères,  Boissy,  Charleville ,  Corfélix,  Courbetaux,  Le 
Thoult,  Maclaunay,  Mécringes,  Rieux,  Soigny,  Traisnel  ou  Trosnay, 
Villeneuve-lès-Charleville  : 
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..     ._.,.,        i  116  gerbes  de  blé  produisant .'551  livres  de  grains. 

hn   i  /;vs    . .          .                       .  ,  _ 

/    81)        —         seigle  *38 

,,     „QO        (119  blé  321 

hn   1  789 ......  .   .  „__ 

/    8.)  seigle  323 

Soit,  en  froment, 3  gerbes  de  plus  en  1789  qu'en  1788,  mais  30  livres 
pesant  de  plus  en  1788  qu'en  1789;  en  seigle,  une  gerbe  de  plus  et 
3ô  livres  pesant  de  plus  en  1788  qu'en  1789. 

Ce  qui  donne  pour  l'élection  : 

Moyenne 
Gerbes  Production  Gerbes  Production 

p  {  93(5  de  blé 2.2651  156  de  blé 37711/2 

"•'  (  055  de  seigle..  1.771  109  de  seigle..  295 

„     «_on  \  912  de  blé.    ...  2.370  102  de  blé 390 

•'•  1  058  de  seigle..  1.931  110  de  seigle..  322 

Donc,  en  plus  pour  1789  :  0  gerbes  de  blé  et  18  livres  1/2  pesant  ; 
1  gerbe  de  seigle  et  27  livres  pesant. 

Le  même  état  donne  un  aperçu  de  la  récolte  de  1789  par 
arrondissements  d'élection,  en  prenant  comme  mesure  «  l'an- 
née »  : 

1er  arrondissement  de  Sézanne. 
Froment    Seigle      Orge  Gr"  mars    Fuins   Chanvre  Fruits       Vin         Cidre 

2/3      2/3      3/1      5,0      1/2      3/4      1/2      1/0      1/3 d'année  ordin^  (1). 

2e   arrondissement  d'Anglare. 
1/2      2/3        1  1  1         5/0       1/2    néant  néant 

.'>'•    Arrondissement  de  liarbonne. 
3/4      2/3        1  1  1         3/4       1/3       1/4     néant 

'r   Arrondissement  de   Pleurs. 
2/3      2/3      5/0        1        3/4      2/3      3/4      1/0      1/3  (2) 

5"  Arrondissement   de    Tréfols. 
3/4      2/3      3/4       3/4       3  4       2/3      2  3    néant    1/3  (3) 

6e  Arrondissement  du  Gault. 
3/4      2/3      3/4      3/4      3/4      1/2      1/2      1/4      1/2  (4) 


(1)  «   En  faisant  observer  qu'il  se  fait  peu  de  seigle  en  cet  arrondissement 
et  que  trois  seulement  des  paroisses  récoltent  du  vin   ». 

(2)  «  En  observant  que  quatre  paroisses  seulement   de  l'arrondissement 
récoltent  du  vin  ». 

(3)  «  En  observant  que  dans  cet  arrondissement  il  ne  se  récolte  presque 
pas  de  seigle  ». 

(4)  «  Même  observation  qu'à  l'arrondissement  de  Tréfols  ». 
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En  moyenne  pour  l'étendue  de  l'élection  :  blé  :  2/3  d'année  ordi- 
naire ;  seigle  :  2/3;  orge  :  5/6;  grains  de  mars  :  5/6  1/-;  foins  :  7/8  ; 
chanvre  :  2/3;   fruits  :  1  2;  vin  :  2/121/2;  cidre  :  1/3. 

Et  l'état  se  termine  parles  observations  suivantes  :  «  1°  Qu'il 
ne  restait  aucuns  grains  des  récoltes  précédentes  à  la  moisson 
dernière  ;  2°  Que  sur  les  produits  cv-dessus  en  froment  et 
seigle,  il  convient  faire  déduction,  par  chacun  arpent,  de  six 
boisseaux  environ  pour  la  semence  ;  3°  Que  la  semence  d'envi- 
ron un  tiers  des  seigles  ayant  péri  dans  la  majeure  partie  des 
paroisses,  il  a  fallu  ensemencer  une  seconde  fois  ;  qu'en  consé- 
quence un  grand  nombre  de  laboureurs  n'aura  pas  suffisam- 
ment pour  sa  propre  consommation.  »  (1). 

—  La  même  enquête,  établie  dans  l'élection  de  Troyes,  donne, 
en  résumé,  par  communauté  d'habitants,  les  résultats  suivants, 
en  prenant  les  mêmes  bases  de  mesure  et  de  contenance  en 
gerbes  et  en  grains  (2)  : 


Allibaudières. 

Angluzelles ( 

Bethon 

Bouehy-lc-Repos.    . 

Boulagcs 

Bricot-la-Ville 

Chantemerle 

Charny-le-Bachot . . . 
C.hàtillon-sur-Morin. 
Contlans-sur-Seine  . 


Récoltes 

de  1788 

Récoltes 

de  1789 

i». 

_ -«. — 

— ■«— . 

_— »= — 

Gerbes 

Produit 

Gerbes 

Produit 

en  grains 

en  grains 

;  Blé 

121) 

3501 

100 

300  1 

'   Seigle.. . 

100 

240 

80 

200 

s  Blé 

54 

170 

54 

170 

*  Seigle... 

52 

84 

52 

84 

j  Blé 

72 

175 

100 

300 

'  Seigle. . 

84 

160 

100 

240 

)  Blé 

170 

376 

180 

396 

r  Seigle.. 

170 

359 

180 

386 

(  Blé      , 

200 

600 

160 

570 

'  Seigle.. 

160 

384 

160 

390 

$  Blé  . . . 

156 

510 

145 

460 

'  Seigle. 

Néant 

;> 

Néant 

» 

1  Blé 

262 

560 

2.S0 

858 

'  Seigle.. 

180 

612 

210 

816 

|  Blé... 

240 

720 

280 

560 

'  Seigle.. 

160 

360 

180 

300 

j  Blé 

144 

300 

180 

375 

'  Seigle.. 

Néant 

» 

Néant 

» 

i  Blé 

— 

» 

— 

(3)     » 

'  Seigle.. 

— 

» 

— 

» 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  -2876. 

(2)  Arch.  de  l'Aube,  C,  llî'2  :  États  des  récoltes  de  l'élection  de  Troyes  de 
1784  à  1789  :  dossier  de  37  pages. 

(3)  «  N'a  pas  fourni  d'état;  calculé  comme  à  Châtillon.  » 
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Récoltes  de  1788 


Gei  bes      Produit 
en  crains 


Ri  coites  de  1789 

<  ii  i  bes     l'induit 
en  grains 


Courcemain 

Dosnon 

Escla  voiles 

Faux-Fresnay 

Fontaine-ss-MontaiguilR 

Grandville 

Herbisse   

L'Abbaye-sous-Plancy  . 
La  Celle-ss-Chantemerle. 

La  Forestière.   

Les  Essarts-le-Vicomte. . 

Longueville 

Lu  rey 

Montgenost 

Nesle-la-Reposte . . 

Ormes 

Plancy 

Potangis 

Saint-Bon 


,  Blé 

'  Seigle..  . 

I  Blé 

(  Seigle. . . 

j   Blé 

'  Seigle.. . 

,  Blé 

'   Seigle..  . 

(  Blé 

I  Seigle.. . 

i  Blé 

'  Seigle. . . 

|  Blé 

'  Seigle. . . 

i  Blé 

'  Seigle... 

;   Blé 

'  Seigle... 

;   Blé 

'   Seigle.. . 

|  Blé 

I  Seigle.. . 

(  Blé 

'  Seigle..  . 

i  Blé 

I  Seigle..  . 

{  Blé 

/  Seigle.. . 

i   Blé 

1  Seigle.. . 

i  Blé 

'  Seigle.. . 

S  Blé 

I  Seigle.. . 

j  Blé 

(  Seigle.. . 

J  Blé 

'  Seigle..  . 


Salon  et  Lhamplleurv. . .  \  „   .  ' 


le. 


30 

30 
1(5(1 
1.00 
240 
192 

80 

72 

150 

100 

160 

160 

55 

4(1 

140 

140 

126 

112 

200 

Néant 

217 
Xéant 
260 
200 
168 
1S0 

72 

72 
200 
Xéant 
2(10 
120 
240 
120 
12(1 

(in 
150 
100 

40 

35 


(in 
15 
332 
120 
520 
352 
160 
132 
46.S 
312 
320 
108 

110 
72 
400 
320 
234 
176 
392 

» 
500 

» 
760 
450 
360 
270 
150 
120 
525 

» 
4  N0 
220 
660 
240 
288 
160 
42(1 
264 
144 
80 


28 
28 

110 

80 
264 
240 

80 

54 
100 

66 
120 
80 
60 
35 
100 


50 

50 
280 
150 
572 

371 
160 
120 
204 
1 16 
160 
144 
120 
84 
260 


110  (1)  2(i(i 
140    260 


126 

230 

Xéant 

260 


198 

418 

» 

600 


300  400 
240  (2)  300 
180    425 


240 

48 

96 

108 

Xéant 
240 
120 


567 
96 
320 
275 
» 
400 
250 


2(1(1  (3)  350 
200    600 


144 
120 
200 
150 
40 
30 


360 
2(1(1 
640 
360 
144 
76 


(1)  "  La  grêle  a  détruit  un  tiers  de  la  récolte.  » 
Cl)  «  La  grêle  a  détruit  un  tiers  de  la  récolte,  o 
(3)  «  La  grêle  a  détruit  un  tiers  de  la  recuite.  » 
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Récoltes  de  1788  Récoltes  de  1789 

Gerbes       Produit  Gerbes     Produit 

en  grains  en  grains 

s  Blé 80          280  64          200 

Semoines f  Seigle...         64          150  40          120 

,     _                       .   Blé 150          400  100  (1)  200 

\  îapres-le-Grand ;  c   •   i               mn           ion  mn             on 

1                                        /  Seigle...       100          180  100            90 

Viâpres-le-PetitetCham-  .  Blé 162         520  80         240 

pigny i  Seigle. . .         90          180  100          270 

Blé 150          375  150          375 


Villenauxe 

Yilliers-aux-Corneilles 
Yilliers-Herbisse 


i  Seigle...  180  537  180  718 

.  Blé 150  360  180  380 

'  Seigle,..  135  280  150  300 

,  Blé" 55  110  60  (2)  120 

I  Seigle...  40  72  39  84 


Dans  l'arrondissement  de  Méry- sur -Seine,  le  curé  de 
Boulages,  chargé  de  l'enquête,  la  fit  consciencieusement  ;  les 
renseignements  qu'il  a  recueillis  sont  des  plus  complets  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  communautés  de  l'arrondissement  de 
Villenauxe  ;  l'enquêteur,  le  bailli  Houllier,  éprouva  les  plus 
grandes  difficultés.  «  Toutes  les  paroisses  se  sont  imaginé  que 
la  demande  qu'on  leur  faisait  n'avait  d'autre  objet  que  de  régler 
leurs  impositions  pour  1790  ;  on  a,  en  vain,  cherché  à  les  désa- 
buser ;  elles  ont  persisté  et  ont  diminué  prodigieusement  le 
produit  réel  de  leurs  récoltes.  »  (3). 

—  Pour  l'élection  d'Epernay,  voici  également  le  tableau  des 
récoltes  par  arrondissement  d'élection  : 


En  1788 
En  1789 


/     Arrondissement  :  An,  etc. 

\  168  gerbes  de  blé  produisant 540  livres  de  grains. 

"/    96  seigle  390 

^  120  blé  350 

I  102  seigle       —        255 


Aperçu  des  récoltes  en  1789  : 

Froment 1/4  d'année. 

Seigle 1/2 

Orge 3/4        — 

Avoine 3/4        — 

Vin 1/10  de  récolte. 


(1)  »  Le  fi  nage  a  été  grêlé  le  Kl  juillet  1789.  » 

(2)  «  Calculé  comme  à  Herbisse,  faute  d'état  fourni. 

(3)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1112. 
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2e  Arrondissement  :  Ëpernay,  etc. 

\  102  serbes  de  blé  produisant 117  livres  de  crains. 

En  178S...       ..."  .  .,'  .,o- 

I     /(>        —         seigle       —         285 

(  KI2        —         blé  380 

En  1789...  !    75  seigle  360 

Aperçu  des  récoltes  en  1789  : 

Froment 1/2  année. 

Seigle 3/4  d'année. 

Orge 3/4 

Avoine 3/4 

Vin 1  -S  de  récolte. 

3'  Arrondissement  :  Dormons,  etc 

C  140  gerbes  de  blé  produisant 415  livres  de  grains. 

En  1788  ...<,_.,                         .  .,  ono 

/    /3        —  seigle       —         292 

.    98  blé  265 

En   1789  . ...    on                         •  ,i  ooq 

'    80        —         seigle  2.2.A 

Aperçu  des  récoltes  en  1789  : 

Froment 1/2  année. 

Seigle 1/2 

Orge Année  commune. 

Avoine 

Vin 1  8  de  récolte. 

V  Arrondissement  :  Châtillon-sur-Marne,  ete. 

\  144  gerbes  de  blé  produisant 536  livres  de  grains. 

En   1/88...    •  1Q0        _  sejgle       _         340 

,-     17fiQ         ,126  blé  253 

En  1/89  •  •  •        „-                         •   ,  •>- 1 

'     9o        —  seigle  3oi 

Aperçu  des  récoltes  en  1789  : 

Froment 1/3  d'année. 

Sei°'le Année  commune. 

Orge 3/4  d'année. 

Avoine Pleine  année. 

Vin 1/4  de  récolte. 

5e  Arrondissement  :  Avenag,  etc. 

c     <-oQ         t  108  gerbes  de  blé  produisant 350  livres  de  grains. 

hn  1788"   '     90  seigle       -         200 

c     ,_on         i  100  blé  350 

'    68        —         seigle      —        22U 

Aperçu  des  récoltes  en  1789  : 

Froment 3  1  d'année. 

Seigle 12        — 

Orge Pleine  année. 

Avoine Année  commune. 

Vin 1/16  de  récolte. 
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En  1788. 
En   1789 


6e  Arrondissement  :  Saint-Martin-d'Ablois,  etc. 
\  120  gerbes  de  blé  produisant 400  livres  de  grains. 


/     90  seigle 

S  124  blé 

/    90        —  seigle       — 


300 
366 
330 


Aperçu  des  récoltes  en  1789  : 

Eroment 

Seigle  

Orge 

Avoine 

Vin 

La  récolte  du  département  d'Épcrnay,  en  1789,  était  inférieure  à 
celle  de  1788,  par  arpent,  mesure  de  Paris,  savoir  :  en  froment  :  de 
31  gerbes,  du  poids  de  184  livres;  —  en  seigle  :  de  1  gerbe,  du  poids 
de  8  livres  (1). 

Le  même  état  a  été  dressé  par  village  dans  cette  élection  : 


3/4  d'année. 

3  4 

Année  commune. 

1  8  de  récolte. 


RECOLTES  de  17.S.S 
Blé  Seigle 


RECOLTES  df.  1789 
Blé  Seigle 


Nombre  Prod'   Nomb.  Prod1  Nomb.  Prod1  Nomb.  Produit 

.le         île-       de       des       de       îles       de        des 
gerbes    gerbes  gerb'  gerb"  gerb'    gerb"  gerb'   gerbes    Fronv 


Seiele      Orge      Avoine 


Damery 

Dormants 

Soilly 

Comblizy 

Vincelles 

Verneuil 

Troissy 

Champvoisy 

Passy-Grigny.  . . 
[gny-le-Jard  .    . . 

('.mu  tliic/.v 

Vandières 

Châtillon 

Reuil 

Venteuil 

Villers 

Orquigny 

Baslieux 

Cuchery 

Antlienav 

Ville-en  -Tarden5 
Mareuil-Cerceuil 

Œuilly 

Nesle-le-Repos  . . 

Cuisles 

Boursault 

Suizy-le-Franc  . . 

Leuvrigny 

Festignv 


180  540 
144  720 
108  405 
60  230 
220  1.100 
156      540 


96 

11(1 
114 
78 
7,S 
1 50 
210 


360 

410 
600 
270 
234 
440 
692 


200  1.000 
210      540 


130 

110 
130 
20(1 
114 
168 
144 
120 
72 


481 
420 
600 
560 
648 
660 
648 
450 
273 


130  620 

84  120 

105  07Ô 

72  240 


120 


n 

G0 
130 

13 

100 
72 
78 
78 
00 

210 

120 

117 

140 

104 

120 

84 

84 

48 

120 

(iO 

120 
00 

10i 
50 


120 


000 
300 

369 

200 
4.")1 
7,40 

4.") 
400 
300 
270 
100 
131 
692 

..(2)144 
.MO  210 


48 
104 
17)0 

00 
120 

96 

or, 

77> 

40 

270 


7.04 
630 
222 
27,2 
27,2 
240 
96 
300 
200 

600 

i.7, 
210 
17,0 


7,2 

7,0 
117 
150 
144 
112 

72 

00 

36 
(N 
120 

72 
130 

24 


180 
180 
202 
184 
410 
130 
10(1 
440 
200 
227) 
17,0 

00 
180 
47,U 
7,40 
170 

56 
270 
262 
288 
280 
126 
360 

96 


96 

144 
48 
00 

156 

01 
17) 

100 
72 
65 
58 
MO 

210 

120 

01 

112 

130 

loo 

84 

84 

72 

96 

(iO 


360 

.200 
240 
200 
533 


a  pas  foui 
390      (iO 

108       00 
135     100 

(il)       7,0 


1/4 
1  0 
1  3 
1/2 
1/3 
252  1  0 
45  1  G 
400  pleine 
240  1  1 
225  1  2 
72  1  4 
1/3 
1  4 
1/4 
1  4 
1  4 
1  4 
1  4 
1/3 
1  2 
1/3 
an.  c. 
1/3 
1/3 

ni  son  état 
250       1/3 
(55     an.  c. 
240  » 

150      1  6 


135 
692 

» 
548 
367 

448 
370 
195 

108 
240 
210 
240 
200 


1/2 
pleine 

3/4 
an.  c. 

3/4 

1/3 

1  3 
an.  c. 

1/2 

1/2 

1  4 

1/2 
pleine 

pleine 
1  2 
3/4 
3/4 
4/5 

an.  e. 
2,3 

an.  c. 
1/3 

an.  c. 

1/2 

1    t 

1   2 


3/4      pleine 
1/2  an.com. 
34 
an.c.      — 

pleine  pleine 
an.  c.    an.  c. 


3/4 
3/4 
1/2         1  2 
1/2         1/2 
pleine  pleine 
»     an.  c. 
pleine  pleine 


3  4 

3  4 

an 


e.       — 

an.  e 

2  3         3/4 

1,2        3/4 

2/3      an.  c 

an.  c.       — 


3/4 

1  2      an.  c. 


1/8 

1/8 
1/8 

1/8 
1/8 
1/8 
9/10 
1/8 
» 

1/2 
1/8 
1/8 
1/8 
1/8 
1/4 
1/4 
1/4 
1/6 
1/4 
1/12 
1/2 
1/8 
1/6 

1/4 
3/4 


2  3 
pleine 


1/2 

1/8 


(lj  État  du  14  octobre  1789.  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  2670'. 
(2)  Reuil  n'a  pas  fourni  son  état  pour  1789. 
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l);ms  le  Ier arrondissement  de  l'élection  de  Reims  compre- 
nant 63  communautés,  dont  :  Chamery,  Champlat,  Courmas, 
Courlagnon,  Écueil,  Fleury-la-Rivière,  Jouy,  Nanteuil-la-Fosse, 
Aougny,  Oli/.v,  Pourcy,  Saint-Imoges,  la  récolte  avait  produit  : 

Gerbes  Produit  par  gerbe 

E     178o  130  de  blé  par  arpent 4  livres  de  grains. 

'  '    120  de  seigle  3 1.  1/2 

..     ._.,..        .(    110  de  blé  31.  1/2 

l-.ii   1789 ...  ]      nn    . 

'      90  de  seigle  \  livres 

L'arpent  de  froment  avait  produit,  en   1788 520  livres. 

1789 385      — 

Soit 13ô  livres  par 

arpent  de  moins  en  178!)  qu'en  1788. 

L'arpent   de  seigle    avait   produit,  en   1788 420  livres 

1789 360      — 

Soit Ou  livres  par 

arpent  de  moins  en  1789  qu'en  1788. 

Dans  le  2e  arrondissement  de  la  même  élection,  comprenant 
65  communautés,  dont  :  Aubilly,  Blignv,  Bouilly,  Courlandon, 
Faverolles,  Gueux,  Lagery,  Lhérv,  Magneux,  Méry,  Prin, 
Prémecy,  Prouilly,  Sainte-Euphraise,  Serzy,  Treslon,  Unchair 
et  Onrezy,  la  récolte  avait  produit  : 

Gerbes  Produit  par  gerbe 

En   1788         ^    17(i  (le  h^  Par  arPent 3  1.  3  4  de   grains. 

'"  l      90  de  seigle  3  1.12 

e,,  i-«n         v     151  de  blé  3  livres 

r.n  I  /oy    .  .    ,       „_    ,         .   , 

98  de  seigle      —         3  livres 

L'arpent  de  froment  avait  produit,  en   1788 600  livres. 

—  1789 453      — 

Soit 207  livres  en 

moins  en  1789. 

L'arpent  de  seigle  avait    produit,   en    1788 315  livres. 

1789 294      — 

Soit 21  livres   en 

moins  en  1789. 

Ces  régions  avaient  beaucoup  souffert  des  gelées  de  l'hiver 
de  1789.  Cependant  les  orges  et  les  avoines  avaient  été  assez 
abondantes,  et  la  récolte  avait  été  évaluée  à  trois  quarts 
d'année   commune  (1). 

(1)  État  du  19  novembre  1789.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2876. 
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Navigation  de  l'Aube  et  de  la  Seine.—  La  forêt  de  la  Traconne. 
—  Le  commerce  des  bois  et  l'approvisionnement  de  Paris.  -  Sur 
les  rivières  de  l'Aube  et  de  la  Seine,  dont  le  confluent  près  de 
Marcilly- sur- Seine  se  trouvait  dans  l'élection  de  Sézanne, 
plusieurs  villages,  tels  que  Marcilly-sur-Seine,  Conflans- sur- 
Seine,  Saron-sur-Aube,  possédaient  des  ports. 

Ces  rivières  amenaient  à  Paris  «  la  plus  grande  partie  de 
l'avoine  qui  s'y  consommait  alors.  Elles  proenraient  encore 
quantité  d'orge  pour  les  brasseurs  de  Paris,  une  infinité  de  vins 
de  cru  des  environs  de  Bar-sur-Aube,  des  Riceys,  etc.,  une 
quantité  considérable  de  chanvre  pour  la  marine,  des  treillis, 
des  fils,  de  la  bossellerie,  des  meules  pour  les  taillandiers,  du 
bois  de  chauffage,  charpente  et  autres  marchandises  néces- 
saires »  (1).  —  Un  sieur  Fauconnier  avait  établi  un  coche  à 
Marcilly  avec  des  allèges  qui  descendaient  et  remontaient 
toutes  les  semaines  de  Marcilly  à  Arcis-sur-Aube  pour  appor- 
ter les  marchandises  au  coche.  Les  seuls  lieux  d'Arcis,  de 
Plancy  et  de  Boulages  fournissaient  plus  de  1,200  muids 
d'avoine,  deux  à  trois  cents  milliers  de  chanvre  et  autres 
marchandises  à   proportion. 

La  navigation  était  beaucoup  moins  considérable  sur  l'Aube 
à  cause  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait,  «  quand  la  rivière 
n'était  pas  prête  à  déborder,  »  de  décharger  les  bateaux  au- 
dessus  de  la  vanne  d'Anglure  pour  les  recharger  une  lieue 
au-dessous,  cette  vanne  et  le  passage  élanl  absolument  impra- 
ticables dès  que  les  eaux  étaient  basses,  et,  en  tout  cas,  étant 
toujours  plus  longs  et  plus  difficiles  (2).  —  Divers  projets 
avaient  été  dressés  depuis  un  siècle,  et  plusieurs  arrêts  avaient 
été  rendus  pour  rendre  plus  navigable  et  plus  commode  la 
rivière  d'Aube,  du  port  de  Xogent  jusqu'à  Dienville,  notam- 
ment un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  15  mai  1722,  rendu  sur 
«  remontrances  des  marchands  trafiquants  sur  la  rivière  d'Aube 


(1)  Mémoire  sur  la  navigation  de  la  rivière  d'Aube  au-dessus  d'Anglure  et 
sur  son  utilité  pour  la  ville  de  Paris.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  336.) 

(2)  a  Quand  la  rivière  d'Aube  devient  assez  haute  pour  passer  dans 
l'ancienne  vanne,  les  mariniers  courent  de  plus  grands  risques  que  dans  les 
rivières  d'au-dessous  ;  d'ailleurs  il  n'est  pas  naturel  de  se  restreindre  à  une 
navigation  de  quinze  jours  ou  trois  semaines  pendant  l'année,  lorsqu'en 
passant  par  un  autre  endroit  elle  est  praticable  en  tout  temps.  »  (Note  du 
rédacteur  du  mémoire.  —  Ibid.,  C,  336.) 
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pour  la  provision  de  Paris,  des  adjudicataires  de  forêts  et 
des  fermiers  de  terres  considérables  le  long  de  ladite  rivière, 
et  sur  le  vu  des  soumissions  des  marchands,  fermiers  et  adju- 
dicataires chargés  d'amener  à  Paris  quantité  de  bois,  de 
charbons,  de  grains,  de  vins,  de  poissons,  de  foins  et  autres 
marchandises  et  denrées  par  cette  rivière  pour  procurer  l'abon- 
dance à  Paris...  »  (1). —  Les  mariniers  avaient,  du  reste,  pris 
l'habitude  de  passer  avant  le  confluent,  par  le  canal  des  moulins 
d'Anglure  que  le  seigneur  avait  fait  aménager  dans  ce  but  (2). 

Les  marchands  de  bois  et  mariniers  éprouvaient  aussi  de 
graves  difficultés  du  fait  de  propriétaires  du  canal  Sauvage 
près  Saint-Just,  qui  reliait  l'Aube  à  la  Seine  ;  ceux-ci  récla- 
maient des  droits  qui  leur  avaient  été  concédés  par  lettres 
patentes  de  novembre  1676,  16  janvier  1703  et  arrêt  du  Conseil 
du  26  août    1727  (3). 

La  navigation  sur  l'Aube  était  encore  gênée  par  des  péages 
nombreux,  établis  notamment  à  Plancy,  à  Boulages  par  le 
fermier  général,  Godard  d'Aucour,  seigneur  de  Plancy,  sur 
lesquels  nous  n'insisterons  pas  ;  il  en  est  question  aux  cahiers 
de  Boulages,  Champfleurv,  Faux-Fresnay,Semoine,  Plancy,  etc., 
et  nous  avons  parlé  très  longuement  en  note  du  cahier  de 
Plancy   (4). 

Outre  les  grains  et  les  denrées  dont  il  est  parlé  dans  le 
mémoire  ci-dessus,  une  très  grande  quantité  de  bois  arrivaient 
dans  ces  ports  de  Marcilly,  Saron,  Conflans  ;  ces  bois  étaient 
amenés  par  corvées  (5)  des  forêts  de  la  Traconne  et  du  Gault. 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  336.—  Arch.  de  l'Aube,  C,  1131  :  Correspondance 
entre  l'intendant  des  finances,  La  Millière,  l'intendant  de  Champagne  et  le 
subdélégué  de  Troyes,  touchant  le  projet  d'établir  une  navigation  sur  la 
Seine,  de  Marcilly  à  Bar-sur-Seine  (17.51-1783).  —  C,  2.92  et  1131  :  Navigation 
de  l'Aube  :  Mémoire  sur  la  navigation  de  l'Aube  par  les  marchands  et  mari- 
niers qui  fréquentent  cette  rivière.—  Arrêt  du  Conseil  qui  prescrit  de  dresser 
les  plans  et  devis  nécessaires  pour  rendre  l'Aube  navigable.  —  Correspon- 
dance entre  le  contrôleur  général,  Terray,  et  l'intendant  des  finances, 
d'Ormesson,  d'une  part,  l'intendant  de  Champagne  d'autre  part,  touchant  le 
projet  de  rendre  l'Aube  navigable.  —  État  des  moulins,  pertuis,  vannes,  etc., 
existant  sur  l'Aube  dans  l'étendue  de  la  subdélégation  de  Troyes. 

(2)  Sur  les  moulins  d'Anglure  et  sur  l'écluse  du  canal,  voir  le  cahier 
d'Anglure,  page  (il  et  notes. 

(3)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1131. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  548,  note  1. 

(5)  Voir  le  cahier  du  Meix-Saint  Époing,  p.  396.  —  Arch.  de  la  Marne, 
C,  1010-161 1. 
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La  magnifique  et  ancienne  forêt  domaniale  de  la  Traconne, 
l'antique  forêt  de  Saint-Médard  (1),  Tonnait,  nous  l'avons  déjà 
dit,  aux  yeux  des  habitants  de  la  contrée,  «  la  limite  naturelle 
entre  la  Champagne  et  la  Brie  »  (2).  Elle  s'étendait  principale- 
ment sur  les  finages  de  Barbonne,  Bricot-la-Ville,  La  Forestière, 
Le  Meix-Saint-Époing  et  Saudoy.  Elle  avait  alors  plus  de 
9,500   arpents   (3). 

Plus  au  nord,  la  forêt  du  Gault,  traversée  par  les  chemins  de 
Montmirail  et  de  La  Ferté-Gaucher,  comprenait  2,400  arpents. 
«  Beliée  à  celle  de  la  Traconne,  dont  elle  n'était  séparée  que 
par  la  vallée  du  Grand-Moiïn,  elle  constituait  ainsi  un  seul  cl 
même  massif  de  près  de  10,000  arpents  de  bois.  »  (4) 

L'exploitation  des  bois,  surtout  dans  la  forêt  du  Gault, 
n'était  pas  aisée.  Tout  d'abord  les  paysans  luttaient  contre  les 
seigneurs  et  surtout  contre  les  prétentions  des  gardes  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  qui  voulaient  empêcher  les  paysans 
île  passer  dans  les  bois,  d'y  ramasser  du  bois  mort  et  de  mener 
pâturer  les  bestiaux  dans  les  taillis  et  sur  les  routes  herbeuses 
qui  sillonnent  les  forêts (5),  et  ce  par  suite  d'une  mauvaise  inter- 
prétation de  l'arrêt  du  Conseil  du  S  août  1762  et  du  règlement 
du  29  octobre  1763,  sur  la  possession  et  la  jouissance  du  pâtu- 
rage de  la  forêt  royale  du  Gault  (0). 


(1)  Longnon  :  Dict.  lopog.  ibid.,  p.  273. 

(2)  Voir  ci-avant,  pages  mi  et  xxii,  et  les  cahiers  île  Barbonne,  Bricot-la- 
Ville,  La  Forestière,  etc.,  -   et  aussi  :  Arch.  de  la  Marne,  <'.,  'i~>'2. 

(3)  "  Sa  plus  grande  largeur,  d'Orient  à  Occident,  écrit  Courtalon  en  17.SH. 
est  d'environ  4.(iuu  toises  ;  sa  longueur,  du  Nord  au  Midi,  est  d'environ  3,400. 
Toute  sa  partie  septentrionale  est  coupée  de  tranches  qui  en  facilitent  la 
chasse  et  le  transport  des  bois.  Sa  partie  occidentale  est  remplie  de  marécages 
qui  occupent  beaucoup  de  terrain  ;  il  pourrait  être  mieux  employé  et  rendre 
l'atmosphère  de  ces  cantons  plus  salubre.  »  (Courtalon  :  Topog.  hist.  du 
diocèse  de  Troyes,  t.  I,  p.  11.) 

(4)  C.  Acbrion  :  Le  Gault  et  ses  hameaux,  ibid.,  p.  108. 

(ô)  Arch.  de  la  Marne,  ('.,  'iO'J  et  MO.  —  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  cahiers 
du  Gault  (p.  388),  des  Essarts-les-Sézàhne  (p.  403),  de  Morsains  (p.  508). 

Mil  <(  Ordonnance  de  M.  le  Grand  Maître  des  Eaux  et  Forêts  de  France  au 
département  de  Paris  et  Isle  de  France,  portant  règlement,  à  l'occasion  des 
usagers  et  usages  de  la  forêt  du  Gault,  maîtrise  de  Sézanne,  du  29  octobre  1763  ». 
(Chailland  :  Dict.  raisonné  des  Eaux  et  Forêts  :  Paris,  1769,  in-4°,  pages  621  à 
624.  Extrait  de  la  Bibl.  de  Reims  :  fonds  Deullin.) 

Il  est  vrai  que  ce  droit  que  s'arrogeaient  alors  certains  seigneurs  posses- 
seurs de  forêts  et  la  maîtrise  de  Sézanne,  d'empêcher  les  habitants  de  passer 
dans  les  bois,  droit  contre  lequel  nos  ancêtres  protestaient  en  1789,  a  été  rétabli 
de  nos  jours  dans  ces  mêmes  contrées.  Dans  plusieurs  grandes  forêts  des  envi- 
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Dans  toutes  ces  régions  couvertes  de  forêts,  on  entend  aussi 
les  plaintes  des  paysans  contre  le  nombre  croissant  des  usines. 
des    forges    «    qui,   non    seulement    consommenl    énormément. 
mais  encore  administrent  si  mal  les  cantons  de   forêts  qui  leur 
sont  attribués,  qu'ils  sont  couvertes  en  friche.   Aussi  la  cherté 
du  bois   augmente  au   point  que  si    Sa   Majesté   ne  défend    pus 
l'exportation  des  bois  de  chauffage  au  moins,  et  n'ordonne  pas 
la  réduction   des  usines,   l'habitant  de   la  campagne  sera  dans 
peu  réduit  à  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  à  son  chauf- 
fage ainsi  qu'à  la  cuisson,  tant  de  ses  aliments  que   de  ceux  de 
ses    bestiaux   »  (1).     -   Ces    doléances    sont    très    intéressantes. 
Elles  nous  montrent  déjà  aux  prises  l'intérêt  agrarien  et  l'inté- 
rêt industriel  ou  capitaliste.  Elles  nous  permettent  de  prévoir 
le  prochain  développement   des    mines  de  charbon  appelées  à 
suppléer  à  l'insuffisance  des  forêts  dont  la  puissance  de  végé- 
tation   est    dépassée    par    la    puissance    de    consommation    de 
l'industrie    moderne.  Et  enfin    elles   attestent,  dans  la  seconde 
moitié  du  xviiïe  siècle  et  dans  la  période  même  qui  précède  la 
Révolution,    une   croissance   de   l'industrie   si    brusque  qu'elle 
aboutit  au  déboisement  de  régions   entières,  dévorées  par   les 
usines  à  feu.  Aux  environs  de  Sézanne,  comme  on  le  verra  plus 
loin,    les    tanneries    qui    s'étaient   installées   faisaient    une  très 
grande  consommation  de  bois,  et  c'est  surtout  de  cette  indus- 
trie dont  se  plaignent  les  bùcberons  de  la  Traconne,  alors  que, 
dans   l'Argonne,  ils  protestent  contre  le  nombre  croissant  des 
forges  et  des  verreries. 

Heureusement,  dans  ces  régions,  le  déboisement  total  n'était 
pas  encore  à  craindre.  Mais  l'exploitation  des  forêts  soulevait 
surtout  les  protestations  des  cultivateurs  contre  les  voiluriers 
qui  conduisaient  les  bois  aux  ports.  Ces  voituriers,  qui  venaient 
pour  la  plupart  de  la  Thiérache  (2).  étaient  appelés  communé- 


rons  d'Épernay,  les  propriétaires  interdisent  même  le  passage  des  piétons  sur 
des  chemins  traversant  les  vastes  bois  qu'ils  possèdent,  obligeant  ainsi  les 
habitants  qui  se  rendent  d'un  lieu  dans  un  autre  à  de  très  grands  détours. 

(1)  Arch.  de  la  Manie,  C,  it35,  i62.  —  On  a  déjà  vu  la  même  protestation 
des  habitants  de  l'Argonne  contre  le  développement  des  verreries  qui  a  con- 
somment le  bois  qui  monte  à  un  prix  exorbitant  et  aussi  cher  que  dans  les 
villes,  quoique  les  habitations  tiennent  à  la  forêt  ».  (fit.  Bailliage  de  <.hâlons  : 
cahier  de  Beaulieu-en-Argonne,  p.  74.» 

('2)  On  nommait  ainsi,  autrefois,  la  partie  septentrionale  de  l'ancien  dio- 
cèse  de  Laon   ;    cependant  ce  nom   n'était    pas    celui   d'un   pays,  mais  d'une 
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ment  «  les  Thiérachiens  »,  ils  arrivaient  chaque  année  dans  la 
région  forestière  de  la  T racornie  pour  la  traite  des  bois  ;  et  les 
cultivateurs  les  accusaient  de  passer  sur  leurs  terres,  leurs  prés, 
d'y  laisser  paître  leurs  chevaux,  leurs  bœufs,  d'y  commettre  des 
désordres  et  des  vexations  de  toutes  sortes.  —  Les  habitants  de 
La  Forestière,  notamment,  se  plaignirent  «  d'avoir  pris  à  maintes 
reprises  les  chevaux  de  ces  voituriers,  la  nuit,  dans  les  grains 
et  dans  les  prés  ».  -  -  Des  ordonnances  furent  rendues,  de 
1740  à  1778,  par  les  intendants  Le  Pelletier  de  Beaupré  et 
Rouille  d'Orfeuil,  pour  prévenir  ces  désordres.  L'une  d'elles 
«  permet  de  faire  sonner  le  tocsin  et  de  prendre  la  maréchaus- 
sée pour  arrêter  ces  voituriers  avec  leurs  bestiaux,  harnais  et 
les  bois  dont  ils  seront  chargés  lorsqu'ils  font  des  dégâts  dans 
les  territoires  où  ils  passent,  et  permet  aussi  de  faire  mettre 
les  bestiaux  en  fourrière  pour  être  vendus  ». 

Mais  les  fermiers  généraux  concessionnaires  de  ces  exploi- 
tations prirent  la  défense  de  leurs  voituriers  thiérachiens  et 
signalèrent  au  Roi  «  les  difficultés  qu'ils  éprouvaient  de  la 
part  des  communautés  de  Champagne,  en  vertu  des  ordon- 
nances des  intendants  de  la  province  ».  Rouillé  d'Orfeuil 
répondit  :  a  Je  ne  me  suis  déterminé  à  rendre  mon  ordonnance 
que  parce  que  j'ai  été  informé  que  ces  voituriers,  se  prévalant 
de  leur  nombre,  commettaient  les  plus  grands  ravages  dans 
les  héritages  des  communautés  et  des  particuliers  »  (1). 

Mais,  malgré  ces  prescriptions,  la  situation  resta  la  même  : 
le  22  octobre  178t,  le  chevalier  du  Chanteloup,  seigneur  de 
Bricot,  se  «  plaint  des  dégâts  par  les  voituriers  de  la  Thiérache 
qui  prétendent  avoir  le  droit  de  lâcher  les  chevaux  dans  les 
pâtures  »  (2),  et  les  cahiers  du  Meix-Sainl-Epoing  et  d'autres 
communautés  voisines  de  la  forêt,  renferment,  en  1 789,  des 
doléances  à  ce  sujet  (8). 


vaste  forêt  qui,  au  xir  siècle,  recouvrait  tout  le  territoire  compris  entre  la 
Serre,  Guise  et  Le  Nouvion,  d'où  elle  se  prolongeait,  à  l'est  et  au  nord,  au-delà 
des  limites  actuelles  du  département  de  l'Aisne  pour  se  relier  à  la  forêt  des 
Ardennes.  —  La  forêt  de  Thiérache  fut  défrichée  des  XIIe  au  xivc  siècles.  Les 
petites  forêts  actuelles  du  Nouvion,  de  Renneval,  de  Saint-Michel  et  d'Auben- 
ton,  et  quelques  bouquets  de  bois  épars  à  la  surface  de  l'arrondissement  de 
Vervins,  sont  tout  ce  qui  reste  de  l'ancienne  et  immense  forêt  de  Thiérache. 
(Mellkville  :  Dict.  du  dép.  de  l'Aisne,  t.  II,  p.  228.) 

(1)  Arch.  de  la  Maine,  C,  452  et  2969. 

(2)  Ibid.,  C,  339. 

(3)  Cf.  Bailliage  de  Sezanne,  p.  396,  740,  etc. 


PREFÀI  I  \I.Vli 

Le  transport  des  bois  si'  faisait  aussi  par  «  corvées  » 
requises  dans  les  villages  pour  le  compte  des  marchands  t\v 
Paris,  les  Ciodol  de  Mauroy  et  (îodot  des  Bordes.  -  Un  habi- 
tant de  Mareillv,  Robequin,  était  chargé  d'assurer  ces  «  cor- 
vées i  .  et  souvent  il  éprouvait  de  très  grandes  difficultés  pour 
remplir  sa  mission  qu'il  tenait,  non  seulement  des  négociants 
en  bois,  mais  aussi  du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  dont  le 
rôle  était  d'éviter,  pendant  les  hivers  rigoureux,  que  la  disette 
de  bois  à  brider  se  lit  sentir  dans  la  capitale.  En  1783,  après 
un  rude  hiver  au  cours  duquel  ce  danger  s'était  réalisé, 
Robequin  fut  avisé  d'avoir  à  taire  transporter  4,000  cordes  de 
bois  de  la  forêt  de  la  Traconne  au  port  de  Mareillv,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris.  Le  subdélégué  de  Sézanne,  Mou- 
tier,  dut  intervenir  et  imposer  ces  corvées  à  quatorze  com- 
munautés voisines  de  la  forêt  :  mais,  à  Mareillv,  à  Conflans,  à 
Villiers-aux-Corneilles,  tous  les  habitants  refusèrent  «  avec 
obstination  »  ;  à  Potangis,  un  seul  obéit  ;  à  Saron,  7  ;  à  Baude- 
ment,  3  ;  à  Queudes,3;  à  Saint-Quentin,  G;  à  LaCelle-sous-Chan- 
lemeiie,  3;  à  Barbonne,  3  ;  tandis  que  tous  les  autres  refusèrent. 
A  Villevotle,  à  Xuisy.  à  Cbantemerle  seuls,  tout  le  monde  satis- 
fit à  la  réquisition,  et  à  Fontaine-Denis,  «  tous,  sauf  deux  »  (1). 
Dans  ces  conditions,  les  corvées  ne  purent  avoir  lieu  en  1783. 

Au  début  de  l'hiver  de  1783.-1784,  Robequin  n'avait  pu 
encore  vaincre  ces  résistances  et  obtenir  de  solution,  et  Paris 
manquait  encore  de  bois  !  Il  lance  un  cri  d'alarme,  demande 
à  Moutier  des  mesures  énergiques.  Le  28  janvier  1784,  celui-ci 
lui  avoue  qu'il  est  impuissant,  que  partout  les  paysans 
invoquent  les  travaux  de  la  campagne  qui  sont  très  «  ariérés  », 
et  qu'à  aucun  prix  ils  ne  feraient  ces  charrois.  Enfin,  d'accord 
avec  Robequin,  qui  cependant  fait  des  objections,  et  invoque 
toujours  la  disette  de  Paris,  le  subdélégué  de  Sézanne  décide 
de  remettre  après  la  moisson  ;  il  voudrait  bien  sévir,  mais 
de  quelle  façon  ?  (2) 


(1)  État  dressé  par  Lebigle, garde  des  ports  de  Mareillv,  le  12  décembre  1783. 
—  «  Mareillv  et  Saron,  dit  Robequin  dans  sa  lettre  du  12  décembre  1783,  sont 
les  plus  mutines,  ce  qui  fait  le  plus  marnais  effet  possible,  étant  les  deux 
paroisses  les  plus  à  portée  du  port,  les  habitants  se  sont  moqués  des  voitu- 
riers,  les  ont  débauchés.  »  —  Kobequin  demande  des  ordres  pour  requérir  la 
maréchaussée  de  Villenauxe. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1641  :  Correspondance  de  l'intendant  de  la  gêné- 
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Dans  une  autre  région,  de  1785  à  1789,  ce  sont  les  habitants 
de  Fontaine-sous-Montaiguillon  et  de  Louan  (jui  résistent  aux 
ordres  du  subdélégué  du  prévôt  des  marchands  de  Paris 
à  Nogent-sur-Seine,  Marguerie,  lequel,  par  ordonnance  du 
1er  décembre  1785,  voulait  les  obliger,  «  sous  peine  de  prison  », 
à  transporter  des  bois  au  port  de  Saron  pour  le  compte  des 
marchands  Godot  de  Mauroy  et  Godot  des  Bordes.  «  Je  vous 
prie,  écrit  le  curé  de  Louan,  le  4  décembre,  à  l'intendant  de 
la  généralité,  d'aider  ces  laboureurs  de  votre  autorité  et  de  ne 
point  les  abandonner  à  la  cupidité  des  marchands  de  bois  qui 
offrent  le  prix  dérisoire  de  5  livres  par  millier  de  rouettes.  » 
Rouillé  d'Orfeuil  écrivit  au  prévôt  des  marchands  de  Paris,  qui 
blâma  son  subdélégué  et  lui  reprocha  vivement  de  n'avoir  pas 
respecté  les  ordres  et  l'autorité  de  l'intendant  (1). 

Les  bois  des  forêts  de  la  Traconne  et  du  Gault  arrivaient 
donc,  tant  bien  que  mal,  par  corvées,  aux  ports  de  Saron  et 
de  Marcilly,  situés  sur  la  Seine  et  sur  l'Aube,  à  un  quart  de 
lieue  de  distance  l'un  de  l'autre. 

Des  régions  hautes  de  la  Seine  et  de  l'Aube,  les  bois  qu'on 
«  flottait  à  bois  perdu  »  sur  ces  rivières,  étaient  également 
arrêtés  aux  ports  de  Saron  et  de  Marcilly.  Là,  on  les  mettait  en 
trains  pour  les  conduire  à  Paris,  et  ces  travaux  rendaient  les 
ports  de  ces  deux  villages  très  fréquentés.  Des  entrepreneurs  de 
flottages  pour  les  marchands  de  bois  de  Paris  s'occupaient  de 
ces  expéditions. 

Le  flottage  des  bois  avait  été  réglé  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  31  octobre  1724  (2).  —  Dans  les  villages  de  Marcilly 
et  de  Saron-sur-Aube,  la  presque  totalité  de  la  population  était 
employée  de  «  père  en  fils  »  au  «  travail  du  tirage  des  bois 
flottés  à  bûches  perdues  »  qu'on  accumulait  sur  les  ports  et 
qui  étaient  ensuite  «  mis  en  trains  et  conduits  à  Paris  »  avec  les 
bois  des  forêts  de  la  Traconne  et  du  Gault  (3). 

Pont  de  Saron-sur-Aube.  -  De  toute  ancienneté,  il  avait 
existé  au  village  de  Saron  un  pont  de  charpente  sur  la  rivière 


ralité,   du  subdélégué  de  Sézanne,  de  Robequin  de   Marcilly  et  du  conseiller 
d'État,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  Caumartin  (1783-1784). 

(1)  llnd.,  C,  Mil. 

(2)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1129. 

(3)  Voir  les  cahiers  de  Marcilly,  p.  4(i.">,  et  de  Saron-sur-Aube,  p.  (550.   — 
On  appelait  les  journaliers  employés  à  ce  travail  «  les  flotteurs  ». 
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d'Aube;  ce  pont  appartenait  autrefois  aux  seigneurs  du  village 

qui  v  avaient  droit  de  péage  dessus  et  dessous.  Mais  ce  droit 
avant  été  supprimé  en  1724,  les  seigneurs  avaient  cessé  de 
l'entretenir  et  il  était  tombé  dans  un  tel  état  de  dégradation 
qu'on  fut  obligé  de  penser  à  en  construire  un  neuf  en  ÎT.")'.).  — 
Quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  il  en  avait  élé  construit  un 
semblable,  sur  la  même  rivière,  au  village  de  Granges,  à  trois 
lieues  de  Saron.  —  Le  seigneur,  Bochart  de  Saron,  intéressé 
dans  la  question,  s'en  occupa  activement  et,  grâce  à  Trudaine, 
son  ami,  le  3  mai  1701,  avait  obtenu  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  ordonnant  cette  construction  qui  fut  laite  immédiate- 
ment et  coûta  10,000  livres,  qui  furent  payées  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  livres,  par  les  marchands  de  bois  de  Paris,  et  le 
surplus,  soit  8,000  livres,  plus  les  frais,  réparti  en  deux  ans  sur 
trente  paroisses  des  environs  intéressées  au  commerce  des  bois 
et  énumérées  par  l'arrêt  (1)  ;  et  afin  de  faciliter  aux  habitants 
de  cette  région,  souvent  inondée  par  les  débordements  des  deux 
rivières,  l'accès  du  port  de  Saron,  le  président  Bochart  lit 
construire  à  ses  dépens,  dans  la  prairie  transformée  en 
marécages,  une  sorte  de  pont,  large  chaussée  qui  devait  la 
rendre  praticable  dans  les  temps  des  grandes  eaux.  —  En  1780, 
le  pont  fut  en  partie  démoli  par  une  crue  considérable  et 
l'accumulation  des  bois  sur  les  deux  rivières,  imprudemment 
entassés  en  cet  endroit  par  les  marchands  de  Paris.  —  De  1780 
à  1789,  Bochart  de  Saron  ne  cessa  de  réclamer  les  réparations 
nécessaires  pour  remettre  en  état  le  pont  de  Saron  (2). 


(1)  Ces  paroisses  intéressées  à  la  construction  étaient,  d'après  l'arrêt  du 
3  mai  1761  :  «  Saron,  Marcilly-sur-Seine,  Conflaus-sur-Seine,  Fontaine-Denis, 
La  Celle-sous-Chantemerle,  Chantemerle,  Parbonnc,  Saudoy,  Vindey,  Bethon, 
Potangis,  Yilliers-aux-Corneilles,  Montgenost,  La  Forestière,  Les  Essarts-le- 
Vicomte,  Chàtillon-sur-Morin,  Bricot-la-Ville,  Esternay.  Villenauxe,  Saint- 
Quentin-le-Yerger,  Fayel,  Villevotte,  Nuisy  »  sur  la  rive  droite,  dans  le  bail- 
liage de  Sézanne  ;  —  Méry-sur-Seine,  Saint-Oulph,  Clesles,  Bagneux,  Saint- 
Just,  Châtres  et  Maizières-la-Grantle-Paroisse,  sur  la  rive  gauche,  dans  les 
bailliages  de  Méry  et  de  Sens. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  16'tl  :  Arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1761  renfer- 
mant l'adjudication  des  travaux  nécessaires  à  la  construction  du  pont  de 
Saron;  —  Procès-verbal  de  la  réception  desdits  travaux  par  le  sous-ingénieur 
de  Montrocher,  en  1763  ;  —  État  des  communautés  qui  sont  intéressées  à  la 
reconstruction  du  pont  de  Saron  ;  —  Correspondance  de  l'intendant  de  la 
généralité  avec  Bochart  de  Saron,  premier  président  au  Parlement  de  Paris, 
relative  aux  travaux  de  réparation  à  exécuter  au  pont  ;  Mémoire  détaillé  de  ce 
dernier.  —  Voir  aussi  le  cahier  de  Saron-snr-Auhe,  p.  631. 
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Ces  encombrements  de  bois  sur  les  rivières  étaient  assez 
fréquents.  (Bochart  de  Saron  signalait  encore,  le  5  mai  1786, 
que  la  sévérité  des  ordres  du  bureau  de  la  Ville  de  Paris,  «  qui 
lorçaient  les  marchands  à  employer  à  la  construction  des 
trains,  les  ouvriers  qui  devaient  travailler  à  retirer  le  bois  qui 
était  alors  sur  les  arrêts  de  la  Seine  et  de  l'Aube  »,  avait  fait 
perdre  à  ces  marchands  un  temps  si  précieux  qu'une  partie  de 
leur  cargaison  venait  d'être  emportée  par  une  crue  subite  des 
eaux. 

Le  canal  de  navigation  de  Courtavant.  --  Afin  de  faciliter 
l'exportation  des  bois  des  forêts  du  bailliage  de  Sézanne  vers 
Paris,   d'autres  projets  avaient  établis  sinon   réalisés. 

Nous  citerons,  comme  donnant  d'intéressants  détails  sur 
le  commerce  des  bois,  celui  du  conseiller  au  Parlement, 
l'agronome  célèbre,  Gilbert  Morel,  seigneur  de  Vindey(l),  qui, 
en  1784,  proposa  la  réparation  et  la  remise  en  état  d'un  canal 
de  navigation  existant  autrefois  à  la  sortie  de  son  parc  de 
Courtavant,  sur  la  paroisse  de  Barbuise,  et  allant,  après  avoir 
parcouru  un  espace  de  deux  lieues,  se  jeter  dans  la  Seine 
trois  quarts  de  lieue  au-dessus  de  Nogent.  —  Ce  canal,  établi 
un  siècle  auparavant  par  l'aïeul  de  Morel  de  Vindey,  avait  été 
abandonné  en  raison  du  mauvais  entretien  des  chemins  qui  y 
conduisaient,  notamment  du  chemin  principal  de  la  forêt  de 
la  Traconne,  par  Montgenost  et  Plessis-Barbuise,  qui  aboutis- 
sait au  château  de  Courtavant.  Morel  de  Vindey  offrait  de 
refaire  à  ses  frais  le  canal,  à  condition  que  l'administration 
s'occupât  de  la  mise  en  état  de  viabilité  des  chemins  qui 
devaient  favoriser  la  fréquentation  du  canal  par  les  marchands 
de  bois  (2).  —  Il  faisait  ressortir  qu'on  y  amènerait  tous  les 
bois  des  forêts  de  la  Traconne,  du  Gault,  du  Meix,  de  L'Abbé, 
de  Saudoy,  d'Eslernay,  du  Pré-du-But,  de  l'abbaye  de  Sézanne, 
des  hôpitaux  de  Bethon,  de  Montgenost,  de  La  Salle,  de 
La  Chalmelle,  des  Essarts-le-Vicomte,  de  La  Forestière,  du 
Chàtelet,  de   la  Comtesse,  de  Montaignillon,  «  dont  les  coupes 

(1)  Voir  la  notice  biographique  de  Morel  de  Vindej-,  au  cahier  de  Vindey. 
(Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  74(>.) 

(2)  «  La  route  qui  existe  déjà,  dit  Morel  de  Vindey,  mais  qui  n'est  qu'un 
chemin  de  terre,  prend  à  la  grande  route  qui  traverse  la  forêt  de  la  Traconne, 
vient  à  La  Forestière,  de  là  à  la  Montagne  de  la  Magdelaine,  que  les  voitures 
chargées  n'auraient  qu'à  descendre  ensuite  au  village  du  Plessis-(Barbuise,), 
d'où  il  part  une  avenue  qui  conduit  jusqu'au  port  du  canal   de  Courtavant.  » 
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réglées  s'élevaient  chaque  année  à  470  arpents,  donnant  un 
produit  annuel  de  pins  de  .SOI)  cordes  de  port,  formant 
20,000  voyes  de  bois,  membrure  de  Paris  (1),  et  qui,  désor- 
mais, pourraient  être  destinées  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale  ainsi  que  les  charbons  qui  proviendraient  de  ces 
coupes   ». 

Ainsi  les  bois  de  ces  forêts  royales  qui,  jusqu'alors,  étaient 
en  grande  partie  consommés  dans  le  pays  à  cause  de  la  diffi- 
culté de  l'exportation  (2),  et  se  vendaient  à  bas  prix,  devaient 
acquérir  bientôt  une  valeur  plus  considérable  parce  que  les 
marchands,  spéculant  sur  la  possibilité  de  les  faire  conduire 
à  Paris  à  peu  de  frais,  ne  devaient  point  hésiter  pour  les 
acheter  à  plus  haut  prix.  «  L'Administration  assurerait  ainsi  à 
la  capitale,  disait  Morel  de  Vindey,  un  approvisionnement 
annuel  de  plus  de  20,000  voyes  de  bois  à  brûler,  sans  comp- 
ter les  charbons  et  les  bois  de  charpente  qui  se  trouvaient 
en  abondance  dans  ces  bois.  »  Morel  de  Vindey  ne  demandait 
que  le  maintien  des  droits  modiques  établis  très  anciennement 
sur  ce  canal  au  profit  du  seigneur,  ainsi  que  «  le  renouvelle- 
ment de  la  grâce  accordée  autrefois  à  son  aïeul,  lorsque  le 
canal  était  en  valeur,  d'un  port  à  charbon  dans  Paris,  destiné 
aux  charbons  chargés  sur  ledit  canal  ».  —  Mais  ce  projet  fut 
très  combattu  ;  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
la  province,  Le  Jolivet,  fit  tout  d'abord  remarquer  que  les 
20,000  voyes  de  bois  signalées  par  Morel  de  Vindey  comme 
devant  être  destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris,  étaient  à 
peu  près  tout  ce  qui  se  coupait  de  bois  dans  les  différentes 
forêts  indiquées  au  mémoire  et  qu'il  fallait  nécessairement 
que  la  plus  forte  partie  de  ces  coupes  restât  «  pour  la  consom- 
mation de  la  ville  de  Sézanne  et  des  portions  des  provinces  de 

(1)  La  corde  de  port,  qui  formait  deux  voyes  et  demie,  mesure  de  Paris, 
coûtait,  de  la  forêt  au  port  de  Nogeut,  de  14  à  16  livres  de  voiture.  De  la  forêt 
au  port  de  Courtavant,  si  le  chemin  était  fait,  elle  ne  coûterait  pas  plus  de 
sept  à  huit  livres.  (Note  de  Morel  de  Vindey.)  —  Le  chiffre  de  20,000  voyes 
relevé  ci-dessus  était  tout  ce  qui  se  coupait  de  bois  dans  ces  différentes  forêts. 
(Note  de  l'ingénieur  en  chef  Le  Jolivet.) 

(2)  On  comptait,  à  La  Forestière,  2,000  arpents  de  bois  de  chêne  et  taillis 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  -  à  Chautemerle,  500  ;  à  Conflans-sur- 
Seine,  260;  à  Fontaine-sous-Montaiguillon,  800;  à  Marcilly,  1,160;  à  Mont- 
genost,  300  ;  à  Ncsle-la-Reposte,  4.">(>  ;  à  Villenauxe,  600,  etc.,  n'ayant  d'autres 
débouchés  que  la  consommation  du  pays.  (Enquête  sur  les  bois  de  l'élection 
de  Troyes.  —  Arch.  de  l'Aube,  C,  1111.) 


LU  PRÉFACE 

Brie  et  de  Champagne  »  qui  s'approvisionnaient  habituellement 
à  ces  forêts  ;  —  que.  d'autres  parts,  ces  forêts  étaient  en  général 
assez  éloignées  de  Courtavant,  que  les  ports  de  Saron  et  de 
Marcilly  étaient  plus  près,  que  les  marchands  avaient  à  par- 
courir, pour  s'y  rendre,  des  chemins  plus  aisés,  plus  solides, 
mieux  entretenus,  que,  d'ailleurs,  ces  bois  étaient  mis  en 
trains  dans  ces  deux  ports  sur  les  rivières  d'Aube  et  de  Seine, 
et  descendaient  jusqu'à  Nogent  sans  payer  aucun  droit;  qu'enfin 
le  prix  ordinaire  de  la  corde  de  bois,  pris  dans  ces  forêts,  étant 
de  1<S  à  20  livres,  prise  sur  les  lieux,  les  marchands  avaient  un 
plus  grand  bénéfice  à  vendre  sur  place  qu'à  le  flotter  à 
Paris,  etc.  Il  estimait  donc  que,  consommation  du  pays  pré- 
levée, l'exportation  des  bois  ne  s'élèverait  qu'à  quatre  à 
cinq  mille  voyes,  et  concluait  que  le  canal  de  Courtavant 
n'était  pas  d'une  importance  assez  grande  pour  engager  l'admi- 
nistration à  faire  les  frais  de  la  route  de  la  Traconne,  pour 
laquelle  il  communiquait  cependant  un  devis  (1).  —  Il  fut 
répondu  dans  ce  sens  au  contrôleur  général  par  l'intendant 
Rouillé  d'Orfeuil.  Ce  projet  ne  paraît  donc  pas  avoir  été 
réalisé. 

Xauigation  de  la  Marne  et  le  Port-à-Binson.  —  Dans  le  bail- 
liage de  Chàtillon,  la  rivière  de  Marne  facilitait  l'exportation 
vers  Paris  des  bois  et  charbons  de  la  Montagne  de  Reims,  et 
surtout  des  vins  renommés  des  coteaux  environnants. 

Un  port,  celui  de  Port-à-Binson,  prenait  déjà  une  certaine 
extension  ;  il  occupait,  une  partie  de  l'année,  presque  le  tiers 
des  habitants,  tant  comme  mariniers  que  comme  ouvriers 
pour  aider  aux  chargements.  Mais  malheureusement  pour  le 
commerce,  presque  tous  les  étés,  l'eau  de  la  Marne  devenant 
très  basse,  celle-ci  offrait  plusieurs  endroits  qui  empêchaient 
ou  retardaient  beaucoup  le  commerce  (2). 

Sur  l'Aisne,  le  port  de  Berry-au-Bac  n'était  pas  développé  ; 
le  village  se  trouvait  «  sur  la  grande  route  de  Champagne  qui 
conduit  en  Flandre  »,  et  «  cette  route  était  fort  intéressante,  dit 
le  cahier,  à  cause  du  transport  des  vins  de  la  Champagne  et  de 
la    Bourgogne    pour    la    Flandre,    le    Hainaut,  le    Cambresis, 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1611  :  Mémoire  de  Morel  de  Vindey  (s.  d.  1784). 
—  Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  province  et 
frontière  de  Champagne  du  10  avril  1783.  —  Correspondance  à  ce  sujet. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Chatillon-sur-Marne  :  Cahier  de  Mareuil-le-Port. 
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l'Artois  et  le  Brabant,  et  encore  par  rapport  aux  denrées  et 
marchandises  de  la  Flandre  destinées  pour  la  Champagne  et  la 
Bourgogne  et  le  pays  lyonnais  »  (1). 

Les  vignes  et  le  commerce  des  vins.  —  Les  droits  d'aides,  —  Le 
vin  de  Champagne.  —  Le  tableau  des  propriétés  foncières  de  la 
généralité,  dressé  en  mai  1774  et  revu  en  janvier  1782  el  1788 
par  ordre  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne,  montrait, 
«pie  sur  un  territoire  réduit  en  arpents,  mesure  de  Paris,  à 
une  superficie  de  4,130,910  arpents,  les  vignes  en  occupaient 
100,9%,  dont  13,22.">  dans  l'élection  d'Épernay  (2),  1(),7.S4  dans 
l'élection  de  Troyes,  3,347  dans  l'élection  de  Sézanne  et  16,864 
dans  l'élection  de  Reims  (3)  ;  c'était  alors,  avec  la  Bourgogne, 
la  seule  province  de  France  possédant  des  vignes  en  quantité 
aussi  considérable  (4). 

Ces  vignes  produisaient,  année  commune,  d'après  le  rap- 
port du  procureur-syndic  à  l'Assemblée  provinciale  de  1788, 
318,764  muids  (5),  ce  qui  donnait  un  peu  plus  de  trois  muids 
par  arpent.  —  «  Dans  une  année  commune,  écrit  l'intendant  de 
la  généralité,  en  1777,  on  récolte,  en  Champagne,  douze  à 
quinze  cent  mille  pièces  de  vin;  la  récolte  de  1777  n'ira  pas  à 
150,000  pièces,  et  encore  on  ne  peut  espérer  que  des  vins  très 
médiocres  »  (6),  c'est  dire  que  cette  production  était,  avant  la 
Révolution,  extrêmement  variable. 

Le  vignoble  de  la  région  s'était  surtout  développé  depuis 
un  siècle,  c'est-à-dire  depuis  la  découverte  de  la  fabrication  du 
vin  de  Champagne.  Mais  déjà,  au  xvmc  siècle,  on  s'émouvait  de 
ce  fait,  —  qui  peut-être  aujourd'hui  a  causé  en  partie  la  ruine 
des  vignerons  champenois  —  que  les  paysans  de  la  région,  et 
surtout  ceux  de  la  vallée  de  la  Marne  et  de  la  Montagne  de 
Reims,  dès  le  début  du  siècle,  aussitôt  après  la  découverte  de 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  :   Cahier  de  Berry-au-Bac,  p.  .M. 

(2)  D'après  le  procès -verbal  de  l'élection  d'Epernay,  il  y  aurait  eu 
20,000  arpents  de  vigne  environ,  et  d'après  le  mémoire  des  habitants  de  la 
vallée  Noron  sur  les  vignes  (voir  plus  loin,  page  i.xi  :  15,100  arpents.  —  Ce 
dernier  document  indique  aussi  pour  l'élection  île  Reims  :  11,900  arpents. 

Ci»  Arch.  de  la  Marne.  C,  />'". 

(4)  Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne, 
imp.,  ibid..  page  25. 

(,">)  Le  terme  «  muid  »  s'appliquait  également,  aux  environs  d'Epernay,  à 
la  »  queue  »  formée  de  deux  poinçons.  Il  valait  de  266  à  270  litres  environ. 
(Arch.  mnn.  d'Epernay,  FF1.  —  Voir  ci-après,  page  l.xiii.) 

(6)  Arch.  de  la  Marne,  C,  't23. 
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Dom  Pérignon  (1),  avaient  presque  partout  abandonné  la  cul- 
ture ordinaire  des  terres  labourables  pour  les  planter  en 
vignes. 

Chaque  année,  on  constatait  que  le  nombre  d'arpents  plantés 
en  vigne  avait  augmenté  d'une  façon  sensible,  et  l'intendant  de 
la  généralité,  Le  Peletier  de  Beaupré,  ému  de  cette  situation, 
avait  signalé  ce  fait  au  Conseil  d'État  qui,  le  29  novembre  1729, 
avait  rendu  un  arrêt  renouvelé  le  5  juin  1731  et  portant  «  défense 
de  planter,  à  l'avenir,  de  nouvelles  vignes  sans  la  permission  du 
Roi  »,  —  et  à  la  suite  de  réclamations  de  plusieurs  particuliers, 
l'intendant  écrivait,  le  5  avril  1782,  à  M.  d'Ormesson  :  «  Je  ne 
serai  jamais  d'avis  que  l'on  fasse  de  nouvelles  plantations  en 
vignes,  n'y  ayant  déjà  que  trop  et  étant  de  l'intérêt  de  l'État  et 
du  particulier  de  laisser  plutôt  en  friche  la  terre  qui  n'est 
propre  qu'à  produire  la  vigne  que  d'y  en  planter. . .  »  (2). 

Mais  les  vignerons  protestèrent  et,  en  1745,  dans  un  long 
mémoire,  tentèrent  de  démontrer  que  l'assertion,  que  les  vignes 
se  multipliaient,  était  fausse.  Us  firent  ressortir  que  le  produit 
des  «  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  d'inspecteurs 
aux  boissons  sur  les  vins  qui  entraient  dans  les  villes  et  sur 
ceux  qui  se  trouvaient  aux  inventaires  dans  les  lieux  sujets  aux 
entrées,  ainsi  que  le  produit  des  droits  de  courtiers-jaugeurs 
dus  sur  les  vins  qui  se  vendaient  en  gros,  avaient  plutôt 
diminué  depuis  vingt  ans,  période  pendant  laquelle  on  préten- 
dait justement  qu'il  avait  été  planté  beaucoup  de  vignes  en 
Champagne  (3).  Or,  «  plus  les   récoltes  sont  abondantes  plus 


(1)  Voir  plus  loin,  page  lxxvii. 

(2)  Voir  sur  le  même  sujet  :  Arch.  de  l'Aube,  C,S95,  1322,  U50,  U58,  etc.; 
—  Arch.  de  lu  Càle-d'Or,  C,  1<>.  —  Les  religieux  de  la  Trinité  de  Troyes  ayant 
sollicité  l'autorisation  de  planter  des  vignes,  l'intendant  ne  crut  pas  devoir 
l'accorder  :  «  l'n  des  principaux  motifs,  écrit-il  le  17  avril  1731,  qui  ont  engagé 
Sa  Majesté  à  défendre  la  plantation  des  vignes  en  Champagne,  a  été  la  trop 
grande  abondance  des  vins  qui  s'y  recueillaient,  laquelle  causait  une  augmen- 
tation dans  le  prix  des  futailles  et  une  diminution  considérable  dans  celui  des 
vins.  Ces  inconvénients  ne  se  font,  aujourd'hui,  que  trop  sentir  :  les  pays  de 
vignoble,  autrefois  les  meilleurs  de  Champagne,  sont  devenus  les  plus  misé- 
rahles.  » 

(3)  Voici  les  documents  produits  à  l'appui  de  leur  mémoire  de  1745  par 
les  vignerons  champenois  : 

Bail   du  h'  octohre  1726  : 

Anciens  et  nouveaux  5  sols 570.504  ,     t  .,_„  „„  .. 

,                               ,     .  l.h)(>.220  hv. 

Inspecteurs  aux  boissons 585.  /1<>  s 

A  Reporter 1.156.220  liv. 
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ces  droits  produisent,  et  il  est  incontestable  que  plus  il  y  a 
de  vignes,  plus  il  y  a  de  vins  ».  —  A  l'aide  de  ce  raisonnement, 
les  vignerons  démontraient  que,  loin  d'avoir  été  multipliées, 
les  vignes  avaient  plutôt  diminué.  —  Ils  disaient  ensuite  que 
les  vignes  formaient  un  des  biens  les  plus  intéressants  de  la 
Champagne  (1);  que  la  valeur  des  vins  produits  et  leur  enlè- 
vement occasionnaient  une  circulation  d'espèces  et  un  négoce 
dont  toutes  les  autres  branches  du  commerce  de  la  province 
se  ressentaient  ;  que  la  valeur  des  vignes  en  donnait  aux  autres 
biens  de  la  contrée;  qu'un  particulier  en  Champagne,  avec 
deux  ou  trois  arpents  de  vigne,  était  en  mesure,  avec  sa  récolte, 
de  pourvoir  à  tous  ses  besoins,  de  payer  les  impositions  au 
Roi    et    de   supporter  les    autres   charges  de    la   communauté, 


Report 1.156.220  liv. 

Bail   du  1     octobre  1732  : 

Anciens  et  nouveaux  5  sols 527.139   ,     .,  ,  ..     , 

i                             i  -«..   4.,,.        1.06o.o4o  — 

Inspecteur  aux  boissons o.58.486  ^ 


Total  des  deux  premiers  baux 2.221.765  liv . 


Bail  du  1er  octobre  1738 


Anciens  et  nouveaux  3  sols 567.546  j     „,.,,„_,,. 

Il-  -r,    on/.         1.132.3o2  liv. 

Inspecteur  aux  boissons o64.8U6  s 


Bail  du  1er  octobre  1744  . 

Anciens  et  nouveaux  5  sols 509.623  / 

Inspecteur  aux  boissons 523.079  y 


1.032.702  - 


Total  des  deux  derniers  baux 2.165.054  liv. 


En  résumé  : 

Total  des  deux  premiers  baux 2.221 .765  livres. 

Total  des  deux  derniers  baux 2.1  65.054      — 


Soit  en  diminution 56.711  livres  en  20  ans. 


Produit  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  : 

Bail  du  1*  octobre  1726 849.162  ,     ,  ._„  oon  ,. 

u    i    i     1         .1       ,-.,0  v     1.0/9.229  liv 

Bail  du  1"  octobre  1/32 730.137  s 

Bail  du  b'  octobre  1738 776.431  )     ,  ,„.  ,_„  .. 

D     -1    J        1.  M.     l_  ,n,i  1.0.54.1/9   liv 

Bail  du  1<  octobre  1  /44 7o7.748  \ 


Soit  encore  une  diminution  de 45.120  liv. 


(1)  a  Les  vignes  sont  la  richesse  principale  de  la  province;  —  c'est  à  elle 
que  Cumières  doit  son  existence  qui  ne  date  au  plus  que  d'un  siècle...  » 
(Plainte  des  propriétaires  forains  de  vignes  de  Damery,  Cumières,  etc.,  1789. 
—  Arch.  de  la  Marne,  C,  2983.) 
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tandis  que  si  on  le  forçait  à  arracher  ses  vignes,  il  ne  pourrait 
pas  vivre  ;  —  «  que  la  province  de  Champagne,  en  1745,  était 
une  de  celles  qui  se  soutenait  le  mieux  parce  qu'elle  Taisait  de 
l'argent  de  son  vin...  ;  —  qu'on  la  rendrait  une  des  plus  malheu- 
reuses provinces  du  royaume  si  on  lui  retirait  la  ressource  de 
ses  vins  ;  -  que  ceux  d'une  qualité  médiocre  produisaient 
considérahlement  aux  propriétaires,  et  qu'il  serait  très  aisé  de 
démontrer  qu'un  arpent  de  vigne,  dans  des  crus  très  communs, 
produisait  autant  et  même  plus  aux  propriétaires  qu'à  ceux 
qui  en  avaient  dans  les  fins  crus  »  ;  —  et  entre  autres  considé- 
rations, les  vignerons  ajoutaient  que  «  l'abondance  des  vins  en 
Champagne  était  très  nécessaire  pour  le  bien  des  particuliers 
qui  avaient  l'habitude  d'en  faire  une  très  grande  consomma- 
tion »  ;  —  que  c'était  «  le  bas  prix  auquel  les  vins  communs  se 
vendaient  en  détail  dans  bien  des  villes  qui  y  attirait  des  ouvriers 
de  bien  des  espèces;  que  les  fabriques  se  soutiendraient  peut- 
être  avec  moins  d'avantage  si  le  vin  n'était  pas  aussi  commun 
qu'il  l'est; —  que  celui  qui  boit  du  vin  mange  beaucoup  moins 
de  pain  que  quand  il  boit  de  l'eau  !  (1).  » 

Aussi  le  mouvement  était  irrésistible  :  en  1749,  l'intendant 
de  La  Bove  écrivait  à  Machault  que  «  les  défenses  n'avaient 
rien  opéré  et  que  les  nouveaux  plants  s'étaient  multipliés  au 
point  que  la  plus  grande  partie  des  propriétaires  de  vignobles 
seraient  dans  le  cas  de  l'amende  si  l'on  voulait  les  pour- 
suivre »  ;  et  il  ajoutait  «  qu'il  était  difficile  de  revenir  sur  le 
passé  ;  qu'il  serait  cependant  essentiel  d'arrêter  au  moins 
pour  l'avenir  des  plants  dont  l'augmentation  ne  peut  être 
qu'entièrement  préjudiciable  à  la  province  »;  —  et  une  nouvelle 
défense  de  1751  porta  une  peine  de  8,000  livres  d'amende  pour 
ceux  qui  planteraient  de  nouvelles  vignes. 

Mais  bientôt  le  gouvernement  lui-même  fut  impuissant  à 
enrayer  le  développement  du  vignoble  champenois  (2).  «  Il  a 
été  fait,  écrit  le  18  mai  1750,  le  contrôleur  général,  de  Moras, 
à    l'intendant    de    La    Chàlaigneraye,   des    représentations    au 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  ?'-hS:i. 

(2)  De  nouvelles  vignes  furent  plantées,  après  autorisations,  à  Ventcuil 
(ordonnances  des  21  août  1753,  18  janvier  et  17  mars  1755)  ;  à  Passy-Grign}' 
(ordonnance  du  4  juillet  1753),  à  Damery  (ordonnances  des  31  janvier  1754 
et  11  mars  1754),  à  Dormans  (ordonnance  du  14  janvier  1755),  etc.  [Arch.  de 
la   Marne,  C,  2984.J 
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Conseil  sur  l'arrêt  du  5  juin  1731...  et  sur  le  fondement  que 
ces  défenses  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la  libelle  que 
chacun  doit  naturellement  avoir  de  faire  usage  de  son  fonds, 
de  la  manière  qu'il  juge  le  plus  convenable  à  ses  intérêts  ;  on 
propose  de  les  révoquer.  Ces  motifs  paraissent  assez  favo- 
rables... »  Et  Paillot,  leLsubdélégué  de  Troyes,  dans  un  long 
mémoire,  démontrait  le  préjudice  que  causerait  à  la  Cham- 
pagne l'arrachement  d'une  partie  denses  vignes. 

Aussi, {quelques  années  plus  ttard,  on  ne  songeait  plus  à 
empêcher  les  plantations  de  vignes  et,  dans  une  circulaire  de 
1766,  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  disait  à  ses  subdélégués,  en 
parlant  de  l'arrêt  du  5  juin  1731  :  «  Cet  arrêt,  qui  n'a  été  rendu 
que  pour  faire  une  loi  générale,  n'a  eu,  je  présume,  pour  objet 
que  d'empêcher  les  plantations  trop  multipliées  de  vignes  dans 
des  terrains  propres  à  produire  du  blé,  et  quoique  je  sente  qu'il 
est  essentiel  de  veiller  à  son  exécution,  je  ne  puis  cependant 
disconvenir  que  ces  défenses  me  paraissent  contraires  à  l'ordre 
public  et  à  la  liberté  que  chacun  doit  naturellement  avoir  de 
faire  usage  de  son  fonds  de  la  manière 'qu'il*  juge  la  plus  conve- 
nable à  ses  intérêts,  et  il  me  paraîtrait  bien  dur  de  faire  perdre 
à  des  particuliers  le  fruit  de  leurs  travaux  en  les  condamnant  à 
arracher  des  vignes  dont  la]  plantation  leurê  a  coûté  tant  de 
peines  et  de  dépenses.  Il  me  semble  donc  qu'il  ne  doit  être 
question  que  d'empêcher  les  abus  sans  gêner  la  liberté.  » 

Mais'bientôt,  les  vignerons  devaient  éprouver,  dans  la  cul- 
ture de  leurs  vignes,  des  déboires,  et  faire~  connaissance  avec 
des  désastres  et  des  entraves  de  toutes  natures  : 

On  verra  plus  loin  que  le  petit  vignoble  de  Villenauxe,  un 
des  plus  anciens  de  la  Champagne,  planté  avec  beaucoup  de 
peine,  était  la  proie  d'un  insecte  appelé  «  hurebet  »  ou  «  hure- 
bec  ».  —  Partout  les  vers  se  développent  et  rongent  les  vignes. 
Des  ordonnances  de  l'intendant,  de' 1752-1753,  signalent  le  mal 
et  prescrivent  «  la  destruction  de  l'insecte  appelé  «bêche  ».  - 
Des  arrêts  du  Parlement,  en  date  de  1765,  indiquent  les  pré- 
cautions apprendre  pour  la  conservation  des  vignobles  situés 
dans  l'étendue  des  bailliages  de  Reims,  Epernay,  Chàtillon-sur- 
Marne;  —  le  territoire  d'Ay  est  signalé  comme  particulièrement 
dévasté  par  les  insectes,  et  un  autre  arrêt  du  parlement  du 
24  mai  1787  ordonne  à  tous  les  vignerons  du  territoire  d'Epernay 
et  des  autres  territoires  de  la  Champagne,  de  ramasser  exacte- 
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ment,  lors  de  la  taille  des  vignes,  les  bourgeons  et  brins  en 
provenant  pour  éviter  la  propagation  du  fléau  (1). 

Les  principaux  propriétaires  fonciers  de  vignes  de  la  région 
de  Damery,  Ay,  Cumières,  etc.  :  les  Leleu  d'Aubilly  ;  les 
Marlin,  les  Payait,  les  Dessain  de  Chevrières  ;  les  Delamotte, 
les  Polliet,  de  Reims  ;  -  le  marquis  Vidait  de  Saint-Clair; 
Guillaume  de  Sauville  et  Geoffroy,  seigneurs  de  Vandières  ; 
Mougeot,  d'Hermonville  ;  Pruche  et  Labeste,  de  Cumières  ;  et 
le  prieur  d'Hautvillers.  d'Ybert,  etc.,  sollicitent  et  obtiennent 
de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  le  21  mars  17.S'.»,  une  ordon- 
nance «  défendant  l'usage,  dans  les  vignes,  de  mettre  d'autres 
cultures  de  légumes,  tels  que  haricots,  pois,  choux,  navets,  et 
même  pommes  de  terre  ».  qui,  non  seulement  ombragent  les 
ceps  de  vigne,  mais  encore  épuisent  le  suc  de  la  terre,  amai- 
grissent les  provins  et  propagent  les  insectes  (2). 

Les  orages,  les  grêles,  les  gelées  viennent  encore  dévaster 
trop  souvent  la  région  (3).—  En  1787,  des  orages,  les  22,  28  mai, 
15  juin,  avaient  ravagé  toute  la  contrée  dans  le  bailliage  de 
Sézanne  :  «  Péas,  Broyés  et  Fontaine-Denis,  pays  de  vignobles, 
et  par  conséquent  pauvres,  ont  fait  de  mauvaises  récoltes  et  des 
pertes  sur  leurs  vins  »  (4).  —  Le  11  juillet  1788,  un  orage  de 
grêle  particulièrement  violent  avait  détruit  les  mêmes  vignobles  : 
k  Péas  et  Allemant  ont  perdu  sept  huitièmes  sur  les  fruits  des 
vignes  ;  il  faudra  trois  ans  pour  rétablir  le  bois  de  ces  vignes 
blessé  par  la  grêle  »  ;  —  «  Broyés  a  perdu,  sur  la  moitié  de  son 
terroir,  moitié  des  vignes  de  plusieurs  contrées...  »  —  Le 
11  août,  un  second  orage  dévasta  les  paroisses  de  Montdauphin, 
Monlolivet,  et  le  hameau  de  Coursemont,  dépendant  du  village 
de  La  Celle-sous-Montmirail,  et  «  un  quart  de  la  récolte  dans 
un  canton  de  vignes  à   Montdauphin  et  dans   l'étendue  de   15 


(1)  Biblioi  de  Reims  :  Recueil  d'édits,  arrêts,  ordonnances,  etc.,  concernant 
les  vins,  les  vignobles,  le  courtage,  les  droits,  etc.  —  C.  R.,  t.  II,  recueil  in-4° 
n°  462. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2983.  —  Dans  l'élection  de  Troyes,  à  Bréviande- 
Saint-Léger,  le  seigneur  Armand-François  Angenoust  et  divers  particuliers 
demandent  à  l'intendant  de  donner  ordre  de  couper  les  noyers  où  se 
réfugient  les  hannetons  qui  dévastent  les  vignes.  (Arch.  de  l'Aube,  C,  Ï269.J 

(3)  Requête  des  élus  de  l'élection  d'Épernay  à  l'intendant  en  faveur  des 
paroisses  maltraitées  par  la   grêle.    (Arch.  de  la  Marne,  C,   1971.) 

(4)  Procès-verbal  de  l'élection  de  Sézanne  d'août  et  d'octobre  1787.  (Ibid., 
page  18.) 
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arpents  à  Coursemont  »  fut  totalement  perdu  (1),  etc.  .  .  —  Dans 
l'élection  de  Troyes,  l'enquête  de  1789  constate  que  partout  les 
vignes  sont  «  gelées  et  coulées  »  (2),  et  on  lira,  plus  loin,  à 
l'énumération  (\u  produit  de  chaque  vignoble,  les  plaintes  des 
habitants  dis  villages  à  ce  sujet  ('A). 

Aussi,  en  1789,  la  situation  du  vigneron,  qui,  en  1740,  sem- 
blait s'annoncer  comme  prospère,  était -elle  devenue  très 
misérable  :  <-  La  province  de  Champagne,  écrit  l'intendant 
en  17tS9,  est  on  ne  saurait  plus  maltraitée  dans  ses  récolles  en 
froment,  en  seigle  et  en  vins  ;  les  deux  premières  étant  insuffi- 
santes pour  la  subsistance  de  ses  habitants,  la  troisième  ne 
devant  être  comptée  pour  rien,  M.  l'Intendant  ne  peut  exprimer 
à  quel  point  est  déplorable  la  situation  des  malheureux  habi- 
tants des  pays  vignobles  qui  forment  à  peu  près  le  quart  de  la 
population  entière  de  cette  généralité,  et  l'excès  de  leur  misère 
est  réellement  effrayant.  En  effet,  cette  classe  malheureuse  de 
contribuables,  déjà  épuisée  par  la  cherté  excessive  du  pain 
pendant  la  présente  année,  se  trouve  en  ce  moment  privée  de 
tout  espoir  de  récolte,  et  peut-être  même  pour  plusieurs  années, 
si,  comme  il  parait  certain,  les  vignes  sont  gelées  jusqu'à  la 
racine  »  (4). 

Cet  exposé  de  l'intendant  est  d'accord  avec  les  cahiers  de 
doléances  des  villages  des  contrées  viticoles  qui  détaillent 
les  maux  de  toutes  sortes  dont  souffraient  alors  les  vigne- 
rons :  tels  les  cahiers  d'Oger,  du  Mesnil-'sur-Oger,  etc.,  dans 
le  bailliage  de  Chàlons  (5)  ;  tels  les  cahiers  de  Bergères- 
sous-Montmirail ,    Alternant,    Fontaine-Denis,   Montgenost  (6), 

(1)  Procès- rabat  de  l'élection  de  Sézanne  d'octobre  /7<S\S\  (Ibid.,  pages  70 
et  suivantes.) 

(2)  Arch.  de  l'Aube,  C,  ///"?. 

(,'î)  Voir  ci-aprés,p.  lxx  et  suiv.  Le  cahier  de  Salon  fait  le  récit  des  inon- 
dations dont  le  village  a  souffert  en  1777-1778  et  en  1789.  (Cf.  Bailliage  de 
Sézanne,  p.  645.) 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C,  fc24.  —  Le  procès  -  verbal  de  l'élection  de 
Sézanne  de  1789,  en  se  lamentant  sur  la  situation  générale  de  l'agriculture, 
ajoute  :  «  Le  vigneron  infortuné  calcule  tristement  d'avance  les  années  pen- 
dant   lesquelles   il   verra  trois    fois   tous   ses    ceps   dégarnis    de    leurs    fruits 

accoutumés;  des  villages  entiers  réduits  à  la  plus  inconcevable  misère » 

(Procès-verbal,  ibid.,  page  69.) 

(5)  Cf.  Bailliage  de  Chàlons,  p.  387,  489. 

(fi  La  communauté  de  Montgenost  avait  demandé,  en  1785,  la  diminution 
de  la  moitié  de  ses  impositions.  «  en  raison  de  la  gelée  qui  avait  détruit 
presque  toutes  les  vignes  »,  l'année  précédente.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  960.) 
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Villenauxe,  etc.,  dans  le  bailliage  de  Sézanne  (1)  ;  tels  les 
cahiers  de  Faverolles,  Damery,  Fleui  y-la  -Rivière,  etc.,  dans  le 
bailliage  de  Chàtillon-sur- Marne  (2).  On  trouvera  dans  ces 
divers  cahiers  et  dans  les  notes  qui  les  accompagnent,  de 
curieux  aperçus  sur  la  situation  du  vigneron  champenois  et  sa 
misère  en  1789.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Dans  l'élection  de  Reims,  onze  municipalités  de  la  petite 
vallée  de  Noron,  en  la  Montagne  de  Reims  :  Treslon,  Faverolles, 
Ville-en-Tardenois,  Aubilly,  Méry  et  Prémecy,  dans  le  bailliage 
de  Chàlillon,  Rouleuse,  Savigny,  Tramery,  Sarcy  et  Chambrecy, 
dans  le  bailliage  de  Reims,  se  réunirent  à  diverses  reprises,  en 
1789  et  1790,  pour  discuter  les  réformes  qu'allait  accomplir 
l'Assemblée  Constituante,  et  lui  envoyer,  avec  de  nouvelles 
doléances,  des  renseignements  sur  la  situation  du  cultivateur 
et  du  vigneron  champenois  (3).  —  Le  26  décembre  1789,  le 
syndic  de  Rouleuse,  Dauvet,  qui  avait  été  régisseur  des  octrois 
de  Reims,  rédigea,  au  nom  de  ces  municipalités,  un  long 
mémoire  sur  les  vignes  de  la  Champagne  et  les  charges  qu'elles 
supportaient.  —  Il  expose  que,  du  relevé  des  cadastres  de  l'élec- 
tion de  Reims,  il  résulte  que  l'estimation  d'un  arpent  de 
vignes  est  porté,  pour  son  revenu  annuel,  depuis  15  livres 
jusqu'à  35  livres;  que  «  le  prix  moyen  de  tous  ces  revenus, 
consigné  dans  tous  les  tarifs,  monte  à  24  livres  par  chaque 
arpent  de  vigne,  en  bonne  culture  ou  non  ». 

Il  démontre  ensuite  que  l'arpent  de  vignes  qui  n'avait 
rapporté,  depuis  douze  ans,  que  42  poinçons  41   pintes,  jauge 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  pages  10,  97,  291,  49-1,  714. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  ci-après. 

3)  Assemblée  de  onze  municipalités  de  la  veillée  de  Noron,...  au  sujet  de 
l'imposition  sur  les  vignes  de  la  province  de  Champagne  (Bibl.  de  Reims,  C.  R., 
1315,  imp.,  p.  20).  —  Ce  document  (imp.  à  Reims,  chez  Jeunehomme,  1790), 
est  signé  de  Dauvet,  syndic  de  Houleuse,  Courmeaux,  Salin,  Sautin,  Dupont, 
Gérin,  Fournier,  curé  de  Bouleuse  ;  Saguet,  membre  de  la  municipalité  de 
Faverolles;  F.  Danton,  syndic  de  Faverolles;  Clément,  syndic  de  Savigny; 
Ponce  Loth,  syndic  de  Treslon  ;  Forzy,  à  Ville-en-Tardenois  ;  F.  Bellin,  syn- 
dic de  Tramery  ;  Guillaume  Péchou,  syndic  de  Prémecy  ;  Jean-Baptiste 
Billiarte,  membre  de  la  municipalité  de  Prémecy  ;  Henri  .Tesson,  syndic  de 
Poillv  ;  Tronquet,  syndic  de  Sarcy-en-Montagne  ;  Mignon,  syndic  de  Cham- 
brecy ;  Chéry,  membre  de  la  municipalité  d'Aubilly  ;  Huvier,  syndic 
d'Aubilly  ;  Diony,  syndic  de  Méry-en-Montagne.  —  Sur  ce  mémoire  des  habi- 
tants de  la  vallée  de  Noron  et  leurs  doléances  particulières,  voir  les  cahiers 
d'Aubilly  et  de  Bouilly.  (Cf.  Bailliage  de  Chàlillon-sur-Marne,  p.  33et  fi8.) 
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Montagne,  soit,  iinnée  commune,  3  poinçons  et  demi  3  pintes 
et  demie  (1),  payait  : 

1°  En  droits  de  taille,  eapitation  cl  accessoires,  non  compris 
la  corvée 10"    2>  9d 

2°  En  droits  d'aides  de  tontes  natures 21   19     » 

Soir 321    ls  9" 

non  compris  les  droits  d'entrée  des  villes,  anciens  et  nouveaux 
cinq  sols  qui  étaient  plutôt  supportés  par  les  bourgeois  de 
Reims  que  par  les  vignerons  de  la  campagne. 

Il  ajoute  encore  que  :  «  la  culture  de  la  vigne,  en  façons  et 
«   provins,  coulait  au  moins,  par  arpent 381   »s   »d 

«  Que  l'entretien  d'un  arpent  de  vignes  en 
«  amendement  de  1,200  hottes  tons  les  six  ans, 
«  transports  de  terre,  échalas  et  gardes  vignes, 
«  coûtait  environ,  par  an 59  10     » 

«  Qu'enfin  les  frais  de  vendange  et  pressu- 
«  rage,  comme  tonneaux,  poinçons,  journées  de 
«  cueillettes,  pains  aux  vendangeurs,  renfonce- 
«  ments  de  tonneaux,  transport  de  la  vendange, 
«  tirage  au  clair,  reliage,  etc.,  pour  trois  poin- 
«  çons  et  demi,  coûtaient  aux  bourgeois  de 
«  Reims  :  57'  ls  6d  ;  mais  que,  pour  les  rédi- 
«  mer,  ils  ne  portaient,  pour  la  campagne,  que.         30  10     » 

Les  frais  de  culture  d'un  arpent  de  vignes 
de  la  Montagne  de  Reims,  coûtaient  donc.   .  .  .       1281 

Auxquels  il  fallait  ajouter  les  impositions 
ci-dessus 32     1     9 

Donc  «  l'arpent  de  vignes,  rapportant  trois 
poinçons  et  demi  par  an,  le  fort  portant  le 
faible,  coûtait  aux  cultivateurs  de  cette  région         1601    ls  9d  (2) 

Et,  dans  son  exposé,  le  syndic  de  Bouleuse  ajoute  :  «  Les 
«  bois,  les  prés  qui  ne  payent  en  beaucoup  de  terroirs  aucune 
«  dîme,  n'exigent  que  de  faibles  déboursés  pour  leur  exploita- 


(1)  Voir  plus  loin  pour  ces  mesures,  page  lxiii. 

(2)  Le  cahier  de  doléances  d'une  des  onze  communautés  ci-dessus,  celui 
de  Faverolles,  fournit  aussi,  on  le  verra  plus  loin,  de  curieux  renseignements 
sur  le  vignoble  de  la  Montagne,  et  donne  l'état  détaillé  des  charges  et  imposi- 
tions qu'il  supportait. 
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«  tion.  Leur  valeur  intrinsèque  est,  en  beaucoup  d'endroits, 
«  plus  considérable  que  celle  de  la  vigne.  L'arpent  n'est  cepen- 
«  dant  estimé,  dans  la  répartition  en  tous  pays,  que  de  six  à 
«  quinze  livres  de  revenu.  Dans  les  meilleurs  pays  du  royaume, 
«  (et  ce  n'est  pas  dans  les  trois  quarts  de  la  Champagne,  car  il 
«  y  a  beaucoup  de  terres,  ou  de  peu  de  rapport,  ou  incultes) 
«  dans  les  bons  pays  de  labour,  l'arpent  de  terre  n'est  estimé, 
«  en  revenu,  que  sur  le  pied  de  quatre  ou  cinq  livres  au  plus  ; 
«  tandis  que  celui  qui  porte  une  plante  casuelle,  —  comme  la 
«  vigne  —  sujet  à  la  moindre  intempérie  de  l'air  et  du  temps, 
«  est  fixé  à  24  livres  de  revenu.  D'ailleurs  le  bois,  le  foin,  les 
«  grains  de  toute  espèce  ne  payent  rien  au  Roi  à  la  vente  ;  la 
«  vigne  seule  paie  fort  gros  avant  et  après  la  récolte  ;  le  fonds 
«  est  chargé  et  le  fruit  l'est  encore  davantage.  » 

Après  avoir  calculé  le  nombre  d'arpents  de  vignes  par  élec- 
tion et  trouvé  le  chiffre  de  50,000  arpents  pour  la  Cbampagne 
(inférieur  de  moitié  à  celui,  plus  précis,  relevé  par  l'Assemblée 
provinciale  en  1787),  le  mémoire  constate  que  les  vignerons 
champenois  supportaient  une  surcharge  annuelle  de  50,000  pis- 
toles  ou  500,000  livres  ;  et  il  se  termine  ainsi  :  «  Il  n'est  pas 
«  étonnant  que  des  milliers  de  vignerons  se  trouvent  ruinés 
«  et  hors  d'état,  non  seulement  d'acquitter  les  impositions 
«  royales  et  locales,  mais  encore  obligés  de  laisser  leurs  fragiles 
«  possessions  en  friche.  Hélas!  nous  nous  plaignons  du  passé, 
«  la  vigne  n'a  produit,  cette  année  1789,  qu'un  dixième  d'année 
«  commune  ;  mais,  dorénavant,  que  deviendront  nos  coteaux  ? 
«  Personne  n'en  peut  rien  savoir.  Les  spéculateurs  sur  les 
«  révolutions  des  temps,  les  scrutateurs  des  causes  cacbées 
«  dans  le  sein  de  la  nature,  peuvent  comme  nous  se  trouver  en 
«  défaut  sur  ses  effets.  Tout  le  monde,  d'un  bout  de  l'Europe  à 
«  l'autre,  regarde  la  vigne  —  si  on  peut  le  dire,  —  dans  un  état 
«  de  convalescence.  Pour  sa  régénération,  il  faut  du  temps,  de 
«  la  patience,  du  travail  et  beaucoup  de  dépenses  !  » 

—  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  d'élection  d'Epernay  des 
20,  21,  24  et  25  octobre  1788  fournit  aussi,  sur  le  produit  moyen 
du  vignoble,  dans  la  vallée  de  la  Marne,  des  détails  précis  : 
«  Nous  supposons,  est -il  dit,  qu'un  propriétaire  de  vingt 
«  arpents  de  vignes  (1),  récoltant,  année  commune,  cinq  pièces 

(1)  «  La  propriété,  dit  M.  l'abbé  Bourgeois  (Hist.  de  Damery,  p.  104),  était 


PREFACE  LXIII 

«  l'arpent,  aura  100  pièces  pour  les  vingt  arpents  de  cette  quan- 
ti tité  ;  il  pourra  y  avoir  22  pièces  de  première  cuvée,  que  nous 
h  évaluerons  350  livres  la  queue  (1)  ;  48  pièces  de  deuxième 
«  classe  à  120  livres,  et  30  pièces  de  troisième  classe  à  50  livres, 
«  ce  qui  donnera  un  produit  de  7,480  livres,  lequel,  par  la 
(i  diminution  du  dixième  pour  le  bouillage,  soutirage,  entretien, 
a  se  trouvera  réduit  à  6,732  livres.  Sur  cette  somme,  il  convient 
«  de  prélever  les  frais  de  vendange  et  pressurage  qui,  à  6  livres 
«  par  pièce,  coûtent  (500  livres  ;  —  l'acquisition  des  tonneaux 
«  que  nous  évaluerons  à  440  livres  ;  —  les  journées  d'ouvriers 
«  pour  la  manutention  des  vins  qui  nécessitent  une  dépense 
u  annuelle  de  2ô0  livres  ;  —  les  droits  d'aide,  dont  les  articles 
«  aussi  nombreux  que  compliqués,  s'élèvent  à  1,151  '  14s  9d  (2)  ; 
«  —  les  façons  de  vignes  qui,  à  1331  6S  par  arpent,  coûtent,  pour 
<(  les  vingt  arpents,  2,666  livres  ;  —  de  sorte  que,  la  réunion  de 
«  ces  dépenses  étant  de  5,107'  14s  9U,  le  bénéfice  qui  en  résulte 
«  devrait  être  de  1,(524'  ôs  3d.  Mais  ce  bénéfice  n'est  encore 
«  qu'apparent,  parce  qu'il  faut  qu'il  procure  au  propriétaire  la 
<(  rente  du  prix  de  son  acquisition,  laquelle,  en  évaluant  les 
«  vingt  arpents  à  un  capital  de  30,000  livres,  sera  conséquem- 
((  ment  de  cent  cinquante...  En  second  lieu,  il  faut  que  ce 
((  bénéfice  mette  le  propriétaire  en  état  de  subvenir  au  paiement 
«  de  ses  impositions  en  tailles  et  vingtièmes,  d'acquitter  la  dime 
«  et  le  salaire  des  gardes  et  le  droit  de  commission  qui,  ordi- 
((  nairement,  est  évalué  à  cinq  pour  cent  du  prix  de  la  vente. 
i(  Et  ces  dépenses  prélevées,  les  peines  et  les  soins  du  proprié- 


fort  morcelée  ;  il  y  avait  des  vignes  de  8  verges,  6  verges,  4  verges.  »  —  A 
Damery,  la  verge  était,  en  1789,  de  51  centiares,  et  il  fallait  102  verges  pour  un 
arpent.  Depuis  la  Révolution,  ces  mesures  sont  encore  usitées  dans  la  régiou  ; 
mais  pour  plus  de  clarté,  il  a  été  convenu  que  la  verge  représenterait  50  cen- 
tiares, et  l'arpent  100  verges  ou  50  ares.  Le  quartier  représente  50  verges  ou 
25  ares. 

(1)  En  général  la  queue,  jauge  de  Champagne,  valait  2(i(i  litres  environ;  la 
queue,  jauge  de  Reims,  valait  39(i  litres.  Les  deux  jauges  étaient  en  usage  dans 
le  vignoble  de  la  vallée  de  la  Marne  et  de  la  Montagne  de  Reims.  La  queue  de 
Champagne  valait  deux  poinçons.  Le  poinçon  variait  entre  186  à  190  litres  ou 
200  pintes.  La  pinte  ordinaire  valait  01  93.  —  D'ailleurs  ces  mesures  variaient 
d'une  ville  et  d'un  bourg  à  l'autre. 

(2)  Le  cahier  de  Faverolles,  bailliage  de  Chàtillon,  calcule  que  les  droits 
d'aides,  sur  «  4  pièces  de  vin  récoltées  par  l'habitant  sur  l'arpent  et  vendues 
40  livres,  s'élèvent  à  21  '  17  *  ». 
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«  taire  ne  lui  procurent  l'intérêt  des  fonds  que  sur  le  pied  de 
«  trois  et  demi  pour  cent.  »  (1). 

—  On  voit  donc  que  les  droits  de  toutes  sortes  sur  les  vins 
qui  étaient  particulièrement  développés  en  1789,  sous  le  nom 
général  de  droits  d'aides,  achevaient  de  ruiner  le  vigneron.  11  y 
eut,  d'ailleurs,  en  Champagne,  dans  la  perception  de  ces  droits, 
bien  des  changements  et  aussi  bien  des  réclamations  de  la 
part  des  communautés  d'habitants.  Ces  droits  étaient  prélevés 
par  des  fermiers  qui  déléguaient  leurs  pouvoirs  à  des  régis- 
seurs ou  receveurs  du  pays,  de  là  le  nom  de  régie  donné  au 
mécanisme  de  cet  impôt.  Avant  1767,  les  droits  avaient  été 
payés  sur  la  consommation  constatée  par  un  récolement  qui 
avait  pour  base  la  quantité  de  vin  produite  par  arpent.  Cette 
évaluation  était  faite  chaque  année  par  les  douze  principaux 
habitants  possédant  le  plus  de  vignes  sur  le  terroir. 

Depuis  1767,  la  perception  fut  différente.  Le  vigneron  payait 
sur  toute  sa  récolte  une  consignation  versée  au  lendemain  de  la 
vendange,  et  on  le  remboursait  sur  les  sorties.  Mais  les  occa- 
sions de  chicane  étaient  nombreuses  ;  il  fallait  tenir  compte  des 
lies,  du  remplissage,  du  coulage.  En  1774,  quatre  villes  : 
Damery,  Vertus,  Dormans,  Châteauvillain,  réclamèrent  près 
du  Conseil  d'Etat,  contre  ce  mode  de  perception.  Les  officiers 
municipaux  de  Damery  présentèrent  pour  leur  ville  la  conci- 
liation suivante  :  verser  sur  la  totalité  de  la  récolte,  pour 
chaque  pièce  de  vin,  jauge  Champagne,  six  sols,  y  compris  les 
deux  sols  pour  livres  et  sans  répétitions  à  la  sortie.  Ces  propo- 
sitions de  la  ville  de  Damery  furent  acceptées  par  le  ministre 
en  1775(2). 

Le  «  tarif  des  droits  d'aides  qui  devaient  èlre  perçus  sur 
les  vins  »  dans  les  élections  de  Reims,  Epernay,  Chàlons, 
Sézanne,  avait  été  arrêté  par  le  Conseil  royal  des  finances  le 
8  février  1687  (3)  ;  il  comprenait  les  entrées  (pour  un  muid  de 
vin  jauge  de  Paris  :  14  sols),  le  gros  (le  20e  du  prix  de  la  vente), 
et  Y  augmentation  (16s  3d),  le  détail  (3  livres),  le  droit  annuel 
(8  livres).  —   Puis,  en  1689,  on  créa   les  droits  de  jauge-cour- 


(\)  Procès-verbal  de  l'élection  d'Épernay.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  290G.) 
Cl)  Voir  le  cahier  de  Damery,  Bailliage  de  Châtillon-siir-Marne,  ci-après. 
(3)  Bibl.  de  Reims,  N°  2749  :  Recueil  in-4"  de  pièces  sur  les  aides  à  Reims 
et  autres  lieux  de  la  Champagne,  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  boissons. 
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tiujc  de  15  sols  par  muid  ;  —  en  1696,  de  nouveaux  droits 
de  courtiers-jaugeurs  de  9  sols  pour  les  élections  de  Reims  et 
d'Epernay,  à  part  les  villes  et  environs,  et  de  6S  6d  pour  les 
élections  de  Sézanne,  Troyes,  etc.;  -  en  171f>,  les  quatre  sols 
pour  Hure,  les  anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  etc.  (1). 

A  Sézanne,  les  droits  d'aides  montaient  à  16'  6(1  pour  la 
queue,  taisant  environ  2(50  litres  ;  on  payait,  en  outre  des  droits 
d'entrée,  droits  anciens,  inspection,  octroi  municipal,  droit 
réservé,  sol  pour  livre,  droit  de  vente  en  gros,  jauge,  cour- 
tage, etc.  En  ajoutant  à  ces  droits  le  prix  des  futailles,  environ 
12  livres,  si  le  marchand  vendait  son  vin  40  livres  la  queue,  il 
ne  lui  restait  que  11  livres  4  deniers.  —  Le  vin  vendu  au  détail 
était  frappé  d'un  droit  de  courte-pinte,  établi  le  7  février  1624, 
et  qui  était  de  12  sols  par  chaque  sol  du  prix  de  la  pinte.  Si  le 
vin  était  vendu  2  sols  la  pinte  ou  les  01  93,  le  prix  était  de 
24  sols  par  muid  ;  s'il  était  vendu  3  sols,  le  prix  était  de  36  sols. 
—  Moitié  du  produit  de  ce  droit  appartenait  au  Roi  qui  avait 
son  fermier  des  aides,  et  l'autre  moitié  au  chapitre  de  Saint- 
Nicolas.  —  On  relevait,  à  Sézanne,  de  nombreux  faits  de  fraude 
sur  les  vins  (2). 

Les  vins   de  Sézanne  étaient  exposés  et   vendus  aux    deux 
foires  franches   établies   par   Louis   XIII,    par   lettres   patentes 
d'octobre  1633,  et  confirmées  par  Louis  XIV  en  mai  1684  (3).  - 
Ils  jouissaient   alors  de   l'exemption    de  gros   et  de  l'augmen- 
tation. 

Un  grand  nombre  de  cahiers  discutent  et  énumèrent  les 
droits  d'aides,  et  certains  (4),  comme  Bergères-sous-Montmirail, 
proposent  de  les  supprimer  pour  assurer  la  liberté  franche  du 


(1)  Voir,  pour  le  détail  de  ces  droits,  Emile  Roche  :  Le  Commerce  des 
Vins  de  Champagne,  ibid.,  p.  135  et  suiv.—  État  du  produit  des  droits  d'aides 
perçus  dans  les  paroisses  dépendant  du  district  d'Epernay  pendant  le  mois  de 
janvier  1789.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1118.)—  Lefebvre  de  La  Ballande  :  Traité 
général  des  droits  d'aides,  ibid.,  chap.  II  :  Des  anciens  et  nouveaux  cinq  sols, 
page  191  et  suiv. 

(2)  Arch.  mun.  de  Sézanne,  non  classées. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Sézanne,  page  25. 

(4)  Voir  les  cahiers  de  Sézanne  p.  15,  Alternant  p.  42,  Bannay  p.  71,  Bannes 
p.  77,  Barbonne  p.  84,  Bethon  p.  105,  Saint-Loup  p.  615,  Saint-Quentin-le- 
Verger  p.  631,  etc.,  dans  le  bailliage  de  Sézanne  ;  —  ceux  de  Châlillon-sur- 
Marne  p.  11,  d'Aiguizv  p.  19,  Binson  p,  57,  Champlat,  etc.,  dans  le  bailliage 
de  Châtillou. 
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commerce  des  vins  et  de  les  remplacer  par  une  imposition  fixe 
par  arpent  de  vigne .  L'Assemblée  de  l'élection  de  Sézanne 
d'octobre  1788  reprit  ce  projet  qu'elle  discuta  longuement.  Nous 
l'avons,  en  détail,  exposé  en  note  du  cahier  de  Bergères-sous- 
Montmirail  ;  nous  n'y  reviendrons  donc  pas  (1). 

Un  membre  de  l'Assemblée  d'élection  d'Epernay,  Nicolas 
Gillet  (2),  présenta,  à  propos  de  ces  droits,  un  intéressant 
mémoire  sur  la  culture  des  vignes  et  la  vente  des  vins  en 
Champagne  (3).  Il  proposait  également  «  de  convertir  le  droit 
d'aide  sur  les  vins  vendus  en  gros  en  une  imposition  graduée 
et  proportionnée  dans  chaque  vignoble,  et  il  la  fixait  à 
8  livres,  10  livres  ou  24  livres  par  arpent  »,  suivant  le  vignoble, 
et  «  il  se  flattait  que  ce  projet,  en  évitant  les  entraves  des 
aides  et  les  frais  immenses  de  la  régie,  ferait  entrer  au  trésor 
roval  une  somme  égale  à  celle  qui  s'y  versait  par  le  régime 
actuel  ». 

D'après  Gillet,  la  quantité  des  vignes  de  la  province  était 
évaluée  à  100,9%  arpents.  Or,  d'après  le  chiffre  fourni  le 
2(5  janvier  1788,  à  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée 
provinciale,  le  montant  des  droits  d'aide,  déduction  faite  de  la 
vente  des  vins  en  détail,  des  accessoires,  droits  réservés,  etc., 
était  de  3,300,000  livres.  Donc  l'imposition  par  arpent  devrait 
être  portée  au  moins  à  44 '  13s.  C'est  ce  que  fit  remarquer  cette 
assemblée  en  réponse  au  mémoire  de  (iillet,  en  ajoutant  que 
«  le  vigneron,  cultivateur,  et  même  le  plus  grand  nombre  des 
propriétaires  forains,  ne  pouvaient  pas,  dans  les  années  de 
disette  ou  d'une  qualité  reconnue  mauvaise,  payer  cette  taxe 
foncière  et  annuelle  »  (4).  Et  la  réponse  discute  aussi  le  projet 


(1)  Procès-verbal  de  l'éleetiou  de  Sézanne  du  13  octobre  1788,  p.  84  et  83. 
Arch.  de  la  Marne,  C,  2.909.  —  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  cabier  de  Bergères- 

sous-Montmirail,  p.  '.•". 

(2)  Ce  mémoire  fut  commenté  et  discuté  dans  les  procès-verbaux  des 
assemblées  d'élection  d'Epernay  et  de  Reims.  {Arch.  de  la  Marne,  C.  2906  et 
2.908.)  —  Nicolas  Gillet,  conseiller  et  procureur  du  Roi  en  la  grurie  royale  des 
eaux  et  forêts  d'Epernay,  fut  maire  de  cette  ville  de  1781  à  1785,  et  pendant 
la  Révolution,  en  1791-1792  ;  son  gendre,  François-Joseph  Blanc,  fut  député 
de  la  Marne  à  la  Convention  nationale. 

(H)  Areh.  de  la  Marne,  C,  2908.  —  Dans  le  cahier  de  Damery,  il  est  aussi 
question  d'un  mémoire  sur  les  vins  et  «  la  dureté  de  l'exercice  des  droits»  qui 
frappent  le  vignoble,  mémoire  présenté  par  le  seigneur  de  Passy-Griguy,  le 
chevalier  Bruslart  de  Genlis. 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C,  4M. 
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de  Gillet  de  remettre  l'exercice  des  vins  entre  les  mains  du  Roi 
et  des  municipalités,  etc. 

—  D'autres  droits  grevaient  encore  le  vignoble  ;  tels  les  droits 
de  vinage,  dont  certains  cahiers  parlent  encore,  mais  qui,  en 
1789,  tendaient  à  disparaître  en  Champagne  :  il  y  avait  deux 
sortes  de  vinage  :  l'un,  rente  lixe  payée  en  nature  par  certains 
héritages  ;  le  second,  comme  à  Épernay,  était  une  redevance 
légère,  proportionnée  au  prix  du  vin  ;  c'était  un  denier  pour 
livre  environ.  Les  vinages  sur  les  vignes  devenues  terres,  prés 
ou  maisons,  étaient  payés  à  raison  d'un  peu  plus  d'un  denier 
pour  livres  de  la  valeur  du  blé  ou  autres  revenus  qu'elle  pou- 
vait rapporter.  Dans  les  villes,  comme  à  Épernay,  le  prix 
moyen  du  vin  et  du  blé  et  le  taux  des  vinages  étaient  fixés 
chaque  année  en  novembre  et  décembre  par  les  échevins. 

Certains  vignobles,  sept  seulement,  Epernay,  Ay,  Avenay, 
Dormans,  Chàtillon,  Cumières  et  Damery,  supportaient  encore 
le  «  doublement  des  droits  iVinspecleur  aux  boissons  et  de  cour- 
tiers jaugeurs  »,  droits  fixés  par  arrêt  du  Conseil  du  3  février  1726 
et  qui  étaient  perçus  au  profit  des  hôpitaux  (1).  Par  le  fait 
qu'ils  n'étaient  répartis  que  sur  sept  paroisses,  ces  droits 
étaient  très  pénibles  à  supporter  ;  mais  une  réclamation  adres- 
sée en  1735  et  soutenue  par  le  subdélégué  d'Epernay,  Daubigny, 
n'aboutit  pas. 

Une  autre  charge,  très  onéreuse  et  très  vexatoire  pour  les 
vignerons,  était  la  dîme  ecclésiastique.  Aux  environs  de 
Sézanne,  à  Barbonne,  par  exemple,  où  l'on  récoltait  près  de 
2,000  muids  de  vin  par  an,  la  dîme  se  levait  au  vingtième  dans 
les  caves  (2).  —  A  Bethon,  les  habitants  avaient  reconnu  que 
l'évêque  de  Troyes  avait  la  dîme  des  vins  et  que  celte  dîme 
consistait  en  un  panier  de  raisin  sur  treize  (3).  —  A  Villenauxe, 
la  dîme  se  percevait  au  21e  compte,  et  celte  dîme  était  «  d'autant 
plus  rigoureuse  qu'elle  se  percevait  dans  les  caves  bien  après  la 
récolte,   lorsque  le    vin   s'était    purifié    et    éclairci...  »  (4)  ;  — 


(1)  Bibl.  de  Reims,  N°  2727. 

(2)  «  A  Barbonne,  dit  le  cahier,  on  dîmait  autrefois,  dans  les  vignes  à  la 
quatorze  ;  mais  aujourd'hui,  il  est  vrai,  qu'à  la  vingt,  mais  dans  les  caves, 
avec  la  liberté  du  choix,  ce  qui  prive  le  cultivateur  de  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse de  son  labeur.  »  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  86.) 

(3)  Arch.  de  l'Aube,  G,  558. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  719. 
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A  Saudoy,  une  procédure  interminable,  à  propos  de  la  dime 
des  vins  el  des  boissons,  était  engagée  depuis  1780  entre  les 
habitants  et  les  décimateurs,  le  chapitre  de  Tours,  le  chapitre 
de  Saint-Nicolas  de  Sézanne  et  le  curé  (1). 

—  Un  tableau  de  1732,  conservé  à  la  Bibliothèque  de  Reims, 
nous  indique  que  dans  l'élection  de  Reims  les  habitants 
des  villages  payaient ,  à  Chamery,  à  Écueil ,  à  Prouilly,  à 
Gueux,  2  pots  (2)  par  poinçon  de  vin  ;  à  Jouy,  Saint-Euphraise, 
3  pots,  tandis  que  les  forains  payaient,  dans  les  mêmes  endroits, 
de  1  à  2  pots  par  tonneau  de  vendange. 

Les  moines  de  l'abbaye  d'Hautvillers  percevaient,  à  Reuil, 
les  dîmes  pour  un  tiers,  évaluées  à  4  livres  par  arpent  à  l'abon- 
nement ;  elles  étaient  données  en  ferme  au  curé  el  rappor- 
taient 400  livres,  d'après  les  comptes  de  l'abbaye  en  1790. 

A  Damerv,  à  Cumières,  dans  la  vallée  de  la  Marne,  la  dîme 
était  perçue,  en  1789,  par  la  prévôté  de  Favières,  près  Chalons, 
à  laquelle  le  prieuré  de  Damerv  avait  été  rattaché  vers  1576. 
Jusqu'en  1669,  cette  dîme  consistait  dans  la  vingt-sixième  pinte 
de  vin  prise  dans  les  celliers,  au  choix  du  décimateur.  Mais 
à  cette  date,  l'abbé  de  Baradat,  prévôt  de  Favières,  fit  une 
transaction  avec  les  habitants  ;  on  convint  que  la  dîme  serait 
payée  en  argent.  Damery  devait  donner  cent  sols  par  arpent,  et 
Cumières  cent  sols  dix  deniers,  le  vin  de  Cumières  étant  déjà 
plus  apprécié  que  celui  de  Damery.  -  Mais  dans  la  seconde 
période  du  xvme  siècle  la  perception  de  la  dîme  devint  surtout 
odieuse,  à  Damerv  et  Cumières,  à  cause  des  abus  nombreux 
introduits  par  le  nouveau  prévôt  de  Favières,  le  chevalier 
Pons-Simon -Frédéric- Pierre  de  Bernis,  et  par  ses  fermiers, 
Folliet,  de  Cumières,  et  Jacques-Antoine-Éléonor  Baron,  fer- 
mier du  Chêne,  près  La  Cave,  qui  exigèrent  le  rétablissement 
de  la  dime  en  nature.  Ceux-ci,  de  1771  à  1789,  ne  surent  quelles 
vexations  faire  subir  aux  habitants  de  ces  contrées,  prélevant 
la  dîme  selon  leur  bon  plaisir,  en  nature,  tantôt  au  vingtième, 
sur  le  jus  seulement  sans  le  marc,  tantôt  au  vingt-et-unième,  y 
compris  le  marc  ;  maintes  fois,  ils  furent  obligés  de  plaider, 
et  ces  longs  procès  entraînèrent  pour  les  communautés  des 
frais  considérables  :  «  Jusques  à   quand,  écrivent-ils  dans   un 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  cahier  de  Saudoy,  p.  657. 
(2;  Le  pot  valait  3  pintes,  la  pinte  0  >  93  <•  ou  2  chopines. 
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mémoire,  ers  malheureux  habitants  de  Cumières  ainsi  que 
ceux  de  Damery,  seront-ils  exposés  aux  tracasseries  et  ;iux  chi- 
canes du  sieur  Baron,  fermier  de  M.  le  chevalier  de  Bernis. 
Qu'ils  se  trouveront  heureux  lorsque  ce  fermier  redoutable  ne 
pourra  plus  abuser  du  nom  respectable  de  son  maître  pour  les 
tourmenter.  »  (  1  ) 

Les  habitants  se  plaignent  aussi  de  ne  pouvoir  disposer  de 
leurs  raisins  à  leur  gré  pour  faire  du  vin  blanc.  Obligés  de 
fouler  le  raisin  au  pied  de  la  vigne  pour  acquitter  la  dime,  ils 
sont  forcés  de  faire  du  vin  rouge  et  ils  déclarent  en  subir  un 
dommage,  trouvant  plus  facilement  à  écouler  le  vin  blanc  que 
le  vin  rouge  (2). 

Les  vignerons  de  Damery  se  souviendront  de  Baron,  et  au 
cours  de  la  Révolution,  les  haines  qu'il  avait  amassées  par  ses 
trente  années  de  vexations  et  d'abus  d'autorité  de  toutes  natures 
se  manifesteront  par  des  dénonciations  et  des  poursuites,  et 
par  la  mort  de  son  fils  aîné  sur  l'échafaud,  le  27  prairial  an  II 
(15  juin  1794)  (3). 

—  Quelle  était,  maintenant,  la  situation  du  vignoble  dans 
chacune  des  deux  régions  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur- 
Marne  ? 

Le  vignoble  de  la  région   sézannaise  (4)  était  peu    estimé. 

Les  recensements  de  1773-1788  (5),  indiquent  que  la  vigne 
était  cultivée  : 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  "298,  58ï,  etc.  -  Voir  le  cahier  de  Damery  (Bail- 
liage de  Chùtillon.)  —  Michel  :  Perception  de  la  dime  en  Champagne  (Bibl.  de 
Reims,  X,  2483,  page  21).  —  Bourgeois  :  Hist.  de  Damery,  pages  124  et  sui- 
vantes, 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  298  et  584.  -  Bibl.  de  Reims  :  C.  11.,  462  ^s.  _ 
Voir  la  bibliographie  de  ces  procès  et  contestations  :  cahier  de  Damery,  dans 
le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  ci-après. 

(3)  Arch.  nat.,  W.  384.—  Bourgeois  :  Hist.  de  Damery,  ibid.,  p.  196.  —  Un 
dossier  de  poursuites  et  d'enquêtes  conservés  aux  Archives  du  Tribunal  de 
Reims,  explique  les  haines  qu'avait  soulevées  la  famille  Baron  avant  la  Révo- 
lution dans  cette  région. 

(4)  Le  vignoble  de  Sézanne  parait  avoir  été  assez  important  autrefois;  on 
y  récoltait  du  vin  en  assez  grande  quantité,  et  une  tradition  rapporte  même, 
que  lors  de  l'incendie  de  1632,  l'eau  faisant  défaut,  on  jeta  le  vin  sur  les 
flammes  :  3,1)00  muids  de  vin  furent  employés  de  la  sorte.  —  En  1720,  sur  le 
territoire  de  Sézanne,  on  récolta  11,139  muids  devin;  mais  l'année  suivante. 
cette  récolte  tomba  à  4,140  muids.  à  peu  près  comme  en  1789.  (Arch.  comm.  de 
Sézanne,  non  classées.) 

(ô)  Arch.  de  la  Marne.  C.  't30. 
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Dans  Y  élection  de  Sézanne,  à 


Production  en  muids  de  vin 


Allemant 

Barbonne 

Bergères-sous-Montmirail . 

Boissy-le-Repos 

Broyés 

Courbetaux 

Fayel 

Fontaine-Denis 

La  Celle  et  Montenils 

Le  Thoult 

Mescringes 

Montdauphin 

Mondement 

Montgivroux 

Nuisy 

Oyes 

Péas 

Saint-Prix 

Saint-Quentin 

Saudoy 

Sézanne 

Tréfols 

Trosnay 

Vindey 

Dans  Yélection  de  Troues 

Allibaudières 

Betbon 

Chantemeiie 

Dosnon 

Eselavollcs 

Faux-Fresnay 

Grandville 

Herbisse, 

Lurey 

Monteeaux-les-Provins  . . . 

Montgenost 

Nesle-la-Reposte 

Ormes 


rpents 

Année  comm" 

En  1773 

181 

249 

310(1) 

520 

1.720 

2.666 

133 

296 

100 

8 

14 

14 

382 

842 

842 

42 

68 

94 

24 

80 

106 

193 

640 

1.066 

19 

36 

12 

4 

6 

2 

2 

4 

2 

2 

8 

3 

7 

12 

12 

1 

2 

2 

9 

16 

28 

3 

5 

5 

31 

52 

34 

3 

10 

8 

14 

40 

51 

242 

800 

800 

452 

4.000 

2.824 

1 

4 

2 

2 

4 

2 

72 


240 


19 

60 

121 

1.438 

36 

200 

3 

10 

10 

50 

24 

48 

3 

6 

14 

30 

10 

46 

3 

12 

100 

770 

9 

60 

20 

60 

240 


20 

800 

200 

5 

50 

24 

3 

15 

46 

3 

380 

30 

20 


(1)  Une  partie  de  ees  vignes  d'Allemant  appartenait  au  curé  qui  les  louait 
à  bail.  (Arch.  de  ht  Marne,  C,  1695.)  —  «  La  côte  d'Allemant,  disait  le  cahier, 
est  couverte  et  environnée  de  vignes  d'un  petit  rapport;  les  vins  qu'elles  pro- 
duisent ont  une  très  mince  qualité,  qu'on  les  vend  avec  peine.  » 
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Production  en  muids  de  vin 
Arpents      Année  comm*1      En  1773 

Salon  et  Champfleury 21  56  22 

Semoine 19  10  10 

Viâpres-le-Grand 8  lu  16 

Viâpres-le-Pet'  et  Champigny.  8  24  16 

Villenauxe 1.200  7.382  7.382 

'  Villiers-Herbisse 24  50  40 

Dans  ['élection  de  Châlons  : 

Corroy 10  14  7 

Euvy 6  10  5 

Gourgançon 12  21  11 

Dans  l'élection  de  Vitrg-le-François  : 

Trouan-le-Petit 4  8  4 

Le  vin  de  qualité  inférieure  produit  par  ces  vignobles,  était. 
en  général,  du  gonët,  espèce  de  gros  raisin  blanc  assez  répandu 
autrefois  et  qui,  souvent,  venait  sur  des  treilles  (1).  Semoine, 
dans  son  cahier,  parle  de  ses  «  17  arpents  et  1  2  de  vignes  ou 
environ  qui  ne  sont  que  du  plant  nommé  (jouet,  et  par  consé- 
quent du  moindre,  estimés  4  francs  l'arpent  de  produit,  frais 
faits  »  (2).  Et  cependant,  dans  certaines  communautés,  comme 
à  Broyés,  à  Fontaine-Denis,  à  Saudoy,  à  Vindey,  etc.,  les  vignes 
formaient    «    la    plus    forte   partie    des    propriétés    des    habi- 


(1 1  Legouët  était  un  plant  de  vigne  répandu  au  xvnie siècle  dans  les  régions 
de  l'Aisne  et  de  l'Aube  ;  il  s'en  trouve  encore  quelques  ceps  dans  la  Marne, 
mais  ils  de\iennent  de  plus  en  plus  rares,  car  ils  ont  été  détruits  presque 
partout.  Son  raisin  est  gros  et  donne  un  vin  commun  ;  il  est  généralement 
blanc,  mais  on  trouve  des  variétés  à  raisin  noir.  Le  vin  qu'il  donne  est  acide. 
«  Il  n'est  guère  désiré  »,  disait  Etienne  Charles  en  1570  ;  «  il  donne  un  vin  fade 
et  peu  généreux  »,  ajoutaient  lîosc  et  Ollivier  de  Serres  (1539-1619).  Jullien,  au 
xixe  siècle,  nous  apprend  que  les  vignerons  l'appellent  <•  Marmot  »  et 
n'emploient  son  fruit  que  pour  les  vins  de  leur  consommation  ;  ils  ne  le 
vendent  pas  pour  ne  pas  compromettre  l'honneur  de  leur  crû.—  Hosc  indique 
un  «  Gouais  •>  de  Mardeuil.  mais  depuis  longtemps  ce  cépage  a  disparu  pour 
faire  place,  en  Champagne,  au  «  Meunier  »  et  au  «  Vert-Doré  ».  (Archives  de 
M.  Raoul  Chandon.—  Cf.  Bailliage  de  Châlons  :  cahier d'Aulnay-l'Aître,  p.  51.) 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  664.  —  Le  cahier  de  Salon  dit  également 
que  ses  «  quelques  arpents  de  vignes  ne  portent  que  du  vin  gouè't  ».  vignoble 
qui,  depuis,  a  disparu  (Ibid.,  p.  645.  —  Hariot  :  Eludes  sur  la  culture  de  la 
vigne  dans  le  canton  deMeru-sur-Seine.de  Î770àl88i  :  Alman.de  Champagne 
et  de  Brie,  1885.  pages  69-98.) 
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tants  »  (1).  A  Fontaine-Denis,  sur  180  feux  on  comptait  «  dix 
laboureurs,  tous  les  autres  sont  des  vignerons  dont  la  quatrième 
partie  est  dans  la  plus  affreuse  indigence  »  (2).  On  a  vu,  plus 
haut,  qu'en  1787  et  1788  ces  vignobles  des  environs  de  Sézanne 
avaient  été  en  partie  détruits  par  des  orages  et  des  grêles  (3). 
A  Saudoy,  le  nombre  d'arpents  planté  en  vignes  s'était  abaissé, 
de  1773  à  1789,  de  242  à  80,  les  mêmes  vers  qui  ravageaient, 
on  le  verra,  le  bourg  de  Villenauxe,  ayant  «  incendié  »  depuis 
plusieurs  années  le  vignoble  de  Saudoy  (4). 

Ce  vin,  de  qualité  inférieure,  ne  s'exportait  pas  et  ne  se  ven- 
dait guère  que  sur  les  marchés  de  Sézanne,  Villenauxe  et  hors 
du  bailliage,  à  La  Ferté-Gaucher  (5).  Il  se  consommait  dans 
le  pays  (6).  «  Sa  qualité,  constatent  les  officiers  de  l'élection, 
ne  lui  a  pas  encore  donné  assez  de  réputation  pour  y  appeler 
les  étrangers.  —  La  multiplicité  des  droits  d'aides,  ajoutent- 
ils,  plus  forts  sur  bien  des  articles  que  ceux  des  autres  vi- 
gnobles, l'incertitude  de  la  récolte  qui  résulte  des  accidents 
multiples  auxquels  est  exposé  ce  genre  de  culture,  la  qualité 
des  vins  qui  n'est  toujours  que  médiocre,  lors  même  que  la 
vigne  n'a  éprouvé  aucun  malheur,  forment  un  problème  diffi- 
cile à  résoudre  ;  savoir  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de 
renoncer  tout  à  fait  à  la  cultiver  ».  C'est  ce  qui  explique  que 
dans  certaines  contrées,  notamment  dans  la  région  de  Méry  et 
de  Plancy,  par  exemple,  et  aussi  aux  environs  d'Esternay,  dans, 
la  vallée  du  Grand-Morin,  le  vignoble  ait  presque  entièrement 
disparu.  «  La  plupart  des  terres,  à  Neuvy,  près  Eslernay , 
lit-on  dans  l'enquête  de  1769  sur  les  défrichements,  ont  été 
autrefois  en  vignes.  Il  n'y  en  a  plus,  actuellement,  une  seule 
vigne    sur  tout   le  territoire,  le    vin  qu'on  y  recueillait  n'étant 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  Cahiers  de  Broyés,  page  146,  de  Vindey, 
page  748. 

(2)  Ibid.,  p.  289. 

(3)  Voir  ci-avant,  p.  i.vm. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  658. 

(5)  Arch.  de  la  Marne,  (1,  2663.  —  «  Le  vin  de  pays,  à  Sézanne,  se  vendait 
50  livres  les  16(1  pintes  »,  dit  M.  Brisson.  (/fis/,  de  Lcnharrée,  p.  28.--  Cf.  Bail- 
liage de  Châlons-sur-Afarne,  p.  :>!i4.) 

(6)  Dans  la  région  de  Méry  «  le  tonneau  de  vin  se  vendait,  en  1765,  d'abord 
111  5S  et  monta  à  20  livres  ».  —  En  1787,  les  vendanges  furent  médiocres  : 
«  un  riston  à  l'arpent  ».  îHaiuot  :  Études  sur  la  culture  de  la  vigne  dans  le 
canton  de  Méry-sur-Seine.) 
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point  potable,  même  pour  le  peuple...  »  (1).  --  «  Les  vins 
d'Allemant,  près  de  Sézanne,  dit  le  cahier  de  ce  village,  sont  de 
si  mince  qualité  et  se  vendent  avec  tant  de  peines,  les  droits 
d'aides  sont  si  forts  et  les  récoltes  si  incertaines  »  que  les  habi- 
tants se  demandent  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de 
renoncer  totalement  à  ce  genre  de  culture  (2). 

Dans  l'élection  de  Troyes,  l'enquête  de  1789  constate  que 
partout  les  vignes  sont  «  gelées  et  coulées  ».  —  A  Chantemerle, 
quoique  «  le  vignoble  ordinairement  soit  bon,  il  se  trouve  bien 
fatigué  et  on  ne  compte  pas  sur  plus  de  2  muids  par  arpent  ;  — 
à  Esclavolles  «  environ  10  arpents  de  vignes  sont  perdus  par  la 
gelée  et  autres  accidents,  ce  qui  ne  donnera  qu'une  feuillette 
par  arpent  »  ;  --  à  Fontaine-Bethon  «  les  vignes  sont  fort  en- 
dommagées et  cependant  on  espère  4  muids  par  arpent  »  ;  —  à 
La  Celle-sous-Chantemeiie  «  on  espère  que  la  récolte  pourra 
aller  à  2  à  3  muids  par  arpent  »  ;  —  à  Lurey  «  la  récolte  sera 
très  faible  et  ne  passera  pas  un  muid  l'arpent  »  ;  —  à  Montge- 
nost  «  la  gelée  et  d'autres  accidents  ont  perdu  les  vignes  dont  il 
faudra  arracher  une  partie  ;  on  n'espère  pas  le  tiers  d'une 
récolte  ordinaire  »  ;  -  -  à  Potangis  «  les  7  arpents  de  vignes 
pourront  produire  l'un  dans  l'autre  2  muids  l'arpent  »  ;  -  -  à 
Faux-Fresnay  «  espérance  d'une  petite  récolte  »  (3).  —  Des 
orages,  des  inondations,  des  «  torrents  d'eau,  en  comblant  de 
sable  les  terres  environnantes  »,  avaient  détruit  une  partie  du 
vignoble  de  Salon  (4). 

A  Yillenauxe,  le  vin  était  également  très  faible  et  à  bas 
prix.  Le  prix. moyen  était  de  25  livres  la  queue,  «  jauge  de 
Champagne  contenant  400  bouteilles  ». 

Les  droits  d'entrée  et  de  vente  en  gros,  compris  le  timbre, 
étaient  de 81  8S  6d 

Et  le  prix  des  futailles  «  toute  rhabillée  »,  de.  .       12     »     » 

Soit 20 1  8S  6d 


«  Si    on   ajoute    les   frais   de   vendanges,  —  dit    le   bureau 


<l)  Arch.  de  la  Marne.  C,  ).'."/. 

(2)   Cahier  d'Allemant,   Cf.  Bailliage   de   Sézanne,  p.   41.  -   Arch.   de  la 
Marne,  C,  2909. 

CS)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1172. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  Cahier  de  Salon,  p.  645. 
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municipal  du  bourg  (1)  dans  un  mémoire  adressé  en  1786  au 
contrôleur  général  des  finances,  —  on  concevra  sans  peine  ce 
que  lesdits  habitants  ont  souvent  éprouvé,  qu'ils  perdent, 
non  seulement  le  revenu  naturel  de  leurs  vignes  qu'ils  comptent 
20  livres  l'arpent,  mais  aussi  les  frais  de  culture,  de  fumiers, 
échalas,  etc.,  et  il  est  démontré  que  leur  vin  est,  le  plus  sou- 
vent, de  nul  produit  pour  eux  et  qu'il  leur  coûte  encore 
20  sols  par  muid.  »  (2) 

Il  n'y  avait  alors,  dans  ce  pays,  d'autre  culture  que  la  vigne 
qui  couvrait  le  territoire  entier  de  Villenauxe  (3). 

Ce  territoire  très  resserré  comprenait  1,200  arpents  de 
vignes  d'après  le  dénombrement  de  1773(4);  1,300  d'après  le 
cahier  de  doléances  de  1789  (ô),  et  de  1,400  à  1,500  d'après  les 
deux  mémoires  de  1786.  Ces  terres  ne  pouvaient,  du  reste, 
«  par  leur  situation  sur  la  pente  des  montagnes  qui  entourent 
la  ville,  n'être  employées  qu'en  vignes  qui  fournissaient  au  tra- 
vail et  à  la  subsistance  de  près  de  800  ménages  ».  —  Ces 
vignes  étaient,  en  effet,  la  seule  occupation  des  habitants  et 
leur  unique  ressource.  Elles  étaient  «  très  peuplées  par  la  cul- 
ture »  et  pouvaient  produire  autrefois,  dans  les  années  ordi- 
naires, de  20  à  25  muids  l'arpent.  Mais  depuis  1782,  un  ver, 
nommé  «  hurebet  »  ou  «  hurebec  »,  qui  avait  déjà  maintes  fois 
exercé  ses  ravages  (0),  venait  de  refaire  son  apparition  et  déso- 
lait le  finage  de  Villenauxe  où  il  s'était  tellement  multiplié 
qu'en  1786  «  il  n'y  avait  pas  d'espérance  de  récolte  dans  la  plus 
forte  partie,  et  que  le  bois  mangé,  en  supposant  la  fin  pro- 
chaine  de    ce    fléau,    ne    pourrait    donner   qu'une    très    faible 


(1)  Ce  bureau  était  composé  de  H  oui  lier,  bailli  et  notable;  Ozeré,  procu- 
reur fiscal  et  syndic  ;  N.  Delanoé,  curé;  Prévôt,  premier  échevin  ;  Geslin, 
deuxième  échevin  ;  L.  Thénard,  ancien  premier  échevin  ;  Poupelier,  ancien 
échevin  ;  Adam,  ancien  échevin  ;  Dorez  et  Marmotan,  notables  ;  Lefèvre, 
secrétaire. 

(2)  Premier  mémoire  de  lTcSIi.  (Arch.  de  l'Aube.  C,  2005.) 

(3)  Lettre  du  subdélégué  de  l'élection  de Troyes,  Bellot,  du  18  novembre  1786. 
tArch.  de  l'Aube,  ibid. ! 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C.  'i30,  et  voir  ci-dessus,  p.  lxx,  et  le  cahier  de 
Villenauxe,  p.  709. 

(5)  Voir  le  cahier,  page  714. 

(6)  Une  sentence  d'excommunication,  devenue  fameuse,  avait  été  lancée 
en  1ÔI6  contre  les  hurebets  de  Villenauxe  par  Pofficial  de  Troyes.  (Voir  le 
cahier  de  Villenauxe,  page  715,  note  2.) 
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récolte  dans  les  trois  années  suivantes  ».  lui  1 7<S.">,  la  récolte, 
qui  avait  été  très  abondante  en  général,  avait  déjà  baissé  d'un 
quart  à  Villenauxe  dans  les  contrées  envahies  par  le  Fléau. 
—  En  1786,  elle  «  n'avait  pas  produit,  du  fort  au  faible,  plus  de 
4  muids  l'arpent  »,  et  on  ne  comptait  guère  plus  de  6,000  muids 
au  lieu  de  19,000  recueillis  l'année  précédente  et  de  2ô,000 
qu'on  aurait  pu  obtenir  en  temps  ordinaire  «  sans  accident  ». 
On  annonçait  pour  la  récolte  de  1787  «  au  plus  un  muid  dans 
les  cantons  dévorés  par  les  vers,  et  2,  8  ou  4  muids,  en  raison 
du  dégât,  dans  eeux  qui  avaient  été  un  peu  épargnés».  —  Le 
fléau  avait  même  atteint  les  territoires  voisins,  notamment 
celui  du  Plessis- Barbu ise,  paroisse  limitrophe  qui  ne  com- 
prenait plus  en  1789  que  quatre  vignerons. 

x\lors  que,  partout  ailleurs,  dans  la  région,  la  gelée  et 
d'autres  accidents  climatériques  avaient  eu,  en  1786,  pour 
conséquence,  en  réduisant  la  quantité  du  vin  récolté,  d'amener 
une  augmentation  sensible  de  son  prix  de  vente,  à  Villenauxe, 
ce  fléau  particulier,  en  laissant  trop  peu  de  vin  au  vigneron, 
le  ruina  entièrement  (1). 

Le  comte  de  Vergennes,  chef  du  conseil  royal  des  finances, 
en  recevant  le  mémoire  des  habitants  de  Villenauxe,  prescrivit, 
le  21  septembre  1786,  une  enquête  sur  leur  situation  et  sur  les 
moyens  à  employer  pour  détruire  le  ver  qui  ravageait  ainsi  le 
vignoble  (2). 

L'enquête  menée  dans  le  courant  de  l'hiver  1786-1787  par  le 


(1)  «  A  Villenauxe,  dit  l'enquête  de  1789,  outre  le  malheur  universel  de  la 
gelée,  le  fléau  des  vers  subsiste  toujours  ;  le  vignoble,  jadis  de  1,800  arpents, 
ne  l'est  plus  que  de  1,300;  le  découragement  en  va  faire  arracher  peut-être 
encore  200  ;  dans  la  moitié  du  vignoble,  point  de  récolte  ;  le  reste  à  3  muids 
l'arpent  ».  (Atch.  de  l'Aube,  C,  1112.) 

(2)  Le  2*  mémoire  des  habitants  de  Villenauxe,  envoyé  le  30  octobre  1786 
en  réponse  à  cette  demande  d'enquête,  contient,  sur  le  ver  qui  ravageait  alors 
le  vignoble,  les  détails  suivants  que  nous  avons  cru  très  intéressant  de  repro- 
duire : 

«  Les  vers  qui  ont  ravagé  notre  vignoble  l'année  dernière,  et  dont  le  dégât 
«  a  été  affreux  cette  année-CA',  ne  paraissent  pas  dans  nos  cantons  pour  la 
«  première  fois  ;  il  y  a  environ  25  ans  que  ce  fléau  avait  déjà  réduit  Villenauxe 
«  à  une  extrême  misère,  parce  qu'il  dure  plusieurs  années  de  suite.  Il  avait 
«  même  déterminé,  avec  la  gelée  survenue  dans  un  temps  où  on  ne  devait 
«  plus  la  craindre,  à  arracher  une  partie  considérable  des  vignes  exposées  à 
«  ce  double  accident  et  qui,  depuis,  ont  été  replantées,  parce  que,  le  finage  de 
«  Villenauxe  étant  fort  resserré  et  n'étant  propre,  pour  la  plus  grande  partie, 
«  qu'à    la    production    de    la  vigne,  et  la    population   devenant   toujours  plus 
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subdélégué  de  Troyes,  Paillot,  démontra  que  «  les  habitants  de 
Villenauxe  étaient  dans  la  situation  la  plus  cruelle  et  la  plus 
affligeante,  que  le  tableau  de  leur  misère  que  présentait  leur 
mémoire  n'avait  rien  d'outré  et  était  encore  beaucoup  au-des- 
sous du  véritable  point  de  vue  sous  lequel  leurs  malheurs 
devraient  être  considérés,  s'il  était  impossible  d'en  rendre 
exactement  les  détails  ». 

Mais    les    mesures    qui    furent    prises    ou    proposées,    par 
l'intendant  de  la  généralité,  pour  venir  en  aide  à  ces  vignerons, 


«  nombreuse,  cette  culture  est  de  toute  nécessité,  quoique  nous  sentions  tous 
«  qu'elle  consommera  la  ruine  du  pays. 

«  L'espèce  de  ces  vers  est  d'autant  plus  difficile  à  détruire  que  son  couvin 
«  est  imperceptible  et  qu'il  ne  peut  être  anéanti  que  par  des  pluies  froides 
<>  qui  amènent  toujours  une  forte  gelée  dans  le  moment  du  développement 
«  du  bourgeon  de  la  vigne,  en  sorte  que  ce  qui  doit  faire  périr  ces  vers  qui 
«  n'éclosent  que  lorsque  le  bourgeon  pousse,  détruira  nécessairement  la 
«  récolte. 

<<  Nous  avons  fait  quelques  observations  sur  la  nature  de  ces  vers  ;  ils 
«  subissent  toutes  les  métamorphoses  des  vers  à  soie  et  grosses  chenilles  ; 
«  mais  ils  sont  bien  plus  élastiques,  et  leurs  mouvements  sont  si  vifs  et  si 
«  précipités  qu'ils  ne  rampent  pas  et  semblent  courir  et  ne  s'échapper  de  la 
«  feuille  ou  du  bourgeon  que  par  sauts  et  par  bonds.  Leur  longueur  ordinaire 
«  est  de  (S  à  9  lignes  :  leur  couleur  varie  suivant  leurs  accroissements.  Ils 
«  naissent  verdâtres  avec  tête  noire,  deviennent  gris  et  jaunissent  ensuite  ; 
«  une  partie  reste  attachée  aux  feuilles  dans  lesquelles  ils  filent  leurs  cocons, 
«  et  cette  partie-là  pourrait  être  détruite,  mais  avec  une  grande  attention  et 
«  un  travail  si  long  qu'il  forcerait  à  abandonner  les  façons  des  vignes.  La 
«  plus  grande  partie  de  ces  vers  se  glissent  entre  la  véritable  écorce  du  bois 
«  de  la  vigne  et  des  autres  pellicules  en  fausse  écorce  qui  la  couvrent,  et  c'est 
«  ce  qui  rend  impossible  la  destruction  de  ces  insectes.  C'est  aussi  entre  ces 
«  pellicules  et  l'écorce  que  le  papillon,  sorti  du  cocon,  dépose  ses  œufs,  que 
«  les  yeux  les  plus  attentifs  et  les  plus  exercés  ne  peuvent  découvrir,  et  s'y 
«  conservent  l'hiver. 

«  Nous  avons  remarqué  que  ces  insectes  se  reproduisent  plusieurs  fois 
«  dans  l'année,  par  les  différents  nuages  de  petits  papillons  blancs  qui 
«  s'élèvent  au-dessus  des  vignes,  lorsqu'on  y  en  entre,  quand  le  raisin  com- 
«  mence  à  entrer  en  fleurs,  et  ensuite  au  mois  d'août  ;  ou  en  a  même  encore 
«  vu  dans  le  temps  des  vendanges,  quoique  faites  un  peu  tard. 

«  Plusieurs  habitants  ont  sacrifié  beaucoup  de  temps  et  ont  même  pris  du 
«  monde  à  la  journée,  pour  ôter,  dans  leurs  vignes,  ce  qu'ils  ont  pu  de  ces 
«  insectes,  mais  ils  ne  se  sont  aperçus  d'aucun  succès  de  leur  travail,  et  nous 
«  ne  pouvons  nous  flatter  de  voir  cesser  ce  fléau,  que  par  un  accident  dont  la 
«  crainte  doit  nous  faire  également  trembler. 

«  11  avait  paru  de  ces  vers  dans  nos  côtes  plus  exposées  au  nord,  mais,  ou 
«  ils  y  sont  péris,  ou  ils  sont  descendus  dans  les  climats  plus  doux,  oii  le 
«  ravage  a  été  tel  que  ces  contrées  n'ont  produit  qu'à  peu  près  un  muid 
«  l'arpent  au  lieu  de  quinze  que  nos  vignes  pourraient  donner  sans  acci- 
«  dent...  »  (Mémoire  du  30  octobre  1786.  -  Arch.  de  l'Aube,  C,  '200.',.) 
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—  telles  que,  diminution  des  tailles  de  178(i,  1787,  requête  en 
réduction  des  droits  d'aides  évalués  à  la  somme  exorbitante  de 
70. 000  livres,  année  commune,  pour  des  vins  d'aussi  faibles 
qualités  et  sujets  à  se  gâter,  projet  d'établissement  d'une  fila- 
ture (1),  —  n'amenèrent  aucun  bien-être  sensible,  et  on  avait,  à 
la  veille  de  la  Révolution,  tout  lieu  de  craindre  l'exode  de  plus 
de  .'500  familles  vers  d'autres  contrées,  émigration  que  le  sub- 
délégué Paillot  signalait  déjà,  le  18  novembre  1786,  «  comme 
étant  considérable  »  (2). 

Aussi  ne  voyait -on,  alors,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses  et  combattre  le  ver  qui  ravageait  le  territoire  de  Ville- 
nauxe,  d'autres  moyens  que  «  d'amener  les  vignerons  à 
arracher  les  vignes  ».  C'était  l'avis  et  de  l'intendant  Rouillé 
d'Orfeuil,  et  du  comte  de  Vergennes,  qui  promettaient,  au  nom 
du  Gouvernement,  à  ceux  des  habitants  «  qui  s'y  détermine- 
raient, des  primes  en  remises  de  tailles  ou  exemption  des 
vingtièmes,  pour  les  encourager  à  convertir  leurs  vignes  en 
terres  labourables  »  (3). 

-  Dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  la  situation  du 
vignoble  était  toute  différente.  Dans  cette  région  la  culture  de 
la  vigne  était  presque  l'unique  ressource  des  habitants. 

Là,  nous  sommes  en  pleine  «  Champagne  viticole  »,  en 
plein  pays  du  vin  de  Champagne  ou,  comme  on  disait  alors, 
du  vin  «  mousseux  »,  celte  industrie,  à  peine  naissante,  dont 
l'invention  est  attribuée  au  moine  Dom  Pérignon  qui,  au  début 
du  xvme  siècle,  fut  cellérier  et  procureur  de  l'abbaye  d'Hautvil- 
lers  (4),  près  de  Cumières,  sur  les  confins  du  bailliage  de 
Cbàtillon-sur-Marne. 

Les   limites  naturelles   du    vignoble  étaient  celles  du   bail- 


(1)  Lettre  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  du  17  mars  1787.  (Arch.  de 
l'Aube,  C,  2005.) 

(2)  Lettre  du  subdélégué  Paillot,  du  18  novembre  1786,  et  des  écbevins  de 
Villeuauxe,  du  2  juin  1787.  (Ibid.) 

Ci)  Lettres  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil  du  17  mars  1787  et  du  contrô- 
leur général  des  finances  de  Vergennes,  du  24  avril  1787.  (Arch.  de  l'Aube,  ibid.) 
—  Le  cabier  de  doléances  de  Villeuauxe  (page  714),  contient  aussi  l'exposé 
très  détaillé  de  la  situation  du  vignoble,  des  charges  très  lourdes  supportées 
par  le  vigneron  et  du  ver  qui  ravageait  les  vignes  et  qui  faisait  son  appari- 
tion dans  le  nuage  à  périodes  irréguliéres  depuis  plusieurs  siècles. 

(4)  Les  moines  de  l'abbaye  d'Hautvillers  (voir  le  cabier  d'Aubilly,  p.  29), 
étaient  seigneurs  en  partie  de  Festigny  et  de  Nesle-le-Repons,  dans  le  bail- 
liage de  Cbâtillou-sur-Marne,  percevaient  les   dîmes  et  nommaient  à  la  cure 
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liage  :  au  sud,  les  marais  tourbeux  de  Saint-Gond  el  la  vallée 
du   Petit-Morin,  au  nord,  la  trouée  de  l'Aisne. 

Le  centre  était  Chàtillon- sur- Marne  et  cette  montagne  de 
Reims,  promontoire  qui  s'étend,  d'est  en  ouest,  entre  la  Marne 
et  la  Vesle,  sur  une  longueur  de  27  kilomètres,  avec  une  lar- 
geur moyenne  de  8  kilomètres. 

Les  flancs  de  cet  îlot  montagneux,  dont  les  parties  élevées 
sont  couvertes  de  forêts,  avaient  été  livrés  à  la  culture  de  la 
vigne  dès  la  lin  du  vie  siècle,  semble-t-il,  par  les  moines  de 
l'abbaye  de  Saint-Hasle,  près  de  Verzy. 

Sauf  Anthenay,  Comblizy,  Igny-le-Jard  et  Suizy-le-Franc, 
toutes  les  communautés  d'habitants  de  l'élection  d'Epernay 
appartenant  au  bailliage  de  Chàtillon,  possédaient  des  vignes 
et  récoltaient  du  vin. 

Voici  le  tableau,  en  arpents  de  vignes  et  en  production  de 
muids  de  vin  (mesures  de  Paris),  tel  que  l'enquête  de  1773  a 
permis   de  l'établir  (1)  : 

Production  en  muids  de  vin 
Arpenls     Année  comm,,e      En  1773 

Damery 

(Jrquigny-Binson 

Reuil 

Cuchery,  Belval  et  La  Neuville.. . 

Venteuil 

Dormans 

Chàtillon-sur-Marne 

Troissy 

Verneuil 

Boursault    


1.200 

5.334 

1.334 

400 

1.706 

660 

205 

1.500 

375  (2) 

389 

1.215 

607 

272 

1.210 

227 

319 

967 

193 

240 

960 

480 

231 

700 

280 

233 

566 

141 

170(3) 

544 

272 

dans  ces  deux  paroisses  et,  en  outre,  dans  celles  de  Saint-Imoges ,  Reuil, 
Igny-le-Jard,  Villers-sous-Châtillon  ;  ils  percevaient  une  partie  des  dîmes  à 
Aubilly,  dans  la  Montagne  de  Reims.  iManckaux  :  Histoire  de  l'abbaye  et  du 
village  d'Hautvillers,  Épernaj7,  imp.  Doublât,  1880,  3  vol.  in-8\  —  Sur  les 
paroisses  dépendant  de  l'abbaye  et  ses  possessions,  voir  t.  II,  p.  261  à  290.) 

(1)  .4rch.  de  la  Marne,  C,  430. 

(2)  A  Reuil,  un  habitant  qui  vécut  à  cette  époque  et  qui  laissa  un  tableau 
statistique  des  produits  du  vignoble,  de  1761  à  1818,  estime  que  les  vignes 
produisaient  10  pièces  2/3,  jauge  de  Reims,  par  arpent  (demi-hectare).  —  Son 
tableau  offre  de  grandes  disproportions  dans  le  produit  de  la  vigne  et  la 
valeur  du  vin. 

(3)  En  1773,  le  subdélégué  d'Epernay  écrit  que  «  les  vignes  de  Boursault 
se  sont  tellement  accrues  que  deux  pressoirs  ne  suffiraient  pas».  Aussi  décide- 
t-on  l'établissement  d'un  troisième  pressoir  local.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  540.) 
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Production  en  muids  de  vin 

Arpents  Année  comni-0  1  -1 1 1  1 7 7 : î 

Vincelles 220  533  266 

Vandièrés 12(i  504  2!'.) 

Passy-Grigny 211)  400  2UU 

Courthiézy 144  347  44 

Mareuil-Cerseuil  et  le  Port-à-Bin- 

son 156  334  167 

Leuvrigny 51  272  1U2 

Cuisles 60  200  50 

Soilly 55  166  26 

Nesle-le-Repons 68  165  41 

Œuilly 72  160  80 

Baslieux-sous-Châtillon 6(5  159  79 

Villers-sous-Châtillon 36  134  45 

Festigny 46  115  23 

Champvoisy 5  16  6 

Ville-en-Tardenois 6  4  2 

L'année  1773  avait  été,  on  le  voit,  assez  mauvaise. 
Dans  l'élection  de  Reims,  les  villages  de  la   Montagne  pré- 
sentaient la  situation  suivante,  quant  au  vignoble  : 

Production  en  muids  de  vin 

Arpents  Année  commoe  En  1773 

Fleury-la-Rivière 386  1 .968  1 .  406 

Chamery 342  740  444 

Écueil 219  569  379 

Jouy 208  168  112 

Gueux 150  301  120 

Serzy-Maupas 106  324  106 

Prouilly 100  225  150 

Unchair 87  261  66 

Sainte-Euphraise 81  148  24 

Couruias 62  127  25 

Faverolles 53  119  39 

Olizy 38  157  105 

Pourcy 36  131  26 

Magneux-les-Fismes    31  93  62 

Lagery    30  67  11 

Treslon 30  45  22 

Prémecy 27  67  22 

Bouilly 27  67  22 

Prin..'. 25  54  36 

Courtagnon 23  52  18 

Onrezy 21  34  17 
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Production  en  muids  de  viu 

Arpents  Année  comm"  En  1773 

Aubilly 10  20  4 

Méry-en-Montagne 6  19  13 

Nanteuil-la-Fosse 6  13  6 

Courlandon 5  24  12 

Bligny 2  2  1 

Champlat 2  3  1 


En  1789,  la  récolte,  dans  presque  toutes  les  paroisses  de 
l'élection  d'Épernay,  n'avait  été,  en  général,  que  d'un  huitième 
d'année  ordinaire,  laquelle  était  calculée  à  raison  de  seize 
pièces  par  arpent;  à  Chàtillon  -  sur  -Marne,  à  Venteuil,  on 
signalait  qu'on  ferait  à  peine  deux  pièces  par  arpent,  «  jauge 
de  Reims  »,  rapport  à  la  grêle,  tandis  que  d'habitude  on  en 
récoltait  huit  ;  à  Œuilly,  «  la  grêle  avait  aussi  dévasté 
les  vignes,  au  point  qu'elles  ne  promettaient  pas,  dans 
certains  cantons,  deux  pièces  par  arpent  »  ;  à  Reuil,  dont  le 
territoire  était  entièrement  planté  en  vignes,  on  attribuait 
cette  mauvaise  récolte  aux  «  pluies  de  juin  qui  avaient  fait 
tomber  les  raisins  des  vignes  qui  étaient  déjà  fatiguées  par 
les  grandes  gelées  de  l'hiver  et  les  grêles  qui  avaient  raviné  la 
plus  grande  partie  du  territoire  ».  Cependant,  aux  environs 
même  de  Chàtillon -sur- Marne,  la  récolte  avait  été  meilleure  : 
à  Villers-sous-Chàtillon,  à  Baslieux-sous-Chàtillon,  à  Boursault, 
on  comptait  un  quart  d'année  ordinaire  ;  à  Courthiézy,  la 
moitié  ;  à  Mareuil-le-Port,  cinq  pièces  l'arpent  ;  à  Leuvrigny, 
huit  à  dix  pièces,  «  année  compensée  »,  quantité  qu'on  n'espé- 
rait cependant  pas  obtenir  tout  à  fait  ;  à  Binson-Orquigny, 
trois  pièces  l'arpent,  «  les  vignes  ayant  été  gelées  pendant 
l'hiver  »  (1)  ;  à  Nesle-le-Repons,  un  sixième  d'année  ordinaire  ; 
à  Cuchery,  La  Neuville  et  Belval,  la  récolte  était  «  absolument 
incertaine  en  raison  du  froid  et  du  retard  dans  la  maturité  »; 
«  en  supposant  la  saison  favorable  on  n'espérait  guère  qu'un 
dixième  d'année  ;  les  vins  étaient,  d'ailleurs,  de  qualité 
médiocre  »,  la  vigne  ayant  souffert  partout  «  des  pluies  froides 


(1)  Le  cahier  de  Binson  se  plaint  de  la  tyrannie  du  droit  de  banalité  pour 
la  fabrication  des  vins  ;  «  faute  d'avoir  des  pressoirs  en  suffisance,  dans  les 
années  abondantes,  les  habitants  perdent  non  seulement  la  qualité  des  vins, 
mais  même  sur  la  quantité  ».  (Cf.  Bailliage  de  Chàlillon-sur-Marne,  p.  57.) 
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de  juin  cl  juillet  ».  —  Enfin,  dans  les  deux  paroisses  ayant  le 
moins  de  vignes,  à  Ville-en-Tardenois,  on  n'indiquait  qu'un 
douzième  d'année,  tandis  qu'on  signalait,  par  contre,  neuf 
dixièmes  à  Champvoisv  où,  pour  les  5  arpents  de  vignes,  la 
récolte  paraissait  devoir  être  la  plus  forte  comme  rende- 
ment (1). 

Dans  l'élection  de  Reims,  à  Fleury-Ia-Rivière,  au-dessus 
de  Damery,  qui  comptait  450  arpents  de  vignes  d'après  le  cahier 
et  386  d'après  l'enquête  de  1773,  cette  culture  des  vignes  formait 
la  seule  et  unique  occupation  des  habitants  qui  n'avaient  «  aucun 
autre  commerce  que  celui  de  les  faire  valoir  ».  Elles  rappor- 
taient certaines  bonnes  années,  comme  en  1780,  1781,  1782  et 
1785,  9  à  10,000  pièces  de  vin  qui  se  vendaient  en  gros  de  15  à 
1,800  livres  la  pièce  ;  et  le  cahier  de  Fleurv  calculait  que,  même 
dans  ces  bonnes  années,  6,000  pièces  de  vin  vendues  108. OUI) 
livres  coûtaient  en  frais  de  culture,  de  cueillette,  de  poinçons, 
etc.,  droits  de  toute  sorte  dont  il  donne  le  détail,  129,300  livres. 
Il  était  donc  devenu  impossible  pour  le  vigneron  de  vivre  avec 
le  produit  de  ses  vignes.  —  Dans  certaines  communautés  de  la 
vallée  de  la  Vesle,  les  vignes  tendaient  à  disparaître  ;  en  1789,  à 
Courlandon,  on  agite,  dans  le  cahier,  la  question  de  savoir  si 
on  les  arracherait. 

Le  vin  que  produisait  le  bailliage  de  Chàtillon  était,  en 
général,  du  vin  rouge.  Au  début  de  la  Révolution  il  se  ven- 
dait, sur  le  lieu  de  la  récolte,  à  Damery  :  159  livres  la  pièce  (2)  ; 
à  Reuil,  première  qualité  :  125  livres  ;  à  Venteuil  :  120  livres; 
à  Fleury-la-Rivière,  à  Rinson-Orquigny  et  à  Villers-sous-Chàlil- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2876-2877.  —  Dans  cette  enquête  de  1789  sur 
les  vignes  de  l'élection  d'Épernay,  l'arpent  de  terre  était  calculé  à  raison  de 
12  pouces  pour  le  pied,  20  pieds  pour  la  verge,  100  verges  pour  l'arpent,  pro- 
duisant 83  verges,  mesure  du  Roi. 

Le  registre  de  la  taille  de  1789  pour  l'élection  d'Épernay,  donne  aussi 
l'état  de  la  récolte  de  1788  par  arpent,  jauge  de  Reims;  cette  récolte  était  de 
8  pièces  l'arpent  à  Raslieux,  Leuvrigny,  Orquigny;  —  de  7  pièces  à  Cuchery, 
Damery,  Reuil,  Villers-sous-Chàtillon  ;  —  de  6  pièces  à  Roursault ,  Œuilly, 
Ville-en-Tardenois.  Venteuil  ;  —  de  5  pièces  à  Champvoisv,  Vandières  ;  —  de 
4  pièces  à  Mareuil-le-Fort,  Passy-Grigny,  Troissy  ;  —  de  3  pièces  à  Cour- 
thiézy,  Festigny,  Xesle-le-Repons,  Verneuil  et  Vincelles  ;  —  de  2  pièces  1  '_>  à 
Soilly.  La  récolte  Jes  autres  vignobles  n'est  pas  indiquée.  {Arch.  de  la  Marne, 
C,  796.} 

(2)  La  pièce,  jauge  de  Champagne,  valait  200  pintes,  et  jauge  de  Reims, 
225  pintes. 


LXXXII  PRÉFACE 

Ion  :  110  livres  ;  à  Boursault  et  à  Vincelles  :  100  livres  ; 
à  Ckâtillon-sur-Marne  :  921  10s  ;  à  Œuillv,  Verneuil,  Baslieux, 
Belval,  Passy-Grigny,  Mareuil-le-Port,  Cuchery,  Vandières  et 
Dormans  :  85  livres  ;  à  Cuisles  et  Troissy  :  80  livres  ;  à  Festi- 
gny,  Leuvrigny  et  Nesle-le-Bepons  :  77  livres  ;  à  Champvoisy, 
Courthiézy  et  Soilly  :  71'  2S  l()d;  —  tous  ces  prix  augmentés 
d'un  tiers  pour  les  droits.  —  Comme  point  de  comparaison,  il 
faut  relever  le  prix  de  la  pièce  dans  les  grands  crus  de  l'élec- 
tion :  à  Ay,  vin  blanc  :  360  livres  ;  vin  rouge  :  188  livres  ;  -  -  à 
Hautvillers,  vin  blanc  :  250  livres  ;  vin  rouge  :  150  livres  ;  —  à 
Cumières,  sur  les  confins  du  bailliage,  le  vin  rouge  se  vendait 
240  livres  la  pièce  (1). 

Quant  au  «  vin  mousseux  »,  disons  en  passant  que  la  bou- 
teille valait  4  livres  dans  le  cru  d'Ay,  et  3  livres  à  Dizy,  Haut- 
villers, Avenay,  Pierry  (2). 

A  cette  époque,  on  estimait  que  les  vins  produits  par  les 
vignes  qui  avoisinaient  le  plus  la  rivière  de  Marne,  étaient  les 
meilleurs  ;  ceux  de  Beuil  étaient  particulièrement  réputés  (3). 
La  région  de  Damery,  Venteuil  et  Fleury  mise  à  part,  les  vins 
de  Binson-Orquigny,  Montigny  et  Chàtillon  venaient  ensuite  ; 
mais  ces  deux  derniers  pays  offraient  beaucoup  de  variétés 
dans  leurs  vins,  en  raison  des  divers  crus  de  leur  terroir  :  une 
côte  de  vignes,  sur  le  terroir  de  Chàtillon,  fournissait  presque 
d'aussi   bon  vin    qu'à    Beuil  ;    le   cahier  de  celte  communauté 


(1)  Nous  nous  réservons  de  publier,  dans  le  prochain  volume  (Bailliage 
de  Reims)  un  tableau  général  et  détaillé  des  récoltes  et  du  prix  des  vins  dans 
l'élection  de  Reims  par  année  et  par  paroisse,  de  17(10  à  1 71)0,  à  l'aide  d'un 
important  dossier  de  documents  fort  curieux  que  nous  venons  de  retrouver. 

(2)  Tableau  du  prix  maximum  des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité,  pour  toute  l'étendue  du  district  d'Épernag.  (Arch.  comm. révolution- 
naires d'Épernag  :  F0  1.  —  Inventaire  sommaire  de  MM.  Raoul  Chandou  et 
Bertal,  p.  27.) 

C5)  M.  Collard ,  dans  ses  tableaux  statistiques  publiés  en  1819  par 
M.  P.-L.  Remy  (Topog.  statist.  et  histor.  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne , 
p.  99),  indique  que,  de  1761  à  1818,  la  pièce  de  vin  valait,  année  commune, 
631  80.  Mais  son  tableau  offre,  je  l'ai  déjà  dit,  de  très  grandes  disproportions. 
Le  prix  de  la  pièce  est  calculé  20  livres  en  1782,  la  récolte  ayant  été  de 
20  pièces  par  arpent,  alors  qu'en  1789,  il  monte  à  72  livres  ;  en  1790,  à  80  livres 
pour  6  pièces  l'arpent;  en  1791,  118  livres  pour  5  pièces  l'arpent  ;  en  1792, 
150  livres  pour  4  pièces  ;  en  1793,  160  livres  pour  3  pièces  ;  en  1794,  170  livres 
pour  6  pièces;  en  1795,  120  livres  pour  8  pièces  l'arpent.  La  moyenne,  pendant 
la  Révolution,  est  donc  de  125  fr.  la  pièce.  —  Dans  les  bonnes  années,  les 
habitants  de  Reuil  vendaient,  au  moment  de  la  Révolution  :  1,200  pièces,  jauge 
Reims,  pour  environ  100,000  livres. 
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ajoute  «  que  les  vins  de  celle  région  sonl  connus  de  tout  l'uni- 
vers »  (1).  Au  nord  du  bailliage,  dans  la  vallée  de  l'Ardres,  les 
vins  de  Pourcy,  légers  et  agréables  à  boire,  tenaient  le  milieu 
entre  ceux  d'Hautvillers  et  ceux  de  la  Montagne  de  Reims  (2). 
Enfin,  pour  la  vente  du  vin,  il  y  avait  déjà,  au  xvme  siècle, 
des  intermédiaires  désignés  sous  le  nom  de  commission- 
naires (3)  ou  courtiers.  -  Les  gros  propriétaires  conduisaient 
eux -mêmes  leur  vin  sur  les  marchés.  —  Reims  était  surtout 
devenu,  alors,  l'entrepôt  de  tous  les  vins  des  élections  de 
Reims  et  d'Epernay,  et  finit  par  leur  donner  son  nom.  Jusqu'au 
xvme  siècle,  on  ne  connaissait  pas  les  vins  de  Champagne,  on 
ne  connaissait  que  les  vins  de  Reims. —  A  Damery,  le  régisseur 
des  dîmes,  Raron,  donna,  en  1776,  «  une  procuration  à  un 
individu  du  bourg  pour  lui  vendre  son  vin  sur  toutes  les 
étapes  connues  du  royaume  ».  Rerthault,  un  riche  propriétaire 

ili  Cf.  Bailliage  de  Châtillon,  p.  11.) 

(2)  En  général,  le  prix  des  vins,  en  Champagne,  était  très  variable,  selon 
les  années  pins  ou  moins  favorables,  et  aussi  selon  la  situation  des  vignes. 
D'après  une  moyenne  dressée  par  M.  Raoul  Cbandon  (Exposition  de  1900  : 
Observations  météorologiques  relatines  à  la  Champagne  et  renseignements 
sur  la  vigne  et  sur  le  vin),  en  178(5,  la  pièce  de  vin  valait  70  livres  ou  50'  40 
l'hecto  ;  en  1787  :  60  livres  ou  43'  20  l'hecto  ;  en  1788  :  500  livres  la  queue,  ou 
125  fr.  l'hecto;  en  1789  et  1790  :  70  livres  la  pièce,  ou  35  fr.  l'hecto;  en  1791  : 
130  livres  la  pièce,  ou  65  fr.  l'hecto.  —  A  la  fin  de  l'année  1789,  le  directeur 
des  aides  de  l'élection  d'Épernay  faisait  observer,  dans  son  rapport,  que  les 
conséquences  de  la  Révolution,  —  de  «  l'insurrection  »,  comme  il  disait,  — 
s'étaient  fait  sentir,  en  Champagne,  dès  le  mois  d'août,  et  il  prétendait  qu'elle 
avait  fait  faiblir  partout  «  les  produits  de  la  vente  du  vin  »  et  plus  particuliè- 
rement à  Damery,  à  Fleury-la-Rivière  et  à  Venteuil.  «  Sans  cette  considéra- 
tion, ajoute-t-il.  cette  année  pourrait  être  regardée  comme  au-delà  de  la 
commune  pour  la  qualité  et  le  prix  avantageux  des  vins  de  1788  dont  la  vente 
s'est  faite  en  ladite  anné..-  1789.  »  (Arch.  de  la  Marne,  C.  111S.) 

A  Damery,  M.  l'abbé  Bourgeois  a  trouvé  qu'en  1759  on  avait  estimé  du 
vin  rouge  à  30  livres  la  queue,  tandis  qu'une  même  estimation  faite  en  1740 
portait  la  queue  à  80  livres.  (Hist.  de  Dumerg,  ibid.,  p.  104.)  —  Il  rapporte 
encore  que,  dans  la  vallée  de  la  Marne,  surtout  entre  Château-Thierry  et  Chà- 
tillon-sur-Marne,  on  s'ingéniait  déjà  de  diverses  manières  pour  donner  au 
vin  rouge  une  plus  belle  teinte  dans  les  années  mauvaises;  qu'avec  des  baies 
de  sureau  et  d'autres  fruits  on  fabriquait  un  liquide  qui  servait  à  colorer  le 
vin;  qu'en  1747  et  1751,  l'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  fit  des  ordon- 
nances pour  défendre  une  telle  pratique  contraire  à  la  santé  publique.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  301.) 

(3)  En  1773,1e  droit  du  commissionnaire  établi  par  l'usage  était,  à  Damery, 
de  1  sol  parjivre.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  584.)  —  Sur  les  courtiers-commis- 
sionnaires et  les  conditions  du  commerce  du  vin  de  Champagne  au  xvme siècle, 
voir  l'ouvrage  de  M.  Emile  Roche  :  Le  commerce  des  vins  de  Champagne  sous 
l'ancien  régime,  pages  52  et  suivantes. 
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vigneron    du   même    endroit,   donna   également,   en    1772,   une 
procuration  pour  vendre  ses  vins  aux  halles  de  Paris  (1). 

Cerises  de  Conrthiêzg.  —  Une  des  productions  de  la  région 
viticole  de  Chàtillon,  que  nous  devons  citer  particulièrement, 
est  la  culture  des  cerises  de  Courthiézy  et  du  petit  hameau  voi- 
sin de  Sauvigny,  sur  les  bords  de  la  Marne,  à  la  limite  du 
bailliage  de  Château-Thierry.  —  Au  xvme  siècle,  comme  de 
nos  jours,  ces  cerises  élaienl  très  estimées  et  faisaient  le  com- 
merce principal  des  habitants  de  la  communauté.  Elles  s'expé- 
diaient déjà  en  grande  quantité  en  Angleterre,  pour  la 
fabrication  de   liqueurs  (2). 

Industrie  de  Sézanne  et  de  la  vallée  de  l'Aube.  —  La  bonneterie. 
—  F.es  tisserands.  —  L'industrie  avait  été,  autrefois,  plus  pros- 
père dans  le  bailliage  de  Sézanne.  Les  officiers  de  l'élection, 
dans  leur  mémoire  cité  plus  haut,  regrettent  «  les  nombreuses 
manufactures  que  l'activité  des  habitants  avait  créées  et  qui 
servaient  de  rempart  contre  l'indigence...  ces  utiles  ateliers 
qui    vivifiaient    toute    cette    partie  de    la    province   »  (3). 

Les  manufactures,  dans  toute  la  région  Iroyenne,  avaient, 
depuis  quelques  années,  éprouvé  de  graves  revers  et  étaient 
dans  un  état  de  décadence  dont  souffraient,  par  répercussion, 
les  populations  des  villages  qui  travaillaient  pour  la  fabrique 
de  Troyes  cl  dont  la  laine  pour  certains,  et  le  chanvre  pour 
d'autres,  étaient,  dit  le  cahier  de  Semoine,  «  presque  l'unique 
ressource  pour  la  très  économique  subsistance  des  habi- 
tants »  (4).  Nous  ne  pouvons  rechercher  ici  les  causes  de 
cette  crise  violente  que  subissait  l'industrie  à  la  fin  du 
xvme  siècle  (5).  Les  habitants  des  villages,  comme  ceux  de 
Bannes,    qui,   par   un  important   élevage   de   moutons,   alimen- 


(1)  Minutes  de  l'étude  de  Damery.       Bocrgeois  :  Hist.  île  Damery,  p.  165. 

(2)  Houllibr  :  État  du  diocèse  de  Soissons  en  1183,  ouv.  cit.,  p.  197  et  342. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2663.  Voir  ci-dessus,  page  xm. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  cahier  de  Semoine,  page  664. 

(5)  Arch.  nat.,  F[-  l'illh  :  Correspondance  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil. 
—  M.  Vernier,  dans  son  introduction  (Cahiers  du  bailliage  de  Troyes,  p.  xliii), 
a  traite  cette  question  et  donné  des  extraits  de  celte  correspondance.  —  Voir 
aussi,  à  ce  sujet  :  Sagnac  :  L'industrie  et  le  commerce  de  la  draperie  en  France 
à  la  fin  du  XVIIe  siècle  et  au  commencement  du  XVIIIe  (Renne  d'Histoire 
moderne  et  contemporaine,  1907-1908,  p.  24  à  40).  —  Schmidt  (Ch.)  :  La  crise 
industrielle  de  1788  en  France  {Revue  historique,  de  janvier  à  avril  1908,  p.  78 
à  94).  —  Mortier  (Auguste)  :  Le  tricot  et  l'industrie  de  la  bonneterie  (Troyes^ 
Léopold  Lacroix,  1891,  in-8".  —  Biblioth.  de  Reims,  495-07). 
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talent  de  laine  les  manufactures  de  Troyes,  l'attribuaient  aux 
prohibitions  apportées  par  le  parlement  de  Paris,  dans  diffé- 
rents arrêts,  au  pacage  des  moulons  et  brebis  dans  les  prai- 
ries après    la     fauche  (1)   ;    «    la    quantité    des    laines    étant 

diminuée,  il  en  résulte  que  les  manufactures  sont  en  partie 
désertes.  La  Cour,  en  faisant  publier  ees  défenses,  n'a  pas  fait 
attention  que  le  vêtement  est  aussi  nécessaire  à  l'homme  que 
les  aliments  pour  sa  nourriture  »  (2). 

D'autres  protestaient  contre  la  nouvelle  politique  libre 
échangiste  du  Gouvernement  qui,  par  le  traité  de  navigation 
et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  du 
26  septembre  1786,  et  la  convention  additionnelle  et  explicative 
de  ce  traité  du  15  janvier  1787,  permettait  aux  Anglais  d'ache- 
ter et  d'importer  dans  leur  pays  les  laines  de  France,  de  les 
travailler  chez  eux  et  de  les  revendre,  moyennant  un  droit  de 
12  pour  100  de  la  valeur  des  lainages,  sur  les  marchés  fran- 
çais (3). 


(1)  Sur  ces  différentes  dispositions ,  voir  les  cahiers  d'Aulnag-l'Aitre, 
d'Eloges  et  de  Saint- Martin-aivt-Champs  (Bailliage  de  Châlons,  p.  50,  272  et 
573),  et  le  cahier  de  Bannes  (Bailliage  de  Sézanne,  p.  7.S). 

(2i  Cahier  de  Bannes,  ibid. 

(3)  L'Assemblée  provinciale  de  la  généralité  de  Chàlons  de  1787  avait 
protesté  contre  ce  traité  auquel  elle  attribuait  l'état  de  décadence  dans  lequel 
étaient  tomhées  les  fahriques  qu'on  avait  établies,  au  xvine  siècle,  en  Cham- 
pagne :  «  Il  est  trouvé,—  dit-on  dans  un  rapport  lu  à  la  séance  du  7  déceinhre, 
«  —  que  les  manufactures  étrangères  ont  inondé  toute  la  France  de  leurs 
«  ouvrages  ;  en  vain  dira-t-on  qu'elles  les  ont  donné  au-dessous  de  leur 
«  valeur  par  des  spéculations  qui  ont  pour  objet  d'anéantir  nos  fahriques, 
«  mais  qu'elles  ne  pourront  soutenir  cette  entreprise  si  hardie  et  qui  leur 
«  coûte  de  trop  grands  sacrifices  ;  c'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  en 
«  calculer  les  résultats  ;  mais  nos  hesoins  sont  instants,  et  c'est  à  ceux  du 
«  moment  qu'il  faut  pourvoir.  Le  peuple  va  manquer  de  subsistance  ;  une  infi- 
«  nité  de  journaliers,  depuis  le  mois  de  mars,  sont  sans  occupation  ;  les  trois 
«  quarts  des  métiers  sont  démontés;  ces  tristes  vérités  sont  prouvées  par  les 
«  requêtes  des  fahricants  de  Troyes,  les  plaintes  de  ceux  de  Reims,  de  Sedan, 
«  et  la  déclaration  formelle  de  l'inspecteur  de  nos  manufactures;  le  commer- 
«  çant  a  fait  tous  les  sacrifices  qui  dépendaient  de  lui  ;  malgré  l'impossihilité 
«  de  se  défaire  de  sis  marchandises,  il  a  achevé  de  remplir  ses  magasins, 
«  soutenu  la  main-d'œuvre  :  mais  ses  fonds  sont  épuisés  et  l'entrée  de  l'hiver 
«  va  livrer  l'ouvrier  à  toutes  les  douleurs  de  la  misère...  »  (Procès-verbal  des 
séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne  de  1787,  etc.,  ouv.  cit., 
page  145.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  ¥12  :  État  des  manufactures,  etc.  —  Voir 
aussi  les  cahiers  disse  et  de  Suippes  (Bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  p.  345 
et  690).  —  Sur  ees  industries  lainières  et  cotonnières  de  la  région  troyenne, 
voir  encore  la  remarquable  introduction  de  M.  Vernier  aux  Cahiers  de 
doléances  du  bailliage  de  Troges,  p.  xxxv  et  suiv. 
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Dans  les  villages  de  l'élection  de  Troyes,  l'industrie  de  la 
bonneterie  s'était  développée  ;  les  habitants  avaient  pris  peu  à 
peu  l'habitude  «  d'employer  avec  profit  les  saisons  inutiles  à  la 
culture  des  terres  »,  en  filant,  tissant  et  fabriquant  des  étoffes 
et  des  bas  qu'ils  allaient  vendre  à  Troyes.  Mais  les  gardes- 
jurés  des  communautés  de  fabricants  de  cette  ville  avaient  vu 
d'un  mauvais  œil  ces  importations  et  avaient  pris  des  mesures 
pour  empêcher,  ceux  qui  n'étaient  pas  membres  de  ces  corpo- 
rations, d'acheter  les  matières  premières  et  les  instruments 
propres  à  la  fabrication,  et  quand  des  étoffes  fabriquées  dans 
les  campagnes  étaient  présentées  à  Troyes  pour  être  marquées, 
ils  refusaient  de  les  recevoir  et  de  les  laisser  vendre  dans  la 
ville. —  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  7  septembre  1762, 
afin  de  favoriser  l'industrie  dans  les  villages,  fit  cesser  ces 
mesures  restrictives,  en  déclarant  que  les  habitants  étaient 
libres  de  filer  toutes  espèces  de  matières,  de  fabriquer  toutes 
espèces  d'étoffes,  d'acheter  des  matières  premières,  outils  et 
ustensiles  propres  à  la  fabrication,  et  de  vendre  les  étoffes 
fabriquées  dans  les  villes  et  lieux  où  il  existait  des  commu- 
nautés de  marchands,  sans  être  inquiétés  par  les  gardes-jurés 
de  ces  communautés.  —  Des  instructions  jointes  à  cet  arrêt 
conseillaient  aux  curés  et  aux  seigneurs  de  favoriser  ces 
métiers  dans  les  campagnes,  afin  de  combattre  «  tous  les 
désordres  que  l'oisiveté  cause  dans  leurs  paroisses  »  (1). 


(1)  Voici  la  copie  de  cet  arrêt  : 

«  Le  Roi  étant  informé  que  clans  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  des  coin  mu  - 
«  liantes  de  fabricants,  les  gardes -jurés  de  ces  communautés  empêchent 
«  ceux  qui  n'en  sont  pas  membres  d'acheter  les  matières  propres  à  la  fabri- 
«  cation;  et  que  lorsqu'on  y  apporte  à  la  marque,  des  étoffes  fabriquées  dans 
«  les  campagnes,  ou  les  gardes-jurés  fabriquants  refusent  de  les  marquer 
«  comme  n'étant  point  fabriquées  par  des  membres  de  leur  communauté, 
«  ou  si  ces  gardes-jurés,  quoique  sans  droit  et  sans  titre,  s'arrogent  la  marque 
«  desdites  étoffes,  ils  suscitent  toutes  sortes  de  difficultés  à  ceux  qui  les  pré- 
«  sentent  à  la  visite;  Sa  Majesté,  considérant  combien  il  est  essentiel  de  faire 
«  cesser  tous  les  obstacles  qui  peuvent  nuire  aux  progrès  de  l'industrie  de  ses 
«  sujets  et  de  celle  des  habitants  des  campagnes  en  particulier  :  ouï  le  rapport 
«  du  sieur  Rertin,  conseiller  ordinaire  du  Conseil  royal,  contrôleur  général 
«  des  finances  ;  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  habitants  des  campagnes  et  ceux  de  tous  les  lieux  où  il 
«  n'y  a  point  de  communautés,  seront  maintenus  dans  la  faculté  de  fîlertoutes 
«  espèces  de  matières  et  de  fabriquer  toutes  sortes  d'étoffes  et  de  leur  donner 
«  tous  les  apprêts,  en  se  conformant  aux  règlements. 

«  Art.  II.  —  Il  sera  libre  à  toutes  personnes  d'acheter  en  tous  lieux,  même 
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Les  tisserands  des  villages  s'appliquaient  de  préférence  à 
fabriquer  des  bazins  unis  el  des  toiles  de  coton,  parce  (pie 
la  fabrication  en  était  plus  simple,  plus  aisée,  et  les  condui- 
saient naturellement  à  d'autres  ouvrages  plus  difficiles.  Toutes 
ces  «  manufactures  »,  —  comme  on  appelait  alors  ces  petits 
travaux  de  campagne,  —  qui  exigeaient  des  filatures,  occu- 
paient tous  les  âges.  Tandis  que  les  métiers  travaillaient,  Ip- 
femmes,  les  vieillards  et  les  enfants  filaient  les  cotons  ;  ainsi 
<(  le  tisserand  ajoute  au  bénéfice  de  la  pièce  qu'il  avait  fabri- 
quée, celui  de  la  filature  qui  occupe  sa  famille  »  (1). 

Malgré  cela,  l'industrie  de  la  bonneterie  n'était  pas  encore 
très  développée  dans  la  région  troyenne.  Longtemps,  on  n'avait 
connu  que  la  fabrication  du  tricot  à  la  main.  La  premièie 
manufacture  de  bas  au  métier  qui  ait  été  établie  en  France  fut 
fondée  au  cbàteau  de  Madrid,  dans  le  bois  de  Boulogne,  en 
1656.  —  Près  des  villages  du  bassin  de  l'Aube  qui  nous  occupe, 
une  première  manufacture  de  ce  genre  s'établit  à  Arcis  el  fut 
autorisée  par  lettres  patentes  du  29  décembre  1733.  —  Depuis, 
l'industrie  de  la  bonneterie  s'étendit  dans  les  campagnes  et, 
cinquante  ans  plus  tard,  à  la  veille  de  la  Révolution,  les  deux 
petites  villes  de  cette  contrée,  Arcis,  comptait  30U  métiers  à 
tisser,  et  Mérv,  89  (2).  —  En  1787,  nous  avons  relevé  dans  les 
paroisses  de  cette  région  appartenant  au  bailliage  de  Sézanne  : 


«  dans  ceux  où  il  y  a  des  communautés  de  fabricants,  les  matières,  outils  et 
«  ustensiles  propres  pour  toutes  espèces  de  fabrication,  sans  pouvoir  être 
'<  inquiétés  par  les  fabricants  établis  en  communauté. 

»  Art.  III.  —  Lorsque  les  étoffes  fabriquées  dans  les  campagnes  et  les 
«  lieux  où  il  n'y  a  point  de  communautés  seront  exposées  en  vente  dans  les 
a  villes  et  lieux  où  il  y  aura  des  communautés  de  marchands,  elles  seront 
«  portées  au  bureau  des  marebands  et,  par  eux,  visitées  et  marquées  confor- 
«  mément  aux  règlements,  sans  que  les  gardes-jurés  des  fabricants  puissent 
«  prétendre  à  ladite  visite. 

«  Art.  IV.  —  Enjoint,  Sa  Majesté,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
«  départis  dans  les  généralités,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
«  arrêt,  etc..  »  (Arch.  judiciaires  de  Reims,  non  classées  —  Cet  arrêt  est 
reproduit  dans  les  Ephémérides  troyennes  de  1Î63.J 

(1)  Instruction  pour  la  fabrication,  jointe  a  l'arrêt  du  7  septembre  17(>2. 
(E]>hémérides  troyennes  de  17(>3,  p.  i)lJ  à  107.) 

(2)  Arch.  de  l'Aube,  C,  ll'l't  et  t538.  —  La  bonneterie  commença,  à  .Mérv, 
en  1758  ;  les  premiers  fabricants  furent  Antoine  Parisot  et  Louis  Bazin...  A 
cette  époque,  les  marebands  en  gros  de  cette  région  allaient  à  Paris  une  ou 
deux  fois  l'année  pour  y  vendre  leurs  produits.  (IIakiot  :  Recherches  sur  le 
canton  de  Méry-sur-Seine,  p.  568.) 


LXXXVIII  PREFACE 

A  Charny-le-Bachot  :  10  personnes  occupées  à  la  filature  du 
coton  (1)  ; 

A  Dosnon  :  6  filles  occupées  à  la  filature  du  coton  et 
4  particuliers  fabriquant  des  bas  (2)  ; 

A  Esclavolles  :  1  bonnetier  (3)  ; 

A  Faux-Fresnay  :  depuis  1781,  date  de  la  première  installa- 
tion :  18  métiers  à  bas  de  colon  et  80  personnes  occupées  à  la 
filature  de  la  laine.  Elles  avaient  un  salaire  supérieur  à  celui 
qu'offrait  la  culture,  «  ce  qui  est  cause  que  le  travail  est  cher 
pour  le  laboureur  »  (4)  ; 

A  Herbisse  :  8  métiers  à  bas  dont  l'établissement  a  com- 
mencé en  1775,  et  14  personnes  filant  le  coton  (5); 

A  Ormes  :  15  métiers  à  bas  et  20  fileuses  de  coton  travail- 
lant pour  les  filatures  d'Arcis-sur-Aube,  dont  le  territoire  était 
voisin  de  celui  d'Ormes.  L'un  des  principaux  filateurs  de  coton 
d'Arcis  était  Jean  Recordain,  beau-père  de  Danton,  qui  était 
propriétaire  à   Ormes  ((5)  ; 

A  Plancy  :  80  métiers  à  bas,  162  personnes  occupées  à  filer 
le   coton   et  ô4  mécaniques  à  filer  (7)  ; 

A  Salon  :  30  machines  à  filer  le  coton  (8)  ; 

A  Champfleury,  son  annexe  :  5  métiers  à  bas  et  41  per- 
sonnes occupées  à  filer  le  coton  (9)  ; 

A  Viàpres-le-Grand  :  6  à  7  personnes  occupées  à  la  fila- 
ture du   colon  (10); 

A  Villiers-Herbisse  :  1  métier  à  bas  (11).  —  Le  maître  d'école 
parait,  dans  ce  village,  avoir  dirigé  un  établissement  de  charité 
fondé  en  1748  et  destiné  à  procurer  du  travail  aux  indigents. 

Le  terroir  d'Allibaudières,  dit  Courtalon,  produisait  du 
chanvre  qui  occupait  une  partie  des   habitants  avec  une  fila- 


(1)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1312. 

(2)  Arrh.  de  l'Aube,  C,  1368. 
Ci)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1377. 

(4)  Arch.  de  l'Aube,  C,  /.%";.—  Lettres  du  syndic  de  Faux-Fresnay.—  État 
de  la  communauté  en  1787. 

(5)  Arch.  de  l'Aube,  C,  U13. 

<(i)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1594.  —  Voir  le  procès-verbal  d'Ormes,  p.  533. 

(7)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1620. 

(8)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1759. 

(9)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1290. 
(10)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1969. 
(11;  Arch.  de  l'Aube,  C,  2029. 
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ture  de  coton  (1).  -  Les  cahiers  de  doléances  des  commu- 
nautés signalent  aussi  qu'à  Semoine,  par  exemple,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  «  le  chanvre  était  presque  l'unique  res- 
source pour  la  1res  économique  subsistance  des  habitants  »  ; 
que  «  les  femmes  el  les  fi  lies  qui  filaient  presque  tout  le  jour 
et  une  bonne  partie  de  la  nuit,  soutiennent  presque  totalement 
la  dépense  du  ménage  »  (2)  ;  qu'à  Trouan- le -Petit,  la  plus 
grande  partie  de  la  population  était  composée  «  de  pauvres 
manœuvres  »  dont  «  le  métier  était  de  filer  du  chanvre  et  du 
coton  »  (3).  A  Lhuîlre,  dans  l'élection  voisine  de  Bar-sur-Aube, 
«  la  bonneterie  de  coton  faite  à  façon  et  la  tissanderie,  ou  fabri- 
cation des  toiles  en  fil  de  chanvre,  dites  toiles  de  ménage,  pour 
draps  de  lit,  chemises  et  serviettes,  et  en  gros  fils  d'étoupes 
pour  toiles  de  treillis,  dites  toiles  à  sac,  occupaient  un  assez 
grand  nombre  d'ouvriers  ».  Le  commerce  du  chanvre  et  de  ces 
toiles  de  treillis  devait  être  assez  important  à  Lhuître  en  1788, 
car,  d'après  une  statistique  locale  de  l'époque,  citée  par 
M.  Arsène  Thévenot  (4),  l'exportation  de  ces  marchandises 
pouvait  se  monter,  pour  l'année,  à  200,000  livres  environ,  à 
raison  de  35  à  40  livres  les  cent  livres,  représentant  une 
valeur  de  80,000  livres,  indépendamment  de  la  quantité 
employée  au   pays. 

Cependant,  les  cultivateurs  ne  voyaient  pas  toujours  avec 
plaisir  ce  développement,  au  sein  des  campagnes,  d'industries 
qui  enlevaient  des  bras  à  l'agriculture  et  les  «  privaient  de 
domestiques  qui  ne  s'occupaient  qu'au  filage  du  coton  »  (5). 
La  plupart  de  leurs  enfants,  disaient-ils,  à  Linthelles,  «  quittent 
la  maison  paternelle,  se  retirent  dans  les  villes  ou  villages, 
s'afénéantissent  /sic)  dans  des  fabriques  de  bas  ou  filatures  », 
tandis  que  «  les  campagnes  sont  désertes  »  et  que  «  l'agricul- 
ture si  nécessaire  souffre  et  languit  »  (6). 

Aussi  réclament-ils  qu'on  «  oppose  une  barrière  aux  éta- 
blissements trop   multipliés  des  manufactures  dans  les  cam- 


(1)  Courtalon  :  Topog.  hist.,  t.  III,  p.  445. 

(2)  Cahier  de  Semoine,  p.  664. 

(3)  Cahier  de  Trouan-le-Petit,  page  693. 

(4>  A.  Thévenot  :  Monog.  de  la  commune  de  Lhuître,  ibid.,  p.  79.—  Voir 
le  cahier  de  Lhuître,  page  424. 

(5)  Cahier  de  Viàpres-le-Petit,  page  703. 
(6;  Cahier  de  Linthelles,  page  434. 
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pagnes  »  (1),  ou  tout  au  moins  que  «  les  manufactures  fussent 
interdites  durant  le  temps  de  la  moisson  et  des  vendanges,  à 
compter  du  10  juillet  jusqu'au  20  octobre  »  (2)  ;  —  «  qu'on 
écrase  (sic),  s'il  est  possible,  tous  ces  garçons  bonnetiers  qui 
feraient  de  bons  domestiques  et  qui  sont  cause  qu'on  n'en 
peut  trouver  »  (3)  ;  —  ou  bien  «  qu'au  moment  de  la  récolte  des 
moissons,  il  soit  fait  un  règlement  pour  suspendre  la  filature 
des  cotons  et  métiers  de  bas  pour  six  semaines  seulement, 
attendu  que  les  laboureurs  manquent  d'ouvriers  en  ce  temps- 
là  »  (4). 

D'autres,  comme  à  Allibaudières.  se  plaignent  déjà  du 
machinisme*  qui  restreint  le  travail  manuel  des  ouvriers.  Ils 
demandent  «  la  suppression  des  fabricants  de  bas  dans  les 
campagnes,  et  surtout  les  mécaniques  pour  la  filature  des 
cotons  qui  enlèvent  aux  malheureux  la  ressource  des  fila- 
tures »  (5). 

Là,  comme  dans  les  régions  forestières  (6),  mais  pour 
d'autres  causes,  on  le  voit,  on  se  plaint  du  trop  grand  déve- 
loppement de  l'industrie. 

Fabriques  de  drap.  —  Le  chanvre.  —  «  L'industrie  de  la  bon- 
neterie avait  été  précédée  --  dit  un  très  érudit  économiste  et 
historien  de  notre  département,  M.  A.  Guillemot  (7), —  par  une 
autre  plus  modeste  et  dont  les  moyens  étaient  plus  primitifs, 
mais  qui  lui  a  peut-être  préparé  la  voie.  Nous  voulons  parler  de 
la  fabrication  des  tirtaines  et  autres  draps  grossiers  dont  la 
chaîne  était  en  fil  de  chanvre  et  la  trame  en  laine.  » 

La  culture  du  chanvre  était,  en  effet,  assez  importante  au 
xvme  siècle  (8)  ;  depuis,  elle  a  beaucoup  diminué,  par  suite  du 
bon  marché  auquel  on  a  vendu,  de  jour  en  jour,  les  toiles  de 
coton  ;  et  comme  le  chanvre  exige  une  terre  très  riche,  bien 
fumée    et    bien    cultivée,  les    cultivateurs    y    ont    peu    à    peu 


(1)  Cahier  de  Charny-le-Bachot,  page  187. 

(2)  Cahier  de  Conflans-sur-Seine,  page  202. 

(3)  Cahier  de  Soyer,  page  679. 

(4)  Cahier  de  Lurey,  page  450. 

(5)  Cahier  d'Allihaudiéres,  page  49. 

(6)  Voir  ci-avaut,  page  xxxxv. 

(7)  A.  Guillemot  :  Faux-Fresnay  ancien  et  moderne,  ouv.  cit.,  p.  332. 

(8)  Sur  les  manufactures  de  toiles  de  chanvre  de  l'élection  de  Troyes,  qui 
occupaient  plus  de  cent  métiers  dans  les  villages  du  ressort,  voir  l'enquête 
de  1788  des  officiers  de  l'élection.  (Arch.  de  l'Aube,  C,  1171.) 
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renoncé,  trouvant  pins  avantageux  d'ensemencer  leurs  terres 
à  chènevière  en  blé,  on  racines  ou  en  fourrages  divers. 

C'est  de  Sézanne,  où  existait  en  1080  une  manufacture  de 
draps  assez  importante,  et  de  Saint-Jnst,  qui  fabriquait  des 
serges  et  sergettes,  que  les  procédés  de  préparation  et  de  tis- 
sage avaient  été  apportés.  Les  produits  fabriqués  dans  un 
centre,  dans  un  village,  en  général,  n'en  sortaient  pas.  Chaque 
famille,  au  début,  faisait  façonner  la  quantité  nécessaire  à  ses 
besoins.  Ces  draps  communs  étaient,  avec  la  toile,  à  peu  près 
les  seules  étoffes  dont  se  paraient  nos  ancêtres.  Le  cardage  et 
le  filage  se  faisaient  à  la  main,  avec  deux  peignes  très  rudi- 
mentaires. 

Dans  l'énumération  des  habitants  de  chaque  village  de  la 
région  sézannaise,  on  trouve  des  «  cardeurs  de  laine  »  et  aussi 
des  «  tissiers  ».  Ce  dernier  nom  était  appliqué  spécialement 
aux  ouvriers  qui  tissaient  la  laine  ;  ceux  qui  tissaient  le 
chanvre,  s'appelaient  déjà  des  «  tisserands  »  (1). 

«  A  Faux-Fresnay,  dit  M.  Guillemot,  les  draps,  en  sortant 
«  du  métier,  étaient  portés  au  moulin  à  fouler,  bâti  sur  la 
«  rivière  de  Faux,  à  l'endroit  qui,  de  son  nom,  s'appelle  le 
«  Foulon  ».  —  Après  la  ruine  de  ce  moulin,  survenue  vers 
«  1750,  on  faisait  fouler  à  Champigny.  Dans  un  vieux  compte 
«  de  1722,  on  trouve  que  «  la  façon  et  le  foulage  de  deux  aunes 
«  et  demie  de  tirtaine  »,  sont  cotés  29  sols  »  (2). 

Le  tissage  de  la  toile  occupait,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  à 
Faux-Fresnay,  dix  tisserands  qui  travaillaient  aussi  pour  les 
environs  (3). 

Manufacture  de  Fère-CIiampenoise.  —  C'était  au  voisinage  de 
Fère-Champenoise,  où  elle  se  pratiquait  en  grand,  et  à  l'abon- 
dance des  récoltes  de  chanvre,  que  la  fabrication  des  toiles 
devait  son  développement. 

En  1750,  lors  du  grand  incendie  qui  détruisit  presque  en 
entier  le  bourg,  la  manufacture  de  Fère-Champenoise  compre- 
nait   plus    de    180    métiers.    On    fabriquait    en    assez    grand 


(1)  Arch.  (le  l'Aube,  C,  2305  :  Bureau  de  la  douane  de  Troyes  :  tisserands 
de  Sézaune,  Grandville.  Lhuître,  etc. 

(2)  A.  Guillemot,  ibicl.,  page  233. 

(3)  Les  champs  des  environs  fournissaient  la  matière  première.  Sur  le 
terroir  voisin,  à  Semoine  «  35  arpents  1/2  étaient  remis  en  chanvre...  » 
(Cahier  de  Semoine,  page  664.) 


XCII  PRÉFACE 

nombre  des  sacs  de  toile  sans  couture.  Mais,  comme  toute 
industrie,  la  fabrication  des  toiles  et  treillis  de  Fère-Champe- 
noise,  était  soumise  à  des  règles  très  strictes  et  très  étroites, 
édictées  par  le  règlement  du  12  février  1748.  Les  mesures  vexa- 
toires  de  ce  règlement,  rappelées  par  une  ordonnance  de 
l'intendant  du  20  mars  1768,  soulevèrent  les  protestations  des 
tisserands  qui  résistèrent  aux  ordres  donnés  et  refusèrent  de 
se  plier  aux  exigences  des  prescriptions  qu'on  voulait  leur 
imposer.  Us  s'opposèrent  très  énergiquement  an  rétablisse- 
ment du  bureau  de  la  manufacture,  qui  avait  été  défruit,  et  à 
l'installation  du  nouveau  commis  nommé  à  ce  bureau  ;  -  et 
une  visite  de  l'inspecteur  général  des  manufactures,  Clicquot- 
Blervache,  ne  réussit  pas  à  calmer  celte  effervescence  ;  il  ne  put 
que  constater  l'état  d'esprit  des  tisserands  de  Fère-Cbampenoise 
et  leur  prétention  de  travailler  désormais  à  leur  guise  (1). 

Filature  de  Sézanne.  -  -  La  facilité  de  cultiver  le  chanvre 
dans  la  région  de  Sézanne  (2)  et  les  encouragements  donnés  à 
ce  genre  d'industrie  dans  les  campagnes  par  les  pouvoirs 
publics,  à  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  sep- 
tembre 1762,  rapporté  plus  haut,  donnèrent  l'idée  à  quelques- 
uns  de  créer,  dans  certains  centres,  des  filatures  pour  occuper 
les  travailleurs  des  champs  pendant  les  saisons  de  chômage 
forcé. 

Imitant  l'exemple  donné  à  Tours-en-Touraine,  en  1768,  par 
le  syndic  Hattier,  créateur  d'une  manufacture  des  pauvres 
qu'il  dirigea  longtemps  et  qui  était  destinée  à  procurer  du  tra- 
vail aux  mendiants  (3),  on  établit,  dans  le  même  but  et  sur  le 
même  modèle,  à  Chàlons,  à  Reims  et  à  Sézanne,  des  filatures 
de  coton  (4). 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  488,  1774  et  2968.—  Cette  question  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  toile,  à  Fère-Champenoise,a  été  longuement  développée 
en  note  du  cahier  de  ce  bourg.  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  page  284,  note  1.) 

(2)  «  La  laine  brute,  dit  M.  Brisson,  valait  100  livres  le  quintal,  tant  à 
Épernay  qu'à  Sézanne,  en  1708  ;  le  chanvre,  00  livres  le  quintal  à  Sézanne, 
40  livres  à  Epernavr.  » 

(3)  Lettre  du  directeur  du  dépôt  de  mendicité  de  Tours  à  l'intendant  de  la 
généralité  de  Chàlons  concernant  le  travail  des  mendiants.  (Arch.de  la  Marne, 
C,  -2006.) 

(i)  «  On  trouve,  à  Sézanne,  dit  le  procès-verbal  d'Assemblée  d'élection 
du  13  octobre  1788  et  jours  suivants,  une  filature  de  coton,  créée  par  le 
patriotisme,  encouragée   par  le  Gouvernement,   qui  n'a   cessé,  jusqu'ici,   d'y 
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La  filature  de  Sézatme  fut  créée  le  1"  avril  1778.  Un  riche 

habitant  de  la  ville,  Jean  de  Mars,  qui  fut  inaire  en  1785, 
avança  les  premiers  fonds  et  acheta,  à  Rouen,  les  matières 
premières  et   les  instruments  nécessaires  à   l'installation.  Son 

apport,  inscrit  comme  dette  de  rétablissement,  montait  à  pins 
de  S, 000  livres.  La  direction  de  la  filature  fut  d'abord  confiée 
aux  administrateurs  de  L'hospice  de  Sézanne,  ayant  à  sa  tète 
le  curé  Melel.  En  dehors  des  dons  particuliers  qui  ne  furent 
jamais  bien  importants,  les  administrateurs  firent  appel  aux 
fonds  de  charité  de  la  province  (fonds  du  Roi),  sur  lesquels  la 
filature  loucha  600  livres  en  1780  et  1781,  200  livres  en  1782  et 
1783,  970  livres  en  1784  et  1,000  livres  à  partir  de  1785.  Mais  la 
gestion  de  l'abbé  Melet  et  des  administrateurs  de  l'hôpital  fut 
très  mauvaise  et  conduisit  rapidement  l'établissement  à  la  fail- 
lite. Pendant  la  première  année  d'exercice,  non  compris  les 
dettes  d'établissements  dues  à  de  Mars,  la  recette  fut  de  600  livres 
et  la  dépense  de  977  livres.  A  la  fin  de  1782,  au  bout  de  cinq 
années  d'exercice,  le  déficit  s'éleva  à  10,109'  3S  3(i  avec,  il  est 
vrai,  un  fonds  de  marchandises  de  12,610  livres,  mais  aussi 
10,407  livres  de  dettes,  dont  8,516  livres  à  de  Mars.  —  Aussi,  à 
cette  époque,  les  administrateurs  de  1  hospice  durent  donner 
leur  démission.  De  Mars  intervint  et,  dans  une  lettre  du 
18  juin  1783,  critiqua  très  durement  la  gestion  Melet  ;  son  but 
avait  été  d'établir  une  filature  tant  de  laine  que  de  coton,  dont 
les  produits  devaient  être  exclusivement  vendus  à  Troyes, 
parce  que,  dans  cette  ville,  l'écoulement  des  produits  était 
assuré  ;  or,  les  administrateurs  avaient,  à  tort,  cherché  à 
étendre  l'entreprise  et  avaient  vendu  les  marchandises  à 
Sézanne  et  aux  environs  ;  ils  avaient  dû  faire  du  crédit,  et  un 
grand  nombre  de  leurs  clients  étaient  insolvables,  d'où  des 
pertes  considérables  pour  la  filature.  Puis,  le  traité  de  paix 
avec  l'Angleterre  que  nous  avons  déjà  cité,  avait  encore  aug- 
menté le  mal  par  la  baisse  survenue  sur  le  prix  des  cotons, 
dont  la  crainte  avait  engagé  les  administrateurs  à  faire  un 
approvisionnement    important. 

Pour    ne    pas    laisser   péricliter  une    entreprise    qu'il    avait 


verser  des  fonds  ;  elle  occupe  utilement  des  bras  inhabiles  à  de  plus  forts  tri- 
vaux;  elle  oppose  une  barrière  à  la  mendicité.  »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2909, 
man.,  p.  65.) 
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fondée  et  soutenue  de  ses  deniers  personnels,  de  Mars  en 
confia  l'administration  à  trois  personnes  compétentes  :  un 
ancien  commerçant  en  bas  de  soie  de  Lyon,  nommé  Joussard  ; 
un  ancien  marchand  de  drap,  nommé  Lenain  (1),  et  le  prési- 
dent du  grenier  à  sel,  Oudet,  écuyer,  scelleur  héréditaire  hono- 
raire en  la  grande  chancellerie  de  France,  ancien  valet  de 
Chambre  du  Roi  (2).  —  Grâce  à  l'habileté  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs, le  déficit  s'abaissa,  à  la  fin  de  l'année  1783,  à 
1,116'  10s  6d,  non  compris  les  anciennes  dettes  consolidées. 
Enfin,  après  cinq  années  de  gestion,  à  la  fin  de  1787,  les 
finances  de  la  filature  étaient  rétablies  et,  pour  une  recette 
de  20,411'  6d,  ne  donna  plus  qu'une  dépense  de  19,128' 4S  8d, 
d'où   un  bénéfice  de    1,282'  1(5 s  3d. 

La  filature  était,  quant  à  la  confection,  dirigée  par  une 
maîtresse  d'atelier  qui  recevait  50  livres  par  an.  Le  nombre 
des  ouvriers  ne  paraît  jamais  avoir  dépassé  quarante,  tant 
hommes  que  femmes.  Ils  travaillaient  de  cinq  heures  à  neuf 
heures  du  matin,  de  dix  heures  à  deux  heures,  et  de  trois  heures 
à  sept  heures  du  soir.  L'apprenti  qui  entrait  recevait  une  livre 
de  pain  chaque  jour  pendant  un  mois  ;  ce  délai  expiré,  il  figu- 
rait comme  ouvrier  et  était  payé. 

Mais,  que  pouvait  gagner  un  ouvrier  de  cette  filature  ?  Il 
est  assez  difficile  de  le  déterminer.  Le  salaire  paraît  être  déri- 
soire, si  nous  en  croyons  le  premier  compte  de  1778.  Ce 
compte  note  que  le  nombre  des  ouvriers  fut  de  quarante,  et 
un  état  indique  que,  du  5  juin  au  18  septembre,  les  ouvriers 
touchèrent  457'  8S  6d,  soit  pendant  trois  mois  environ,  10  livres 
par  ouvrier  ou,  en  moyenne,  40  livres  par  an.  —  D'autre  part, 
le  même  état  compte  que  la  dépense  pour  le  paiement  des 
ouvriers  sera  environ  de  1,000  à  1,100  livres  ;  il  est  vrai  qu'on 
ajoute  qu'ils  ne  doivent  guère  travailler  que  l'hiver  ;  on  aurait 
donc  une  moyenne  de  25  à  30  livres  par  ouvrier.  On  voit  qu'il 
est  très  difficile  d'établir  un  chiffre  certain  des  salaires.  Mais 
nous  pouvons  dire  dès  maintenant  qu'il  était  très  bas  (3). 

(1)  Lenain  devint  greffier  du  grenier  à  sel. 

(2)  Louis-François  Oudet  fut,  pendant  la  Révolution,  procureur  de  la 
commune  de  Sézanne  en  1793,  puis  nommé  par  le  représentant  en  mission 
Bo,  le  15  nivôse  an  II,  agent  national  près  le  district  de  Sézanne  ;  il  fut  inquiété 
un  moment  comme  terroriste,  en  l'an  II,  mais  les  poursuites  n'eurent  pas  de 
suite. 

(3)  Dossier  de  la  filature  de  Sézanne.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2006.) 


PRKFACE  \(  y 

Dans  les  villages,  quelques  tentatives  isolées  et  peu  nom- 
breuses furent  faites,  à  la  même  époque,  pour  procurer  du 
travail  aux  ouvriers  des  champs  inoccupés  pendant  les  mau- 
vaises saisons  :  à  Charleville,  près  de  Sézanne,  le  curé  Claude 
Muiron  et  le  notaire  Poirrier  établirent,  le  29  juin  1778,  une 
«  filature  de  coton  »  qui,  en  réalité,  n'était  qu'un  modeste 
ouvroir  ou  atelier  où  les  enfants  pauvres,  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie,  étaient  recueillis,  logés,  nourris,  où  on  leur 
donnait  des  leçons  de  catéchisme  et  de  lecture,  et  où  on  leur 
apprenait  également  le  travail  du  coton  filé.  Au  début,  cette 
petite  a  filature  »  avait  été  installée  au  château  de  Chapton  (1), 
chez  la  marquise  de  Champagne  ;  puis,  on  avait  aménagé  à  son 
intention,  l'avant-cours  du  presbytère.  On  n'occupait  que  des 
jeunes  filles,  «  les  garçons  avaient  été  écartés,  crainte  de  liber- 
tinage ».  Les  ouvrières,  au  nombre  de  vingt-deux  en  1780, 
étaient  toutes  couchées  et  ne  sortaient  point  de  l'atelier.  — 
Pendant  l'été,  le  curé  les  plaçait  chez  les  cultivateurs  pour  la 
moisson  ;  mais  aussitôt  les  travaux  des  champs  terminés, 
elles  devaient  revenir  à  la  «  filature  ».  Le  produit  des  quêtes 
faites  chez  les  personnes  fortunées  des  environs,  faisait  vivre 
cet  établissement,  qui  fut  aussi  secouru  par  l'administration 
de  la  généralité  sur  les  fonds  de  charité  :  en  1781  :  150  livres  ; 
en  1782  :  100  livres  ;  en  1785  :  150  livres.  —  Son  budget  était 
peu  important  :  lors  de  sa  première  demande,  en  1781,  le  curé 
fait  ressortir  que,  l'année  précédente,  il  n'a  pu  recueillir  que 
215  livres,  y  compris  50  livres  de  la  fabrique.  —  L'évaluation 
du  travail  de  cette  petite  «  filature  »  était  de  200  livres  de  coton 
par  an.  —  Quelques  plaintes  avaient  été  adressées  contre  cet 
établissement  ;  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  Chàlons, 
Tarte,  se  rendit  lui-même  sur  les  lieux  et  fit  une  enquête;  on 
reprochait  notamment  aux  directeurs  de  «  prendre  des  bras  à 
l'agriculture  »  et  aussi  de  séquestrer  des  jeunes  filles  et  «  de 
profiter  de  leur  travail,  sans  grand  profit  pour  elles  et  leur 
famille  »  (2). 


(1)  Le  château  de  Chapton  était   le  siège  de  la  seigneurie   de  Villeneuve- 
lès-  Charleville.  (Voir  ce  cahier,  page  723.) 

(2)  Dossier  de  la  filature  de  Charleville-lez-Sézanne.  (Arch.  de  la   Marne. 
C.  2006.) 
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A  Villiers-Herbîsse,  on  a  vu  qu'un  établissement  dirigé  par  le 
maître  d'école  paraît  avoir  eu  le  même  but  (1). 

Dans  la  paroisse  de  Saint-Just,  située  dans  le  bailliage  de 
Sens,  mais  très  voisine  de  celui  de  Sézanne,  on  était  «  par- 
venu à  bannir  la  mendicité,  à  monter  un  travail,  y  appliquer 
des  bras,  instruire  la  jeunesse,  soulager  la  vieillesse,  adoucir 
le  malheur  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Une  somme  annuelle 
de  7  à  800  livres,  sagement  administrée,  suffit  pour  y  soutenir 
trois  écoles  gratuites,  pour  mettre  en  activité  cinq  à  six 
métiers,  et  subvenir  aux  besoins  multipliés  d'une  paroisse 
nombreuse  »  (2). 

Filature  de  Villenauxe.  —  En  1767,  une  enquête  fut  ordon- 
née par  Trudaine  (3)  et  par  l'intendant  de  la  généralité,  sur  la 
possibilité  d'établir  à  Villenauxe  une  filature  afin  d'occuper  les 
habitants,  dont  la  plupart,  manouvriers,  se  trouvaient  dans 
l'indigence  la  plus  complète,  «  étant  souvent,  on  l'a  vu,  privés 
de  la  seule  ressource  qu'ils  espéraient  dans  la  récolte  des  vins, 
ressource  toujours  bien  stérile  par  le  défaut  de  qualité  des 
vins  du  pays  »  (4).  —  L'inspecteur  des  manufactures  et  du 
commerce  de  la  généralité  de  Chàlons,  à  Troyes,  Charles- 
Alexandre  Watier  de  Laconté,  se  transporta  à  Villenauxe  à 
cet  effet,  conféra  tout  d'abord  avec  le  marquis  de  Saint- 
Chamans,  qui  semble  avoir  été  le  promoteur  de  ce  projet  et 
qui  avait  «  à  cœur,  dit-il,  l'établissement  dans  cette  petite  ville 
de  quelqu'espèce  de  manufacture  capable  d'occuper  nombre 
de  personnes  qui  s'y  trouvaient  oisives  ».  Mais  le  marquis 
ayant  déclaré  ne  pouvoir  contribuer  à  cette  œuvre  qu'en 
offrant  ses  maisons  pour  loger  une  maîtresse  fileuse  et  établir 
une   école   de   filature,   l'inspecteur  trouva    ces  offres    insuffi- 


(1)  Arch.  de  l'Aube,  C.  2028-2029.  —  Voir  ci-avant,  page  lxxxviii. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  l'élection  de  Sézanne  du  13  octobre  1788, 
p.  65-66  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  2909.  —  Sur  les  tentatives  faites  dans  les 
paroisses  de  la  généralité,  et  particulièrement  dans  les  bailliages  de  Chàlons 
et  de  Sézanne,  pour  secourir  les  mendiants  et  prévenir  la  mendicité,  voir  les 
cabiers  d'Aulnay-aux-Planches  et  Matougues  (Bailliage  de  Chàlons,  p.  45  et 
445),  de  Boissy-le-Repos  (Bailliage  de  Sézanne,  p.  115),  de  Saint-Henry  (ibid., 
p.  636)  et  de  Tréfols  (ibid.,  p.  685),  où  le  curé  Le  Bel  avait,  en  1783,  fondé  un 
bureau  de  charité  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  717.) 

(3)  Trudaine  était  alors  intendant  des  tinances  et  membre  du  Conseil  du 
commerce  du  royaume. 

(4i  Voir  ci-avant,  pages  lxxiii  à  i.xxvii. 
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santés  et  convoqua  une  assemblée  des  «  principaux  et  notables 
habitants  »,  pour  recueillir  des  Tonds  en  vue  de  cette  entreprise. 
Six  d'entre  eux  souscrivirent  :  le  maire,  Houllier  :  son  lils,  le 

bailli  ;  Gargan,  Carré  et  Poupelier  père  et  lils  ;  ils  offrirent 
une  somme  totale  de  cent  pistoles  qui  devait  être  employée 
à  l'achat  des  matières  premières,  mais  «  à  la  condition  que  la 
province  ou  le  Conseil  enverrait,  à  ses  Irais,  une  maîtresse 
Rieuse,  50  rouets  et  12  paires  de  cardes  ».  L'inspecteur  lit  con- 
naître ces  propositions  à  l'intendant,  se  déclarant  «  à  même  de 
traiter  d'une  cinquantaine  de  rouets  provenant  de  la  manu- 
facture de  bas  de  M.  de  Boullogne,  établie  à  Nogent-sur-Seine, 
à  quatre  lieues  de  Villenauxe  »,  et  d'envoyer  la  maîtresse 
fileuse  qu'il  avait  «  fait  mettre  à  Nangis  pour  le  compte  du  Roi 
et  dont  les  services  dans  ce  pays  suffisamment  instruit  », 
n'étaient  plus    nécessaires  (1). 

L'établissement  projeté  fut  établi  ;  mais  l'essai  ne  réussit 
pas.  «  Les  quelques  particuliers  de  Villenauxe  qui  avaient 
bien  voulu  faire  un  petit  fond  pour  l'avance  de  la  matière 
première,  se  sont  dégoûtés  de  la  perle  qu'ils  avaient  essuyée, 
et  le  ministre  lui-même  (Trudaine),  qui  s'était  chargé  du  paie- 
ment de  la  maîtresse  de  filature  et  de  quelques  autres  objets 
de  dépenses,  voyant  le  peu  de  succès  de  cet  établissement,  l'a 
abandonné...  »  (2).  Au  moment  de  la  Révolution,  en  présence 
de  «  l'épuisement,  du  besoin  réel  »  et  «  du  découragement 
presque  universel  »  des  habitants  de  Villenauxe,  on  pensait 
qu'un  pareil  établissement  devait,  cette  fois,  réussir  et  rendrait 
de  grands  services. 

Manufacture  de  Ville-en-Tardenois  et  l'industrie  dans  le  bail- 
liage de  Chàtillon.  —  Ville-en-Tardenois,  dans  le  bailliage  de 
Châtillon .  avait  renfermé  une  manufacture  de  drap  qui  tut 
autrefois  très  intéressante,  puisque,  sur  130  feux  dont  cette 
communauté  était  composée,  un  sixième  au  moins  des  habi- 
tants était  propriétaire  de  plusieurs  métiers  ;  mais,  en  1789, 
elle  se  trouvait  diminuée,  au  point  qu'on  ne  comptait  plus  que 


(1  )  Correspondance  de  l'inspecteur  Watier  de  Laconté,  d'avril  à  sep- 
tembre 1767;  copie  de  l'acte  d'assemblée  de  Villenauxe.  (Arch.  de  l'Aube, 
C,  luit). 

(2)  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Villenauxe  du  30  octobre  178(5 
sur  la  situation  de  leur  vignoble,  et  lettre  de  l'intendant  de  la  généralité  du 
17  mars  1787.  {Arch.  de  l'Aube,  C,  '2005.   —  Voir  ci-dessus,  page  lxxv.) 
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deux  fabricants,  dont  l'un  mettait  en  activité  trois  métiers,  et 
le  second  n'en  occupait  qu'un  seul  qui,  même,  ne  travaillait 
qu'une  partie  de  l'année.  —  Les  draps  qui  se  fabriquaient  dans 
cette  manufacture  étaient  de  deux  espèces,  l'une  appelée  serge 
large,  contenait  une  aune  dans  sa  largeur,  et  la  seconde,  con- 
nue sous  le  nom  de  drapé,  n'avait  que  les  deux  tiers  de 
l'aune  (1). 

Un  ouvrier  pouvait  alors  rendre,  en  cinq  semaines,  une 
pièce  de  serge  large  qui,  contenant  de  35  à  36  aunes  de  long  en 
sortant  du  métier,  était  réduite  à  30  aunes  lorsqu'elle  avait 
passé  à  la  foulerie  ;  et  deux  pièces  de  drapés,  dont  chacune  ne 
donnai l  guère  au-delà  de  27  aunes  sur  30  qu'elle  contenait 
avant  d'avoir  subi  la  même  opération.  —  De  cette  proportion, 
il  résultait  que  les  quatre  métiers  pouvaient  ouvrer,  par  an, 
120  pièces,  savoir  :  40  de  serge  large  et  80  de  drapé. 

On  n'employait,  pour  cette  manufacture,  que  des  laines  du 
pays,  estimées  à  24  sols  la  livre  ;  il  fallait,  pour  fabriquer  une 
aune  de  serge  large,  3  livres  de  laine  environ,  ce  qui  représen- 
tait une  dépense  approximative  de  31  15s  par  aune.  La  pièce, 
composée  de  30  aunes,  coûtait  donc  1121  10s.  L'aune  de  serge 
se  vendait  61  10s,  donnant,  pour  la  pièce,  195  livres.  — 
Le  drapé  employait  un  peu  plus  de  deux  livres  de  laine  par 
aune.  Le  prix  en  étant  fixé  à  25  sols,  il  en  résultait  une  dépense 
de  50  sols  par  aune  et  de  07  '  10s  par  pièce  composée  de 
27  aunes.  La  vente,  estimée  à  31  10s  l'aune,  qui  était  le  prix 
ordinaire,  produisait  1021  12s  par  pièce. 

Donc,    en    résumé,   la    manufacture    de    Ville-en-Tardenois 
présentait   la  situation   suivante  : 
40  pièces  de  serge  large,  coûtant  1121  10s  par 

pièce,  nécessitaient  une  dépense  de 4.500  ' 

Et  se  vendaient  195  livres  la  pièce,  donnant 

un  produit  de 7.800 

D'où  un  bénéfice  de 3.300  '      3.300  ' 

A  Reporter 3.000 >       3.300  ' 


(1)  L'aune,  dans  la  région,  valait  plus  du  mètre,  environ  lm20  ou  plutôt 
1M188.—  Après  la  Révolution,  lorsque,  dans  la  Marne,  on  ramena  les  anciennes 
mesures  de  longueur  au  mètre,  on  calcula  que  ce  dernier  valait  0  aunes  8414. 
(Comparaison  des  mesures  nouvelles  employées  clans  la  Marne  avec  les 
anciennes.  —  Bibl.  de  Reims  :  fonds  Deullin  non  classé,) 
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Reports 3.30O1       3.3O01 

80  pièces  de  drapé,  à  07'  10s  de  dépense  par 

pièce,  coulaient ô.  140 

Et  se  vendaient  102 '  12s  la  pièce,  soit 8.20.S 

Don  un  bénéfice  de 2.768'       2.768  ' 

Le  bénéfice  total  annuel  était  de 6.068 ' 

Ce  bénéfice  était  employé  aux  frais  généraux  de  la  filature 
et  de  la  préparation  de  la  laine,  et  servait  aussi  à  acquitter  le 
salaire  de  l'ouvrier  tisseur  et  du  foulon.  -  On  voit  (pie  le 
bénéfice  était  presque  nul,  surtout  si  on  considère  que  le 
métier  de  l'un  des  fabricants  ne  travaillait  qu'une  partie  de 
l'année. 

Deux  obstacles  s'opposaient  à  ce  qu'on  pût  tirer  de  cette 
manufacture  l'utilité  qu'elle  procurait  autrefois  ;  le  premier 
résultait  de  l'état  d'anéantissement  auquel  elle  a  été  réduite 
par  la  trop  grande  proximité  des  manufactures  de  Reims  ;  en 
second  lieu,  les  besoins  de  luxe,  qui,  déjà,  se  faisaient  sentir, 
même  dans  les  campagnes,  amenaient  le  paysan,  «  flatté  de  la 
couleur  plus  moderne  des  étoffes  de  Reims,  à  leur  donner  la 
préférence  à  celle  de  Ville-en-Tardenois,  dont  la  solidité  fai- 
sait le  seul  mérite  et  qui,  pour  cette  raison,  n'étaient  plus 
recbercbées  que  par  quelques  vieillards,  toujours  plus  attachés 
à  leurs  anciennes  habitudes  »  (1). 

-  La  perte  que  Ville-en-Tardenois  éprouvait  par  la  diminu- 
tion de  sa  manufacture  était  en  partie  réparée  par  l'avantage 
que  cette  paroisse  retirait  d'une  filature  qui  occupait  au  moins 
un  tiers  des  habitants  et  faisait  subsister  plus  de  86  ménages. 

On  comptait,  dans  le  rapport  dressé  en  1788,  que  chaque 
ménage  d'ouvriers  de  Ville-en-Tardenois  était  composé  du 
père,  de  la  mère  et  d'un  enfant  se  livrant  au  travail  ;  le  prix  de 
la  journée  du  père  et  de  la  mère  étant  de  8  sols  pour  chacun 
d'eux,  et  le  travail  d'un  enfant  pouvant  être  évalué  à  4  sols  dès 
qu'il  avait  atteint  l'âge  de  huit  ans,  il  résultait  un  produit  de 
20  sols  par  jour  et  par  ménage  ;  or,  en  ne  portant  les  journées 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2663  :  Rapport  des  députes  composaiit  le  Bureau 
intermédiaire  de  l'élection  d'Kpernay,  sur  les  différents  établissements  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  de  cette  élection  (30  juillet  1788). 
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de  travail  qu'à  250  livres  par  an,  le  bénéfice,  pour  les 
86  ménages  employés  à  la  filature,  était  donc  de  21,500  livres. 

Les  manufactures  de  Reims,  et  principalement  les  fabri- 
cants en  couvertures,  occupaient  cette  filature  ;  mais  l'espèce 
d'engourdissement  et  de  stagnation  dans  laquelle  le  commerce 
de ---cette  ville  languissait  à  la  veille  de  la  Révolution,  s'était 
étendu  jusqu'à  Ville-en-Tardenois,  et  les  ouvriers  se  plai- 
gnaient du  rabais  considérable  qu'éprouvait  alors  la  main- 
d'œuvre;  à  la  veille  du  chômage  qui  les  menaçait,  ils  faisaient 
appel  à  l'Assemblée  de  l'élection  pour  réclamer  des  secours. 

Dans  le  reste  de  l'étendue  du  bailliage  de  Chàtillon- sur- 
Marne,  l'industrie  de  la  filature  était  peu  développée.  --  On 
avait  alors  l'habitude,  comme  dans  le  sud  du  bailliage  de 
Sézanne  (1),  de  cultiver  le  chanvre  que  les  femmes  et  les  filles 
tissaient.  Dans  la  vallée  de  l'Ardres,  à  Nanteuîl-la-Fosse,  à  Prîn, 
à  Treslon,  une  enquête  entreprise  en  1788  nous  fournit  quelques 
notes  à  ce  sujet  (2).  Dans  la  vallée  de  la  Vesle,  à  Courlandon, 
«  les  femmes  et  les  filles  sont  occupées,  l'hiver,  à  filer  le  peu  de 
chanvre  qu'elles  recueillent  dans  les  jardins  pour  leur  usage, 
ainsi  que  les  étoupes  »  ;  cependant,  ici,  «  quatre  ouvriers  tisse- 
rands travaillent  pour  le  public  et  fournissent  le  fil  de  chanvre 
ou  d'étoupe  et  font  la  toile  à  tant  l'aune  ;  ces  ouvriers  tisserands 
sont  occupés  toute  l'année,  excepté  pendant  la  moisson  »  (3). 
A  Àougny,  «  on  fabrique  de  la  toile  pour  l'usage  des  habitants. 
Le  chanvre  est  cultivé  dans  le  pays  et  est  de  qualité  médiocre  ; 
la  récolte  en  est  peu  abondante  ;  les  tissiers  ne  travaillent  point 
pour  leur  compte,  mais  pour  celui  de  la  fabrique  »  (4). 

Tanneries.  --  Deux  tanneries  existaient  encore,  en  1780,  à 
Sézanne.  Il  y  eu  avait  cinq  autrefois  ;  trois  étaient  entièrement 
abandonnées  et  les  deux  qui  restaient  étaient  peu  occupées  ; 
on  n'en  connaissait  point  d'autres  dans  l'élection.  Les  cuirs 
qui  sortaient  de  ces  tanneries  étaient  d'une  assez  bonne  qua- 
lité ;  mais  ils  auraient  pu  être  encore  meilleurs  «  si,  pour  les 
fabriquer,  on  avait  suivi  exactement  les  méthodes  nouvelles 
déjà    connues   alors   et  qui   venaient   d'être  propagées...    Les 


(1)  Voir  ci-dessus,  pages  lxxxvii  et  xc. 

(2)  Réponse  des  communautés  d'habitants  de  Treslon,  Prin  et   Nanteuil- 
la-Fosse  du  14  septembre  1788.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2884.! 

Cà)  Réponse  de  Courlandon  du  20  janvier  1789.  (Arch.  de  la  Marne,  ibid.) 
(4)  Réponse  d'Aougny.  (Arch.  de  la  Marne,  ibid.' 
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frais  qu'il  en  coûte  pour  donner  aux  cuirs  toutes  les  façons 
dont  ils  ont  besoin,  le  peu  de  fonds  di>s  fabricants,  l'empresse- 
ment qu'ils  ont  de  réaliser  en  argent  des  marchandises  qui 
frayent  beaucoup  chez  eux,  tout  concourt  à  faire  abréger  le 
travail  et  à  donner  des  cuirs  d'une  qualité  médiocre  »  (1). 

Une  partie  des  cuirs  de  Sézanne  allait  à  Troyes,  à  Chàlons- 
sur-Marne  et  à  Coulommiers.  Le  reste  était  expédié  sur  Paris. 
—  On  comptait  qu'il  sortait  de  ces  deux  tanneries,  année  com- 
mune, 500  à  600  cuirs  de  bœufs»  400  peaux  de  vaches,  300  dou- 
zaines de  peaux  de  veau,  20  douzaines  de  peaux  de  moutons, 
6  à  7  douzaines  de  peaux  de  chèvres. 

Toutes  les  peaux  de  bœufs  étaient  importées  de  Paris  ;  le 
pays  n'en  fournissait  point  ou  très  peu  ;  les  autres  se  tiraient 
des  villes  et  villages  voisins  de  la  Brie,  de  Rebais,  de  Courgi- 
vaux  et  de  tous  les  endroits  où  existaient  des  bouchers. 
L'estimation  de  cette  sorte  de  marchandise  s'évaluait  sur  la 
qualité  et  sur  les  droits  plus  ou  moins  forts  auxquels  elle 
était  assujettie  ;  les  prix  variaient  selon  le  plus  ou  le  moins 
de  besoin.  On  estimait,  en  général,  que  les  peaux  de  bœufs, 
l'une  dans  l'autre,  valaient,  sortant  de  la  tannerie,  tous  droits 
acquittés  (2),  de  50  à  55  livres  ;  celles  des  vaches  étaient  esti- 
mées de  16  à  17  livres  ;  -  la  douzaine  de  peaux  de  veaux 
pesant  ordinairement  vingt- cinq  livres  à  40  sols  la  livre, 
valait  50  livres;  la  douzaine  de  peaux  de  mouton  :  15  livres,  et 
la  douzaine  de  peaux  de  chèvres  :  72  livres.  —  Afin  de  déve- 
lopper cette  industrie,  qui  tendait  à  se  propager  dans  la  région 
et  aussi  dans  celle  de  Chàtillon,  vers  Dormans,  et  qui  occu- 
pait, à  Sézanne  et  aux  environs,  un  certain  nombre  d'ouvriers, 
les  industriels  avaient  demandé,  en  1789,  la  permission  de 
faire  des  écorces  dans  les  forêts  et  bois  du  domaine  royal, 
tels  que  ceux  de  la  T racornie  et  du  Gault,  les  autres  bois  d'où 
ces  écorces  étaient  habituellement  tirées  n'en  fournissant  pas 
assez,  ce  qui  mettait  les  tanneurs  dans  l'obligation  de  ne  pas 
tanner  suffisamment  leurs  cuirs  (3). 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  2663. 

(2)  Un  grand  nombre  de  cahiers  de  doléances  des  bailliages  de  Châlons, 
Sézanne  cl  Chàtillon-sur-Marnc  prolestent  "contre  le  droit  de  «  marques  sui- 
tes cuirs  ». 

(3)  Voir  ci-avant  (p.  xi.v)  les  plaintes  des  bûcherons  de  cette  région  contre 
le  deboiseme:  t  des  forêts  occasionne  par  la  croissance  des  industries  qui 
consommaient  beaucoup  de  bois. 
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Il  existait  encore  à  Sézanne  deux  moulins  à  tan  et  quatre 
ateliers  de  mégisserie,  d'où  il  ne  sortait  guère  que  3,000  peaux 
qui  n'étaient  même  pas  toutes  fabriquées  ;  on  en  vendait 
200  par  an,  à  Sézanne  ;  le  reste  était  expédié  à  Paris. 

Dans  l'élection  de  Troyes ,  on  signalait,  en  1789,  à 
Villenauxe,  une  tannerie  qu'on  disait  fort  importante  ;  c'était 
la  seule  restante  des  cinq  établissements  de  ce  genre  fondée  au 
cours  du  siècle  (1).  Ce  tanneur  occupait  4  fosses  et  préparait 
ses  cuirs  à  l'orge.  —  On  trouvait  aussi  à  Villenauxe  cinq 
mégissiers  dont  deux  seulement  étaient  oécupés. 

-  L'industrie  de  la  tannerie,  nous  venons  de  le  dire,  tendait 
a  s'établir  dans  la  vallée  de  la  Marne,  à  Dormans  et  à  Epernay, 
sur  les  bords  du  ruisseau  du  Cubry,  qui  traversait  une  partie 
de  la  ville  et  aux  eaux  duquel  on  attribuait  la  propriété  de 
durcir  les  cuirs.  Mais  cette  industrie,  et  aussi  celle  de  la  pape- 
terie, surtout  développée  à  Saint-Martin-d'Ablois ,  hors  du 
bailliage,  ne  semblent  pas  intéresser  directement  la  région 
de  Chàtillon.  —  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  du  com- 
merce de  pelleterie  qui  aurait  été  autrefois  assez  important 
dans  cette  contrée,  surtout  à  Damery,  mais  qui,  au  xvme  siècle, 
avait   tout  à  l'ait  disparu  (2). 

Manufacture  de  faïence  et  de  porcelaine  à  Verneuil.  -  En 
1784,  un  sieur  Pierre -Antoine  Hamon,  propriétaire  d'une 
manufacture  de  faïence  et  de  porcelaine  à  Agnan,  en  Alsace, 
vint  en  établir  une  à  Verneuil,  près  de  Dormans.  Pour  réussir, 
il  s'adressa  à  plusieurs  propriétaires  fonciers  de  la  région, 
notamment  au  marquis  de  Salperwick,  grand  bailli  d'épée 
héréditaire  des  ville  et  bailliage  royal  d'Hesdin,  seigneur  du 
fief  de  Grigny,  entre  Passy  et  Verneuil  (3).  Mais  cette  tentative 
ne  donna  pas  tous  les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  plusieurs 
membres  de  la  société  constituée  par  le  faïencier  n'ayant  pas 
tenu  leurs  engagements,  celui-ci,  devant  celte  situation,  ne  put 
trouver  les  fonds  nécessaires  pour  satisfaire  les  créanciers  de 
l'établissement  et  continuer  le  travail  ;  il  dut  interrompre  sa 
fabrication  au  mois  d'août  1787. 


(1)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1171. 

(2)  J.  Savary  :  Dicf.  univ.   du  Commerce  :    Etat  général    du  commerce  de 
l'Europe,  t.  II,  p.  24  et  Slô.  —  Bourgeois  :  Hist.  de  Damery,  ibid.,  p.  165. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Verneuil,  dans  le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne, 
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Cependant  Verneuil  offrait   un  des  emplacements   les   j > l u s 

convenables,  par  sa  position,  pour  installer  un  établissement 
de  ce  genre.  On  trouvait,  en  effet,  dans  cette  communauté  et 
dans  les  environs,  à  deux  lieues  au  plus  d'éloignement,  toutes 
les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  faïence  brune, 
appelée  terre  à  feu,  et  à  celle  de  la  faïence  blanche  ;  les  bords 
de  la  Marne,  dans  une  distance  de  dix  à  douze  lieues,  fournis- 
saient la  terre  à  porcelaine,  connue  sous  le  nom  de  kaolin  ;  la 
petunze  ou  spatz  fusible,  pour  l'émail,  se  trouvait  dans  un 
espace  de  vingt-cinq  lieues,  et  la  gazelle  qu'on  employait  pour 
la  porcelaine,  à  quatre  lieues  au  plus.  Les  sources  d'eau,  très 
abondantes,  pouvaient  faire  tourner  sans  interruption  le  mou- 
lin construit  pour  broyer  l'émail.  L'emplacement  qui  conte- 
nait les  ateliers  et  le  logement  des  ouvriers,  était  très  vaste  ; 
il  était  suivi  d'un  enclos  de  seize  arpents  environ,  planté 
d'arbres  fruitiers  et  dans  lequel  on  pouvait  récolter  du  foin 
suffisamment  pour  la  nourriture  des  chevaux  employés  au 
charrois  des  matériaux.  Les  bois  étant  à  proximité  de  Verneuil, 
le  prix  en  était  peu  considérable  ;  enfin,  la  Marne  offrait  un 
moyen  facile  et  peu  dispendieux  pour  le  transport  des  mar- 
chandises dont  on  pouvait  également  faire  un  débit  avantageux 
dans  les  villes  voisines.  —  U  avait  été  construit  deux  fours 
pour  la  cuisson  de  la  faïence  ;  le  premier  pouvait  cuire  une 
fois  par  semaine  et  donnait  un  bénéfice  de  206 '  10s  (2,300 
marabouts,  joujoux,  bouillottes,  tasses,  soupières,  écuelles  et 
plats  de  différentes  grandeurs,  vendus  569  livres  pour  une 
dépense  de  3631  10s)(l)  ;  le  second,  un  peu  plus  petit,  ne  pro- 
duisait que  pour  150  livres,  soit  un  bénéfice  total  de  35(5'  10s  par 
semaine,  et  par  an  :  18,590  livres. 

Si  cet  établissement  avait  été  suivi  avec  plus  d'ordre  et 
d'économie,  il  en  aurait  résulté  un  grand  avantage  pour  la 
contrée  par  la  consommation  des  denrées  ;  il  employait  plus 
de  50  à  60  personnes  par  jour,  et  il  pouvait  devenir,  pour  la 
population  des  villes  et  villages  voisins,  d'une  grande  utilité, 
les  habitants  pouvant  se  procurer  à  un  prix  modéré   un  genre 


(1)  Voir  le   détail  du   produit    et  de  l.i  dépense    d'une   fournée   en  faïence 
brune.  (Arch.  de  la  Marne,  f'..  2663.) 
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de  marchandises  que  l'éloignement  rendait  plus  cher(l).  Mais, 
là  encore,  l'initiative  privée  devait  échouer,  et  les  intéressés  se 
retourner  vers  les  pouvoirs  publics  et  demander  l'appui  des 
députés  de  l'Assemblée  d'élection  d'Epernay. 

Depuis,  la  manufacture  fut  reprise  par  un  sieur  Gillet,  qui 
obtint  des  lettres  patentes  en  1787  ;  mais  l'enquête  de  1789,  sur 
les  usines,  signalait  encore  qu'il  «  n'avait  fait  que  des  essais  et 
que  son  usine  n'était  pas  en  pleine  activité  »  (2). 

Poteries  de  terre.  —  La  poterie  de  terre  se  fabriquait  dans  la 
région,  mais  surtout  dans  le  bailliage  voisin  d'Epernay,  à  Ay, 
Avenay,  Mutigny  et  Champillon,  où  des  ouvriers  allemands 
venaient  travailler  en  qualité  de  compagnons  (nous  en  repar- 
lerons lors  de  l'étude  de  ce  bailliage)  ;  il  se  faisait  un  débit 
considérable  de  ces  poteries  par  la  Marne,  vers  Paris  et 
Rouen  ;  on  en  expédiait  aussi  à  Metz,  dans  la  Lorraine  et  les 
Trois-Evèehés. 

Un  de  ces  potiers  de  terre,  Joseph  Moussé  (3),  était  installé 
à  Dormans.  Il  faisait  ordinairement  quatorze  fournées  par  an  ; 
chaque  fournée  était  composée  de  cent  comptes,  lesquels,  à 
30  sols,  produisaient  une  somme  de  150  livres. 

La  dépense  d'une  fournée  consistait  : 

Pour  le  tirage  et  transport  de  la  terre 1 7  1 

Un  cent  de  mine  de  plomb 36 

Une  corde  de  bois 24 

Pour  le  salaire  de  trois  ouvriers 54 


Soit 131 


Le  bénéfice  de  chaque  fournée  était  donc  de  19  livres. 

Le  salaire  des  ouvriers,  à  Dormans,  était  plus  élevé  qu'à 
Epernay  et  à  Ay,  où  il  n'était  que  de  20  sols  par  jour,  soit 
12  livres  pendant  les  douze  jours  que  durait  la  fournée.  A 
Dormans,  la  terre  étant  mélangée  de  corps  étrangers,  il  fallait 
plus  de  temps  pour  sa  préparation  que  dans  les  autres  ateliers. 

Il  en  coûtait  1,834  livres  par  an  pour  les  14  fournées,  dont 
la  vente,  évaluée  2,100  livres,  donnait  un  excédent  de  2(56  livres. 


(1)  Rapport    des    députés  de  l'élection    d'Epernay.   (Areh.    de    la    Marne, 
C,  '2663  et  E,  1011.  —  Cahier  de  Verneuil,  ci-après.) 

(2)  Areh.  de  la  Marne,  C,  472. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Dormans,  dans  le  hailliage  de   Chàtillon-sur-Marue, 
ci-apres. 
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Cette  somme  était  insuffisante  pour  subvenir  aux  frais  d'entre- 
tien, aux  dépenses  imprévues  et  aux  avaries  inséparables  de 
cette  brandie  d'industrie  (1). 

Tuileries  et  fours  à  chaux.  —  La  région  de  Châtillon  renfer- 
mait un  nombre  assez  considérable  de  tuileries  et  de  Tours  à 
chaux. 

Vers  Dormans,  on  connaissait  un  four  à  cbaux  et  cinq  tui- 
leries, dont  une  à  Troissy,  une  à  Verneuil  et  trois  à  Dormons. 
Les  terroirs  où  étaient  situées  les  tuileries  et  le  four  à  chaux 
fournissaient  la  pierre  et  la  terre  nécessaires  à  la  fabrication. 
Les  bois  qui  alimentaient  les  tuileries  de  Dormans  se  tiraient 
des  forêts  de  Bouquigny,  du  Breuil  et  de  Vassy,  au  sud  ;  ceux 
pour  la  tuilerie  de  Verneuil,  des  forêts  de  la  Queilloue  et  du 
Lombart,  et  ceux  pour  la  tuilerie  de  Troissy  se  prenaient  dans 
les  bois  de  la  seigneurie.  Le  débit  des  différentes  marchandises 
se  faisait  dans  la  région,  et  quelquefois,  à  la  faveur  de  la  navi- 
gation, on  faisait  remonter  de  la  tuile  de  Dormans  à  Venteuil 
et  Cuchery. 

Chaque  four  cuisait  ordinairement  six  fois  par  an,  et  chaque 
fournée  produisait  : 

25  mille  de  tuiles  à  14  livres  le  mille 350  ' 

6      —        briques  à  24  livres  le  mille 144 

2      —        doubles  briques  à  36  livres 72 

5      —         briquettes  à  18  livres 90 

2      —        carreaux  à  27  livres 54 

30  poinçons  de  chaux  à  4  livres 120 

830  ' 
Et  pour  les  six  fournées 4.980  ' 

La  dépense,  par  fournée,  comprenait  : 
L'indemnité  aux  propriétaires  et  la  fouille  pour 

se  procurer  la  terre  qui  coûtait,  par  cuisson.  36  ' 

Le  transport  des  terres 42 

Le  salaire  de  4  hommes  de  travail 249  (2) 

A  reporter...         327  '      4.980' 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  G,  2663. 

(2;  Chaque  ouvrier  tuilier  gagnait  donc,  à  Dormans,  373 '  105  par  an.  —  A 
Ay,  on  comptait,  pour  le  salaire  et  la  nourriture  de  trois  hommes, occupés 
pendant  trois  mois  d'hiver  à  tirer  la  terre  et  la  pierre  :  200  livres  ;  pour  le 
salaire  et  la  nourriture  d'un  homme  employé  pendant  six  mois  d'été  à  préparer 
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Reports 327  '       4.980 ' 

550  fagots  à  24  livres  le  cent 132 

Une  corde  de  bois  blanc 24 

Entretien  du  four Kl 

Taille,  vingtièmes  et  industrie,  par  cuisson..  .  26 
Intérêt  ou   rente  du  capital  des  usines,  aussi 

par  cuisson 50 

569  ' 

Soit  pour  les  six  fournées 3.414  ' 

Le  bénéfice  annuel  était  donc 1 .  566  ' 

Ce  bénéfice  n'était  qu'apparent,  les  tuiliers  éprouvant  bien 
souvent  des  pertes  par  suite  de  l'insolvabilité  de  la  plupart  de 
leurs  clients,  petits  fermiers  et  propriétaires  qui  ne  jouissaient 
d'aucune  aisance  et  supportaient  d'énormes  charges. 

Le  produit  du  four  à  chaux  de  Dormans  était  de  70  poin- 
çons. Comme  les  ouvriers  et  cultivateurs  qui  faisaient  bâtir 
préféraient  la  chaux  de  ce  four  à  celle  des  tuileries,  et  que  les 
laboureurs  la  choisissaient  pour  chaufourer  les  grains,  elle  se 
vendait  41  5S  par  poinçon,  jauge  de  Champagne,  ce  qui  repré- 
sentait un  produit  de  297 '  10 s  par  cuisson  et,  pour  les  six  cuis- 
sons annuelles 1 .  785  ' 

La  dépense  pour  une  fournée  était  : 
Pour  le  tirage  et  le  transport  de  22  barottées 

de  pierres  composant  9  toises  1/2  cubes..         22'10s 

Six  cordes  de  bois  à  24  livres . .       144     » 

Salaires  de  4  hommes  pendant  3  jours  et 

3  nuits,  à  2  livres 24     » 

Entretien  du  four 10     » 

Avances  en  bricots 10     » 

210110s 
Et  pour  les  six  fournées 1  •  263  ' 

Le  bénéfice  était  donc  de 522  ' 


et  marcher  la  terre  :  200  livres  ;  pour  un  mouleur,  pendant  la  même  période  : 
200  livres  ;  pour  un  ouvrier  appelé  homme  de  halle  et  occupé  à  lever  les  mar- 
chandises, les  rebattre  et  les  ranger  dans  le  halle,  pendant  la  même  période  : 
200  livres  ;  pour  un  jeune  homme  employé  à  porter  les  marchandises  et  à  les 
étendre  sur  place  :  130  livres  ;  pour  les  gages  d'un  domestique  occupé  pen- 
dant toute  l'année  à  charrier  la  pierre  à  chaux,  la  terre  et  le  bois  :  200  livres. 
(Arch.  de  In  Marne,  C,  2663.) 


PREFACE  CVIT 

En  supposant  les  cinq  tuileries  également  occupées  toute 
l'année,  leur  résultat  joint  à  celui  du  four  à  chaux,  présentait 
une  dépense  annuelle  de  18,333  livres,  dont  la  vente,  évaluée  à 
26,68ô  livres,  donnait,  pour  la  région  de  Dormans,  un  produit 
de  8,302  livres  (1). 

—  Aux  environs  de  Chàtillon- sur-Marne,  on  comptait  trois 
fours  à  chaux  :  à  Œailly,  Port-à-Binson  et  Baslieux-sous-CIvï- 
tillon.  Une  fournée  pouvait  contenir  50à  60  poinçons  de  chaux  ; 
le  nombre  des  fournées  était  proportionné  aux  demandes  que 
faisaient  les  habitants  ;  un  four  ne  cuisait  que  trois  fois  ;  quel- 
quefois aussi  il  faisait  jusqu'à  neuf  cuissons,  mais  jamais  au- 
delà,  parce  que  l'été  était  la  seule  saison  où  l'on  pouvait 
chauffer  les  fours. 

La  chaux,  prise  aux  fours  d'Œuilly  et  du  Port-à-Binson,  se 
vendait  de  3  livres  à  31  5S  le  poinçon  ;  à  Raslieux,  elle  ne  se 
donnait  pas,  à  moins  de  4  livres,  en  raison  de  sa  qualité 
supérieure.  La  consommation  du  bois  par  chaque  fournée 
était  de  120  livres,  et  la  vente,  à  raison  de  55  poinçons 
à  3  livres,  se  montait  à  165  livres  ;  il  restait  donc,  au 
chaufournier,  un  produit  de  45  livres  par  fournée,  sur  lequel 
il  fallait  diminuer  les  frais  de  tirage  et  de  transport  des 
pierres. 

Dans  cette  région,  le  bois  se  payait  plus  cher  à  cause  de  la 
proximité  de  Reims  qui  en  consommait  beaucoup.  Mais  le 
bénéfice  différait  très  peu,  car  on  préférait  cette  chaux,  qui  se 
vendait  mieux  que  celle  de  Dormans,  en  raison  de  sa  qualité 
supérieure.  —  En  évaluant  donc  que  ces  trois  fours  cuisaient, 
par  an ,  six  fournées  chacun ,  la  dépense  totale  était  de 
2,160  livres,  et  la  vente  s'élevait  à  2,970  livres,  laissant  un  pro- 
duit de  810  livres. 

Les  tuiliers  éprouvaient  souvent,  de  la  part  des  propriétaires 
des  terrains,  des  difficultés  pour  l'exploitation  des  carrières. 
Ils  prétendaient  cependant  que  d'anciens  règlements  leur  per- 
mettaient de   chercher  et  de  suivre   les   bancs   de  terre  et  de 


(V)  Un  état  dressé  en  1789  constate  que  les  trois  tuileries  de  Dormans 
appartenaient  à  Joseph  douillette,  Claude  Huot  et  Joseph  Moussé  ;  qu'elles 
consommaient  120  anneaux  de  bois  blanc  à  31  105,  et  9,000  fagots  à  20  livres  le 
mille;  qu'elles  produisaient  600  milliers  de  tuiles  et  briques  et  450  poinçons 
de  chaux  ;  que  leur  produit  total  annuel  était  évalué  à  9,000  livres  environ. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  //72.) 
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sable  qui  contenaient  les  matières  propres  à  la  fabrication,  à 
la  charge,  par  eux,  d'indemniser  les  propriétaires  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts. 

—  Dans  l'élection  de  Reims,  on  trouvait,  en  1789  : 

A  Aougny  :  une  tuilerie  au  seigneur  de  Berrieux,  établie 
depuis  200  ans,  alimentée  par  4  cordes  de  bois  et  2,000  falourdes, 
ne  se  servant  pas  de  charbon  et  fabriquant  60,000  tuiles  envi- 
ron (1).  Elle   occupait  2  ouvriers. 

A  Aubilly  :  une  tuilerie  et  un  four  à  chaux,  au  seigneur 
Leleu  d'Aubilly,  établis  depuis  150  ans  environ,  consommant 
100  anneaux  de  bois,  20,000  falourdes  et  6,000  fagots,  et  fabri- 
quant 300  poinçons  de  chaux  et  200,000  tuiles. 

A  Champlat  :  un  four  à  chaux,  sur  lequel  on  n'avait  aucun 
renseignement. 

A  Jouy  :  deux  fours  à  chaux  établis  en  1774  et  appartenant  à 
Jacques  Sarazin  et  Jean  Leclerc,  consommant  32,000  ialourdes 
et  fabriquant  1,500  poinçons  de  chaux. 

A  Lagery  :  deux  fours  à  chaux  établis,  le  premier  «  de 
temps  immémorial  »  ;  le  second  depuis  25  ans,  appartenant  à 
Robert  Chaillet  et  François  Leblanc,  consommant  14,000 
faguettes  et  560  anneaux  de  bois,  et  fabriquant  1,000  poinçons 
de  chaux. 

À  Nanteuil-Marmerin  :  le  seigneur,  Le  Goille  de  Courtagnon, 
avait  installé,  en  1782,  des  tuileries,  briqueteries  et  four  à 
chaux,  consommant  30  anneaux  de  bois  et  6,000  falourdes,  et 
produisant  18,000  briques,  216,000  tuiles  et  120  poinçons  de 
chaux.  On  occupait  4  ouvriers  (2). 


(1)  La  corde  de  bois  valait  15  livres,  et  le  cent  de  bourrées  également 
15  livres.  —  La  falour.de  était  un   fagot  composé  de  quatre  ou   cinq  bûches. 

-  Une  enquête  entreprise  l'année  précédente  avait  appris,  en  outre,  que 
la  tuilerie  d'Aougny  avait  consommé,  cette  année,  12  cordes  de  bois  et 
12  cents  de  bourrée  ;  qu'elle  rendait,  année  commune,  64  mille  de  tuiles  de 
moyenne  qualité,  vendues  dans  le  pays  et  les  environs,  et  que  le  prix  était 
de  12  livres  le  mille.  (Areli.  de  la  Marne,  C,  288b.) 

(2)  Une  réponse  à  une  enquête  du  14  septembre  1788  dit  que  la  tuilerie  de 
Nanteuil  «  consommait  près  de  6. 000  falourdes  et  25  anneaux  blanc  bois, 
mesure  des  eaux  et  forêts  de  Reims  :  qu'elle  produisait  200  à  250  mille  de 
tuiles,  12,000  briques  environ,  125  poinçons  de  chaux  ;  que  la  tuile  valait 
8  livres  le  mille,  la  brique  22  livres,  et  la  chaux  3  livres  le  poinçon.  La  vente 
se  faisait  dans  les  villages  voisins,  à  une  lieue  à  la  ronde.  —  La  terre  pour  "la 
cuisson  se  tirait  près  du  four  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  Î88b.) 
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Toutes  ces  usines  étaient  signalées  comme  «  utiles  pour  les 
environs  et  pour  Reims,  et  possédant  dans  l'étendue  des 
paroisses  des  bois  suffisants  pour  les  alimenter  »  (1). 

—  Sézanne  comptait  six  tuileries  fort  anciennes  (2),  dont  cinq 
étaient  en  pleine  activité  en  1789.  Il  sortait,  année  commune, 
de  chaque  tuilerie,  200,000  pièces  de  carreaux,  briques  et 
tuiles.  Dans  la  saison  du  travail,  chaque  atelier  occupait 
dix  ouvriers  (3).  —-  La  matière  dont  on  se  servait  était  de  trois 
sortes  :  de  la  terre  à  pipe,  deux  tiers  de  limon  et  du  sable. 
Les  produits  de  ces  tuileries  se  consommaient  à  Sézanne  et 
dans  les  environs  ;  il  arrivait  souvent  qu'on  ne  vendait  pas, 
dans  l'année,  ce  qu'on  avait  fabriqué.  —  Le  mille  de  tuiles 
valait  10  livres  ;  celui  de  carreaux  et  de  briques,  15  livres. 
Leur  qualité  n'était  pas  supérieure,  à  cause  du  défaut  presque 
ordinaire  de  cuisson. 

On  trouvait  encore,  dans  différents  villages  de  l'élection  de 
Sézanne,  des  tuileries  :  à  Broyés,  Vindey,  Réveillon,  Soizy- 
aux-Bois,  Mondement  ;  cette  dernière  était  arrêtée  depuis  un 
an.  On  assurait  que  ces  différentes  tuileries  travaillaient 
autant  que  celles  de  Sézanne.  —  Elles  appartenaient  aux  sei- 
gneurs de  ces  villages  (4). 

Dans  l'élection  de  Troyes,  une  tuilerie  était  établie  à 
Montgenost  depuis  1784  environ  ;  elle  fabriquait  100  milliers  de 
tuiles  ;  elle  appartenait  au  seigneur.  —  D'autres  existaient  aussi 
aux  environs  de  Villenauxe,  à  Montpothier,  Montgenost,  La  Celle- 
sous-Chantemerle,  sur  lesquelles  l'enquête  faite  en  1788  par  les 
officiers  de  l'élection  indique  «  qu'aucun  renseignement  n'a  pu 
être  obtenu  »  (o). 

Industries  diverses  :  amidonneries,  horlogeries.  —  Paître  autres 
petites  industries,  quelques   amidonneries  étaient   installées   à 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  472  :  Enquête  de  1789  sur  les  usines  et  sur  les 
bois  qu'elles  consomment.  —  Voir,  à  ce  sujet,  le  cahier  de  Beaulieu-en- 
Argonne.  (Bailliage  de  Chûlons,  p.  75.) 

(2)  Deux  de  ces  tuileries  appartenaient  à  Jean  de  Mars,  secrétaire  du  Roi, 
commissaire  des  guerres.  (Voir  cahier  de  Sézanne,  p.  6  ) 

(3)  Ces  tuileries  occupaient  •<  60  personnes  pendant  la  saison  propre  à  ces 
ouvrages  ».  —  ^Irch.  de  la  Marne,  C,  472.  —  Voir  le  cahier  de  Sézanne, 
p.  23. 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  ibid.  :  État  dressé  par  le  subdélégué  de  l'élection  de 
Sézanne,  Moutier,  le  10  mars  1789. 

(5)  Arch.  de  l'Aube,  C,  1171. 
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Dormans  et  à  Sézanne  ;  —  et  des  orfèvres,  au  nombre  de  deux, 
à  Sézanne,  demandèrent,  le  8  mars  1788,  à  être  érigés  en  jurande 
afin  d'être  dispensés  de  l'obligation  d'envoyer  faire  l'essai  de 
leurs  ouvrages  à  Troyes,  siège  de  la  jurande,  dont  ils  dépen- 
daient, ce  à  quoi  le  subdélégué  Moutier,  partisan  de  la  sup- 
pression des  corporations,  s'opposa  avec  énergie  (1). 

Les  meuliers  de  Corfélix  et  de  Villeneuve-lès-Charleville.  —  A 
Corfélix  et  à  Villeneuve-lès-Charleville,  dans  le  bailliage  de 
Sézanne,  on  exploitait  depuis  fort  longtemps,  au  lieudit 
Y  Homme  blanc,  des  carrières  de  pierres  meulières  à  moulin, 
«  presque  aussi  renommées  que  celles  de  La  Ferté-sous- 
Jouarre  »,  d'après  Courtalon.  --  C'était,  dit  le  cahier  de  Vil- 
leneuve -  lès  -  Charleville ,  «  l'une  des  quatre  meulières  de 
France  (2)  ». 

Jusqu'en  1765,  presque  tous  les  habitants  des  deux  villages, 
formant  une  sorte  de  corporation  ou  confrérie  de  meuliers, 
ayant  ses  statuts,  ses  usages,  ses  cérémonies  (3),  étaient 
employés  à  la  carrière,  tiraient  et  vendaient  eux-mêmes  ces 
meules.  Deux  familles,  les  Grippon  et  les  Oudelin,  étaient  sur- 
tout à  la  tète  de  cette  exploitation  et  faisaient  travailler  plus  de 
trente  autres  familles  «  qui  n'avaient  d'autres  états  que  celui  de 
meuliers  ».  Ils  payaient  aux  propriétaires  des  terrains,  pour 
chaque  meule,  une  somme  de  trois  livres,  et  en  sus,  aux  sei- 
gneurs (4),  un  droit  de  même  somme,  qu'ils  trouvaient  d'ail- 
leurs exorbitants  et  contre  lequel  ils  réclamèrent  jusqu'en  1789. 

Mais,  malgré  ce  lourd  impôt  seigneurial,  la  joyeuse  corpo- 
ration des  meuliers  de  Corfélix,  «  noceurs  et  bons  vivants  », 
menait  une  existence  heureuse,  dit  M.  Guillemot  qui,  après  le 
curé  Simon,  raconte  de  la  façon  agréable  et  pittoresque  qu'on 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  U61  et  506.—  Voir  le  cahier  de  Sézanne,  p.  22. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  728. 

(3)  Courtalon  rapporte,  d'après  l'abbé  Simon,  curé  de  Corfélix  à  cette 
époque,  la  façon  dont  on  recevait  un  meulier.  On  trouvera  le  récit  de  cette 
cérémonie  en  note  du  cahier  de  Corfélix  (Bailliage  de  Sézanne,  p.  211),  et 
dans  l'ouvrage  de  M.  Guillemot  :  Légendes  et  vieilles  coutumes  de  la  Marne, 
t.  I,  p.  78  :  «  Les  meuliers  de  Corfélix  ». 

(4)  Les  seigneurs  étaient  les  dames  abbesse ,  prieure  et  religieuses  de 
Faremoutiers,  pour  Corfélix  (voir  le  cahier,  page  209),  et  la  famille  de  Cham- 
pagne pour  Villeneuve-lès-Charleville  (voir  le  cahier,  page  725).  —  Le  seigneur 
de  la  paroisse  voisine  de  Soizy-aux-Bois,  le  chevalier  de  Sirmond  de  Saint- 
Brissou,  prétendait  également  exercer  le  même  droit.  (Cahiers  de  Corfélix, 
page  211,  note  2,  et  cahier  de  Soizy-aux-Bois,  page  668.) 
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lui  connaît,  les  cérémonies  d'admission  el  les  «bonnes  culottes  » 
dont  elles  étaient  le  prétexte. 

Or,  en  17(v>,  deux  négociants  étrangers,  Jean-Louis  Deleau, 
de  Montmirail,  et  Louis- Jean  Bouchon,  de  La  Ferté-sous- 
Jouarre,  acquirent  «  le  droit  de  fouille  universelle  »,  c'est-à- 
dire  le  monopole  de  l'extraction  des  meules  à  Corfélix  el 
Villeneuve-lès-Gharleville  ;  ils  amenèrent  leurs  ouvriers  et, 
après  avoir  payé  aux  seigneurs  et  aux  propriétaires  les  droits 
et  prix  des  terrains,  chassèrent  les  Grippon,  les  Oudelin  el 
les  petits  meuliers  du  pays  et  organisèrent  l'exploitation  sui- 
des bases  plus  grandioses  et  plus  industrielles. 

Les  habitants  protestèrent  contre  ce  monopole  ;  ils  démon- 
trèrent qu'il  avait  pour  conséquence  de  les  réduire  à  la  misère  ; 
que  c'était  une  affaire  de  pure  spéculation,  et  que  le  public 
lui-même  en  était  victime,  les  marchands  revendant  les  meules 
le  double  et  même  le  triple  de  ce  qu'on  les  achetait  auparavant. 
—  Une  première  plainte  adressée  en  1771  resta  sans  résultat.  — 
Par  manière  de  protestation,  les  habitants,  malgré  la  prohibi- 
tion, continuèrent  à  extraire  des  meules  ;  les  négociants  les 
assignèrent  le  7  mai  1772,  les  firent  condamner  et  saisirent 
leurs   ateliers.  Ils    s'adressèrent    alors    au    contrôleur   des 

finances,  l'abbé  Terray  (1)  qui,  le  26  juin  1773,  ordonna  une 
enquête  (2)  sur  cette  situation  et  aussi  sur  les  droits  exigés  par 
les  seigneurs  (3).  Le  subdélégué  de  Sézanne,  Moutier,  en  fut 
chargé. 

Cette  enquête  établit  que,  «  quoique  le  territoire  des  deux 
communautés  fût  assez  considérable  et  que  les  habitants  pré- 
tendissent  qu'il  y  avait  environ  1,200  arpents   sur  lesquels   on 


(1)  .L'abbé  Terray  était  seigneur  de  Fontaine-Bethon,  de  Vouarces,  et 
possédait  plusieurs  terres  et  propriétés  dans  le  bailliage  de  Sézanne,  région 
dont  il  paraît  s'être  occupé  tout  particulièrement.  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne, 
p.  102  et  750.) 

(2)  Ordonnance  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  du  20  juillet  1773,  com- 
mettant le  subdélégué  de  Sézanne,  Moutier,  pour  cette  enquête. 

(3)  Les  dames  de  Faremoutiers  répondirent,  le  23  août  1773,  qu'elles  ne 
possédaient  pas  de  titre.  Entendues  lors  de  l'enquête  de  Moutier,  ainsi  que  la 
duchesse  d'Aumont  de  Villeroy  pour  les  héritiers  de  Champagne,  elles  ajou- 
tèrent que  ces  droits  étaient  établis  par  l'usage  ;  Moutier  ajoute  «  qu'aucun 
titre  ne  peut  prouver  que  ces  droits  appartiennent  aux  seigneurs  et  que  les 
habitants  pouvaient,  sans  doute,  se  délivrer  de  cette  servitude  ».  Elle  existait 
encore  eu  1789,  puisque  les  cahiers  renouvellent  les  plaintes  des  habitants  à 
ce  sujet. 
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pouvait  trouver  des  pierres  meulières,  —  que  sur  ces  terrains, 
des  carrières  avaient  été  ouvertes,  tant  par  les  meuliers  de 
Villeneuve  que  par  ceux  de  Corfélix,  —  les  négociants  Deleau  et 
Bouchon  s'étaient  cependant  procuré  le  droit  exclusif  des 
fouilles  sur  une  étendue  de  plus  de  300  arpents  de  territoires 
voisins,  et  étaient  parvenus,  en  outre,  à  envahir  toutes  les 
carrières  qui  étaient  auparavant  exploitées  par  les  meuliers,  et 
à  s'emparer  de  tout  le  commerce  des  meules  des  deux 
endroits. . .  ». 

Les  négociants  répondirent  que,  «  même  depuis  leur  arrivée, 
les  meuliers  de  la  contrée  continuaient  à  exploiter  leurs  ter- 
rains ;  que  l'un  des  plaignants,  Grippon,  gagnait  encore  annuel- 
lement 2,000  livres,  et  les  ouvriers  du  pays  au  moins  600  livres; 
qu'ils  prétendaient  exploiter  les  300  arpents  qu'ils  avaient 
loués,  laissant  les  1,200  autres  arpents  du  terroir  aux  habi- 
tants ».  Cependant,  malgré  ces  affirmations,  on  acquit  la  preuve 
que  les  négociants  s'emparaient  de  tous  les  ateliers  établis  ; 
qu'ils  étaient  très  puissants,  «  jouissant  de  fortunes  considéra- 
bles »,  et  qu'ils  étaient  «  parvenus  à  réduire  à  la  misère  »  les 
habitants  de  Corfélix  et  de  Villeneuve-lès-Charleville. 

En  1780,  les  familles  Grippon  et  Oudelin  avaient  abandonné 
la  lutte  et  quitté  la  région,  et  les  paysans,  leurs  anciens  conci- 
toyens et  ouvriers,  en  étaient  réduits,  ou  bien  à  travailler  pour 
les  étrangers,  ou  bien  à  retourner  à  la  culture  des  terres.  Les 
cahiers  renferment   leurs  doléances  à  ce  sujet  (1). 

Les  charbonnages.  —  Les  marais  de  Saint-Gond.  —  Les 
houillières  et  tourbières  de  la  Veste  et  de  la  Marne.  —  Un  grand 
nombre  de  villages  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàlons-sur- 
Marne  se  servaient,  pour  le  chauffage  des  habitants  et  pour  les 
quelques  usines  des  environs,  de  la  tourbe  que  fournissaient, 
en  grande  quantité,  les  marais  de  Saint-Gond. 

Dix-sept  communautés  d'habitants  vivaient  de  l'exploitation 
de  ce  vaste  marais,   aux  bords  duquel  elles   se  trouvaient  (2). 


(1)  Le  dossier  de  cette  exploitation  industrielle  et  des  démêlés  des  habi- 
tants avec  les  négociants  de  Montmirail  et  de  La  Ferté-sous-Jouarre  existe 
aux  Archives  de  la  Maine,  C,  1765.  —  Voir  aussi  les  cahiers  de  Corfélix  et  de 
Villeneuve-lès-Charleville,  ainsi  que  les  notes  qui  les  accompagnent.  (Cf.  Bail- 
liage de  Sézanne,  p., 211  et  728. ) 

(2)  Les  dix-sept  communautés  riveraines  des  marais  de  Saint-Gond  étaient  : 
Aulnay-aux-Planches,    Aulnizeux,    Coizard,    Coligny,    Courjeonnet ,    Joches, 
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Toutes,  en  ITN^i,  en  réclament  la  libre  exploitation;  loutes,  nous 
parlent  longuement  de  cet  interminable  procès  engagé  avec  le 
seigneur  qui,  au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux, 
était  le  comte  de  Lantage,  tant  pour  le  dessèchement  de  ces 
terrains  marécageux  que  pour  la  possession  des  pâturages  et 
des  tourbières. 

Ce  marais,  de  5.724  arpents,  traversé  par  le  Petit-Morin  sur 
5  lieues  de  long  et  une  de  large,  avait,  en  effet,  été  concédé  par 
Louis  XIV,  le  2cS  mai  1()7<>,  au  comte  de  Romécourt.  mais  à  la 
condition  expresse,  dit  un  arrêt  du  Conseil  du  21  lévrier  1702, 
qu'il  le  ferait  défriquer,  qu'il  assainirait  la  région,  qu'il  ferait 
construire  des  chaussées  et  qu'il  laisserait  aux  communautés 
le  droit  qu'elles  avaient  toujours  eu  de  couper  les  roseaux, 
de  tirer  la  tourbe  nécessaire  pour  le  chauffage  ordinaire  des 
habitants,  et  de  conduire  leurs  bestiaux  dans  les  prairies. 
Faute  d'avoir  rempli,  depuis  un  siècle,  les  clauses  imposées  au 
comte  de  Romécourt,  les  communautés  réclamaient  au  comte 
de  Lantage,  le  nouveau  propriétaire,  la  possession  des  marais, 
des  pâturages  et  des  tourbières,  dont  il  interdisait  même 
l'accès  (1). 

Plus  tard,  le  7  novembre  1792,  un  arrêté  du  département  de 
la  Marne,  qui  fut  du  reste  attaqué,  sous  la  Restauration,  par 
le  fils  du  comte  de  Lantage,  devait  mettre  les  communes  de 
Talus-Saint-Prix,  Reuves,  Oyes,  etc.,  en  possession  des  marais 
de  Saint-Gond   (2). 

-  Outre  la  tourbe  des  marais  de  Saint-Gond,  des  mines  de 
charbons  avaient  été  signalées  ou  recherchées  dans  les  deux 
bailliages  à  la  fin  du  xvmc  siècle  : 


Morains,  Vert-la-Gravelle,  Vîlleveuard,  dans  le  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  ; 

—  Bannes,  Bronssy-le-Graml,  Broussy-le-Petit,  Oyes.  Reuves,  Talus-Saint- 
Prix  et  deux  anciennes  paroisses.  Le  Mesnil-Bronssy  et  La  Chapelle,  dans  le 
bailliage  de  Sézanne. 

(1)  L'historique  des  marais  de  Saint-Gond  et  des  démêlés  du  comte 
de  Lantage  avec  les  dix-sept  communes  riveraines  se  trouve  exposé  très  lon- 
guement en  notes  des  cahiers  de  Courjeonnet,  Joches  (Cf.  Bailliage  de  Châ- 
lons-sur-Marne, p.  232  et  35(i),  de  Broussy-le-Grand  et  Oyes-Saint-Gond  (Cf. 
Bailliage  de  Sézanne,  p.  133  et  336),  avec  les  références  et  les  sources  d'archives 
concernant  cette  importante  question  économique. 

(2)  Biblioth.  de  Beims.  fonds  Deiillin  :  Mémoire  pour  le  comte  de  Lantage 
contre  les  communes  de  Saint-Prix,  Oyes  et  autres,  signé  :  Béguin  (Paris, 
imp.  Guefher,  s.  d.,  1828,  in-4"  de  (30  pages),  exposant  l'historique  du  procès 
d'après  les  prétentions  des  seigneurs.  —  Même  dossier  :  Arrêt  du  Conseil 
d'Étal  du  27  novembre  1828  (pièce  man.). 

VIII 
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A  Courlandon,  dans  la  vallée  de  la  Vesle,  non  loin  de 
Fismes,  le  seigneur  Nicolas-Alexandre  de  Fougères  signala,  en 
1763,  sur  ses  terres  de  Courlandon,  Baslieux-lès-Fismes  et 
Romain,  d'importants  gisements  de  houille.  Il  fit  creuser,  au 
lieudit  «  Les  Fontinelles  »,  une  excavation  de  60  pieds  de  pro- 
fondeur, où  il  découvrit  «  une  veine  considérable  de  terre 
houille  dont  la  matière  s'enflamme  par  elle-même  et  qui,  sui- 
vant différentes  épreuves  faites,  parut  également  propre  à 
fertiliser  les  terres  et  à  former  un  engrais  très  utile  pour  les 
prairies  artificielles  ». 

Il  sollicita  et  obtint  du  Conseil  d'État,  le  14  février  1764, 
un  arrêt  lui  donnant  le  privilège  exclusif  de  «  tirer,  vendre  et 
débiter  »  cette  houille  dans  toute  la  région,  pendant  une  durée 
de  trente  années.  —  Il  fit  placarder  dans  toutes  les  paroisses 
des  environs,  à  la  porte  de  l'église,  un  avis  imprimé  annon- 
çant cette  découverte  .  vantant  les  mérites  du  produit  et 
donnant  aux  cultivateurs  des  instructions  pour  se  servir 
comme  engrais  de  «  ces  terres  de  houille  qui  sont  plus  fortes 
de  moitié  que  celles  qui  se  vendent  à  Mons  et  dans  la  Hollande, 
et  dont  on  fait  un  si  grand  usage  en  Flandre,  avec  tant  d'avan- 
tages ».  La  mesure  de  houille  se  vendait,  «  prise  sur  les  lieux, 
à  comble,  24  sols  le  septier,  mesure  de  Fismes  ».  Il  se  payait 
en  outre,  «  au  mesureur,  ô  sols  par  chaque  voiture  petite  ou 
grande,  pourvu  qu'elle  ne  passe  pas  quatre  chevaux  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  un  autre  seigneur  des  environs, 
le  sieur  de  La  Personne,  seigneur  du  Buisson,  paroisse  de 
V.entelay,  demanda,  lui  aussi,  la  permission  d'exploiter  une 
mine  de  houille,  et  annonça  même  qu'il  venait  de  découvrir 
une  mine  d'argent  sur  ses  terres.  Une  enquête  ordonnée  par 
le  duc  de  Choiseul  démontra  que,  sur  ce  dernier  point,  le  sei- 
gneur du  Buisson  s'était  trompé.  Quant  à  la  recherche  du 
charbon  de  terre,  Fougère  de  Courlandon  protesla  et  fit  valoir 
ses  droits  et  son  privilège.  Cette  affaire  donna  lieu  a  d'intermi- 
nables contestations  dont  une  volumineuse  correspondance 
nous  a  conservé  le  souvenir  (1).  -  -  Plus  tard,  en  1786,  un 
autre  seigneur  de  Ventelay,  la  baronne  du  Plessis  d'Andrée, 
obtint  une  autorisation  provisoire  d'un  an  pour  exploiter  les 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1763. 
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mines  de  charbons  de  cet  endroit,   malgré  de  nouvelles  protes- 
tations du  seigneur  de  Courlandon  (1  ). 

Dans  la  vallée  de  la  Marne,  des  tentatives  lurent  laites  éga- 
lement pour  exploiter  plusieurs  mines  de  charbon  de  terre 
signalées  sur  les  deux  rives;  elles  échouèrent  devant  l'opposi- 
tion des  seigneurs  :  à  Œuilly,  un  Tondeur  de  Verdun,  Nicolas 
Sivery,  avait  obtenu,  le  2.">  octobre  1747,  l'autorisation  de 
rechercher  une  mine  de  charbon  qui  avait  été  signalée  ;  il 
envoya  sur  place  des  ouvriers  liégeois  qui,  à  Montmédv, 
exploitaient  pour  son  compte  une  mine  de  même  nature  ; 
mais  ils  éprouvèrent  des  difficultés  sans  nombre  ;  tout 
d'abord,  les  sources  nombreuses  qui  descendaient  des  forêts 
inondaient  les  puits  creusés  ;  il  s'en  dégageait  «  une  vapeur 
insupportable,  d'une  odeur  inconnue  aux  ouvriers  »  et  qui 
occasionna  des  accidents  ;  puis  les  seigneurs  d'Œuilly,  Chris- 
tophe de  Rossel  de  Cercy,  enseigne  de  vaisseau  du  Roi  à 
Rochefort,  demeurant  à  Cercy,  près  Nogent-sur-Séine,  et  Charles 
d'Haudouin,  demeurant  à  Œuilly,  s'opposèrent  formellement 
à  la  continuation  des  travaux  que  l'entrepreneur  dut  inter- 
rompre au  bout  d'un   an  (2). 

En  1778,  un  habitant  de  Dormans,  en  voulant  amener  les 
eaux  de  la  Marne  dans  sa  maison,  avait,  en  creusant  à  la  pro- 
fondeur de  50  à  60  pieds,  trouvé  une  terre  noirâtre  «  accom- 
pagnée des  signes  du  charbon  de  terre  ».  Il  avait  signalé  le 
fait  à  des  négociants  en  charbons  bien  connus,  Louis  Mercier 
et  Neveux,  de  Paris,  qui  firent  faire  des  fouilles  et  soumirent 
des  échantillons  à  l'intendant  de  la  généralité.  Le  rapport  de 
Pierre  Lelouvier,  conducteur  principal  des  travaux  des  che- 
mins royaux,  chargé  de  cet  examen,  reconnut,  le  9  janvier  1779, 
qu'il  existait,  à  Dormans,  «  un  lit  de  nature  noire  de  30  pouces 
d'épaisseur,  imitant  le  charbon  de  terre,  brûlant  aisément  au 
feu,  fournissant  une  bonne  chaleur  et  répandant  une  odeur 
sulfureuse  ».  Mais,  là  encore,  l'industriel  se  heurta  aux  récla- 
mations des  seigneurs  propriétaires  de  la  plupart  des  terres  de 
Dormans  et  de  Soilly  sous  lesquelles  ces  mines  avaient  été 
reconnues  ;  le  vicomte  Delalot  et  la  comtesse  de  Rouault  reven- 
diquèrent, en  tout  cas,  pour  eux,  le  bénéfice  exclusif  d'exploi- 

<1)  Arch.  de  la  Marne.  C,  176b. 
(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  i764. 
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ter,  s'il  y  avait  lieu,  ces  charbons  de  terre  dans  toute  l'étendue 
des  paroisses  de  leur  seigneurie  (1). 

En  1786,  un  ancien  mestre  de  camp  d'infanterie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  Dubreuil  Hellion  de  La  Guéronnière,  reprit  le 
projet  de  Sivery,  à  Œuilly,  et  obtint  de  l'intendant  Rouillé 
d'Orfeuil  l'autorisation  de  rechercher  les  mines  de  charbon 
pouvant  exister  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne,  d'Epernay  à 
Dormans  ;  il  choisissait  pour  centre  de  son  exploitation,  le 
vieux  château  d'Œuilly.  Il  signalait  dans  son  mémoire,  dont 
les  termes  lurent  reproduits  dans  le  rapport  de  l'intendant 
des  mines,  Douet  de  La  Boul'aye,  que  cette  exploitation,  fort 
dispendieuse,  mais  dont  il  offrait  de  faire  tous  les  frais,  «  serait 
très  utile  pour  tout  le  canton  et  principalement  pour  la  ville 
de  Paris  où  il  serait  facile  de  transporter,  les  matières  extraites, 
par  la  Marne  »  (2). 

A  la  même  époque,  sur  la  rive  droite,  à  Damery,  le  seigneur 
Jean-Joseph  Carrier  de  Monthieu,  obtint,  par  ordonnance  du 
22  mars  178(i,  l'autorisation  temporaire  d'exploiter  une  mine 
de  charbon  de  terre  qu'il  croyait  avoir  découvert  sur  sa  sei- 
gneurie et  dont  les  résultats  furent  également  exposés  dans  un 
rapport  de  l'intendant  des  mines,  Douet  de  La  Boullaye  (3). 

Mais  toutes  ces  tentatives  n'aboutirent  pas. 

Pépinière  de  Rieux.  —  On  trouve,  en  note  du  cahier  de 
Rieux  (4),  de  longs  détails  sur  l'entreprise  du  marquis  des  Roys, 
seigneur  de  cette  paroisse,  grand-père  maternel  de  Lamartine, 
qui  essaya  d'établir,  sur  ses  terres,  une  pépinière  royale,  pour 
fournir  d'arbres  les  routes  de  la  province,  les  promenades  et  les 
jardins  d'agrément  des  villes  et  même  des  particuliers.  —  On 
verra   comment,    de    1780  à  1790,  malgré   ses    efforts   et   après 


(1)  Arch.  de  lu  Marne,  C,  176$. 

Ci)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1764. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1763.—  «  Carrier  de  Monthieu,  —  dit  le  rapport  du 
subdélégué  d'Epernay,  Pierrot,—  né  à  Saint-Étienne-en-Forez,  ayant  vécu  à  la 
tète  de  la  manufacture  royale  des  armes  à  feu,  a  été,  dès  sa  jeunesse,  dans  le 
cas  de  faire  exploiter  plusieurs  mines  de  charbon.  Il  a,  dans  ce  genre  d'exploi- 
tation, des  connaissances  assez  étendues...  Croyant  avoir  aperçu  des  indices 
assez  certains  qui  annoncent  des  mines  de  charbon  de  terre  dans  les  environs 
de  ladite  seigneurie  de  Damery,  il  demande  l'autorisation  de  faire  à  ses  frais, 
périls  et  risques  de  fortune,  fouiller  dans  l'arrondissement  de  trois  lieues  de 
ladite  seigneurie  les  terrains  qui  lui  paraîtront  propres,  à  la  charge  d'indem- 
niser les  propriétaires.  » 

il)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  600. 
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dix  années  de  travail,  de  sacrifices  et  de  luttes  contre  le  mau- 
vais vouloir  de  ses  concitoyens,  le  marquis  des  Roys  se  ruina 
et  dul  abandonner  sa  pépinière  et  ses  vastes  projets.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  cette  entreprise  particulière  ;  nous  ne  fai- 
sons que  la  signaler  en  terminant  cette  étude  économique  des 
deux  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon-sur-Marne. 


Partout  les  tentatives  isolées  individuelles  avaient  le  même 
sort. 

La  misère  générale  qui  régnait  dans  ces  régions,  les  entraves 
mises  aux  progrès,  les  résistances  des  hauts  privilégiés  et  des 
gouvernants  à  toutes  les  améliorations,  faisaient  échouer  bien 
des  initiatives  privées. 

Aux  nobles  ruinés,  avaient  succédé,  en  beaucoup  d'endroits 
de  cette  partie  de  la  Champagne,  dans  les  terres,  dans  les  sei- 
gneuries, des  bourgeois,  des  gens  de  robe,  riches,  instruits  et 
entreprenants,  amis  des  philosophes  et  des  encyclopédistes. 

La  famille  du  parlementaire,  astronome  et  mathématicien 
Bochart,  ami  de  Laplace,  avait,  depuis  deux  siècles,  acquis  la 
terre  de  Saron-sur-Aube  (1)  ;  —  l'agronome  et  littérateur  Morel, 
conseiller  au  Parlement,  parent  de  l'abbé  Terray,  venait  d'ache- 
ter la  seigneurie  de  Vindey  (2)  et  du  Meix-Saint-Epoing  ; 
—  un  autre  parlementaire,  François-  Mathieu  du  Port,  en 
épousant  l'héritière  du  vieux  château  féodal  d'Anglure,  avait 
obtenu  cette  seigneurie,  possédée  au  moyen  âge  par  des 
seigneurs  qui  s'intitulaient  «  les  premiers  barons  de  la  Cham- 
pagne »  (3)  ;  —  le  fermier  général  Godard  d'Aucour,  ami  et  col- 
laborateur du  musicien  Boïeldieu,  cousin  germain  de  la 
marquise  de  Pompadour,  avait  acquis  la  terre  de  Plancy, 
dont  les  titres  avaient  autrefois  été  portés  par  Henri  de  Guéné- 
gaud,  secrétaire  d'État  de  Louis  XIV  (4);  —  une  famille  de  magis- 
trats de  Provence,  les  Gallifet,  en  relations  avec  les  Mirabeau, 
s'était,  depuis  peu,  installée  à  Mareilly-sur-Seine,  à  Fontaine- 
Denis,  qui,  jadis,  étaient  aux  Beauveau  et  aux  Nettancourt  (5); 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p,  648. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Vindey,  p.  746,  et  la  présente  préface,  p.  L, 

(3)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  52, 

(4)  Ibid.,  p.  541. 

(5)  Ibid.,  p.  459. 


CXV1II  PRÉFACE 

-  le  receveur  du  grenier  à  sel  de  Sézanne,  Edouard-François 
Mony,  avait  la  terre  de  Mœurs,  que  détenait  auparavant  un 
marchand  quincaillier  de  Paris,  M.  Hénebert  (I)  ; —  un  petit 
bourgeois  de  Cormontreuil,  près  Reims,  l'avocat  Honoré 
Bérard,  avait  acheté  au  marquis  de  Lestrange,  criblé  de  dettes, 
la  seigneurie  de  Mondement,  etc.  (2)  ;  —  tandis  que  la  dame 
de  Soigny,  confinée  dans  son  château,  qu'elle  dut  bientôt 
abandonner  pour  se  retirer  à  Sézanne,  exposait,  dans  une  lettre 
navrante  conservée  aux  Archives  de  la  Marne  ,  sa  misère  et 
sollicitait  des  secours  du  Roi  ;  que  les  Legras  de  Vaubercey, 
seigneurs  de  Montgenost,  malgré  leurs  terres  et  leurs  chasses, 
ne  pouvaient  pas  payer  la  capitation,  le  seul  impôt  des  nobles, 
dont  ils  sollicitaient  la  remise  en  raison  des  revers  de  fortune 
qu'ils  subissaient  (3)  ;  que  la  vieille  famille  Le  Cordelier 
de  Champguyon  paraissait  même  abandonner  ses  prétentions 
à  la  noblesse,  ne  relevait  pas  son  château  de  ses  ruines,  deve- 
nait roturière,  se  mêlait  aux  paysans  et  se  livrait  à  la  culture 
des  terres  (4). 

Dans  le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  les  Leleu,  sei- 
gneurs d'Aubilly  ;  les  Levesque  de  Pouilly  et  de  Vandières, 
amis  de  Voltaire,  seigneurs  de  Bouilly,  Vandières,  etc.  ;  les 
Delalot,  seigneurs  de  Comblizy  ;  les  Guyot  de  Chenizot,  sei- 
gneurs d'une  partie  de  Chàtillon-sur-Marne,  et  tant  d'autres, 
étaient  des  familles  bourgeoises  enrichies  dans  la  finance  ou 
dans  la  magistrature  et  qui,  partout,  depuis  un  siècle,  rempla- 
çaient les  nobles  ruinés,  qui  leur  abandonnaient  leurs  terres 
et  leurs  titres  pour  quelques  sacs  d'écus.  --  Aussi  verrons- 
nous  plus  loin  qu'assez  nombreux  furent  les  possesseurs  de 
domaines  seigneuriaux  évincés  de  l'Assemblée  de  la  Noblesse 
de  Sézanne  de  1789. 

Bien  souvent,  ces  bourgeois  éclairés  cherchaient  à  consacrer 
leur  fortune  et  leur  savoir  à  améliorer  les  contrées  où  ils  acqué- 
raient des  terres  et  des  châteaux,  tout  en  conservant,  ainsi 
que  le  démontrent  les  cahiers,   les  habitudes  de  dureté  et   les 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  263  et  477. 

(2)  Ibid.,  p.  480. 

(3)  Arch.  delà  Marne,  C,  1767. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  154. 
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exigences    des    anciens    nobles    envers    les    paysans    leurs  vas- 
saux (1). 

Le  parlementaire  Bochart,  seigneur  de  Saron,  avait  contri- 
bué à  la  création  du  port  marchand  de  ce  village  sur  l'Aube  et 
facilité  le  commerce  des  bois  avec  Paris  (2);  —  Morel  de  Vindey 
avait  projeté  l'établissement  d'un  canal  dans  ses  terres  pour 
relier  la  région  de  la  Traconne  et  de  Sézanne  avec  la  Seine  et 
amener  un  écoulement  plus  facile  de  ses  produits  (3);  —  l'ancien 
magistral  municipal  de  Lyon,  le  marquis  des  Roys,  venait  de 
se  ruiner  en  voulant  installer  une  vaste  pépinière  dans  sa 
propriété  de  Rieux(-L);  —  le  marquis  de  Salperwick  avait  englouti 
des  sommes  énormes  pour  l'établissement  d'une  poterie  à 
Verneuil,  près  Dormans(ô);       d'autres  cherchaient  à  développer 


(1)  h  Ces  nobles  parvenus,  tant  de  riches  gentilshommes  dont  une  partie 
sont  des  tyrans  dans  leur  paroisse.  .  .  »;  ainsi  s'exprime  le  cahier  de  Soyer. 
(Cf.  Bailliage  de  Sc:anne,  p.  679.) 

La  lecture  des  plaintes  de  ces  paysans  de  la  Champagne  contre  leurs 
seigneurs,  en  1789,  permet  de  replacer,  dans  leur  cadre  véritable,  certaines 
figures  déformées  ou  présentées  sous  un  faux  jour  par  les  panégyristes  ;  elles 
révèlent  certaines  rancunes,  certaines  haines  qui,  plus  tard,  se  traduiront  par 
des  actes  de  vengeance,  sinon  légitimes,  du  moins  explicables.  C'est  ainsi 
qu'elles  nous  apprennent  que  le  fermier  général  Godard  d'Aucour,  seigneur 
de  Plancy,  Semoine,  etc.  ;  le  marquis  de  Callifet,  seigneur  de  Marcilly,  Escla- 
volles,  Lurey.  etc.  ;  le  marquis  de  Pleurre  ;  la  marquise  de  Rouault.  dame  de 
Soilly,  Vincelles,  Dormans,  etc.  ;  —  et  même  Bochart  de  Saron,  malgré  sa 
sollicitude  pour  les  arts,  les  sciences,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  région, 

—  étaient  tous  des  seigneurs  durs,  impitoyables,  âpres  au  gain,  toujours  en 
contestation  avec  les  habitants  des  campagnes  qu'ils  ruinaient  par  les 
exigences  à  percevoir  des  droits  seigneuriaux  souvent  contestés,  et  pour 
lesquels  ils  n'hésitaient  pas  à  engager  des  procès  ruineux  pour  les  habitants. 
(Voir  les  plaintes  pour  les  péages,  le  droit  de  lods  et  ventes,  etc.,  dans  un 
grand  nombre  de  cahiers,  et  notamment  celles  de   Saron,  pages  650  et  suiv.) 

—  L'échafaud  du  1"  floréal  an  II,  sur  lequel  montèrent  les  parlementaires 
Bochart  de  Saron  et  Mathieu  du  Port,  seigneur  d'Anglure,  père  d'Adrien  du 
Port,  dénoncés  tous  deux  par  leurs  paysans,  est  une  vengeance  brutale  peut- 
être  ;  mais  c'est  surtout  la  conséquence  de  ces  haines  qu'ils  avaient  amassées 
au  cours  du  siècle  en  ruinant,  sans  pitié,  ces  travailleurs  de  la  terre  gagnant 
leur  vie  avec  peine,  surchargés  déjà  d'impôts  royaux,  et  qui  voyaient,  chaque 
jour,  avec  désespoir,  mourir  leurs  enfants,  faute  de  nourriture,  faute  de 
soins,  alors  que  ces  magistrats  de  Paris,  ces  bourgeois  parvenus  à  la  noblesse 
vivaient  au  sein  des  plaisirs  et  des  richesses,  dans  les  châteaux  restaurés  des 
anciens  seigneurs  d'autrefois. 

(2)  Voir  ci-avant,  p.  xxxxvuî. 
i'.ï)  Voir  ci-avant,  p.  l. 

(4)  Voir  ci-avant,  p.  r.xvi. 

(5)  Voir  ci-avant,  p.  en. 
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l'instruction  dans  les  villages  ;  —  le  marquis  de  Gallifet  avait 
envoyé  une  sage-femme  de  Paris  dans  sa  terre  de  Marcillv-sur- 
Seine  (1),  etc.  ;  —  tandis  qu'un  gentilhomme,  le  marquis 
de  Saint-Chamans,  ami  de  Montesquieu  et  des  Lameth,  voulait 
établir  une  fdature  à  Villenauxe  pour  procurer  du  travail  aux 
vignerons  de  cette  contrée,  victimes  de  la  grêle  et  des  hure- 
bets  (2),  —  et  qu'un  véritable  grand  seigneur,  un  philanthrope, 
celui-là,  descendant  de  Sully,  le  duc  de  Béthune-Charost,  comte 
de  Roucy,  encourageait,  dans  ses  terres,  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  cherchait  à  fonder  partout  des  œuvres  utiles  (3). 

Mais,  en  1789,  ou  bien  ces  tentatives,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  avaient  échoué,  ou  bien,  elles  se  heurtaient  aux  mauvaises 
dispositions  des  administrations  royales  et  des  multiples 
influences  locales!  La  plupart  du  temps  elles  restaient  infruc- 
tueuses. 

Aussi,  mis  en  défiance  par  le  peu  de  résultats  de  ces 
entreprises,  les  paysans,  les  ouvriers  des  bourgs  et  des  vil- 
lages ne  voyaient,  bien  souvent,  dans  cet  essor  vers  l'indus- 
trie, ou  bien  que  l'accaparement  des  terres  et  des  biens  par  des 
négociants  dont  les  intérêts  n'étaient  pas  les  leurs,  tels  les 
meuliers  de  Corfélix  et  de  Villeneuve-lès-Charleville  qui  pro- 
testent contre  ces  gros  et  riches  marchands  de  La  Ferté- 
sous-Jouarre  qui  viennent  exploiter  leurs  carrières  de  pierres 
meulières  ;  telles  les  plaintes  des  bûcherons  contre  le  défri- 
chement des  forêts  pour  alimenter  les  usines  ;  ou  bien  que  la 
désertion  des  campagnes  et  l'abandon  de  l'art  de  l'agriculture 
par  leurs  enfants,  attirés  par  les  villes  et  par  leurs  industries  (-1)  ; 
telles  les  plaintes  des  habitants  de  la  région  de  l'Aube  contre 
les  bonnetiers  de  Troyes  ;  telles  les  craintes  manifestées  dans 
la  Montagne  de  Reims  par  les  progrès  de  l'industrie  dans  la 
grande  ville. 

Un  malaise  général,  précurseur  des  crises,  se  faisait  sentir; 


il)  Arch.  de  la  Marne,  C,  555. 

(2)  Voir  ci-avant,  p.  xcvi. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Roucy.  dans  le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne. 

(4)  Nous  avons  déjà  cité  maints  exemples  de  ces  doléances  des  paysans 
contre  l'émigration'vers  Troyes  et  Reims.  —  Saint-Mars-en-Brie,  à  l'extrémité 
ouest  du  bailliage  de  Sézanne,  se  plaint  de  sa  situation  «  à  proximité  de  Paris 
qui  attire  la  fleur  de  la  jeunesse.  >•  (Voir  le  cahier,  p.  (519.) 
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les  ouvriers  des  petits  bourgs,  comme  Suippes  (1)  et  Ville-en- 
Tardenois  (2),  qui  avaient  cru  devoir  abandonner  la  terre 
pour  la  manufacture,  voyaient  diminuer  leurs  ressources, 
réduire  leurs  salaires,  et  mouraient  de  faim  (3);  la  municipa- 
lité de  Rieux,  dans  son  mémoire  du  22  juin  1788  (-4),  remar- 
quait que,  partout  «  où  l'ingratitude  du  sol  a  forcé  les  habitants 
à  se  livrer  à  ce  genre  d'industrie,  des  négociants  qui  ont  spé- 
cule sur  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  ont  répandu  les  arts 
et  fait  le  bien  public  en  ne  s'occupant  que  du  leur  propre  ». 

Aussi,  dans  les  campagnes,  réclamait-on,  déjà,  une  révolu- 
tion, et  même  une  révolution  violente,  qui  transformerait,  non 
seulement  l'ordre  politique,  mais  aussi  les  conditions  sociales 
et  économiques  de  l'existence  humaine. 

Les  habitants  de  F'ontaine-sous-Montaiguillon  le  disent 
nettement  :  ils  désirent  un  coup  d'autorité  qui  sacrifie  la  partie 
inutile  et  ruineuse  de  la  nation,  ceux  qui  gagnent  et  ne  tra- 
vaillent pas,  pour  conserver  ceux  qui  sont  nécessaires  et 
laborieux  !  (5) 


II 


OPÉRATIONS  Dl  TIERS  ÉTAT   DO  BAILLIAGE  DE  SÉZANNE 

Le  bailliage  de  Sézanne  était  peut-être  le  seul  de  la  géné- 
ralité qui  ne  fût  pas  morcelé  ;  ici  aucune  enclave  à  signaler  (6)  ; 
il  avait  une  configuration  très  régulière,  et  le  chef-lieu  se  trou- 
vait presque  exactement  au  centre  de  la  juridiction.  Aussi  les 
cahiers  des  communautés  ne  contiennent-ils  aucune  plainte 
semblable  à  celles  formulées,    comme  on    le  verra   plus   loin, 


(1)  Voir  les  doléances  des  sergiers  de  Suippes.  (Cf.  Bailliage  de  Chàlons, 
p.  084  et  suivantes.) 

VI)  Voir  ci-avant,  p.  xcix. 

(3)  Nous  verrons  à  Reims,  dans  la  préface  du  tome  IV  de  cette  publication, 
se  dessiner  plus  nettement  encore  ces  sentiments  et  ces  tendances  des 
ouvriers  des  fabriques  de  laine. 

(4)  Voir  ce  mémoire  en  note  du  cahier  de  Rieux.  (Cf.  Bailliage  de 
Sézanne,  p.  599.  » 

(5)  Voir  le  cahier  de  Fontaine-sous-Montaigiiillon.  page  300  (art.  8). 

(6)  Voir  pour  les  (f  enclaves  »  la  préface  du  t.  I  :  Bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne,  p.  xni  ;  —  et  aussi  Ch.  Porée  :  Cahiers  de  doléances  du  Bailliage 
de  Sens,  p.  vi. 


CXXI1  PREFACE 

dans  le  bailliage  de  Chàtillon,  par  les  localités  éloignées  de  la 
ville  et  séparées  du  reste  du  ressort  par  d'autres  juridictions. 
Le  bailliage  de  Sézanne  touchait,  au  Nord,  à  ceux  de 
Chàlons  et  de  Château-Thierry  ;  à  l'Ouest,  à  ceux  de  Meaux 
et  de  Provins  ;  au  Sud,  à  ceux  de  Sens,  Méry-sur-Seine  et 
Troyes;  à  l'Est,  à  celui  de  Chaumont-en-Bassigny(l). —  Certaines 
vallées  semblent  avoir  servi  de  ligne  de  démarcation  entre  ces 
diverses  juridictions  loyales.  C'est  ainsi  qu'au  Nord,  la  limite 
semble  avoir  été  le  Petit-Morin  ;  tous  les  bourgs  et  villages  de 
la  rive  droite,  à  part  cependant  Courbetaux.  appartiennent  à 
Château-Thierry  ;  Bergères-sous-Montmirail,  dont  les  habita- 
tions se  trouvent  sur  les  deux  rives,  comparaît  à  l'Assemblée 
aux  deux  bailliages.  Il  en  est  de  même  pour  Bannay,  sur  la  rive 
droite,  citée  à  Sézanne  et  à  Chàlons  et  qui,  finalement,  choisit 
la  première  convocation,  comme  plus  aisée. —  Trosnay,  sur  la 
rive  droite,  séparée  du  Thoult  par  la  rivière,  et  citée  à  Sézanne 
et  à  Château-Thierry,  expose  les  raisons  pour  lesquelles  ses 
habitants  préfèrent  se  rendre  dans  cette  dernière  ville  (2).  La 
vallée  du  Petit-Morin  était,  du  reste,  un  territoire  contesté  entre 
les  deux  bailliages,  puisque  même  les  villages  de  la  rive  gauche, 
tels  que  Bergères,  Montenils,  La  Celle-sous-Montmirail,  Maclau- 
nay,  Montdauphin,  etc.,  avaient  préparé  leurs  procès-verbaux  et 
leurs  cahiers  pour  comparaître  à  Château-Thierry  (3).  Au 
Sud,  l'Aube,  depuis  Arcis  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Seine, 
coule  parallèlement  à  la  limite  tracée  pour  le  bailliage  de  Sézanne 
qui,  cependant,  avait  droit  de  juridiction  sur  toutes  les  localités 
des  deux  rives  de  la  vallée.  —  A  l'Est,  le  fait  est  encore  plus 
caractéristique:  là,  la  petite  rivière  delà  Lhuitrelle  sépare  réelle- 
ment les  deux  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chaumont  ;  ainsi  les 
quelques  paroisses  de  la  rive  droite  :  Grandville,  Dosnon.Trouan- 
le-Petit,    appartiennent  à   Sézanne   (4)  ;   tandis  que  Trouan-le- 

(1)  Nous  avons  dressé  la  carte  des  deux  bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon- 
snr-Marne,  —  qu'on  trouvera  annexée  à  cette  préface,  —  en  prenant  comme 
modèle  la  carte  de  la  généralité  de  Chàlons  publiée  par  M.  Brette  dans  son 
Atlas  des  bailliages  ou  juridictions  assimilées  ayant  formé  unité  électorale  en 
1789  (N°  4),  et  aussi  celle  de  M.  Porée  pour  le  bailliage  de  Sens. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Bergéres-sous-Montmirail,  page  11."),  du  Thoult,  page 
413,  et  la  notice  relative  à  Trosnaj'  défaillante  à  Sézanne,  page  688. 

(3)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  95,  353,  452,  491. 

(4)  «  Le  village  de  Dosnon,  dit  le  cahier  de  cette  communauté,  est  bâti  du 
coté  du  bailliage  de  Sézanne,  à  l'exception  de  deux  maisons  qui  sont  du  côté 
du  bailliage  de  Chaumont.  »  (V.  page  239.) 
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Grand,  située  sur  la  rive  gauche,  en  face  de  Trouan-le-Petit  dont 
elle  n'était  séparée  que  par  un  pont,  dépend  du  bailliage  de 
Chaumont  ;  et  que,  pour  Lhuître  dont  le  territoire  et  les  mai- 
sons étaient,  et  sont  encore  aujourd'hui,  partagées  par  la  rivière, 
ja  partie  du  village  située  à  l'Est,  sur  la  rive  gauche,  relève 
du  bailliage  de  Chaumont,  tandis  que  la  partie  située  à  l'Ouest, 
sur  la  rive  droite,  relève  du  bailliage  de  Sézanne.  En  raison  de 
cette  disposition  spéciale  de  la  localité,  l'assemblée  des  habi- 
tants rédigea,  en  1789,  deux  cahiers  et  désigna  deux  députés, 
dont  l'un,  Brodiez,  se  rendit  à  Sézanne,  et  l'autre,  Trusson,  à 
Chaumont  (1). 

Le  bailliage  de  Sézanne  comprenait,  au  moment  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  tant  d'après  les  assignations 
lancées  que  d'après  les  comparutions  :  134  communautés  dis- 
tinctes, ayant  rôles  d'impositions  séparés,  dont  plusieurs 
centres  importants,  tels  que  Sézanne  (1,000  feux),  Villenauxe 
(723  feux),  Fère-Champenoise  (400  feux),  Barbonne  (312  feux), 
et  Plancy  (220  feux). 

Cent  trente-et-une  localités  (2)  répondirent  à  la  convoca- 
tion. Nous  les  classerons,  pour  mieux  montrer  leurs  empla- 
cements, d'après  les  divisions  territoriales  actuelles  : 

I.  MABNE 

ARRONDISSEMENT    D'ÉPERNAY 

Canton  d'Anglure.  —  17  communautés  d'habitants  :  Allemanche  et 
Launay,  Anglure,  Baudement,  Conflans-sur-Seine,  Esclavolles, 
Granges-sur-Aube,  La  Celle-sous-Chantemerle,  La  Chapelle- 
Lasson,  Lurey  (aujourd'hui  hameau  dépendant  d'Esclavolles), 
Marcilly-sur-Seine,  Marsangis,  Saint-Quentinde-Verger,  Saint- 
Saturnin,  Saron-sur-Aube,  Soyer  (aujourd'hui  hameau  dépen- 
dant d'Allemanehe),  Villiers-aux-Corneilles,  Vouarces. 


(1)  Voirie  procès-verbal  de  Lhuître, p.  421.— Voir  aussi  ci-après,  p.  cxliv. 

(2)  M.  Longnon  (Dut.  top.,  ibicl.  p.  xlv),  ne  donne  que  128  localités  :  il 
indique  en  plus  de  notre  liste,  celles  de  Launay,  rattachée  à  la  communauté 
d'Allemanehe;  —  de  Louan,  appartenant  au  bailliage  de  Provins  ;  -  de  Rhèges, 
à  celui  deTroyes  ;  —  de  Rouff'y,ii  celui  de  Chàlons  ;  de  Trouan-le -Grand à  celui 
de  Chaumont;  du  Vézier  à  celui  de  Meaux,  etde  Trosnay,  citée,  il  est  vrai,  à 
Sézanne,  mais  qui  comparut  à  Château-Thierry,  comme  on  le  verra  ci-après. 
Mais  d'autre  part,  il  oublie  d'en  citer  dix  autres  :  Champigny,  Lhuître,  Ville- 
nauxe, Môutils  et  Pierrelez,  Vieux-Maisons,  Lurey,  Bannes.  Boissy-le-Repos, 
Corfelix  et  Bannay,  qui  appartenaient  réellement  au  bailliage  de  Sézanne. 
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Canton  d'Esternay.—  23  communautés:  Bethon,  Bouchy-le-Bepos,  Bri- 
cot-la-Ville  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Chàtillon-sur- 
Morin  ),  Champguyon,  Chantemerle,  Châtillon-sur-Morin,  Cour- 
givaux,  Escardes,  Esternay,  Joiselle,  La  Forestière,  La  Noue, 
Les  Essarts-le-Vicomte,  LesEssarts-lès-Sézanne,  Le  Meix-Saint- 
Epoing,  Montgenost,  Nesle-la-Reposte,  Neuvy,  Potangis, 
Réveillon,  Saint-Bon,  Saint-Genest,  Villeneuve-la-Lionne. 

Canton  de  Fère-Champenoise.—  13  communautés  :  Angluzelles  etCour- 
celles,  Bannes,  Broussy-le-Grand,  Connantre,  Corroy,  Cource- 
main,  Euvy,  Faux-Fresnay  (1),  Fère-Champenoise,  Gourgan- 
çon  (1),  Marigny,  Ognes,  Thaas. 

Canton  de  Montmirail.  —  15  communautés:  Bergères-sous-Montmirail, 
Boissy-le-Repos,  Charleville,  Corfelix,  Courbetaux,  Le  Gault, 
Le  Thoult,  Maclaunay,  Mécringes,  Morsains,  Rieux,  Soigny, 
Soizy-aux-Bois,  Tréfols,  Villeneuve-lès-Charleville. 

Canton  de  Montmort.  —  2  communautés  :  Bannay,  Saint-Prix  (2). 

Canton  de  Sézanne.  —  28  communautés  :  Alternant,  Barbonne,Broussy- 
le-Petit,  Broyés,  Chichey.  Fayel  (aujourd'hui  hameau  dépen- 
dant de  Barbonne),  Fontaine-Denis,  Gaye,  Lachy,  Linthelles, 
Linthes,  Mœurs,  Mondcment,  Montgivroux  (aujourd'hui  hameau 
dépendant  de  Mondement),  Nuisy  (aujourd'hui  hameau 
dépendant  de  Fontaine-Denis),  Oyes,  Péas,  Pleurs,  Queudes. 
Reuves,  Saint-Loup,  Saint-Remy,  Saudoy,  Sézanne,  Verdey, 
Villeneuve-Saint-Vistre,  Villevotte  (aujourd'hui  hameau  dépen- 
dant de  Villeneuve-Saint-Vistre),  Vindey. 

II.  AUBE 

ARRONDISSEMENT    d'ARCIS-SUR-AUBE 

Canton  d'Arcis-sur-Aube.—  6  communautés  :  Allibaudières,  Champigny, 
Herbisse,  Ormes,  Semoine,  Villiers-Herbisse. 


(1)  Dans  l'expédition  du  procès-verbal  d'Assemblée  du  Tiers  état  de 
Sézanne,  déposée  aux  Archives  nationales  (Ba  7'J),  le  secrétaire  a  oublié  de  copier 
l'indication  des  paroisses  de  Faux-Fresnay  et  de  Gourgançon  et  de  leurs 
députés,  qui  figurent  bien  dans  l'original  existant  aux  Archives  communales 
de  Sézanne.  C'est  à  cause  de  cette  erreur  purement  matérielle,  que  M.  Hrette 
signale  «  qu'on  ne  trouve  ni  à  Sézanne,  ni  ailleurs,  trace  de  la  comparution 
des  paroisses  de  Faux-Fresnay  et  de  Gourgançon  qui,  ajout e-t-il,  d'après  le 
Dictionnaire  des  paroisses  et  d'après  Bertin,  étaient  bien  du  ressort  de 
Sézanne.  »  (Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  géné- 
raux, t.  III,  p.  218). 

(2)  Aujourd'hui  Talus-Saint-Prix.  —  Le  village  de  Saint-Prix  et  ses  dépen- 
dances, sur  la  rive  gauche  du  Petit-Morin,  étaient  dans  le  bailliage  de 
Sézanne,  tandis  que  le  fief  de  Talus,  sur  la  rive  droite,  appartenait  à  Chàlons. 
(Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  623.) 
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Canton  de  Mérysur-Seine.  —  9  communautés  :  L'Abbaye-sous-Plancy, 
Boulages,  Champfleury .  Charny- le -Bachot,  Longueville] 
Plancy,  Salon.  Viâpres-le-Grand,  Viâpres-le-Petit. 

Canton  de  Ramerupt.  -  l  communautés:  Dosnon, Grandville, Lhuître, 
Trouan-le-Petit. 

ARRONDISSEMENT   DE   NOGENT- SUR-SEINE 

Canton  de   Villenauxe.  -  2   communautés  :    Plessis-Barbuise,  Ville- 


ntuixc. 


III.  SEINE-ET-MARNE 

ARRONDISSEMENT   DE    COULOMMIERS 

Canton  de  La  Ferté-Gaucher.-  4  communautés  :  Lescherolles,  Monto- 
livct,  Moutils  et  Pierrelez,  Saint-Mars. 

Canton  de  Rebais.  -  2  communautés  :  Montdauphin,  Montenils. 

ARRONDISSEMENT   DE   PROVINS 

Canton  de  Villiers-Saint-Georges.  -  5  communautés  :  Fontaine-sous- 
Montaiguillon,  Montceaux-lès-Provins,  Saint-Martin-du-Bochet, 
Maisoncelles (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Saint-Martin- 
du-Bochet),  Vieux-Maisons. 

IV.  AISNE 

ARRONDISSEMENT   DE   CHATEAU-THIERRY 

Canton  de  Condé-en-Brie.  -  1  communauté  :  La  Celle-sous-Montmi- 
rail. 

Une  communauté,  citée  par  cédule  distincte,  Pierrelez,  se 
réunit  cependant  à  sa  voisine,  Moutils  :  les  habitants  de  ces 
deux  villages  rédigèrent  ensemble  un  seul  cahier  et  désignèrent 
deux  députés  pour  le  porter  à  l'Assemblée  du  Tiers,  à  Sézanne. 

Deux  autres  communautés  firent  défaut  :  Barbuise ,  qui 
comparut  à  Provins,  et  une  localité  orthographiée  «  Trosnel  » 
dans  l'original  du  procès-verbal  d'assemblée  du  Tiers  état  du 
bailliage  de  Sézanne  ;  on  a  pu  croire,  au  premier  abord,  qu'il 
s'agissait  de  Trainel,  bourgade  a  deux  lieues  au  sud  de  Nogent- 
sur-Seine  ;  mais  cette  communauté,  éloignée  du  bailliage  de 
Sézanne,  appartenait  au  bailliage  de  Troyes  ;  -  il  s'agit,  en 
réalité,  de  Trosnay,  aujourd'hui  hameau  de  la  commune  du 
Thoult.  Cette  petite  localité  formait  alors  une  communauté 
distincte   d'habitants,  et    comme   telle    fut,  en   effet,  citée    par 
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le  bailliage  de  Sézanne  (1).  Mais  elle  ne  crut  pas  devoir 
répondre  à  la  convocation  ;  elle  se  trouvait,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  située  à  la  limite  des  deux  bailliages  de 
Sézanne  et  de  Château-Thierry,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
du  Petit-Morin  ;  elle  faisait  plutôt  partie  de  cette  dernière 
juridiction  royale  qui,  du  reste,  l'assigna  également  et  à 
l'assemblée  de  laquelle  elle  comparut  (2). 

En  plus  de  leur  comparution  à  Sézanne  et  pour  les  raisons 
de  démarcations  du  territoire  des  bailliages  indiquées  plus 
haut,  les  deux  paroisses  de  Lhuitre  et  de  Bergères-sous-Moiitmi- 
rail  comparurent  aussi,  la  première  à  Chaumont-en-Bassigny, 
la  seconde  à  Château-Thierry. 

Deux  paroisses  comparantes  à  Sézanne  furent  défaillantes, 
savoir  :  Bannay,  à  Chàlons-sur-Marne  ;  Lescherolles,  à  Meaux. 

La  juridiction  du  bailliage  de  Sézanne  s'étendait  donc  sur 
la  moitié  du  vaste  arrondissement  actuel  d'Lpernay,  sur  le 
quart  de  celui  d'Arcis-sur-Aube  et  sur  une  partie  des  arron- 
dissements de  Coulommiers  et  de  Provins,  englobant  notam- 
ment tous  les  cantons  actuels  de  Sézanne,  d'Esternay,  d'Anglure 
(sauf  Bagneux,  Clesles  et  Saint-.Iust,  du  bailliage  de  Sens),  de 
Fère-Champenoise  (sauf  Connantray,  Vaurefroy,  Haussimont, 
Lenharrée,  Montépreux,  Normée  et  Vassimont,  du  bailliage 
de  Chàlons),  de  Montmirail  (sauf  Montmirail,  Corrobert,  Jan- 
villers,  L'Échelle,  Trosnay,  Vauchamps  et  Verdon,  du  bail- 
liage de  Château-Thierry  ;  —  Le  Vézier,  du  bailliage  de  Meaux  ; 
-et  Fromentières,  du  bailliage  de  Chàlons-sur-Marne),  etc.. 


(1)  Voir  la  liste  des  assignations  ci-après,  p.  cxxxiv.  —  Voir  également  la 
notice  relative  à  Trosnay.  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  688.) 

(2)  Voir  «  la  liste  des  comparants  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Château- 
Thierry  avec  les  noms  des  paroisses  »,  jointe  au  «  Cahier  contenant  les  très 
humbles  et  très  respectueuses  remontrances,  plaintes,  doléances  et  supplications 
du  Tiers  état  et  du  bailliage  de  Château-Thierry . . .  »  (Imp.  iu-8°  de  99  pages.  — 
Arch.  Nat.  B*  32  et  A  D  1.  10).  A  la  page  83,  on  lit  les  noms  des  députés  de 
«  Tronay  :  André  Jannin  et  Nicolas  Périn,  laboureurs.  » 

L'Assemblée  provinciale  d'élection,  réunie  à  Sézanne  en  1787  et  1788,  avait 
du  reste  décidé,  le  15  février  1788,  que  Trosnay,  comme  toutes  les  paroisses  ne 
comprenant  pas  15  feux,  serait  réunie  à  sa  voisine  Le  Tboult.—  Mais  Trosnay 
protesta  :  «  Monsieur,  écrivent  ses  habitants  au  procureur  syndic  de  l'Assem- 
blée d'élection  Houllier  de  Launay,  je  loneur  de  vous  écrire  que  nous  sommes 
contant  dêtre  corn  je  sons  et  que  nous  soucions  pas  dètre  aveque  d'otre. 
Signé  :  François,  Fayot,  Jannin,  Périn.  »  —  Son  refus  de  comparaître  à  Sézanne 
fut  la  conséquence  de  cette  protestation. 
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Le  12  février  1789,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Sézanne,  Moutier,  reçut  du  (larde  des  sceaux  tontes  les  pièces 
cl  imprimés  concernant  la  convocation  des  États  généraux. 
Le  même  soir,  un  cavalier  de  la  maréchaussée  de  Provins  lui 
apporta,  du  Présidial,  un  paquet  qu'il  reçut  en  l'absence  du 
bailli  d'épée,  le  marquis  de  Fleurie,  et  qui  contenait  la  lettre 
du  Roi,  celle  du  duc  de  Bourbon,  gouverneur  de  la  province, 
et  le  règlement  du  24  janvier  1789. 

D'accord  avec  le  marquis  de  Pleurre,  Moutier  tint,  le  lende- 
main 13,  une  audience  pour  l'enregistrement  de  ces  ordres  et 
règlement  au  bailliage  ;  le  14,  le  grand  bailli  d'épée  rendit 
l'ordonnance  suivante,  qui  fut  publiée,  le  15,  aux  portes  des 
églises  de  Sézanne,  aux  prônes  des  paroisses  et  sur  les  places 
publiques,  et  envoyée,  avec  les  documents  ci-dessus,  le  même 
jour,  aux  officiers  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  (1): 

Ordonnance  du  Grand  Bailli  d'épée  du  bailliage  principal  de 
Sézanne,  Claude -Charles  de  Pleurre,  chevalier,  marquis  de 
Pleurre,  maréchal  de  camp,  du  li  février  1789. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Claude-Charles  de 
Pleurre,  chevalier,  marquis  de  Pleurre,  seigneur  de  Marigny,  Corroy, 
La  Colonibière,  Rouvroy,  Nanteuil-la-Fosse  et  autres  lieux,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  colonel  au  régiment  des  Carabiniers, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand  bailli 
d'épée,  capitaine  et  gouverneur  pour  le  Roi  de  la  ville,  faubourgs  et 
bailliage  de  Sézanne,  salut  ;  savoir  faisons  que,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les  lettres  de 
Sa  Majesté  du  21  janvier  1789,  signées  Louis,  et  plus  bas,  Laurent  de 
Villedeuil,  scellées  du  cachet  de  cire  rouge,  pour  la  convocation  et 
assemblée  des  Etats  généraux  du  royaume,  ensemble  le  règlement  y 
annexé,  seront  présentement  lues  et  publiées,  l'audience  tenante,  et 
enregistrées  au  greffe  de  ce  siège  pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur,  publiées  à  son  de  trompe  et  cris  publics  dans  tous  les  carre- 
fours et  lieux  accoutumés,  imprimées,  publiées  et  affichées  ainsi  que 
notre  présente  ordonnance,  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et 
communautés  de  notre  ressort,  et  dans  l'étendue  desquels  nous  avons 
la  connaissance  des  cas  royaux,  pour  y  être  exécutées  suivant  leurs 
forme  et  teneur  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi.  En  conséquence, 
ordonnons  que  l'assemblée  générale  des  Trois  états  de  ce  bailliage  se 
tiendra  par  nous,  ou.  en  notre  absence,  par  notre  lieutenant  général, 


(1)  Lettre  de  M.  Moutier,  lieutenant  général  du  bailliage,  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  du  15  février  1789.  (Arch.  nat.  Bill,  144.) 
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le  16  mars  prochain,  à  huit  heures  précises  du  matin  ;  que  tous  ceux 
qui  ont  ou  qui  auront  droit  de  s'y  trouver,  seront  tenus  de  s'y  rendre 
munis  de  leurs  titres  et  pouvoirs  et  qu'il  sera  procédé  à  la  convoca- 
tion desdits  Trois  états,  dans  la  forme  et  manière  qui  suit  : 

1°  Qu'à   la  requête  du   procureur  du   Roi,   le  sieur  ou   les  sieurs 

archevêques  ou  évèques  de (1),  les  abbés,  séculiers  ou 

réguliers,  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  rentes 
réguliers  ou  séculiers  des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  les 
commandeurs  et  généralement  tous  les  bénéficiers  ;  que  tous  les  ducs, 
pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains  et  généralement  tous  les 
nobles  possédant  iief  dans  l'étendue  de  ce  bailliage,  seront  incontinent 
assignés  par  un  huissier  royal,  au  principal  manoir  de  leurs  bénéfices 
et  fiefs  pour  comparaître,  savoir  :  les  chapitres,  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  par  des  députés  de  l'ordre  du  Clergé,  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  articles  10  et  11  du  règlement  de 
Sa  Majesté,  et  tous  les  bénéficiers,  ainsi  que  tous  les  nobles  posses- 
seurs de  fiefs,  en  personnes  ou  par  procureurs  de  leurs  ordres,  à  ladite 
assemblée  générale,  aux  jour  et  heure  ci-dessus  indiqués  ; 

2°  Que  tous  les  curés  qui  sont  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la 
présente  ville  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  procureurs 
fondés  de  leurs  ordres,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  vicaire  ou  desservant 
résidant  dans  leur  cure,  auxquels  vicaires  ou  desservants  nous  défen- 
dons de  s'absenter  pendant  le  temps  nécessaire  auxdits  curés  pour  se 
rendre  à  ladite  assemblée,  y  assister  et  retourner  à  leurs  paroisses  ; 

3°  Que  tous  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  et  tous 
nobles  non  possédant  fiefs,  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français  ou  naturalisés  et  domiciliés  dans 
notre  ressort,  suffisamment  avertis  par  les  publications,  affiches  et 
cris  publics,  seront  également  tenus  de  se  rendre  en  personne  et  non 
par  procureur  à  ladite  assemblée,  aux  mêmes  jour  et  heure,  sauf  et 
excepté  les  ecclésiastiques  résidant  dans  les  villes  de  notre  ressort, 
lesquels  seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  sont  habitués  ou  domiciliés,  au  jour  qu'il  leur  indiquera, 
pour  élire  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  conformément  à  l'article  15 
du  règlement  de  Sa  Majesté; 

4°  Qu'à  la  diligence  dudit  procureur  du  Roi,  les  maires,  capitoules, 
échevins,  jurats,  consuls  et  autres  officiers  municipaux  des  villes, 
bourgs,  villages  et  communautés  situés  dans  l'étendue  de  notre  ressort 
seront  incontinent  sommés  par  un  huissier  royal,  en  la  personne  de 
leurs  greffiers,  syndics,  fabriciens,  préposés  ou  autres  représentants, 
de  faire  lire  et  publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale  et  aussi  à  la 
porte  de  l'église  après  ladite  messe,  au  premier  jour  de  dimanche  qui 
suivra  ladite  notification,  la  lettre  du  Roi,  le  règlement  y  joint  et 
notre  présente  ordonnance,  dont  un  imprimé  sur  papier  libre,  colla- 
tionné  et  certifié  par  notre  greffier,  sera  joint  à  ladite  notification.  Il 


(1)  Passage  laissé  en  blanc. 
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sera  de  plus  remis  par  l'huissier,  aulant  d'imprimés  qu'il  y  aura  de 
paroisses  dans  chaque  ville,  village  ou  communauté  ; 

5°  Qu'au  jour  le  plus  prochain,  et  au  plus  tard  huit  jours  après 
lesdites  publications,  tous  les  habitants  du  Tiers  état  desdites  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  de  campagne,  nés  français  ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  aux  rôles 
des  impositions,  seront  tenus  de  s'assembler  au  lieu  accoutumé,  ou  à 
celui  qui  leur  aura  été  indiqué  par  les  ofliciers  municipaux,  sans  le 
ministère  d'aucun  huissier,  à  l'effet  par  eux  de  procéder  d'abord  à  la 
rédaction  du  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  lesdits 
villes,  bourgs  et  communautés  entendent  faire  à  Sa  Majesté,  et  pré- 
senter les  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Étal  ainsi 
qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et  celle  de 
tous  et  de  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté  ;  ensuite  de  procédera  haute 
voix  à  la  nomination  de  députés  dans  le  nombre  déterminé  par  l'arti- 
cle 31  dudit règlement,  lesquels  seront  choisis  entre  les  plus  notables 
habitants,  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée 
préliminaire  qui  sera  tenue  par  notre  lieutenant  général,  en  la  pré- 
sente ville,  le  4  mars  prochain  ; 

6°  Que  les  certifications  des  publications  ci-dessus  ordonnées 
seront  relatées  dans  le  procès- verbal  qui  sera  dressé  de  l'assemblée 
qui  aura  eu  lieu  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  la  nomination  desdits 
députés;  que  ledit  procès-verbal,  signé  par  l'officier  public  qui  aura 
tenu  l'assemblée,  et  par  son  greffier,  sera  dressé  en  double  minute, 
dont  une  sera  déposée  dans  le  greffe  de  la  communauté,  et  l'autre 
remise  aux  députés  en  même  temps  que  le  cahier,  pour  constater  le 
pouvoir  desdits  députés,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre  et  de 
porter  le  cahier  qui  leur  aura  été  remis  à  ladite  assemblée  particu- 
lière et  préliminaire  ci-dessus  ordonnée  pour  le  4  mars  prochain; 

7"  Que  dans  ladite  assemblée  préliminaire,  où  devront  se  trouver 
tous  les  députés  du  Tiers  état  de  ce  bailliage,  il  sera  donné  acte  aux 
comparants  de  leurs  comparutions  et  défaut  contre  les  non  compa- 
rants ;  qu'il  sera  ensuite  procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  tous 
les  députés  et  à  la  réception  de  leur  serment  dans  la  forme  accoutumée  ; 
qu'il  sera  procédé  ensuite  à  la  rédaction  et  réunion  en  un  seul  cahier 
de  tous  les  cahiers  particuliers,  soit  en  présence  de  tous  lesdits 
députés,  soit  par  les  commissaires  qu'ils  auront  nommés;  enfin,  qu'il 
sera  procédé  au  choix  et  nomination  à  haute  voix,  du  quart  d'entre 
eux  pour  les  représenter  à  l'assemblée  générale  des  Trois  états,  qui 
sera  tenue  par  nous,  ou  en  notre  absence  par  notre  lieutenant  général, 
le  16  mars  suivant  ;  que  du  tout,  il  sera  dressé  procès-verbal,  dont 
une  expédition  en  forme,  signée  par  notre  greffier,  sera  remise  avec 
ledit  cahier  aux  députés  qui  auront  été  nommés  pour  être  par  eux 
représentés  à  ladite  assemblée  générale; 

8"  Que  tous  les  ecclésiastiques,  bénéficiers  ou  autres,  engagés  dans 
les  ordres  sacrés,  tous  les  nobles  possédant  fiefs  et  tous  ceux  ayant 
la  noblesse  acquise  et  transmissible,  qui  se  seront  rendus  ledit  jour 
en  la  présente  ville,  seront  également  tenus  de  comparaître  à  ladite 
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assemblée  générale  qui  sera  tenue  par  nous,  ou  en  notre  absence  par 
notre  lieutenant  général  ; 

9°  Qu'à  ladite  assemblée,  il  sera  donné  acte  aux  comparants  de 
leurs  comparutions,  et  défaut  contre  les  non  comparants  ;  qu'il  sera 
procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  et  procureurs 
fondés  et  ensuite  à  la  réception  dans  la  forme  accoutumée  du  serment 
que  feront  tous  les  ecclésiastiques,  tous  les  nobles  et  tous  les  membres 
du  Tiers  état  présents,  de  procéder  fidèlement,  d'abord  à  la  rédaction 
d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi  convenu  par  les  trois  ordres,  ou  sépa- 
rément à  celui  de  chacun  desdits  trois  ordres,  ensuite,  à  l'élection 
par  la  voie  du  scrutin,  de  notables  personnages,  au  nombre  et  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  lettre  de  Sa  Majesté,  pour  représenter 
aux  États  généraux  les  Trois  états  de  ce  bailliage  ; 

10°  Que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront  ensuite  dans 
le  lieu  qui  leur  sera  désigné  par  nous  ou  par  notre  lieutenant  général, 
en  notre  absence,  pour  y  tenir  leurs  assemblées  particulières,  savoir: 
celle  du  Clergé  sous  la  présidence  de  celui  à  qui  l'ordre  hiérarebique 
la  défère;  celle  de  la  Noblesse  sous  notre  présidence,  et,  en  notre 
absence,  du  plus  âgé  desdits  nobles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  choix 
dans  ladite  assemblée  d'un  président  ;  que  les  députés  du  Tiers  état 
resteront  dans  la  salle  de  l'assemblée,  ou  se  retireront  dans  celle  de 
l'auditoire  de  notre  siège,  sous  la  présidence  de  notre  lieutenant 
général  ; 

11"  Que  dans  l'assemblée  des  deux  premiers  ordres,  il  sera  procédé 
d'abord  à  haute  voix  à  l'élection  d'un  secrétaire,  notre  greffier  devant 
en  tenir  lieu  aux  députés  du  Tiers  état;  ensuite,  à  la  délibération  à 
prendre  par  les  trois  ordres  séparément,  pour  décider  s'ils  procéde- 
ront conjointement  ou  séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et 
à  l'élection  des  députés  pour  les  Htats  généraux; 

12"  Qu'expédition  en  forme  desdites  délibérations  nous  sera  remise 
et,  en  notre  absence,  à  notre  lieutenant  général,  pour  être  ensuite 
par  nous  ou  par  lui  ordonné  que  la  rédaction  du  cahier  et  la  nomi- 
nation des  députés  seront  faites  en  commun,  si  ebacun  des  trois 
ordres  l'a  ainsi  délibéré  ;  qu'audit  cas,  il  sera  nommé  par  lesdits  trois 
ordres  des  commissaires  pour  la  rédaction  du  cahier,  dans  lequel 
seront  réunis  et  réduits  le  cahier  particulier  du  Tiers  état  de  ce 
bailliage  et  celui  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  de  la  seconde 
classe,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  et  ensuite  procédé  à  l'élection  par 
voie  de  scrutin  des  députés  desdits  trois  ordres,  au  nombre  et  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  lettre  de  Sa  Majesté  ; 

13°  Que  dans  le  cas  ou  par  la  délibération  d'un  des  trois  ordres,  il 
aurait  été  résolu  que  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  l'élection  de 
leurs  députés  seraient  faites  séparément,  il  sera  nommé  dans  chacune 
des  trois  Chambres,  des  commissaires  pour  procéder  à  ladite  rédac- 
tion ;  que  chacun  desdits  cahiers,  signés  par  tous  les  commissaires, 
le  président  et  le  greffier,  nous  sera  remis  pour  être  par  nous  délivré, 
et  en  notre  absence  par  notre  lieutenant  général,  aux  députés  qui 
devront  être  élus  ;  qu'il  sera  ensuite  procédé  à  l'élection,   par  la  voie 
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du  scrutin,  des  députés  de  chacun  desdits  trois  ordres,  au  nombre  et 
dans  la  proportion  déterminée  par  la  lettre  de  Sa  Majesté,  d'un  pour 
le  Clergé,  un  pour  la  Noblesse  et  de  deux  pour  le  Tiers  état; 

14«  Qu'il  nous  sera  remis,  et  en  notre  absence  à  notre  lieutenant 
général,  copie  en  forme  «les  trois  procès-verbaux  de  l'élection  desdits 
députés;  (pie  les  trois  ordres  seront  tenus  de  se  rendre  à  notre 
assemblée  générale  aux  jour  et  heure  que  nous  indiquerons,  ou,  en 
notre  absence,  notre  lieutenant  général,  pour  y  assister  à  la  prestation 
de  serment,  en  la  manière  accoutumée,  desdits  députés  ;  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  tous  lesdils  actes,  ensemble  des  instructions 
et  pouvoirs  généraux  et  suffisants  qui  seront  donnés  auxdits  députés 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  L'État,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  les 
sujets  du  Roi  ;  lequel  procès- verbal  restera  déposé  en  notre  greffe,  et 
trois  copies  dûment  collationnées  d'icelui  seront  remises  auxdits 
députés  avec  le  ou  les  cahiers  des  Trois  états  pour  être  par  eux 
déposés  au  secrétariat  de  leurs  ordres  respectifs,  aux  États  généraux  ; 

13"  Ordonnons,  qu'à  la  diligence  du  procureur  du  Roi,  copies 
collationnées  de  la  lettre  du  Roi,  du  règlement  y  annexé  et  de  notre 
présente  ordonnance  seront  portées,  sans  délai,  à  Châtillon-sur-Marne 
par  le  greffier  de  notre  bailliage,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet, 
commis  et  commettons;  desquelles  lettres  du  Roi,  règlement  et 
ordonnance,  il  sera  donné  bonne  et  suffisante  décharge  pour  être 
procédé  sur  les  conclusions  et  réquisitions  du  ministère  public  dans 
ledit  bailliage,  en  conformité  et  en  exécution  desdites  lettres  et  règle- 
ment, à  la  convocation  des  Trois  états  dudit  bailliage,  de  manière  que 
les  ecclésiastiques,  bénéficiers  ou  autres,  engagés  dans  les  ordres,  les 
corps  et  communautés  ecclésiastiques,  rentes  réguliers  ou  séculiers 
des  deux  sexes  ;  que  tous  les  ducs,  pairs,  marquis,  comtes,  barons, 
châtelains,  et  généralement  tous  les  nobles  possédant  fiefs  ou  autres 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  soient  assignés  ou  cités 
pour  comparaître  directement  à  l'assemblée  générale  qui  sera  tenue 
par  nous,  ou,  en  notre  absence,  par  notre  lieutenant  général,  en  la 
ville  de  Sézanne,  le  16  mars  prochain,  et  que  le  Tiers  état  de  tout  le 
ressort  dudit  bailliage  soit  cité  conformément  auxdites  lettres  et 
règlement  à  comparaître  par  les  députés  de  chaque  ville,  bourg, 
village  et  communauté,  pardevant  l'officier  principal  dudit  bailliage, 
pour  y  être  par  lui  procédé  d'abord  à  la  rédaction  et  réunion  de  tous 
les  cahiers  particuliers  en  un  seul,  et  ensuite  au  choix  du  quart 
d'entre  lesdits  députés  chargés  de  porter  à  notre  assemblée  générale 
des  Trois  états,  ledit  cahier  et  le  procès-verbal  qui  constatera  leur 
nomination  et  leurs  pouvoirs  ; 

16°  Ordonnons  enfin  que  lesdits  députés  nommés  dans  ledit 
bailliage  se  rendront  à  notre  assemblée  générale  le  16  mars  prochain, 
huit  heures  du  matin,  pour  y  être  procédé,  conjointement  avec  eux  et 
avec  les  députés  qui  auront  été  nommés  dans  l'assemblée  particulière 
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et  préliminaire  de  ce  bailliage,  à  la  rédaction  et  réunion  du  cahier 
général  des  Trois  états,  s'il  est  ainsi  convenu  par  la  délibération  des 
trois  ordres,  ou  à  la  réunion  en  un  seul  cahier  des  cahiers  particu- 
liers du  Tiers  état  de  tous  lesdits  bailliages,  et  ensuite  à  l'élection  au 
scrutin  des  députés  des  Ktats  généraux,  le  tout  de  la  manière  et  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite  ; 

Ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conques, sans  y  préjudiciel-.  Mandons  au  premier,  notre  huissier  ou 
autre  huissier  ou  sergent  royal,  sur  ce  requis,  que  ces  présentes  il 
mette  en  due,  pleine  et  entière  exécution,  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoirs  et  commission. 
Ce  qui  fut  fait  et  donné  par  nous,  juge  susdit,  en  l'auditoire  royal  de 
Sézanne,  l'audience  tenante  comme  jour  extraordinaire,  où  était 
M.  Guillaume-Nicolas  Pantaléon  Moutier,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
général  civil  et  criminel,  commissaire  enquêteur  et  examinateur  au 
bailliage  de  Sézanne.  cejourd'hui  14  février  1789. 

Délivré  ces  présentes   par  nous,  greffier  du   bailliage   de   Sézanne 

soussigné,  à  Monsieur  le  procureur  du  Roi,  ce  requérant,  les  jour, 

mois  et  an  susdits. 

Collationné  :  De  Lorne  (1). 

L'assemblée  préliminaire  du  Tiers  étal  du  bailliage  était 
donc  iixée  au  4  mars,  et  l'assemblée  générale  des  trois  ordres 
des  deux  bailliages  réunis,  au  lb  cl n  même  mois. 


Quatorze  originaux  de  notifications  collectives  turent  déli- 
vrés par  les  huissiers  au  bailliage  de  Sézanne  (2)  : 

I.  —  Par  Claude  Vanet,  le  /'/  février  1789,  à  Sézanne,  à  MM.  les 
Maire  et  Échevins,  Syndic  des  habitants  de  la  ville  de  Sézanne,  au 
domicile  de  M'  Claude-François  Rivot,  procureur  syndic  de  ladite 
ville,  y  demeurant  et  parlant  à  sa  personne. 

II.  —  Par  Claude  Vanet,  le  25  février  1789,  à  : 

1"  Jacques-Nicolas  Roquet,  syndic  municipal  de  la  communauté  de 
Péas  ; 

2°  Philippe  Bonnard,  syndic  municipal  de  la  communauté  de 
Saint-Loup  ; 

15"  André  Morelle,  syndic  municipal  de  la  communauté  deLinthes; 

4"  Jean  Collin,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Linthelles  ; 


(1)  Arch.  jud.  de  lu   Marne:  Fonds  du   bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  : 
Ktats  généraux.  (Voir  ci-après.) 

(2)  Toutes    ces     notifications    aux     syndics    des    communautés    portent 
«  y  demeurant,  en  son  domicile  et  parlant  à  sa  personne.  » 
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5°  Cir  Gautrot,  avocat  en  parlement,  syndic  municipal  de  la  com- 
munauté de  Pleurs  : 

li"  Pierre  Leblanc,  syndic  municipal  de  la  communauté  d'Ognes; 

7"  Claude  Férat,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Corrog  ; 

S"  Etienne  Noblot,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Con- 
nanire  ; 

!)"  Pierre  Mathieu,  syndic  municipal   de  la  communauté  de  Fère 
Champenoise  : 

III.  —  Par  Claude  Vanet,  le  26  février  1789,  à  : 

1"  Jean  Chariot,  syndic  municipal  de  la  communauté  d'Euvg  ; 

2°  François  Lepage,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Gour- 
gançon  ; 

3"  Claude-Edme  Couvé,  syndic  municipal  de  la  communauté  de 
Semoine  : 

i<  Nicolas  Bruche/.,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Villiers- 
Ilerbisse  ; 

5°  Jean-Baptiste  Corrard,  syndic  municipal  de  la  communauté 
d'IIerbisae  ; 

6°  Etienne  Dhets.  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Troûan- 
le-Petil  ; 

7"  Bené-Victor  Aviat,  syndic  municipal  de  la  communauté  de 
Dosnon  ; 

IV.  —  Par  Claude  Vanet,  le  27  février  1789,  à  : 

1°  Christophe  Regnault,  syndic  municipal  de  la  communauté  de 
Grandville  ; 

2°  Louis  Brodiez,  syndic  municipal  de  la  communauté  de  Lhuitre ; 
3°  Nicolas  Bailly,  syndic  municipal  de  la  communauté  d'Ormes  : 
4"  Jacques  Gombault,  syndic  de  la  communauté  de  Champigng  . 
5°  Pierre  Mérat,  syndic  de  la  communauté  de  Viàpres-le-Petit ; 
6°  Edme  Poulet,  syndic  de  la  communaulté  de  Viâpres-le-Grand  ; 
7°  Luc  Bourgoin,  syndic  de  la  communauté d'Allibaudières ; 
8"  François  Mâcherez,  syndic  de  la  communauté  de  Salon  ; 
9°  Simon  Ployé,  syndic  de  la  communauté  île  Champfleurg. 

V.  —  Par  Claude  Vanet,  le  C2S  février  1189,  à  : 

lo  Victor  Corrard,  syndic  de  la  communauté  de  Plancg ; 

2^'  Jacques-Nicolas  Couget,  syndic  de  la  communauté  de  L'Abbage- 
sous-PUmcy  : 

3°  Edme  Garnesson,  syndic  de  la  communauté  de  Boulages  ; 

4»  Nicolas  Charpantier,  syndic  de  la  communauté  de  Courcemain  : 

5°  Joseph  Morant,  syndic  de  la  communauté  de  Faux-Fresnag  ; 

6°  Nicolas  TrulFé,  syndic  de  la  communauté  d'Angluzelles  et  Cour- 
celles,  demeurant  à  Courcelles  ; 

7°  Pierre-Médard  Benon,  syndic  de  la  communauté  de  Thaas  ; 

8°  Nicolas  Garnier.  syndic  de  la  communauté  de  Marigny  ; 
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9°  Joseph  Joly,  syndic  de  la  communauté  de  Gage  : 
10»  François  Danton,  syndic  de  la  communauté  de  Sainl-Remy. 

VI.  —    Par    Claude -Henry    Huguier,    «   premier    huissier    »,    le 
2ô  février  1789,  à  : 

1°  Jean-François  Morel,  syndic  de  la  communauté  de  Broyés; 
2o  Pierre  Henry,  syndic  de  la  communauté  d'Alternant  ; 
3°  Georges  Ploix,  syndic  de  la  communauté  de  Butines  ; 
4"  Jean-Baptiste  Triclot,  syndic  de  la  communauté  de  Broussy-le- 
Grand. 

VII.  —  Par  Claude-Henry  Huguier,  le  26  février  1789,  à  : 

1°  Pierre  Bégat   l'aîné,  syndic   de  la    communauté  de  Broussy-le- 
Petit: 

2"  Nicolas  Hénault,  syndic  de  la  communauté  de  Reaves  ; 

3°  Gahriel  Carouge,  syndic  de  la  communauté  d'Oyes  ; 

1"  Pierre  Thiercelin,  syndic  de  la  communauté  de  Saint-Prix  : 

5°  Claude  Martin,  syndic  de  la  communauté  de  Mondement ; 

6°  Scipion  Thuillot,  syndic  de  la  communauté  de  Montgivroux ; 

7"  Nicolas  Benard,  syndic  de  la  communauté  de  Soizg-aux-Bois. 

VIII.  —  Par  Claude-Henry  Huguier,  le  27  février  1789,  à  : 

1°  (.lande  Barrier,  syndic  de  la  municipalité  de  Corfèlix; 
2"  Louis  Thiercelin,  syndic  de  la  municipalité  de  Bannay ; 
3°  Pierre  Gérard,  syndic  de  la  municipalité  du  Thoult; 
4°  François  Fagot,  syndic  de  la  municipalité  de  Trosnay  ; 
5°  Jacques  Machuré,  syndic  de  la  municipalité  de  lioissij-le-Repos  ; 
6°  Pierre  Barré,  syndic  de  la  municipalité  de  Bergères-lès-Montmi- 
rail  ; 

7"  Nicolas  Périn,  syndic  de  la  municipalité  de  Courbetaux ; 
8°  Jacques  Delorozoy,  syndic  de  la  municipalité  de  Maclannay ; 
9o  Jean  Crapart,  syndic  de  la  municipalité  de  Ricux: 
10°  Jacques-Nicolas  Molin.  syndic  de  la  municipalité  de  Mécringes; 
Ho  Pierre  Lantenois,  syndic  de  la  municipalité  de  La  Celle  et  de 
Montenils-sous-Montmirail; 

12"  Hubert   Drouet.    syndic    de    la    municipalité    de   Montdauphin, 
demeurant  à  La  Flamais  (1)  ; 
13°  Valentin-Pierre  Dumée,  syndic  de  la  municipalité  de  Montolivet. 

IX.  —  Par  Claude-Henry  Huguier,  le  2N  février  1789,  à  : 

1"  Hubert  Gillot,  syndic  de  la  communauté  de  Trêfols; 

2°  Jean-Baptiste  Delorozoy,  syndic  de  la  communauté  deMorsains; 


(1)  Ferme  aujourd'hui   disparue  et  qui  ne  figure  pas  sur  la  dernière  carte 
d'état-major,  au  SOOun-. 
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3"  Claude-Antoine  Champagne,  syndic  de  la  communauté  du 
Gauli  ; 

4»  Nicolas  Dusiau,  syndic  de  la  communauté  de  Soigny  ; 

5°  Antoine  Dollol,  syndic  de  La  communauté  de  Charleoille; 

6°  André  Royer,  syndic  de  la  communauté  de  Villeneuve  -  lès  - 
Charleoille  ; 

7"  Nicolas  Pillet,  syndic  de  la  communauté  de  Litchi/. 

X.  —  Par  Pantaléon-Nicolas  Geollot,  le  25  février  1789,  à  : 

1"  Louis  Paillard,  laboureur,  demeurant  à  Ghichey,  syndic  de  cette 
paroisse  ; 

2"  Pierre  Bernard,  laboureur,  demeurant  à  Queudes,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

3°  Henry  Dumont,  laboureur,  demeurant  à  Villevotie,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

4"  Denis  Bossât,  laboureur,  demeurant  à  Villeneiwe-Saint-Vistre , 
syndic  de  cette  paroisse  ; 

5«  Claude  Maclin,  laboureur,  demeurant  à  Salissais  (  1  ),  paroisse 
d'Allemanche  et  Launay,  syndic  ; 

6^'  Josepb  Durand,  laboureur,  demeurant  à  La  Chapelle  -Lasson, 
syndic  de  cette  paroisse  ; 

7"  Gengoult  Huguier,  laboureur,  demeurant  à  Marsangis,  syndic, 
de  cette  paroisse  ; 

8"  Nicolas  Gabut,  laboureur,  demeurant  à  Vouarces,  syndic  de- 
cette  paroisse  ; 

9"  Nicolas-Denis  Danton,  laboureur,  demeurant  à  Charny-le-Bachot, 
syndic  de  cette  paroisse  ; 

10°  Edme    Beau,    laboureur,  demeurant    à    Longueville,    syndic    de 
cette  paroisse. 

XI.  —  Par  Pantaléon-Nicolas  Geollot,  le  26  février  1189,  à  : 

1»  Martin  Bertrand,  laboureur,  demeurant  à  Granges-sur-Aube, syn- 
dic de  cette  paroisse  ; 

2°  Maximilien  -  Victor  Preudhomme,  marchand,  demeurant  à 
Anglure,  syndic  de  cette  paroisse; 

3°  François  Allais,  laboureur,  demeurant  à  Soyer,  syndic  de  cette 
paroisse  ; 

4"  Jean  Guérault,  charpentier,  demeurant  à  Saint-Quentin-le-Ver- 
;/er,  syndic  de  cette  paroisse  ; 

5"  Pierre  Le  Mesle.  laboureur,  demeurant  à  Baudement,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

6°  Charles  Lorin,  avocat  en  parlement,  demeurant  à  Saron,  syndic 
de  cette  paroisse. 


(1)  Ferme    à    un    kilomètre   ;m    nord    d'Allemanche,    entre    ce    village    et 
Villeneuve-Saint-Vistre. 
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XII.  —  Par  Pantaléon-Nicolas  Geollot,  le  27  février  1789,  à  : 

1°  Edme-François  Robequin,  marchand,  demeurant  à  Marcilly-snr- 
Seine,  syndic  de  cette  paroisse; 

2°  Pierre  Demeufve,  aubergiste,  demeurant  à  Conflaiis-sur-Seine, 
syndic  de  cette  paroisse  ; 

3°  Pierre  Forgeot,  vigneron,  demeurant  à  Lnreij,  paroisse  de  Con- 
flans,  syndic  du  lieu; 

4°  Jacques  Beaujean,  laboureur,  demeurant  à  Eselavolles,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

5»  Maurice  Nauroy, manouvrier,  demeurant  à  Villiers-aux-Corneilles, 
syndic  de  cette  paroisse; 

6°  Nicolas  Lcfebvre,  laboureur,  demeurant  à  Potangis,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

7"  Barnabe  Rousseau,  vigneron,  demeurant  à  Plessis- Barbuise, 
syndic  de  cette  paroisse,  ainsi  que  de  Barbuise. 

XIII.  Par  Pantaléon-Nicolas  Geollot,  le  28  février  1789,  à  : 

1°  Louis-Nicolas  Adam,  marchand,  demeurant  à  Villenauxe,  maire 
dudit  lieu  ; 

2"  Jean  Moussier,  vigneron,  demeurant  à  Monlgenost,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

3°  Louis  Guérou,  notaire  royal,  demeurant  à  Bethon,  syndic  de 
cette  paroisse,  en  son  domicile,  parlant  à  son  épouse  ; 

4°  Antoine  Leclair,  vigneron,  demeurant  à  Chantemerle,  syndic  de 
cette  paroisse  ; 

5°  Hilarion  Davesne,  vigneron,  demeurant  à  La  Celle-sous-Chante- 
merZe, syndic  de  cette  paroisse; 

6°  Gabriel  Danton,  laboureur,  demeurant  à  Fontaine-Denis,  syndic 
de  cette  paroisse  ; 

7o  André  Nioré,  laboureur,  demeurant  à  Xnisy,  syndic  de  cette 
paroisse  ; 

8»  Pierre  Gros,  vigneron,  demeurant  à  Fayel,  syndic  de  cette 
paroisse  ; 

9°  Louis-Victor  du  Verger,  écuyer,  sieur  de  Courcelles,  demeurant 
à  Barbonne,  syndic  de  cette  paroisse  ; 

10"  Jacques  Brouard  le  jeune,  vigneron,  demeurant  à  Vindey, syndic 
de  cette  paroisse. 

XIV.  —  Par  Jean  Flamen,  les  25,  26,  27  et  28  février  1789  (un  seul 
original),  à  : 

1°  Pierre  François,  syndic  du  Meix  et  de  Launat : 
2°  Nicolas  Degrand,  syndic  du  Bricol  ; 
3°  Denis  François,  syndic  de  La  Forestière  ; 
4°  Louis  Folliot,  syndic  des  Essarts-le-Vicomte ; 

5°  François  Mahot.  syndic,  demeurant  à  Fontaine-soiis-Montaiguil- 
lon  ; 
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60  Edme  Legendre,  syndic,  demeurant  à  Nesle-la-Reposte  ; 

7°  Gérard,  syndic,  demeurant  à  Bouchg-le-Repos  ; 

8"  Claude-Antoine  Chapotot,  syndic,  demeurant  ;'i  Saint-Genest ; 

9»  Louis  Le  Clerc,  syndic,  demeurant  à  Saint-Bon  ; 

10°  Etienne  Rousseau,  syndic,  demeurant  à  Montceaux-lès-Prooins  ; 

\\o  Pierre  Picot,  syndic,  demeurant  à  Maisoncelles  ; 

12°  Jacques-Philippe  Marneau,  syndic,  demeurant  à  Saint-Martin- 
du-Bochet  ; 

13°  Marie  Caillet  (1),  syndic,  demeurant  à  Saint-Mars; 

11"  [Nom  laissé  en  blanc]  (2),  syndic,  demeurant  à  Vieux-Maisons- 
Sainte-Colombe  ; 

lô"  Nicolas  Macé,  syndic,  demeurant  à  Leseherolles  ; 

16°  Pierre  Bertin,  syndic  de  la  paroisse  de  Villeneuve-la-Lionne  et 
Réveillon  (3)  ; 

17"  Michel-Bruno  Le  Cordelier, syndic  delà  paroisse  de  Champgugon; 

18°  Pierre-Charles  Bertin,  syndic  de  la  paroisse  de  Joiselle  : 

19°  Jean  Laurent,  syndic  de  la  paroisse  de  Neuvy  : 

20"  Claude  Verrier,  syndic  de  la  paroisse  de  Courgivaux  ; 

21°  Pierre  Pinard,  syndic  de  la  paroisse  d'Escardes  ; 

22°  Louis  Brouard,  syndic  de  la  paroisse  de  Châtillon-sur-Morin  : 

23°  Berthelemy  Polvert,  syndic  de  la  paroisse  d'Esternay  ; 

24°  Jean  Charton,  syndic  de  la  paroisse  de  La  Noue  : 

25o  Nicolas  Royer,  syndic  de  la  paroisse  des  Essarts-lès-Sézanne  ; 

26°  Pierre  Verlet,  syndic  de  la  paroisse  de  Mœurs  ; 

27"  Jean-Baptiste  Bollot,  syndic  de  la  paroisse  de  Verdeg. 

Toutes  les  communautés  assignées  ci-dessus  répondirent  à 
la  convocation,  sauf  Barbuise  et  Trosnay ,  défaillantes.  — 
D'autre  part,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  l'assignation  déli- 
vrée aux  paroisses  de  Saint  -  Saturnin ,  Saudoy ,  Moutils  et 
Pierrelez  qui,  cependant,  participèrent  régulièrement  aux 
opérations   du  Tiers   état    du   bailliage   de  Sézanne. 

Le  syndic  de  Villeneuue-la-Lionne,  le  laboureur  Pierre  Bertin, 
de  la  ferme  dePotbiers,  reçut  avec  l'assignation  de  sa  paroisse, 
celle  de  Réveillon  qui,  cependant,  formait  communauté  dis- 
tincte. Le  babitants  de  Réveillon  formulèrent  leurs  plaintes  et 
leurs  protestations  au  sujet  de  cet  oubli,  dans  leur  cahier  et 
dans  leur  procès-verbal  d'Assemblée  du  7  mars,  qui  fut  parti- 
culièrement mouvementée  (4). 

(1)  Le  syndic  était  alors  Pierre  Bourjot.  (Voir  le  procès-verbal,  p.  618.) 

(2)  Le  syndic  était  Jean-Baptiste  Laplaige.  (Voir  le  procès-verbal,  p.  706.) 

(3)  Pierre  Bertin,  syndic  de  Villeneuve-la-Lionue,  n'avait  aucune  qualité 
pour  recevoir  l'assignation  de  Béveillon.  (Voir  ci-dessus.) 

(4)  Voir  le  procès-verbal  et  le  cahier  de  Réveillon.  (Cf.  Bailliage  de 
Sézanne,  pages  592-594. ) 
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La  Celle-sous-Chantemeiie  se  plaignit  également  que  les 
ordres  n'eussent  été  publiés  dans  la  paroisse  et  dans  celles 
voisines  de  Villiers  aux-Corneilles,  Esclavolles,  Lurey,  Potan- 
gis  et  Chantemerle,  que  le  8  mars  pour  le  9,  et  que  ce  retard  eut 
eu  pour  conséquence  d'empêcher  certaines  revendications , 
telles  que  celle  de  l'impôt  territorial,  d'être  formulées  comme 
elle   l'eût   désiré  (1). 

»  -» 

Les  réunions  des  habitants  des  villages  eurent  lieu  du 
dimanche  1er  au  dimanche  suivant,  8  mars  1789,  à  part  cepen- 
dant à  Escardes  dont  l'assemblée  fut,  aussitôt  la  réception 
de  l'assignation,  fixée  au  27  février. 

Nous  n'avons  pas  voulu  ici  rappeler,  en  résumé,  les  vœux  et 
doléances  des  habitants  des  communautés  du  bailliage  de 
Sézanne,  estimant  que,  dans  notre  première  partie,  nous  nous 
sommes  suffisamment  étendu  sur  la  situation  économique  de 
cette  contrée,  son  commerce,  son  industrie  et  les  productions 
de  son  sol. 

Nous  réservons,  pour  un  tableau  distinct,  l'étude  des  impôts, 
de  la  taille,  dans  ces  bailliages,  et  aussi  de  la  gabelle,  impôt  sur 
le  sel  qui  coûtait,  aux  environs  de  Sézanne,  60  livres  le  minol, 
tandis  que  dans  les  pays  voisins,  il  ne  se  vendait  que  12  à 
15  livres  (2).  —  Nous  avons  aussi  laissé  de  côté,  on  l'a  vu,  les 
plaintes  contre  les  biens  ecclésiastiques  des  couvents,  des 
puissantes  abbayes  (3),  contre  les  immenses  revenus  du  haut 


(1)  Voir  le  cahier  de  La  Celle-sous-Chantemerle,  p.  351. 

(2)  Voir  les  cahiers  de  Charleville,  page  176,  de  Soigny,  page  668,  etc. 

(3)  Les  principales  abbayes  possédant  d'immenses  biens  dans  le  bailliage 
de  Sézanne,  étaient,  en  dehors  de  celles  ayant  leurs  sièges  dans  l'étendue  du 
ressort,  le  monastère  de  Faremoutiers,  près  Coulommiers,  seigneur  de 
Boissy-le-Repos  et  de  Corfélix  ;  —  l'abbaye  d'Andecy,  près  Baye;  —  les  reli- 
gieuses de  Nogent-l'Aitaud  ;  —  la  maison  de  Fontaine-en-France,  de  l'ordre  de 
Fontevrault,  au  nord  de  Meaux  ;  —  l'abbaye  de  Chézy-sur-Marne,  seigneur  de 
Charleville;  —  l'abbaye  de  Scellières  ;  —  le  prieuré  de  Montléan  et  de  Coincy  ; 
—  l'abbaye  du  Paraclet  ;  —  le  couvent  et  l'hôpital  de  la  Charité  de  Paris,  sei- 
gneurs des  Essarts-le-Vicomte,  Escardes,  Saint-Bon,  etc.  ;  --  l'abbaye  de 
Molesmes,  diocèse  de  Langres,  dont  dépendait  la  seigneurie  de  L'Abbaye  - 
sous-Plancy,  et  qui  était  seigneur  de  Péas;  —  l'abbaye  de  Saint-Memmie, 
près  Châlous,  seigneur  de  Gourgançon  ;  —  le  prieuré  de  Foicy  ;  —  l'abbaye 
de  Rebais  ;  —  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Vertus  ;  —  l'abbaye  de  Toussaints 
de  Châlons  ;  —  l'abbaye  de  Jouy,  au  nord  de  Provins  ;  -  le  monastère  de 
.lonarre;  —  l'abbaye  de  Montier-la-Celle  ;  —  l'abbaye  d'Essommes,  près  Chà- 
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clergé,  et  aussi  les  interminables  contestations  soulevées  par 
les   droits   seigneuriaux. 

Toutes  ces  questions  feront  l'objet  d'études  particulières. 

Dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sézanne,  les  officiers  de  la 
justice  royale  n'ont  pas  la  même  autorité,  la  même  influence 
que  nous  constaterons  plus  loin,  à  Cbàtillon.  Les  magistrats  ne 
jouissaient  pas  de  la  réputation  de  jurisconsultes  qu'avaient 
conquis,  dans  le  pays  de  Champagne,  les  hommes  de  loi  du 
bailliage  de  Cbàtillon  ;  du  reste,  tandis  que  cette  dernière  ville, 
entièrement  soumise  au  gouvernement  des  magistrats  du  siège, 
désignait,  comme  on  le  verra,  les  principaux  d'entre  eux  et 
leurs  alliés  pour  la  représenter  à  l'Assemblée  du  Tiers  du 
bailliage,  -  a  Sézanne,  au  contraire,  ce  sont  les  marchands 
qui  ont  la  prééminence  et  qui  choisissent  trois  des  leurs  sur 
quatre  députés  de  la  ville.  --  Aussi  ne  constatons-nous  pas, 
dans  les  assemblées  des  villages,  la  présence  d'avocats,  de 
procureurs  venus  du  chef-lieu  pour  présider,  çà  et  là,  les  réu- 
nions ;  pour  la  même  raison,  les  cahiers  ne  contiennent  peut- 
être  pas,  comme  ceux  de  Chàtillon,  l'exposé  de  vues  générales 
sur  les  réformes  judiciaires  :  tout  au  plus,  remarquons-nous 
des  vœux  particuliers  sur  les  obscurités  de  la  coutume  de 
Meaux,  sur  l'étendue  des  pouvoirs  et  de  la  juridiction  des 
prévôtés  royales  de  Chantemerle  et  de  Tréfols  dont  les  droits 
avaient  été  réglés  par  l'édit  du  Roi  du  mois  de  juillet  1767  (1); 
mais,  en  général,  les  cahiers  des  communautés  d'habitants 
du  bailliage  de  Sézanne  ,  rédigés  le  plus  souvent  par  les 
paysans  eux-mêmes,  présidés  par  un  des  leurs,  syndic  de  la 
communauté,  renferment  des  doléances  diverses  sur  les  maux 
dont  ils  ressentaient  le  plus  directement  les  effets. 

Dans  quelques  endroits,  cependant,  les  habitants  font  appel 


teau-Thierrv  ;  l'abbaye  de  Saint-Quentin  de  Beauvais  :  —  et  aussi  le  cha- 
pitre Saint-Martin  de  Tours-en-Touraine,  seigneur  de  Saudov,  de  Vindey  en 
partie  ;  —  les  Missions  étrangères  de  Paris  ;  —  l'ordre  de  Malte,  à  Barbonne, 
La  Chapellc-Lasson  ;  —  le  chapitre  de  Troyes  ;  le  chapitre  Saint-Jacques 
de  Provins  ;  —  etc.,  toutes  riches  maisons  religieuses,  dont  on  retrouve  très 
souvent  les  noms,  comme  seigneurs  décimateurs,  collateurs  des  cures  ou  sim- 
plement propriétaires  des  terres,  dans  les  cahiers  du  bailliage  de  Sézanne. 

(1)  Édit  du  Roi  concernant  les  o/ficiers  du  bailliage  de  Sézanne  et  ceux 
de  la  prévôté  de  Chantemerle,  donné  à  Versailles  au  mois  de  juillet  1767. 
CParis,  imp.  in-4  .  1767.  Arch.  nul.,  A  DU  h,  n°  72.  —  Bibl.  de  Reims  :  fonds 
Deullin.\  —  Voir  ci-dessus,  note  1  de  la  page  vu. 
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aux  quelques  notaires  et  hommes  de  loi  qui  vivaient  parmi 
eux  ;  mais  ceux-ci  restent  dans  leur  sphère,  se  contentent  de 
présider  les  délibérations  de  trois  ou  quatre  villages  très 
proches  les  uns  des  autres  et  qui,  souvent  même,  sont  obligés 
de  «  les  requérir  régulièrement  »  pour  obtenir  leur  concours.  — 
C'est  ainsi  que  le  bailli  de  Villenauxe,  Martial  Houllier  (1), 
préside  les  opérations  de  Villenauxe,  Bouehy-le-Repos,  Fon- 
taine-sous-Montaiguillon,  Montgenost,  Saint-Bon  ;  —  que,  dans 
la  vallée  de  l'Aube,  un  homme  de  loi,  Edme-Denis-Zorobabel 
Bertrand  (2),  dirige  celles  de  L'Abbaye-sous-Plancy,  Boulages, 
Courcemain  ;  -  que  l'avocat  Socard  (3)  préside  à  Conflans- 
sur-Seine,  Esclavolles,  Lurey,  Villiers-aux-Corneilles  ;  —  qu'un 
homme  de  loi  de  La  Ferté-Gaucher,  Denis-François  Maricot  (4), 
est  appelé  par  les  habitants  de  Réveillon,  Vieux-Maisons-Sainte- 
Colombe  et  Villeneuve-la-Lionne  ;  —  que  l'avocat  Gautrot  (5),  de 
Pleurs,  dirige  les  opérations  de  cette  communauté  et  de  sa  voi- 
sine, Marigny; —  que  les  notaires:  Joachim  Noblot  (6),d'Anglure, 
se  rend  à  Allemanche,  Anglure,  Marsangis,  Thaas,  Vouarces  ; 
—  Beaufort  (7),  d'Esternay,  à  Chàtillon-sur-Morin,  Courgivaux 
et  Neuvy  ;  —  Maulnoir  des  Ronces  (8),  de  Courgivaux,  à  Joi- 
selle,  Maisoncelles,  Saint-Maitin-du-Bochel,  «  sur  réquisition 
des  habitants  »  ;  —  Poirrier  (9),  de  Charleville,  à  Soigny,  Ville- 
neuve-lès-Charleville  ;  —  enfin,  les  officiers  de  l'importante 
justice  de   Montmirail,  le   lieutenant  général  Jeannel  (10),  et,  à 


(\)  Voir  le  cahier  de  Villenauxe,  p.  711. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Boulages,  p.  122,  note  1. 

(3)  Voir  les  cahiers  de  Conflans-sur-Seine,  p.  198,  et  d'Esclavolles,  p.  247. 
—  Nicolas-Claude  Socard,  né  à  Vendeuvre,  près  Bar-sur-Aube,  mourut  à  Con- 
flans-sur-Seine le  4  thermidor  an  IX   à  (il  ans. 

(4)  Voir  le  cahier  de  Réveillon,  p.  592,  note  2. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Pleurs,  p.  55ti,  note  1. 

(6)  Joachim  Noblot,  notaire  et  lieutenant  de  ia  justice  seigneuriale 
d'Anglure,  membre  de  l'Assemblée  provinciale  de  1787,  fut  élu  juge  de  paix  du 
canton  à  partir  du  Ie1  janvier  1791.  Mais,  en  l'an  II,  il  fut  obligé  de  choisir 
entre  les  deux  fonctions  qu'il  cumulait,  et  il  opta  pour  le  notariat.  —  Il  mou- 
rut à  Anglure  le  25  janvier  1813,  à  77  ans. 

(7)  Voir  le  cahier  d'Esternaj',  p.  254,  note  4. 

(8)  Voir  le  cahier  de  Joiselle,  p.  331,  note  1. 

(9>  Le  notaire  Jean-François  Poirrier  mourut  à  Charleville  le  19  pluviôse 
an  VIII. 

(10)  Voir  le  cahier  de  Courbetaux,  p.  220,  note  1, 
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son  défaut,  son  suppléant,  Nicolas -Remy  Désirées  (1),  prési- 
dent les  assemblées  de  Courbetaux,  Maelaunay,  Montenils  et 
La  Celle-sous-Montmirail  ;  —  etc. 

-  Un  curé  et  cinq  nobles  prennent  part  aux  opérations  des 
campagnes  et  représentent  même  leurs  paroisses,  à  l'assem- 
blée du  Tiers  état  de  Sézanne  :  le  curé  Antoine  Laid,  de 
La  Forestière,  assiste  aux  délibérations  des  habitants,  rédige 
même  une  partie  de  leur  cahier  qu'il  porte  lui-même  à 
Sézanne,  revêtu,  avec  le  chirurgien  Rousselot,  du  mandat  de 
député  (2). 

Adrien-Jean-François  du  Port,  conseiller  au  Parlement  en 
la  Chambre  des  Requêtes,  fils  de  François-Mathieu  du  Port, 
également  conseiller  de  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
seigneur  et  baron  d'Anglure  ,  Allemanche  et  Launay  (3),  est 
désigné  par  les  laboureurs  et  vignerons  de  ces  deux  dernières 
localités  réunies  pour  les  représenter  à  l'assemblée  du  Tiers 
étal  de  Sézanne. 

Nous  verrons,  plus  loin,  le  rôle  joué  par  le  curé  Laud  et  par 
Adrien  du  Port,  à  Sézanne,  où,  après  avoir  assisté  aux  réu- 
nions du  Tiers  du  bailliage,  ils  se  rendent  dans  leur  ordre 
respectif,  le  premier  pour  sa  cure  de  La  Forestière,  le  second 
comme  fondé  de  procuration  de  son  parent,  le  chevalier 
de  Saulle ,  seigneur  engagiste  de  la  chàtellenie  royale  de 
Conflans-sur-Seine  dont  Adrien  du  Port  devait  hériter,  et  du 
seigneur  de  Chàtillon-sur-Marne,  Guyot  de  Chenizot.  —  On 
connaît  la  part  importante  que  prit  Adrien  du  Port  aux  tra- 
vaux des  Etats  généraux,  où  il  devait  représenter  la  Noblesse 
de  la  ville  de  Paris,  et  de  l'Assemblée  constituante  dont  il  fut 
un  des  orateurs  les  plus  remarquables  de  la  gauche  royaliste 


(1)  Voir  le  cahier  de  La  Celle-sous-Montmirail,  page  353,  note  1. 

(2)  Antoine  Laud  prêta  le  serment  sans  restriction,  le  30  janvier  1790; 
mais,  le  25  juillet  1791,  il  écrivit  au  district  de  Sézanne  pour  se  rétracter;  il 
prit  un  passe-port  pour  Le  Tor,  le  25  septembre  1792,  et  se  rendît  ensuite  à 
Hambourg  où  il  devint  aumônier. 

(3)  François-Mathieu  du  Port  avait  épousé  Marie-Madeleine  de  Cabane], 
héritière  du  vieux  château  féodal  et  de  la  terre  d'Anglure,  fameuse  baronnie  de 
Champagne  d'où  était  sorti  Oger  d'Anglure,  qui  écrivit  la  relation  d'un  voyage 
fait  par  lui  en  Palestine  et  en  Egypte  pendant  les  années  1395  et  1396.  La 
baronnie  passa  plus  tard  aux  familles  Braux,  Savigny,  Commerford  et  Cabanel. 
(Arch.  de  la  Marne,  E,li$  à  180.  —  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  Cahier  d'Anglure, 
p.  52,  notice  historique  de  la  seigneurie,  note  1.) 
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constitutionnelle  (1),  «  le  plus  habile  de  ce  parti  »,  comme  le 
dit  M.  Aulard,  son  juriste  le  plus  vigoureux,  selon  M.  Jaurès  (2). 

A  Chàtillon-sur-XIorin,  le  possesseur  du  fief  de  Désiré,  rele- 
vant de  la  seigneurie  d'Esternay,  Louis  Brocard  de  Désiré, 
réputé  noble  et  cité  comme  tel  (3),  fut  nommé  député  des 
habitants  de   la   paroisse. 

A  Anglure,  le  marchand  Nicolas  Marcilly  de  La  Renar- 
dière se  trouve  dans  la  même  situation.  --  Cité  pour  son  fief 
de  La  Renardière,  sur  la  paroisse  de  La  Chapelle-Lasson,  il  ne 
fut  pas  admis  à  siéger  dans  l'ordre  de  la  Noblesse  ;  les  habi- 
tants d'Anglure  l'avaient  choisi  pour  les  représenter  à  l'assem- 
blée du  Tiers  état  de  Sézanne  (4). 

Enfin,  l'avocat  Claude-Pierre-Edme  Delaporte  d'Argex- 
tolle,    seigneur   d'Argentolle,    près   de    Creney  (5),  et  autres 


(1)  Adrien  du  Port  naquit  à  Paris  le  25  février  1759.  Nous  n'avons  pas  à 
parler  de  son  rôle  à  l'Assemblée  constituante  où  il  occupa  une  place  si  pré- 
pondérante. (Cf.  Allard  :  Les  orateurs  de  l'Assemblée  constituante,  p.  4<>2.)—  Le 
9  juin  1791.  il  fut  élu  président  du  Tribunal  criminel  de  Paris,  fonctions  qu'il 
refusa;  puis,  le  27  avril  1792,  accusateur  public  près  le  même  Tribunal,  poste 
qu'il  abandonna  à  la  suite  des  événements  du  10  août.  -  11  quitta  Paris  ;  arrêté 
près  de  Nemours  (4  sept.  1792),  il  dut  sa  liberté  à  l'intervention  de  Danton, 
alors  Ministre  de  la  Justice.  Ce  dernier  avait  été  en  rapport  avec  la  famille  des 
seigneurs  d'Anglure,  dont  les  terres  étaient  situées  dans  la  région  de  l'Aube 
habitée  parles  Danton.  —  Du  Port  se  réfugia  en  Belgique,  puis  en  Angleterre  ; 
il  essaya  de  rentrer  sous  le  Directoire;  mais  il  dut  de  nouveau  quitter  la 
France  le  18  fructidor  an  V  ;  il  se  retira  à  Appenzel  (Suisse),  où  il  mourut  le 
2  ou  le  15  août  1798,  d'une  maladie  de  poitrine. 

Son  père,  le  seigneur  d'Anglure,  Allemanche  et  Launay,  était  monté  sur 
l'échafaud  le  Ie'  floréal  an  II,  avec  les  principaux  membres  des  anciens  parle- 
ments de  Paris  et  de  Toulouse.  —  Ses  biens  et  ceux  de  son  tils  émigré  furent 
confisqués. 

De  son  exil,  Adrien  du  Port  avait,  le  18  germinal  an  V  (7  avril  1797), 
adresssé  une  lettre  au  ministre  des  Finances  pour  protester  contre  son  ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés,  demandant  à  être  réintégré  dans  ses  biens. 
—  Il  ne  put  obtenir,  de  suite,  satisfaction.—  Après  sa  mort,  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Marne  fit  dresser  l'inventaire  de  ses  biens  et, 
par  arrêté  du  9  floréal  an  YI1  (28  avril  1799),  décida  de  surseoir  à  la  vente  de 
la  terre  d'Anglure  qui,  bientôt,  fut  rendue  à  la  veuve  d'Adrien  du  Port, 
Amable-Élisabeth  de  Tubœuf  et  à  ses  enfants,  Mathieu-Adrien  du  Port  et 
Agathe-Marguerite  du  Port,  épouse  de  Cosme-Gérard  de  Bâillon.  Ceux-ci,  le 
6  juin  1811,  vendirent  ce  vaste  domaine  à  un  fournisseur  des  armées  de 
l'Empire,  Geoffroy  Guyon.  (Arch.  de  la  Marne,  E,  Ihd  à  180,  et  notamment 
E,  178.) 

(2)  Histoire  socialiste,  t.  I,  p.  372. 

(3)  Voir  ci-après,  l'état  des  nobles  cités  et  non  admis  (page  clxxxviii). 
(i)  Voir  le  même  état. 

<5)  Dossier  de  la  famille  Delaporte  d'Argentolle  {Arch.  de  l'Aube,  E,  118  : 
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lieux  dans  le  bailliage  de  Troyes,  représente  aussi  les  habitants 
de  Conflans-sur-Seine  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Sézanne  ; 
mais  cet  avocat,  qui  fut  peut-être  cité,  pour  son  fie f,  à  l'assemblée 

de  la  Noblesse  de  Troyes,  ne  figure,  à  Sézanne,  que  comme 
député  des  habitants  d'un  village.  —  Il  fut  aussi  délégué  de  la 
communauté  d'Argentolle  à  l'assemblée  du  Tiers  de  Troyes  (1). 

D'autres  curés  et  nobles  ont  encore  assisté  aux  opérations 
des  communautés  :  les  curés  iVIùioy,  Jean-Quentin  Louis,  et  de 
Semoine,  André-Marie  Laud,  sont  notés  aux  procès- verbaux  de 
ces  villages  comme  «  comparants  »;  —  celui  d'Ormes,  Guillemot, 
également  présent  à  la  réunion,  parait  avoir  présidé  l'assem- 
blée ;  -  à  Saint-Remy,  Vitu  corrige  et  complète  le  cahier  des 
habitants  ;  —  à  Angluzelles,  l'assemblée  des  habitants  se  réunit 
au  presbytère  du  curé,  Laurent  de  Sains,  qui  vise  chaque  page 
du    cahier. 

A  Champgnyon,  le  syndic  municipal  présidant  l'assemblée 
de  la  communauté  est  un  noble,  Michel-Bruno  Le  Cordelier, 
chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  d'infanterie  des  grenadiers 
royaux,  seigneur  du  fief  des  Fourneaux  (2).  —  A  Barbonne,  un 
autre  noble,  Louis-Victor  du  Verger,  était  également  syndic  ; 
mais,  royaliste  intransigeant,  opposé  à  toute  réforme,  il  refuse 
d'assister  aux  opérations  de  ceux  dont  il  dirigeait  d'habitude 
les  délibérations. 

Dans  d'autres  lieux,  au  contraire,  à  Gaye,  à  Moutils,  à 
Villenau.ve,  par  exemple,  on  s'oppose  formellement  à  l'ingérance 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  dans  les  opérations  du  Tiers  état. 

—  Quelques  procès-verbaux  constatent  la  présence,  dans  les 
assemblées,  de  femmes  veuves  et  de  filles  :  à  Euinj,  elles  sont 
énumérées  nominativement  avec  les  hommes;  --  à  Péas,  une 
femme  comparait  par  son  mari.  —  Nous  nous  contentons  de 
noter,  ici,  ce  fait  curieux  que  nous  avons  constaté  à  la  lecture 
des   procès-verbaux  d'assemblées   d'habitants    de  ce  bailliage. 


«  Déclarations  par  devant  notaires  des  héritages  situés  en  l'étendue  de  la  sei- 
gneurie d'Argentolle  et  grevés  de  rentes  et  censives  envers  les  héritiers  de 
Pierre  Delaporte,  de  son  vivant  seigneur  dudit  Argentolle,  et  Marie -Anne 
Jacquot,  sa  veuve  »,  1787-1789).  —  Voir  aussi,  au  sujet  de  ce  personnage  et  de 
la  seigneurie  d'Argentolle,  dans  le  bailliage  de  Troyes  :  Verxier  :  Les  cahiers 
de  doléances  du  bailliage  de  Troyes,  p.  680. 

(1)  Delaporte  demeurait  à  Troyes.  Il  fut  le  premier  maire  élu  de  Conflans- 
sur-Seine. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Champguyon,  page    54. 
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Cette  remarque  mériterait  un  plus  long  développement  et 
quelques  détails  explicatifs. 

Dans  ces  villages,  l'assemblée  primaire  était  considérée 
comme  une  assemblée  générale  d'habitants  rétablie  par  le  Roi  ; 
et  dans  ces  assemblées,  les  femmes,  chefs  de  famille,  pouvaient 
paraître  en  beaucoup  d'endroits,  parce  que  les  décisions  sus- 
ceptibles d'engager  leurs  personnes  et  leurs  biens  devaient 
être  consenties  par  elles.  Ces  assemblées  équivalaient  à  des 
actes  judiciaires  ou  à  des  actes  passés  devant  notaire.  —  Cepen- 
dant il  est  très  rare  que  les  procès  -  verbaux  fassent  mention 
de  la  présence  des  femmes. 

Nous  nous  réservons  de  revenir  sur  cette  question  de  la 
comparution  des  femmes,  pour  l'ensemble  des  bailliages. 


Des  131    paroisses   ou    communautés   d'habitants    ayant 
répondu  à  la  convocation  : 

4  envoyèrent  4  députés,  soit 16 

1  3  —  3 

120         —  2  240 

6  1  6 

Soit  un  total  de 265  députés, 

chiffre  donné  par  les  procès -verbaux  des  paroisses.  —  Ces 
265  députés  se  retrouvent  dans  rémunération  de  ceux  ayant 
comparu  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Sézanne, 
sauf  cependant  le  bailli  de  Villenauxe,  Martial  Houllier.  qui  ne 
put  se  rendre  à  la  réunion  (1  ). 

Mais  il  faut  remarquer  également  que  le  notaire  d'Esternay, 
Beaufort,  représenta  deux  localités,  Esternay  et  Neuvy.  —  Il 
n'y  a  donc,  en  réalité,  que  263  députés  présents  ou  portés 
comme  tels. 

Si  nous  nous  en  rapportons,  en  effet,  aux  signatures,  nous 
découvrons  encore  que  sept  autres  députés  n'ont  pas  signé  le 
procès-verbal.  Ce  sont  :  Lebœuf,  de  Saint-Genest,  qui  était 
tombé  malade  (2)  ;  le  notaire  Trusson,  de  Lhuître,  qui,  quoique 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  Villenauxe,  page  712. 

(2)  Voir  le  certificat  annexé  au  procès-verbal  de  la  communauté  de  Saint- 
Genest,  p.  619. 
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porto  présent  à  Sézanne,  quitta  presque  aussitôt  la  ville  pour 
se  rendre  à  rassemblée  de  Chaumont,  pour  laquelle  la  commu- 
nauté avait,  on  l'a  vu,  désigné  les  deux  mêmes  députés,  le  mar- 
chand Brodiez  et  lui  ;  —  donc  il  faut  encore  considérer  Lebœuf 
et  Trusson  comme  n'ayant  pas  assisté  à  l'assemblée,  malgré  les 
indications  contraires  portées  au  procès  -  verbal  (1).  -  Il 
manque  encore  aux  signatures  :  CoLLOT.de  Joiselle  ;  Denis 
Ferrât,  d'Ognes  ;  Bourgeois,  de  Potangis,  qui,  sans  doute, 
s'absentèrent  avant  la  fin  des  opérations;  Salmon,  de  Rieux, 
qui  ne  savait  ni  écrire  ni  même  signer  son  nom  ;  c'est  le  seul 
député  illettré  du  Tiers  état  des  deux  bailliages  qui  nous 
occupent  (2)  ;  enfin,  Adrien  du  Port,  quoique  présent,  a 
omis  de  signer  le  procès  -  verbal  (3).  —  On  ne  trouve  donc, 
sur  ce  procès-verbal,  tpie  256  signatures,  sans  compter  celles 
du    lieutenant   général    Moutier,  du    procureur  du   Roi    Collin 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  la  communauté  de  Lhuitre,  p.  421,  et  ci- 
avant,  p.  CXXIII. 

(2)  Voir  la  liste  des  habitants  de  la  communauté  de  Rieux  (procès-verbal, 
p.  598). 

(3)  lue  note  écrite  sur  la  couverture  du  dossier  des  assignations  du  Tiers 
état  fournit  aussi  quelques  détails  sur  la  réunion  de  Sézanne  :  elle  constate 
que  «  le  député  de  Villenauxe,  Houllier,  était  absent  »  ;  que  «  Barbuise  et 
Trpsnay  n'envoyèrent  personne  ».  «que  les  paroisses  d'Esclcwolles,  Montenils, 
La  Celle-  sous  -  Montmirail ,  Lurey,  Xuisij ,  Pierrelez  n'envoyèrent  qu'un 
député  »  ;  que  «  Lhuitre  fît  de  même  »,  malgré  l'indication  portée  au  procès- 
verbal  ;  —  tous  renseignements  que  nous  connaissons  déjà.  Mais  cette  même 
note  ajoute  encore  d'autres  détails,  par  exemple  que  «  les  députés  dcL'Abbaye- 
sous-Plancy,  Baudement,  Boissy,  Boulagts,  Longueville,  Pierrelezei  Soyer arri- 
vèrent en  retard  et  avaient  d'abord  été  portés  comme  absents  »  ;  que  «  les 
députés  de  Joiselle,  le  notaire  Maulnoir  des  Ronces  et  Juste  Collot,  avaient 
oublié  leurs  documents  et  qu'on  leur  réclama  leur  cahier  «  exact».  C'est  sans 
doute  la  raison  pour  laquelle  Collot  quitta  l'assemblée  et  ne  signa  pas  le  pro- 
cès-verbal, et  du  reste  il  ne  revint  qu'avec  un  cahier  sans  procès-verbal  (voir 
page  331)  ;  «  que,  pour  Saint-Martin-dn-Bochet,  on  réclama  également  le 
cahier  aux  députés  »,  mais  que  ceux-ci  n'en  déposèrent  point,  se  contentant  de 
remettre  un  procès-verbal  voir  page  622).— Sur  cette  même  note,  figure  encore 
une  liste  des  24  députés  :  «  M.  le  curé  de  La  Forestière,  Robequin,  Messageot, 
Delaporte,  Cochois,  Vincent,  Noblot, Gautrot,  Poirrier,  Beaufort,  Véry,  Duchat, 
Marcilly,  Ploix,  Geslin,  Corrard  Desangles,  Guillot,  Guérou,  Bijot,  Maulnoir, 
Vergeot,  Morel ,  Alexandre  Corrard,  Rousseau  »,  avec  une  remarque  devant 
les  noms  du  curé  de  La  Forestière,  de  Vincent  et  de  Marcilly.—  Cette  liste  est 
celle  des  députés  qui  furent  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  ivoir  procès- 
verbal  i\u  Tiers  état  du  bailliage  de  Sézanne.  p.  772).  On  a  vu,  cependant,  que 
le  curé  de  La  Forestière  fut  remplacé  par  Louis  Jamain,  de  Tréfols. 
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de  La  Touche  (1),  et  du  greffier  de  Lorne  (2).  —  A  Sézanne, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  les  officiers  du  bail- 
liage assistèrent  aux  opérations,  en  raison  de  leurs  fonctions 
elles-mêmes,  mais  sans  aucun  mandat  électif,  alors  qu'à 
Chàtillon-sur-Marne,  ce  furent  les  premiers  délégués  choisis 
par  les  habitants,  ce  qui  n'empêcha  pas  Moutier,  on  le  verra, 
d'être  élu  par  l'assemblée  du  Tiers  état  des  deux  bailliages, 
député  aux  Etats  généraux. 

Toutes  les  communautés  procédèrent  régulièrement  à  leurs 
opérations  et  désignèrent  le  nombre  de  députés  prévu  par  le 
règlement. 

Cependant  la  ville  de  Sézanne  avait  protesté,  et  par  son 
Conseil  de  ville  et  par  le  lieutenant  général  du  bailliage 
Moutier  (3);  elle  aurait  désiré  figurer  dans  le  tableau  des  villes 
annexé  au  règlement  du  24  janvier  1789,  et  qui,  aux  termes  des 
articles  26  à  31,  devaient  procéder  à  des  opérations  prélimi- 
naires et  fournir  un  nombre  de  députés  proportionnel  à  leur 
population.  Elle  exposait  que,  tandis  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  31,  §  1er,  des  bourgs  comme  Fère-Champenoise, 
qui  avait  4  à  500  feux,  avaient  droit  à  5  ou  6  députés,  Sézanne, 
considérée  comme  ville, —  ayant  d'après  ses  officiers  municipaux 
«  plus  de  1,000  feux  »,   d'après  le  lieutenant  général   Moutier, 


(1)  Collin  de  La  Touche  (Charles-Louis),  né  à  Paris  le  27  mars  1733,  fils 
d'un  procureur  au  parlement,  était,  depuis  le  17  août  1768,  «  conseiller  et  pro- 
cureur du  Roi  au  bailliage  et  police  de  Sézanne-en-Rrie  et  prévôté  y  réunie.  » 
{Arch.  nat.,  V1  '/'/'/.)  Il  mourut  à  Sézanne,  le  12  frimaire  an  VIII. 

(2)  Cependant  nous  trouvons  réellement  2.">7  signatures,  car  nous  relevons 
quatre  «  Rousseau  »,  alors  que  l'assemblée  ne  comprenait  que  trois  députés 
de  ce  nom  :  un  à  Montceaux  -  les-  Provins  et  deux  à  Villeneuve-Saint- 
Vistre. 

(3)  Lettres  des  13  et  15  février  1789  au  directeur  général  des  finances  et  au 
garde  des  Sceaux.  (Arch.  nat.  Ba  19,  £m  l'i't.  —  Arch.  de  Sézanne  :  liasse  3'"s 
des  États  généraux.) 

Cependant  Moutier  ne  paraît  pas  appuyer  la  protestation  du  Conseil  de 
Ville;  il  se  contente  de  la  signaler  :  «  L'article  26,  dit-il,  paraît  être  interprété 
«  par  les  officiers  municipaux  dans  un  sens  contraire  à  l'intention  de  Sa 
«  Majesté.  Ils  prétendent  que,  dans  cette  ville,  les  habitants  doivent  y  être 
«  assemblés  par  corporation.  Je  pense  que  cette  forme  ne  doit  avoir  lieu  que 
«  dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  règlement,  c'est-à-dire  celles 
«  qui  doivent  fournir  plus  de  quatre  députés.  Je  sais  que  cette  manière  d'opé- 
«  rer  serait  plus  avantageuse  et  moins  tumultueuse.  La  ville  de  Sézanne  ayant 
«  plus  de  quinze  cents  habitants  qui  ont  droit  de  se  trouver  à  l'Assemblée, 
«  elle  ne  pourra  être  que  très  bruyante,  et  il  sera  bien  difficile  d'y  faire  régner 
u  la  tranquillité.  . .  » 
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1,500  feux  (1),  et  étant  le  chef-lieu  d'un  important  bailliage 
et  dune  élection,  ne  devaient,  en  exécution  du  même  article, 
deuxième  paragraphe,  n'envoyer  que  4  députés.  Elle  prétendait 
aussi  (jue  ses  habitants  devraient  s'assembler  par  corpora- 
tions, conformément  à  l'article  26.  Mais  toutes  ses  réclama- 
tions furent  rejetées  (2).  Elle  ne  put  qu'élever  une  dernière 
protestation  dans  le  procès-verbal  des  habitants  du  5  mars  (3). 
—  D'ailleurs  les  autres  bourgs  du  ressort,  de  plus  de  400  feux, 
Fère-Champenoise  et  Villenauxe,  furent  eux-mêmes  consi- 
dérés comme  «  villes  »  et  n'envoyèrent  que  4  députés  à 
Sézanne. 

Dans  le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  on  verra  que  Dor- 
mans  et  Damery,  comptant  également  plus  de  400  feux,  furent 
traités  de  la  même  façon  et  que,  par  contre,  Châtillon,  dont  la 
population  était  même  inférieure  à  300  feux,  bénéficia  de  son 
titre  de  ville  et  nomma  4  députés. 


Les  opérations  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Sézanne  eurent 
lieu  du  9  au  11  mars  1789.  Après  la  rédaction  et  l'adoption  du 
cahier,  on  procéda  à  la  désignation  des  délégués.  Le  procès- 
verbal  nous  apprend  qu'on  comptait  sur  281  députés  de 
paroisses,  chiffre  qui  servit  de  base  au  calcul  du  quart,  soit  70, 
des  membres  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Sézanne,  qui  eurent 
pour  mission  de  porter  le  cahier  et  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations des  trois  ordres  des  deux  bailliages  de  Sézanne  et 
Châtillon,  dont  la  réunion  était  fixée  au  16  mars  (4). 

En  dehors  des  cahiers,  procès-verbaux  et  correspondances 
officielles,  d'autres  documents  nous  ont  conservé  le  récit  des 
incidents  qui  marquèrent  la  réunion  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Sézanne.  Un  des  députés  de  Villenauxe,  le  vigneron  Serain 
Lasne.   a  noté  dans   un   manuscrit  recueilli  par  un  érndit  de 


(1)  Ce  chiffre  était,  du  reste,  exagéré.  (Voir  ei-dessus,  p.  xm,  et  le  procès- 
verbal  de  la  ville  de  Sézanne,  p.  3  et  4  et  fin  de  la  notede  ces  pages.  Le  dénom- 
brement de  1773-1789  donne  1,035  feux  roturiers.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,iS0.). 

(2)  Lettre  du  garde  des  sceaux  Barentin  en  réponse  à  celle  de  Moutier  du 
15  février  1789  (s.  d.).  —  Lettre  du  même  aux  officiers  municipaux,  du 
25  février,  reçue  le  1er  mars.  (Arch.de  Sézanne   :  États  généraux,  liasse  3I,S.) 

(3)  Voir  le  procès-verbal  de  la  ville  de  Sézanne,  page  4. 

(4)  Voir  la  liste  de  ces  70  délégués.  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  780.) 
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cette  ville,  M.  Gérost,  et  légué  par  lui  à  la  Société  académique 
du  département  de  l'Aube  (1),  les  événements  dont  il  fut  le 
témoin  oculaire.  Il  relate  la  convocation  des  États  généraux 
et    la  réunion  de  Sézanne  : 

«  M.  le  procureur  du  Roi  du  bailliage  de  Sézanne,  dit-il, 
«  ayant  reçu  l'ordre  de  faire  assigner  toutes  les  commu- 
«  nautés  qu'elles  aient  à  se  trouver  le  9  mars  pour  procéder  à 
«  l'assemblée  préliminaire  dudit  bailliage  qui  fut  présidée  par 
«  Me  de  Pleurs,  grand  bailli  d'épée,  ou  par  M.  le  lieutenant 
«  général  dudit  Sézanne,  ici  à  Villenauxe  l'on  fit  l'assemblée 
«  à  l'église  dudit  lieu.  Tout  le  peuple  étant  assemblé,  le  cahier 
a  fini,  on  a  procédé  à  la  nomination  des  quatre  députés  pour 
«  aller  à  Sézanne.  A  la  pluralité  des  voix,  cela  a  tombé  sur 
«  M.  Houllier,  bailli,  qui  s'est  trouvé  incommodé  et  n'a  pas  pu 
«  y  aller,  M.  Geslin,  tanneur,  M.  Messageot,  notaire,  et  moi, 
«  Serein  Lasne,  vigneron,  lesquels  trois  derniers,  nous  nous 
«  sommes  transportés  à  Sézanne  le  8  mars  pour  paraître  le 
«  9  dudit  dans  l'église  des  Cordeliers  dudit  Sézanne.  Laquelle 
«  assemblée  a  été  annoncée  par  M.  le  procureur  du  Roi  qui  a 
«  fait  son  annonce,  et  M,  Moutier,  lieutenant  général,  qui  a 
«  présidé  et  qui  a  fait  ensuite  son  compliment,  lequel  a  été  fort 
«  long  (2).  Ensuite  on  a  fait  l'appel  des  députés  et  la  liste  des 
«  cahiers.  Après  cela  l'on  a  fait  lecture  du  cahier  qui  était  très 
«  long,  parce  qu'il  a  été  harangué  à  tous  les  articles  par 
«  M.  Duport,  fils  du  seigneur  d'Anglure  et  conseiller  au  parle- 
<  ment,  et  opiné  par  M.  le  curé  de  La  Forestière  et  autres.  Cela 
«  fait,  l'on  a  nommé  24  commissaires  pour  faire  la  refonte  de 
«  tous  les  cahiers  et  les  réduire  en  un  seul.  Tout  le  monde 
«  s'est  ensuite  retrouvé  le  11  dudit  pour  faire  la  clôture  de 
«  ladite  assemblée.  L'on  nous  a  fait  lecture  dudit  cahier,  et 
«  puis  l'on  a  fait  le  choix  du  quart  (du  Tiers  état)  pour  se 
«  trouver  au  même  lieu  avec  les  deux  autres  corps  (celui  du 
«  b.  de  Sézanne,  celui  de  b.  de  Villenauxe),  le   16  dudit,  avec 


(1)  Voir  le  procès-verbal  et  le  cahier  de  Villenauxe,  page  712.  —  Ces 
mémoires  de  Lasne  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Lacoste,  alors  direc- 
teur d'école  à  Villenauxe  et  actuellement  à  Troyes,  auquel  nous  adressons 
tous  nos  remerciements. 

(2)  «  Ce  discours,  dit  le  compte  rendu  des  députés  de  La  Noue,  a  été 
admiré  et  applaudi  par  tous  les  députés  présents.  »  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne, 
page  380.) 
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«  1rs  trois  corps  <lu  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  :  ensuite 
«  l'on  a  fait  le  procès-verbal  de  clôture  que  chacun  a  signé. . .  » 

Ce  récit  nous  apprend  que  le  curé  de  La  Forestière,  et  sur- 
tout Adrien  du  Port,  discutèrent  longuement  chacun  des 
articles  du  cahier  du  Tiers  état. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  La  Noue,  Jean  Charton  el 
Pierre  Deshordes,  firent  aussi  une  relation  des  opérations 
auxquelles  ils  assistèrent,  relation  qui  fut  transcrite  sur  le  registre 
des  délibérations  de  l'Assemblée  municipale  du  village  (1). 

La  réduction  au  quart  des  députés  de  l'assemblée,  prescrit 
par  l'article  33,  fut  aussi  le  prétexte  de  discussions  et  de  pro- 
testations. Déjà,  le  15  février  1789,  le  lieutenant  général 
Moutier  avait  signalé  au  garde  des  sceaux  les  difficultés  que 
présentait  ce  mode  de  procéder  :  «  Les  communautés  qui  n'ont 
que  deux  députés,  disait-il,  ne  pourront  être  réduites  au  quart  ; 
pour  opérer  la  réduction  il  faudrait  donc  la  prendre  sur  la 
totalité  ;  des  communautés  se  trouveront,  pour  lors,  sans  repré- 
sentants et  pourront  former  des  réclamations  »  (2). —  Ce  fut  ce 
qui  arriva  à  Anglure.qui  protesta  par  l'organe  d'Adrien  du  Port; 
après  avoir  exposé  que  les  gradations  étahlies  dans  la  représen- 
tation du  Tiers  dénaturaient  la  volonté  des  habitants  et  favori- 
saient l'intrigue,  il  montra  que  la  réduction  que  l'assemblée  du 
bailliage  de  Sézanne  venait  d'opérer,  avait  privé  de  représen- 
tants des  régions  entières,  comme  les  quatre  paroisses  de  la 
seigneurie  d'Anglure.  On  avait  formé  des  arrondissements  de 
six   paroisses  qui  devaient   réduire  les  douze  députés  à  trois. 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  La  Noue,  p.  3(50  et  381,  note  1. 

(2)  Lettre  de  Moutier  au  garde  des  sceaux,  du  15  février  1789.  (Arch.  nat., 
Bin  l'i'i.) 

A  une  lettre  du  même  genre  écrite  parle  lieutenant  général  de  Langeais, 
la  chancellerie  avait  répondu  :  «  L'intention  du  Roi  était  que  la  réduction 
des  députés  au  quart,  prescrite  par  les  articles  33  et  38  du  règlement,  se  fît 
dans  la  même  proportion  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes,  en  sorte  que, 
sur  quatre  députés  des  villes  il  en  restât  toujours  un  et  que,  pour  faciliter 
cette  réduction,  ils  pouvaient  ordonner  que  les  députés  des  villes  se  rédui- 
raient entre  eux  au  quart,  et  que  ceux  des  campagnes  se  réuniraient  par  divi- 
sions de  douze  députés  des  paroisses  voisines  et  choisiraient  trois  d'entre 
eux,  et  qu'enfin,  si  après  ces  réductions  il  restait  un  nombre  qui  n'aurait  pu 
se  réduire,  l'intention  du  Roi  était  que  ce  nombre  pût  se  rendre  à  l'assemblée 
générale,  Sa  Majesté  préférant  une  représentation  plus  considérable  à  celle 
qui  serait  regardée  comme  insuffisante  ».  (Arch.  nat.,  /}'",  lôO,  p.  165.  — 
Brette  :  Recueil  de  documents,  ouv.  cit.  t.  I,  p.  80.) 
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Or,  cette  opération  faite,  arbitrairement  et  sans  méthode,  avait, 
comme  par  hasard,  séparé  Anglnre  des  trois  autres  commu- 
nautés de  sa  baronnie  :  ainsi  ce  bourg  «  dont  les  seigneurs 
avaient  l'honneur  d'être  les  premiers  barons  de  Champagne, 
qui,  par  l'importance  de  son  commerce  et  de  sa  position,  sem- 
blait mériter  quelque  égard  dans  la  représentation  de  ce  bail- 
liage et  qui  possédait  notoirement  des  gens  qui,  par  leurs 
lumières  et  leur  intégrité,  avaient  mérité  la  confiance  du  pays  », 
n'était  même  pas  représenté.  —  Du  Port  ajoutait  que,  d'après 
ce  système,  il  s'était  trouvé  une  communauté  voisine,  celle  de 
Marcilly,  dont  les  deux  députés  figuraient  parmi  les  70  délé- 
gués, ce  qui  était  illogique  et  contraire  à  l'esprit  du  règlement. 
—  Il  y  aurait,  dans  le  bailliage  de  Chàtillon,  bien  autrement 
matière  a  critiquer,  car  là,  on  le  verra  plus  loin,  aucune  règle 
ne  fut  suivie  pour  la  désignation  des  délégués. 

Adrien  du  Port  renouvela  par  écrit  sa  protestation  à  l'Assem- 
blée générale  des  trois  ordres  du  16  mars,  demandant  qu'on  ne 
tint  aucun  compte  du  règlement  royal  et  qu'on  décidât  soit  la 
participation  de  tous  les  députés  du  Tiers,  sans  réduction,  aux 
travaux  des  trois  ordres,  soit  l'envoi  d'un  délégué  spécial  par  la 
seigneurie  d'Anglure  (1). 

En  élevant  cette  protestation  contre  les  opérations  du  Tiers 
état  de  Sézanne,  en  signalant  les  intrigues  qui  auraient  écarté, 
comme  il  le  dit  encore,  «  des  hommes  dont  on  redoutait  la 
concurrence  et  les  lumières  »,  en  parlant  «  des  gens  intègres 
de  la  baronnie  d'Anglure  qui  avaient  mérité  la  confiance  du 
pays  »,  Adrien  du  Port  voulait- il  citer  le  notaire  Joachim 
Xoblot,  le  bailli  de  la  justice  d'Anglure,  ou  bien  le  mar- 
chand Marcilly  de  La  Renardière,  tous  deux  députés  de  ce 
bourg,  tous  deux  figurant  parmi  les  24  rédacteurs  du  cahier 
du  bailliage  de  Sézanne,  et  qui,  désignés  pourtant  pour 
être  délégués,  furent,  à  la  dernière  minute,  évincés  ?  —  Ou 
bien  plutôt,  fait-il  allusion  à  des  manœuvres  le  concernant 
personnellement  et  qui  eurent  vraiment  pour  résultat  son  exclu- 
sion de  la  délégation  des  70? 

Adrien  du  Port,  en  effet,  avait  caressé  l'espoir  d'être  élu  par 
le  Tiers  état  des  deux  bailliages  pour  représenter  Sézanne  aux 


(1)    Pièce    annexée    au    procés-verbal    de  l'Assemblée    générale    des   trois 
ordres  des  deux  bailliages  (à  la  fin  du  tome  III,  ci-après;. 
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États  généraux.  Les  cahiers  de  la  baronnie  d'Anglure,  rédigés 
par  lui  ou  par  sou  juge  Noblot,  ceux  d'Allemancke  et  Launay 
(art.  2,  p.   35),  d'Anglure  (art.  2,  p.  ô4),  de  Villeneuve-Saint- 

Vistre  (art.  1er,  p.  730),  etc.,  demandent  qu'il  soit  choisi,  comme 
député  du  Tiers  aux  États  généraux,  «  ceux  qui  paraîtront  les 
plus  vertueux,  les  plus  instruits,  les  plus  judicieux  et  les  plus 
termes,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient  »,  et  ces  derniers  mots 
sont  soulignés  avec  une  évidente  intention  ;  —  ce  à  quoi,  le 
cahier  du  Tiers  du  bailliage,  rédigé  par  Cochois  et  les  commis- 
saires, partisans  de  Moutier,  s'empresse  de  répondre  en  disant 
«  que  les  représentants  du  Tiers  état  ne  pourront  être  nommés 
et  choisis  que  dans  son  ordre  ».  (Art.  2,  p.  773.) 

A  Sézanne,  on  s'était  préoccupé,  en  effet,  dès  la  réunion  du 
Tiers  état  du  bailliage,  du  choix  du  député  qui  devait  être 
désigné  pour  les  Etals  généraux.  —  Un  nom  avait  été  déjà  mis 
en  avant,  celui  du  lieutenant  général,  Guillaume-Nicolas-Panta- 
léon  Moutier.  d'une  famille  de  magistrats  qui  habitait  Sézanne 
depuis  plus  d'un  siècle.  Fils  du  dernier  lieutenant  général  du 
bailliage,  Moutier  avait  repris  les  fonctions  de  son  père  le 
18  janvier  1769.  Il  était,  en  outre,  subdélégué  de  l'intendant 
pour  l'élection  de  Sézanne.  Bien  que  pendant  tout  le  cours  du 
xvine  siècle,  les  Moutier  père  et  fils  et  les  magistrats  du  bail- 
liage eussent  lutté  contre  le  Conseil  de  Ville  pour  les  préroga- 
tives de  juridictions  et  d'administration  de  la  cité  (1),  bien  que 


(1)  Dés  le  début  du  xvnr  siècle,  eu  effet,  le  corps  de  ville  ayant  à  sa 
tète  un  maire  à  vie  créé  par  le  Roi,  était  entré  en  lutte  avec  les  autres  juri- 
dictions de  la  cité  et  particulièrement  avec  le  bailliage.  —  Les  gouverneurs  et 
grands  baillis  d'épée  à  Sézanne  étaient,  de  père  en  fils,  les  marquis  de  Pleurre, 
seigneurs  de  Pleurs,  comme  leurs  lieutenants  généraux  qui,  en  réalité,  gou- 
vernaient en  leur  nom,  étaient  les  Moutier.  —  A  tous  propos  des  incidents 
éclataient  qui  faisaient  ressortir  les  motifs  du  conflit:  en  17(î,">,  à  la  suite  d'une 
nomination  d'échevin  nécessitant  l'élection  du  maire,  Moutier,  le  père,  soutint 
qu'en  sa  qualité  de  lieutenant  général,  il  était  maire  perpétuel  et  qu'il  ne  pou- 
vait en  être  choisi  un  autre.  Cependant  on  passa  outre  et  Brulley  de  La 
Brunière  fut  élu.—  En  1770,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  Moutier,  le  fils,  provoqua 
des  troubles  en  interdisant  aux  musiciens  et  aux  compagnies  des  milices 
municipales  de  se  rendre  en  corps, avec  le  Conseil  de  Ville,  à  la  procession.  — 
De  puériles  questions  d'étiquettes,  d'honneurs  et  de  préséances  envenimaient 
ces  dissentiments  :  au  cours  des  cérémonies,  le  lieutenant  général  et  les  offi- 
ciers  du  bailliage  se  plaignaient  de  voir  les  officiers  municipaux  se  rendre  à 
l'église  accompagnés  de  2U0  hommes  de  la  milice,  prétendant  qu'ils  faisaient 
placer  des  sentinelles  à  toutes  les  portes,  «  vraye  image  de  la  souveraineté  »  ; 
que  le  curé,  qui  était  conseiller  de  ville,  faisait  porter  le  livre  des  évangiles  à 
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considéré,  par  certains,  comme  un  esprit  rétrograde,  taquin  et 
imbu  des  préjugés  et  des  prétentions  nobiliaires  de  l'ancienne 
magistrature,  bien  que,  par  animosité  personnelle  contre  lui  et 
contre  le  corps  qu'il  présidait,  les  officiers  municipaux  eussent 
déterminé  les  habitants  à  choisir,  pour  représenter  la  ville  à 
l'assemblée  du  Tiers  état,  trois  marchands  et  le  procureur  du 
Roi  au  grenier  au  sel,  Vincent,  qui  n'était  pas  sympathique  au 
lieutenant  général,  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  1789,  une 
partie  des  députés  des  paroisses  du  ressort  était  décidée  à 
présenter  Moutier  aux  suffrages  des  délégués  des  deux  bail- 
liages pour  éviter  la  candidature  du  fils  du  seigneur  d'Anglure, 
du  parlementaire  Adrien  du  Port,  dont  la  famille  était  vrai- 
ment  peu    populaire  dans  la   région. 


baiser  aux  officiers  municipaux  avant  de  le  présenter  aux  magistrats;  que  le 
corps  de  ville,  avec  une  affectation  injurieuse,  faisait  marcher  la  milice  bour- 
geoise sur  le  côté  gauche,  laissant  à  découvert  et  sans  honneurs  le  côté  droit  où 
étaient  les  membres  du  bailliage.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  703,  etc. (Ces  mesqui- 
neries provoquèrent  un  grave  conflit  qui  fut  porté  devant  l'intendant,  lequel 
prescrivit  un  règlement.  —  Mais  le  conflit  dura  encore  :  en  1775,  le  maire  fait 
arrêter  un  délinquant;  Moutier  veut  faire  déclarer  la  procédure  illégale;  il 
succombe.  —  A  propos  de  travaux  faits  par  la  ville  sur  les  remparts,  en  sep- 
tembre 177.">,  Moutier,  sous  le  prétexte  que  le  maçon  a  obstrué  la  porte  d'un 
habitant,  le  condamne  ;  les  officiers  municipaux  le  font  gracier.  —  Le  maire 
Biberon  va  jusqu'à  émettre  la  prétention  d'empêcher  le  lieutenant  général  de 
faire  les  annonces  au  son  du  tambour  sans  sa  permission  {Arch.de  la  Marne, 
ibid.);  aussi  quand  paraît,  le  3  novembre  1783,  l'ordonnance  royale  publiant 
la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  (traité  de  Versailles),  Moutier  refuse  de 
faire  l'annonce  et  ce,  malgré  une  démarche  du  nouveau  maire,  de  Mars,  qui 
tente  un  rapprochement.—  En  1774,  il  s'oppose  à  la  création,  à  Sézanne,  de  la 
poste  réclamée  par  le  Conseil  de  Ville.  (.4rc/i.  de  la  Marne,  C,  It'iS.)  —  Je 
pourrais  encore  citer  d'autres  exemples  qui  montreraient  que,  des  deux  côtés, 
cette  lutte  semblait  très  vive.  —  Cependant  elle  paraissait  un  peu  calmée  au 
moment  de  la  convocation  des  Etats  généraux  ;  nous  verrons  plus  loin  que 
Moutier  ne  garda  pas  rancune  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Sézanne, 
et  que,  de  bonne  volonté,  il  consentit  à  les  prendre  comme  intermédiaires 
pour  faire  connaître  à  ses  commettants  et  concitoyens  les  travaux  des  Etats 
généraux  et  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  père  de  Moutier  était  décédé  le  2  décembre  1774. 
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III 

LES  OPÉRATIONS  Dl    TIERS  ÉTAT 
DU    BAILLIAGE    DE    CHATILLON-  SUR  -MARNE 

Le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  pris,  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux,  comme  division  territoriale,  était 
limité,  au  nord,  par  les  bailliages  de  Laon  et  de  Fismes  ;  a 
l'Ouest,  par  les  bailliages  de  Soissons  et  de  Château-Thierry  ; 
au  sud,  par  celui  d'Épernay  ;  à  l'Est,  par  celui  de  Reims  (1);  mais 
le  territoire  de  ceux  de  Reims  et  de  Fismes  venait,  au  Nord, 
s'enchevêtrer  dans  le  sien,  et  même  les  communautés  de  la  val- 
lée de  l'Aisne,  ressortissant  de  la  justice  du  comté  de  Roucy  (2), 
et  quelques-uns  des  villages  de  la  vallée  de  la  Vesle,  comme 
Unchair,  Magneux,  Courlandon  et  Prouilly  ce  dernier  formant, 
pour  ainsi  dire,  enclave  dans  le  bailliage  de  Reims,  étaient  presque 
séparés  du  reste  du  bailliage  de  Chàtillon  dont  ils  dépendaient 
et  ne  s'y  rattachaient  que  par  d'étroites  langues  de  terre  appar- 
tenant à  d'anciens  fiefs  ressortissant  autrefois  audit  bailliage. 
Les  communications  de  ces  localités  avec  Chàtillon  étaient  peu 
aisées  ;  dans  leurs  doléances  les  habitants  de  ces  contrées  récla- 
maient leur  séparation  du  bailliage  de  Chàtillon  et  leur  ratta- 
chement soit  au  bailliage  de  Reims,  soit  au  bailliage  de  Fismes, 
soit  encore  à  celui  de  Laon,  où  ils  portaient  déjà  la  plupart  des 
causes  qui  les  intéressaient.  La  confusion  qui  régnait,  à  cette 
époque,  en  matière  de  justice,  dans  l'ancienne  administration, 
laissait  en  effet,  clans  une  certaine  mesure,  la  liberté  aux  justi- 
ciables de  choisir  leurs  tribunaux;  les  officiers  de  justice,  eux- 
mêmes,  ne  connaissaient  pas  exactement  leur  ressort. 


(1)  Pour  mieux  se  rendre  compte  des  contours  bizarres  de  ce  bailliage,  de 
ses  limites  et  de  son  étendue,  consulter  la  carte  annexée.  (V.  ci-dessus,  p.  cxxn.) 

(2)  «  Ces  enclaves  marquent  bien  l'influence  des  anciens  liens  féodaux 
sur  la  constitution  du  ressort  des  bailliages.  »  (Ch.  Porée  :  Bailliage  de  Sens, 
p.  vi  ;  —  G.  Lalhent  :  Bailliage  de  Chàlons-sur-Marne,  p.  xiii.)  —  Le  comté 
de  Roucy,  par  exemple,  avait  toujours  suivi  la  coutume  de  Vitry,  et  lors  de  la 
constitution  des  bailliages  de  Fismes  et  de  Chàtillon-sur-Marne,  avait  porté 
ses  causes  à  cette  dernière  juridiction  royale.  (Cf.  Bailliage  de  Chàtillon  :  cahier 
de  Roucy.) 
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D'autre  part,  certaines  communautés  d'habitants  de  la  Mon- 
tagne, voisines  de  Ville-en-Tardenois,  dépendaient  du  bailliage 
de  Reims  et  se  trouvaient  au  cœur  même  du  bailliage  de  Chà- 
tillon  ;  leurs  territoires  constituaient  presque  une  importante 
enclave  dans  cette  dernière  juridiction,  tels  Chaumuzy,  Jon- 
query,  Marfaux,  Romigny,  Chambrecy,  Bouleuse,  Tramery, 
Sarcy, —  et  les  villages  contestés  de  Serzy,  Poilly,  Faverolles,  et 
même  Ville-en-Tardenois,  qui,  comme  on  le  verra  ci-après, 
furent  cités  par  les  deux  bailliages. 

Le  bailliage  de  Chcàtillon  comprenait,  pour  la  convocation, 
81  communautés  distinctes,  sans  compter  les  hameaux,  fiefs, 
fermes,  moulins  ou  parties  de  villages  et  autres  lieux  n'ayant 
pas  rôle  d'impositions  séparées  et  dont  l'état  général  fut  dressé 
fort  laborieusement,  le  9  mars  1757,  par  Vol,  lieutenant  général 
du  bailliage  (1). 

On  comptait,  sur  son  territoire,  plusieurs  petites  villes, 
centres  importants  de  relations  agricoles  ou  commerciales, 
telles  que  Dormans  (450  feux),  Damery  (417  feux),  Chàtillon 
(250  feux),  Fleury-la-Rivière  (280  feux),  Roucy  (223  feux), 
Venteuil  (222  feux),  Verneuil  (210  feux),  et  aussi  une  partie  du 
gros  bourg  de  Ville-en-Tardenois.  Sa  juridiction  s'étendait 
même  sur  un  faubourg  de  Reims,  appelé  alors  «  la  Barbe-aux- 
Cannes  »,  situé  sur  l'emplacement  actuel  de  l'avenue  de   Paris. 


(1)  Arch.  dép.  de  la  Marne,  C,  1770.  —  Dans  une  lettre  adressée  au  garde 
des  sceaux,  au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux,  le  lieutenant 
général  Godinot  compte,  dans  le  ressort,  «  72  paroisses  où  il  donne  des 
registres  et,  en  outre,  une  vingtaine  où  il  exerce  la  justice  ».  (Arch.  nat., 
B*  79.) 

M.  Lougnou,  d'après  un  ouvrage  publié  en  1776,  sous  le  titre  de  Sièges  royaux 
ressortissant  directement  au  parlement  de  Paris  rangés  par  ordre  alphabétique, 
donne  le  dénombrement  du  bailliage  qui,  d'après  lui,  comprenait  85  commu- 
nautés. —  II  cite,  en  dehors  des  localités  dont  nous  donnons  la  liste  ci-après, 
celles  de  Cumières,  d'Hermonvillc,  de  Yauciennes,  de  Villers-aux-Nœuds, 
qui,  en  effet,  firent  défaut,  celles  d'Orquigny ,  de  Mellerai,  réunies  à 
d'autres  pour  la  convocation,—  mais  aussi  celles  de  Châlons-le-Vergeur,  près 
d'Hermonviile,  de  Romery,  de  Sainte-Gemme,  et  surtout  celles  de  Prosnes,de 
Saini-Étienne-sur-Suippe,  de  Suippes,  de  Yadenay  et  de  Trépail,  très  éloignés 
de  Chàtillon  vers  Châlons-sur-Marne,  et  qui,  évidemment,  ne  dépendaient 
plus,  en  1789,  du  bailliage  de  Chàtillon.  —  Par  contre,  l'auteur  oublie  de 
citer  le  chef-lieu,  Chùtillon-sur-Marne,Onrezy,  Prin,Courlandon  et  Yassogne, 
qui  prirent  une  part  distincte  aux  opérations  du  bailliage  de  Chàtillon.  (Dic- 
tionnaire topographique  du  département  de  la  Marne,  Paris,  imp.  nat.,  1891, 
page  xlh.) 
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Sur  les  81  communautés  du  ressort,  7t>  ayant  ou  ayant  eu 
rôles  d'impositions  séparées,  répondirent  à  la  convocation. 
Nous  pouvons,  en  les  classant  dans  les  divisions  territoriales 
administratives   actuelles,  les  énumérer  dans  l'ordre  suivant  : 

I.  MARNE 

ARRONDISSEMENT    DE    REIMS 

Canton  de  Châtillon.  —  17  communautés  :  Anthenay,  Baslieux-sous- 
Châtillon  (1),  Belval.  Binson-Orquigny,  Champlat,  Chàtillon- 
sur-Marne,  Gourtagnon,  Cuchery,  Cuisles,  La  Neuville-aux- 
Larris,  Nanteuil-la-Fosse,  Olizy,  Passy-Grigny,  Pourcy,  Reuil, 
Vandières,  Villers-sous-Chàtillon. 

Canton  de  Ville-en-Tardenois.  —  19  communautés  :  Aougny,  Aubilly, 
Bouilly,  Bligny,  Courmas,  Écueil,  Faverolles,  Gueux,  Jouy, 
Lagcry,  Lhéry,  Méry,  Onrézy  (aujourd'hui  hameau  dépendant 
de  Bouilly),  Prémecy  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de 
Méry),  Pria  (aujourd'hui  hameau  dépendant  de  Serzy), 
Sainte-Euphraise,  Serzy,  Treslon,  Ville-en-Tardenois. 

Canton  de  Fismes.  —  4  communautés  :  Courlandon,  Magneux-lès- 
Fismes,  Prouilly,  Unchair. 

Canton  de  Verzy.  —  1  communauté  :  Chamery. 

Canton  d'Ay.  —  1  communauté  :  Saint-Imoges. 

ARRONDISSEMENT    D'ÉPERNAY 

Canton  de  Dormans.  —  15  communautés  :  Boursault,  Champvoisy, 
Comblizy;  Courthiézy,  Dormans,  Festigny,  Igny-le-Jard,  Leu- 
vrigny,  Mareuil-le-Port ,  Nesle-le-Repons ,  Œuilly,  Soilly, 
Troissy,  Verneuil  haut  et  bas,  Vincelles. 

Canton  d'Epernay.  —  3  communautés  :  Damery,  Fleury-la-Rivière, 
Venteuil. 

Canton  de  Montnwrt.  —  1  communauté  :  Suizy-le-Franc. 

II.  AISNE 

ARRONDISSEMENT    DE   CHATEAU-THIERRY 

Canton  de  Fère-en-Tardenois.—  3  communautés  :  Aiguizy  (aujourd'hui 
hameau  dépendant  de  Villers-Agron),  Vézilly,  Villers-Agron. 


(1)  On  a  pu,  d'après  le  procès-verbal  qui  ne  mentionne  que  «  Baslieux  »,  se 
demander  s'il  s'agissait  de  Baslieux-sous-Châtillon ou  de  Baslieux-lès-Fismes. 
—  Mais  les  procès-verbaux  de  ces  deux  villages  que  nous  avons  retrouvés  sont 
très  formels  :  Baslieux-sous-Châtillon  comparut  à  Châtillon,  et  Baslieux-lès- 
Fismes  à  Reims.  • 
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ARRONDISSEMENT    DE    SOISSONS 

Canton  de  Braisne.  —  3  communautés  :  Merval,  Serval,  Revillon. 

ARRONDISSEMENT    DE    LAON 

Canton  de  Craonne.  —  3  communautés  :  Oulches,  Pargnan,  Vassogne. 

Canton   de   Neiifchàtel-sur- Aisne.  —  6  communautés  :   Berry-au-Bac, 
Boufhgnereux,  Gernicourt,  Juvincourt-le-Grand,  Maizy,  Roucy. 

La  communauté  de  Serval,  après  avoir  procédé  à  ses  opéra- 
tions, se  réunit  à  sa  voisine,  Mental,  pour  la  rédaction  d'un 
cahier  en  commun  et  pour  la  désignation  d'un  seul  délégué 
pour  les  deux  villages  (1). 

Cinq  autres,  cités  à  Chàtillon,  firent  défaut  et  comparurent 
aux  assemblées  d'autres  bailliages  :  Cumières,  Hermonville, 
Poilly  (2)  et  Vîllers-aux-Nœuds,  à  Reims  ;  —  Vauriennes,  à 
Epernay  (3). 

En  plus  de  leur  comparution  à  Chàtillon,  les  paroisses  sui- 
vantes comparurent  encore  :  Courlandon,  à  Fismes  ;  Gueux, 
Chamery,  Serzy-Maupas,  Ville-en-Tardenois,  à  Reims  ;  Juvin- 
court,  à  Laon. 

Pargnan,  qui  comparut  à  Chàtillon,  fit  défaut  à  Laon. 

D'ailleurs,  toutes  ces  communautés  d'habitants,  —  les  défail- 
lantes, comme  celles  qui  comparurent  aux  assemblées  de  deux 
bailliages,  —  se  trouvaient  à  la  limite  des  coutumes  de  Vitry, 
du  Vermandois    et    de    Reims   (4).    Plusieurs    cahiers   de    ces 


(1)  Le  greffier  Rousset,  dans  son  «  état  des  feux  »  (Arch.  nat.,  B*  79),  ne 
note  que  75  communautés,  quoique  cependant  Merval  et  Serval  firent  deux 
cahiers  et  deux  procès-verbaux  distincts  avant  de  se  réunir. 

(2)  L'«  état  des  feux  »,  du  greffier  Roussset  expose  ceux  qui  le  con- 
sultent, à  des  erreurs  :  c'est  ainsi  que,  confondant  Poilly  avec  Prouilly,  le 
rédacteur  de  cet  état  n'a  pas  cru  devoir  compter  parmi  les  défaillantes  la  pre- 
mière de  ces  communautés  «  comme  faisant,  dit-il,  double  emploi  avec  la 
seconde  ».  Dans  ce  même  état,  Chàtillon  est  porté  deux  fois,  et  Merval  et 
Serval  forment  bien  deux  paroisses  distinctes  au  point  de  vue  des  opérations. 

(3)  Vauciennes  fut  l'objet  de  nombreuses  contestations  entre  les  bailliages 
de  Chàtillon  et  d'Épernay  pendant  tout  le  cours  du  xvme  siècle;  en  1789,  tous 
deux  citèrent  ce  village  ;  mais  les  habitants  firent  défaut  à  Chàtillon  et  préfé- 
rèrent se  rendre  à  Epernay. 

(4)  Voir  la  notice  sur  Villers-aux-N'œuds.  (Cf.  Bailliage  de  Châlillon-sur- 
Marne  ci-après.)  . 
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différents  villages  se  plaignent  de  cette  situation.  D'autres 
paroisses  qui  ne  comparurent  pas  à  Châtillon  étaient  cependant 
en  partie  sur  ce  bailliage  :  telles  Sermiers,  dont  la  partie  prin- 
cipale était  sur  Reims,  et  la  partie  méridionale,  comprenant  les 
fiefs  de  Cosson  et  de  Montaneuf  sur  Châtillon.  Les  habitants 
de  ces  hameaux  ne  lurent  pas  cités  à  l'assemblée  de  ce  bail- 
liage ;  mais  leur  seigneur,  François-Joseph  Souyn,  chevalier 
de  Saint- Louis,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi, 
lieutenant  des  habitants  de  la  ville  de  Reims  (1),  fut  assigné  à 
Sé/anne  pour  ces  deux  fiefs  et  comparut  par  procuration 
donnée  à  Charles- François -Edme  de  Chanteloup,  seigneur 
de  Granges -sur- Aube  (2)  ;  —  de  même  pour  la  paroisse  de 
Chaumuzg  (bailliage  de  Reims),  deux  hameaux,  celui  d'Expilly, 
dont  la  terre  appartenait  à  Robert-Garlache  Souyn  de  Tincourt, 
le  frère  du  précédent,  et  celui  de  Mutry,  à  l'archevêque  de 
Reims  ;  —  de  même  encore  pour  Ventelag,  dans  le  bailliage 
de  Fismes,  trois  fiefs,  ceux  de  Loche -Fontaine,  à  l'abbé 
François-Nicolas  La  Goille  de  Loche-Fontaine  (3),  chanoine 
de  Reims,  ancien  vicaire  général  du  diocèse  d'Angers  ;  de 
Bourgogne,  à  Louis-Philippe  Demonet  de  La  Marck,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Cambis- infanterie  ;  et  de  Long- 
voisin,  à  la  dame  Vve  Duhan  ;  —  toutes  ces  petites  localités, 
quoique  situées  dans  le  bailliage  de  Châtillon,  ne  furent  pas 
citées  et,  seuls,  les  seigneurs  furent  représentés  à  l'Assemblée 
des  trois  ordres,  à  Sézanne. 

Le  bailliage  de  Châtillon  comprenait  donc  tout  le  canton 
actuel  de  Châtillon-sur-Marne  (moins  les  communes  de  Jon- 
query,  dépendant  du  bailliage  de  Reims,  et  Sainte-Gemme,  du 
bailliage  de  Soissons);  —  tout  le  canton  de  Dormans  (moins  la 
commune  du  Breuil,  dépendant  du  bailliage  de  Château- 
Thierry),  la  moitié  du  canton  de  Ville-en-Tardenois  (l'autre 
se  trouvant  sur  Reims.  Fismes  et  Soissons),  le  tiers  de  celui 
d'Épernay  (le  reste  étant  sur  Épernay),  etc.,  étendant  même  sa 


(1)  G.  Laurent  :  Reims  à  la  veille  de  la  Révolution,  ouv.  cit.,  page  5.  — 
Gosskt  :  L'Emigré  rémois  Souyn  à  Quiberon  (Reims,  1900,  imp.  Gobert,  in-S 
de  8  pages). 

(2)  Procès-verbal  des  trois  ordres  des  bailliages  réunis  de  Sézaune  et 
C hàtillon-sur-Marne  ci-après. 

(3)  Ce  personnage  fut  député  suppléant  du  Clergé  de  Reims  aux  États 
généraux. 
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juridiction  sur  un  certain  nombre  de  communes  réunies  depuis 
au  département  de  l'Aisne. 

Le  14  février  1789,  le  grand  bailli  du  bailliage  de  Sézanne 
transmit  à  Châti Lion-sur-Marne  un  exemplaire  imprimé  de  la 
lettre  du  Roi  du  24  janvier,  et  une  copie  manuscrite  de  son 
ordonnance  du  même  jour,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  (1).  Ces 
documents  parvinrent  à  Chàtillon  et  turent  lus  et  publiés  le  18. 
A  cette  date,  le  lieutenant  général  du  bailliage,  Godinot  (2), 
rendit  lui-même  l'ordonnance  ci-dessous,  fixant  au  4  mars  la 
réunion  du  Tiers  état  de  sa  juridiction  : 

Ordonnance  du.  Lieutenant  général  du  Bailliage  secondaire 
de   Chàtillon-snr-Marne,  Thomas   Godinot,  du   1S  février  1189. 

Nous,  Thomas  Godinot,  conseiller  du  Roy,  président,  lieutenant 
général  civil,  criminel  et  de  police,  commissaire  enquêteur,  exami- 
nateur au  bailliage  et  siège  roval  de  Chàtillon-sur-Marne. 


(1)  Voir  ci-avant,  page  cxxvu. 

(2)  Thomas  Godinot,  né  à  Lyon  le  25  mai  1756,  avocat  au  parlement, 
reprit  la  charge  de  lieutenant  général  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  de 
.lean-Xicolas  Feval,  le  31  mai  1784. 

Son  père,  un  marchand  rémois,  Pierre  Godinot,  neveu  de  l'illustre  et 
riche  chanoine  Jean  Godinot  (1(>(>1-1749),  avait  quitté  Reims  pour  s'établir 
d'abord  à  Épernay,  ensuite  à  Lyon. 

Thomas  Godinot,  qui  laissa  la  réputation  d'un  jurisconsulte  des  plus 
distingués,  refusa,  après  la  suppression  du  bailliage,  toutes  fonctions  judi- 
ciaires, même  la  présidence  du  tribunal  d'Kpernay,  qui  lui  fut  offerte  sous 
l'Empire.  11  mourut  à  Chàtillon-sur-Marne,  le  25  janvier  1834. 

Son  frère  consanguin  et  filleul,  le  général  de  division  Deo-Grati a-Nicolas 
Godinot,  né  à  Lyon  en  1765,  se  rattachait  par  sa  mère,  nue  Le  Sueur,  à 
Chàtillon-sur-Marne.  On  connaît  sa  brillante  destinée  et  sa  fin  tragique  pen- 
dant la  campagne  d'Espagne  en  1811. 

Cette  famille  Godinot,  originaire  de  Reims,  se  divisa  à  la  fin  du  XVIe  siècle 
en  deux  branches  :  l'une,  —  à  laquelle  appartient  le  célèbre  chanoine,  et  qui 
disparut  avec  le  dernier  lieutenant  général  de  Chàtillon  et  son  frère,  —  resta 
jusqu'à  la  Révolution  à  Reims,  le  berceau  de  la  famille  ;  elle  continua  à  s'y 
livrer  au  commerce  et  son  histoire  est  intimement  liée  à  celle  de  la  cité  ;  — 
l'autre  vint  habiter  Chàtillon-sur-Marne  dès  le  début  du  xvir  siècle  et  fournit 
depuis  des  notaires,  des  procureurs  et  des  huissiers  au  bailliage  de  cette 
ville.  Le  dernier  représentant  de  cette  seconde  branche,  qui  résida  à  Chà- 
tillon, fut  le  juge  de  paix  Louis-Antoine-Lucrétius  Godinot  (1840-1851).  —  Ce 
magistrat  recueillit  chez  lui,  sous  la  Restauration,  son  oncle  par  alliance,  le 
conventionnel  Pierre-Nicolas  Garnot,  de  Sézanne,  qui  mourut  le  28  jan- 
vier 1848  à  91  ans,  et  dout  le  corps  repose  dans  la  tombe  des  Godinot  au 
nouveau  cimetière  de  Chàtillon-sur-Marne. 
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Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roy,  ordonnons 

que  les  lettres  de  Sa  Majesté  du  21  janvier  17S9.  signées  Louis,  et 
plus  bas  Laurent  de  Villedeuil,  scellées  du  cachet  de  cire  rouge, 
pour  la  convocation  el  assemblée  des  États  généraux  du  royaume  ; 

Ensemble  le  règlement  y  annexé,  dont  copies,  dûment  collation- 
oées,  signées  par  Delorne,  greffier  du  bailliage  de  Sézanne,  nous  ont 
été  remises  par  ledit  Delorne,  greffier  dudit  bailliage,  en  exécution 
des  ordres  de  Sa  Majesté  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Bailli  de 
Sézanne,  datées  le  14  lévrier  présent  mois,  seront  lues,  publiées 
présentement  l'audience  tenant,  et  enregistrées  en  notre  greffe,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  publiées  à  son  de  trompe 
et  cri  public  dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumes,  impri- 
mées, publiées  et  affichées,  ainsi  que  notre  présente  ordonnance, 
dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  de  notre  res- 
sort, pour -y  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  a  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roy. 

Eu  conséquence,  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auront 
droit  de  se  trouver  à  rassemblée  générale  des  trois  états  qui  sera  tenue 
par  M.  le  Bailly  ou,  en  son  absence,  par  son  lieutenant  général  en  la 
ville  de  Sézanne,  le  16  mars  prochain,  huit  heures  du  matin,  seront 
tenus  de  s'y  rendre  munis  de  leurs  titres  et  pouvoirs,  et  qu'il  sera 
procédé  à  ladite  convocation  dans  l'étendue  de  notre  bailliage,  en  la 
forme  qui  suit  : 

1"  Qu'à  la  requête  du  procureur  du  Roy,  les  abbés  séculiers  ou 
réguliers,  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes, 
réguliers  ou  séculiers  des  deux  sexes,  les  prieurs,  curés,  les  comman- 
deurs et  généralement  tous  les  bénéficiera  ;  que,  tous  les  ducs,  pairs, 
marquis,  comtes,  barons,  châtelains  et  généralement  tous  les  nobles 
possédant  fiefs  dans  l'étendue  de  ce  bailliage,  seront  incessamment 
assignés  par  un  huissier  royal,  au  principal  manoir  de  leurs  bénéfices 
et  fiefs,  pour  comparaître,  savoir  :  les  chapitres,  corps  et  communau- 
tés ecclésiastiques,  par  des  députés  de  l'ordre  du  Clergé,  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  articles  dix  et  onze  du  règlement  de 
Sa  Majesté;  et  tous  les  bénéficiers,  ainsi  que  tous  les  nobles,  posses- 
seurs de  fiefs,  en  personne  ou  par  procureurs  de  leur  ordre,  à  ladite 
assemblée  générale  qui  sera  tenue  dans  la  ville  de  Sézanne,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  16  mars  prochain  ; 

2°  Que  tous  les  curés  de  notre  ressort  seront  tenus  de  se  faire 
représenter  par  procureurs  fondés  de  leur  ordre,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  vicaire  ou  desservant  résidant  dans  leur  cure  ;  auquel 
vicaire  ou  desservant  nous  défendons  de  s'absenter  pendant  le  temps 
nécessaire  auxdits  curés  pour  se  rendre  à  ladite  assemblée,  y  assis- 
ter et  retourner  a  leurs  paroisses  ; 

3"  Que  tous  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  et  tous 
nobles  ne  possédant  fiefs  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français  ou  naturalisés  et  domiciliés  dans 
notre  ressort,  suffisamment  avertis  par  les  publications,  affiches  et 
cri  public,  seront  également  tenus  de   se  rendre,  en  personne  et  non 
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par  procureur,  à  ladite  assemblée,  aux  mêmes  jour  et  heure,  sauf  et 
excepté  les  ecclésiastiques  résidant  es  villes  de  notre  ressort,  lesquels 
seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle 
ils  sont  habitués  ou  domiciliés,  au  jour  qu'il  leur  indiquera  pour  y 
élire  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  conformément  à  l'article  quinze  du 
règlement  de  Sa  Majesté; 

4"  Qu'à  la  diligence  dudit  procureur  du  Roy,  les  maires,  eapi- 
touls,  échevins,  jurats,  consuls  et  autres  officiers  municipaux  des 
villes,  bourgs,  villages  et  communautés  situés  dans  toute  l'étendue 
de  notre  ressort  pour  la  connaissance  des  cas  royaux,  seront  inces- 
samment sommés,  par  un  huissier  royal,  en  la  personne  de  leurs 
greffiers,  syndics,  fabriciens,  préposés  ou  autres  représentants,  de 
faire  lire  et  publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et  aussi  à  la 
porte  de  l'église,  après  ladite  messe,  au  premier  jour  de  dimanche 
qui  suivra  ladite  notification,  la  lettre  du  Roy,  le  règlement  y  joint 
et  notre  présente  ordonnance  dont  un  imprimé  sur  papier  libre, 
collationné  et  certifïié  par  notre  greffier,  sera  joint  à  ladite  notifica- 
tion ;  il  sera,  de  plus,  remis  par  l'huissier,  autant  d'imprimés  qu'il  y 
aura  de  paroisses  dans  chaque  ville,  bourg,  village  ou  commu- 
nauté ; 

5"  Qu'au  jour  le  plus  prochain,  et  au  plus  tard  huit  jours  après 
lesdites  publications,  tous  les  habitants  du  Tiers  état  desdites  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  de  campagne,  nés  français  ou 
naturalisés,  et  compris  aux  rôles  des  impositions,  seront  tenus  de 
s'assembler  au  lieu  accoutumé  ou  à  celui  qui  aura  été  indiqué  par 
les  officiers  municipaux,  et  sans  le  ministère  d'aucun  huissier,  à 
l'effet,  par  eux,  de  procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  des 
plaintes,  doléances  et  remontrances  que  lesdites  villes,  bourgs  et 
communautés  entendent  faire  à  Sa  Majesté,  et  présenter  les  moyens 
de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  ainsi  qu'à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous  et  de  cha- 
cun les  sujets  de  Sa  Majesté  ;  ensuite,  de  procéder  à  haute  voix  à  la 
nomination  des  députés,  dans  le  nombre  déterminé  par  l'article 
trente-et-un  dudit  règlement,  lesquels  seront  choisis  entre  les  plus 
notables  habitants  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à 
l'assemblée  des  députés  du  Tiers  état  de  ce  bailliage  que  nous  tien- 
drons le  'i  mars  prochain,  huit  heures  du  matin; 

6"  Que  les  certifications  des  publications  ci-dessus  ordonnées 
seront  relatées  dans  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'assemblée 
qui  aura  eu  lieu  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  la  nomination 
desdits  députés  ;  que  ledit  procès-verbal,  signé  par  l'officier  public 
qui  aura  tenu  l'assemblée  et  par  son  greffier,  sera  dressé  en  double 
minute,  dont  une  sera  déposée  dans  le  greffe  de  la  communauté,  et 
l'autre  remise  aux  députés  en  même  temps  que  le  cahier,  pour  cons- 
tater les  pouvoirs  desdits  députés,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre 
et  de  porter  le  cahier  qui  leur  aura  été  remis  à  ladite  assemblée  par- 
ticulière et  préliminaire  cy-dessus  ordonnée  ; 

7°  Que  lesdits  députés,  munis  dudit  procès-verbal  et  dudit  cahier, 
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seront  tenus  de  se  rendre  à  notre  assemblée  du  Tiers  étal  de  ce  bail- 
liane  le  1  mars  prochain,  huit  heures  du  matin,  dans  laquelle 
assemblée,  après  avoir  donné  acte  aux  comparants  de  leur  comparu- 
tion, et  défaut  contre  les  non-comparants,  nous  procéderons  à  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés,  et  ensuite  la  réception,  dans 
la  forme  accoutumée,  du  serment  qu'ils  seront  tenus  de  prêter,  de 
procéder  fidèlement,  en  notre  présence  d'abord,  ou  par  eux  tous,  ou 
par  les  commissaires  qu'ils  auront  nommés,  à  la  réunion  en  un  seul 
cahier  de  tous  les  cahiers  particuliers  qu'auront  apportés  lesdits 
députés  ;  ensuite,  à  la  nomination  qui  sera  faite,  à  haute  voix,  du 
quart  d'entre  eux  pour  assister  à  l'assemblée  générale  des  trois 
états  qui  se  tiendra  dans  la  ville  de  Sézanne,  de  les  y  représenter  et 
y  porter  le  cahier  de  notre  bailliage  ; 

8^  Qu'il  sera  dressé,  par  nous,  procès-verbal  de  tous  lesdits  actes, 
ensemble  des  instructions  qui  seront  données  auxdits  députés  pour 
conférer,  à  ceux  qui  seront  élus  à  l'assemblée  générale  pour  les 
États  généraux,  des  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité 
générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  du 
Roi. 

Et  dudit  procès-verbal  qui  restera  déposé  en  notre  greffe,  il  sera 
donné  copie  duement  collationnéc  auxdits  députés  avec  le  cahier  du 
Tiers  état  de  ce  bailliage  pour  les  porter  à  l'assemblée  générale  où 
ils  seront  tenus  de  se  rendre  le  16  mars  prochain,  huit  heures  du 
matin,  en  ladite  ville  de  Sézanne. 

Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  exécutée  nonobs- 
tant opposition  ou  appellation  quelconque  et  sans  y  préjudicier. 

Fait  et  rendu  par  nous,  juge  ci-devant  nommé,  en  l'auditoire  de 
ce  bailliage  et  audience  tenante  cejourd'huy  18  février  1789. 

Godixot  (1). 

Les  habitants  des  communautés  fuient  invités  à  se  réunir,  à 
délibérer  sur  leurs  doléances,  et  à  nommer  leurs  députés. 

11  y  eut  autant  d'originaux  d'assignation  que  de  paroisses 
assignées.  Elles  furent  délivrées  (2)  : 

Par  Antoine-Nicolas  Godixot,  huissier  audiencier  immatriculé  au 

bailliage  et  siège  royal  de  Chàtillon-sur-Marne,  y  demeurant  : 

1°  Le  21  février  1789  :  à  Lemaître,  procureur  syndic  de  la  ville  de 
Châtillon-sw-Marne,  y  demeurant  ; 

(1)  Arch.judic.  de  la  Manie  :  Bailliage  de  Chàtillon.  htats  généraux  (non 
classé). 

(2)  Toutes  ces  assignations  sont  délivrées  à  la  personne  du  syndic  demeu- 
rant dans  la  paroisse,  sauf  mentions  contraires  ci-dessus  rapportées. 

XI 
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2°  Le  23  février  1789  :  à  François  Bouilliard,  de  Villers-sous-Chà- 
tillon,  y  demeurant  ; 

3»  Le  23  février  1789  :  à  Jean-Baptiste  Charlemagne,  procureur 
syndic  de  Binson,  Orqnigny  et  Montigny,  demeurant  à  Orquigny  ; 

4°  Le  23  février  1789  :  à  Pierre  Caillet,  procureur  syndic  de  Reuil 
et  Léchelle,  demeurant  à  Reuil  ; 

5°  Le  23  février  1789  :  à  Jean  Hachette,  procureur  syndic  de  Ven- 
teuil  et  Tincourt,  demeurant  à  Venteuii  ; 

6°  Le  23  février  1789  :  à  Claude  Pailliard,  procureur  syndic  de 
Damery  et  Arty,  demeurant  à  Damery; 

7°  Le  23  février  1789  :  à  Jean  Lefèvre,  procureur  syndic  de 
Lumières,  y  demeurant,  parlant  à  sa  femme. 

8°  Le  23  février  1789  :  à  Louis  Gougelet,  procureur  syndic  de  Nan- 
teuil-la-Fosse  ; 

9°  Le  24  février  1789  :  à  Louis  Forzy,  procureur  syndic  de  Saint- 
Iinoges,  y  demeurant  et  parlant  à  son  épouse; 

10°  Le  24  février  1789   :  à  Antoine-Nicolas  Renneville,  procureur 
syndic  de  Courtagnon  : 
11°  Le  24  février  1789  :  à  Pierre  Boulier,  procureur  syndic  de  Pourcy  ■ 
12°  Le  25  février  1789  :  à  Jean-Calixte  Fagault,  procureur-syndic  de 
Fleury-la-Rivière  ; 

Par  Georges-Louis  Gobin,  huissier  audiencier  immatriculé  au  bail- 
liage et  siège  royal  de  Châtillon,  y  demeurant  : 

1°  Le  23  février  1789  :  à  Ponce  La  Cuisse,  procureur  syndic  de 
Chamery  ; 

2°  Le  23  février  1789  :  à  Jean-Nicolas  Picard,  procureur  syndic  de 
Villers-aux-Nœuds  ; 

3°  Le  23  février  1789  :  à  Pierre  Robert,  procureur  syndic  d  Ecueil  ; 

4°  Le  24  février  1789  :  à  Jacques  Maingon,  procureur  syndic  de 
Jouy  ; 

5°  Le  24  février  1789  :  à  Lié  Auger,  procureur  syndic  de  Gueux; 

6"  Le  24  février  1789  :  à  Jean-Baptiste  Diouy,  procureur  syndic  de 
Méry,  demeurant  au  moulin  de  Tourtay  ; 

7o  Le  24  février  1789  :  à  Jean-Baptiste  Philippe,  procureur  syndic 
de  Ville-en-Tardenois  ; 

Par  Jacques-Pierre-Louis-Pellé  Demoulin,  archer,  garde  de  la  con- 
nétablie  et  maréchaussée  de  France,  y  reçu,  résidant  à  Chàtillon-sur- 
Marne  : 

lo  Le  23  février  1789  :  à  Louis  Viseneux,  vigneron  et  syndic  de 
Baslieux  ; 

2«  Le  23  février  1789  :  à  Jean-Antoine  Molvot,  marchand  et  syndic 
de  Cuisles  ; 

3°  Le  23  février  1789  :  à  Charles  Féval,  officier  chez  le  Boi,  syndic 
de  Cuchery,  demeurant  à  Orcourt  ; 

4<>  Le  23  février  1789  :  à  Christophe  Magnier,  bourgeois  et  syndic 
de  Belual; 
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5"  Le  23  février  1789  ;  à  Louis  Loge,  vigneron  et  syndic  de  La  Neu- 
ville-aux-Larris  : 

6°  Le  23  février  1789  :  à  Maurice  Morin,  maître  charpentier  et 
syndic  de  Champlat  ; 

7"  Le  24  février  1789  :  à  Adrien  Holin,  buraliste  et  syndic  de 
Courmas,  y  demeurant,  parlant  à  sa  femme  ; 

8»  Le  24  février  1789  :  à  Michel  Culot,  laboureur  et  syndic  de 
Bouilli/,  y  compris  Commetreuil,  demeurant  à  Bouilly  ; 

9«  Le  24  février  1789  :  à  Nicolas  Primault,  laboureur  et  syndic  du 
hameau  d'Onrezy,  paroisse  de  Bouilly,  demeurant  à  Onrezy  ; 

1UU  Le  24  février  1789   :  à   Louis    Le  Large,  vigneron  et  syndic    de 
Sainte-Euphraise,  demeurant  à  Clairizet; 

11°  Le  24  février  1789  :à  Henry  Iluvier,  vigneron  et  syndic  d'Aubilly.; 
12"  Le  24  février  1789  :  à  Guillaume  Péchon,  vigneron  et  syndic  de 
Prémecy  : 

13"  Le  24  février  1789  :   à   Henry   Gesson,   vigneron  et   syndic    de 
Poilly  ; 

14"  Le  24  février  1789  :  à  François  Danton,  laboureur  et    syndic  de 
Faverolles  ; 

15u  Le  24  février  1789  :  à  Ponce  Loth,  laboureur  et  syndic  de  Treslon  ; 
16"  Le  24  février  1789  :  à  Antoine  Guérin,  laboureur  et  syndic  de 
Prin,  paroisse  de  Serzy-lès-Maupas.  demeurant  à  Prin  ; 

Par  Jean-Joseph-Philippe  Desnoyers,  archer,  garde  reçu  en  la 
prévôté  générale  des  monnayes  et  maréchaussée  de  France,  demeu- 
rant à  Chàtillon-sur-Marne  : 

1"  Le  23  février  1789  :  à  Claude-Charles  Bonningre,  procureur  syn- 
dic d'Olizy  et  dépendances; 

2°  Le  23  février  1789  :  à  Nicolas  Bertilleux,  procureur  syndic  de 
Lhénj  ; 

3"  Le  23  février  1789  :  à  Jacques  Colas,  procureur  syndic  de 
Prouilly  : 

4°  Le  24  février  1789  :  à  Picotin,  procureur  syndic  d'Hermonville  ; 

5"  Le  24  février  1789  :  à  Rigoberl  Charpentier,  procureur  syndic  de 
Gernicoiirt  ; 

6U  Le  24  février  1789  :  à  Jean  Olivier,  procureur  syndic  de  Berry- 
au-Bac  ; 

7"  Le  24  février  1789  :  à  François  Frizon,  procureur  syndic  de 
Juvincourt-le-Grand  ; 

8"  Le  25  février  1789  :  à  Henry  Grélet,  procureur  syndic  de  Bouffi- 
gnereux  ; 

9ù  Le  26  février  1789  :  à  Nicolas  Jamin,  procureur  syndic  deRoucy; 

Par  Jean-Charles-Barthélemy  Gravel,  premier  huissier  audiencier, 
immatriculé,  au  bailliage  et  siège  royal  de  Chàtillon-sur-Marne.  y 
demeurant  : 

1"  Le  23  février  1789  :  à  Henry-Louis  Pommera,  procureur  syndic 
de  Layery  ; 
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2"  Le  24  février  1789  :  à  Remy  Delozanne,  procureur  syndic  de 
Serzy-Maupas  ; 

3°  Le  23  février  1789  :  à  Jean  -  François  Gros,  procureur  syndic 
d'Unchair  : 

4<>  Le  23  février  1789  :  à  Le  Roux,  procureur  syndic  de  Magneux- 
lès-Fismes  ; 

5°  Le  24  février  1789  :  à  Jacques  Desoye,  syndic  de  Courhmdon  ; 

6°  Le  26  février  1789  :  à  Pierre-Louis  Chauveau,  laboureur  et  pro- 
cureur syndic  de  Maizy-sur-Aisne  : 

7°  Le  27  février  1789  :  à  Tourneur,  procureur  syndic  d'Oulches  ; 

8»  Le  27  février  1789  :  à  Rozellet,  procureur  syndic  de  Pargnan; 

9°  Le  27  février  1789  :  à  Jean -Claude  Dénié,  procureur  syndic  ae 
Yussogne  ; 

10°  Le  28  février  1789  :  ù  Pierre  Le  Grand,  procureur  syndic  de 
Merval  ; 

11°  Le  28  février  1789  :  à  Jean-Raptiste  Ancelin,  procureur  syndic 
de  Serval  : 

12"  Le  28  février    :    à  Jacques    La    Messine,    procureur    syndic    de 
Revillon  : 
13"  Le  3  mars  1789  :  à  Pierre  Lelarge,  procureur  syndic  de  Bligny; 

Par  Jean-Baptiste-Simon-Augustin  Pottin,  archer,  garde  en  la  con- 
nétablie  et  maréchaussée  de  France,  y  reçu,  résidant  à  Châtillon-sur- 
Marne  : 

1"  Le  23  février  1789  :  à  Claude-Henry  Chardonnet,  procureur  syndic 
d'Anthenay  ; 

2u  Le  23  lévrier  1789  :  à  Nicolas  Larangot,  procureur  syndic 
d'A  iguizy  : 

3"  Le  23  lévrier  1789  :  à  Pierre  Fonte,  procureur  syndic  de  Vezilly; 

4"  Le  23  lévrier  17.S9  :  à  (maries  Fonte,  procureur  syndic  de  17/- 
lers-Agron  ; 

5"  Le  23  février  1789  :  à  Clément  Ducanoy,  procureur  syndic 
d'Aougny  ; 

6"  Le  23  février  1789  :  à  Louis  Mahaine,  procureur  syndic  de 
Champvoisy  ; 

7"  Le  23  février  1789  :  à  Jacques  Fournier,  laboureur,  procureur 
syndic  de  Passy-Grigny,  demeurant  à  Trotte  ; 

8<>  Le  23  février  1789  :  à  Remy  Moran,  procureur  syndic  de  Vincelles; 

9»  Le  23  février  1789  :  à  Nicolas  Taissier,  procureur  syndic  de 
Verneuil  haut  et  bas; 

10"  Le  23  février  1789  :  à  Jacques  Larangot,  procureur  syndic  de 
Vandières,  demeurant  à  La  Grange-aux-Rois. 

Par  Jacques  Hérivaux,  premier  huissier  audiencier  en  la  mairie 
royale  d'Igny-le-Jard,  immatriculé  au  bailliage  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  y  demeurant  : 

1"  Le  23  février  1789  :  à  Pierre  Abraham,  procureur  syndic  de 
Mareuîl-le-Port  ; 
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2"  Le  23   février  17S9  :   à   Vincent    (iuihora.    procureur  syndic    de 
Troissy  : 

3"  Le  23  février  1789  :  à  François  Robert,  procureur  syndic  de  Dor- 
mons : 

4°  Le  23  février  1789  :  à  (.lande  Piot,  procureur  syndic  de  Soilly  ; 

.">"  Le  2!5  février  1789:  à  Nicolas  Chemin,  procureur  syndic  de  Cour- 
thiézy  ; 

6°  Le  24  février  1789  :  à  Pierre  Vigreux,  procureur  de  Leuvrigny  . 

7"  Le  24  février  1789  :  à  Lorin,  procureur  syndic  de  Festigny ; 

8°  Le  24  février  1789  :  à  Carlier,  procureur  syndic  de  Nesle-le-Repons . 

9"  Le  2.")  février  1789  :  à  Jean-Baptiste  Regnault,  procureur  syndic 
àVIgny-le-Jard  ; 
10»  Le  25  février  1789  :  à  Louis  Xoizet,  procureur  syndic  d'Œuilly  ; 
11°  Le  23  février  1789  :  à  Jean-Baptiste  Mortier,  procureur  syndic  de 
Bonrsau.lt  ; 

12"  Le  25  février  1789  :  à  Blanzy,  procureur  syndic  de   Vauriennes  ; 

13°  Le  27  février  1789  :  à  Nicolas  Verrier,  procureur  syndic  de  Com- 
blizy; 

14°  Le  27  février  1789  :  à  Rondeau,  procureur  syndic  de  Suizy-le- 
le-Franc. 


Les  réunions  des  paroisses  eurent  lieu  du  25  février  au 
3  mars,  presque  toutes,  le  dimanche  1er  mars,  «  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  ».  --  Une  seule  communauté,  celle  de 
Bliyny,  cilée  tardivement  (le  3  mars),  ne  put  s'assembler  que 
le  5  mars  ;  aussi,  au  procès-verbal  du  Tiers  état  du  bailliage, 
trouvons-nous  les  noms  des  députés  de  ce  village  inscrits  les 
derniers,  car  ils  n'arrivèrent  que  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour  de  la  convocation  à  Châtillon. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'étudier  ici  les  doléances  de  chaque 
localité,  les  coutumes,  les  usages,  les  droits  seigneuriaux, 
bases  de  certaines  revendications  particulières  ;  nous  devons 
cependant  noter  les  vœux  des  villages  de  la  Montagne  de  Reims 
et  de  la  vallée  de  la  Vesle,  d'AubiUy,  Joug,  Méry,  Prémecg, 
Bligng,  Gueux,  Prouilly,  Magneux,  Courlandon,  etc.,  qui,  tous, 
unanimement,  demandent  à  être  distraits  du  bailliage  de  Châ- 
tillon pour  appartenir,  soit  h  celui  de  Reims,  soit  à  celui  de 
Fismes  ;  —  qui  tous,  aussi,  réclament  avec  énergie  contre 
l'impôt  de  la  gabelle  dont  le  poids  se  faisait  d'autant  plus 
sentir  dans  ces  contrées  où  le  sel  se  payait  14  sols  la  livre, 
que  dans  la  même  province,  à  quelques  lieues,  dans  le 
duché  du  Rethélois,  dit  «  pays  de  petite  gabelle  »,  la  même 
denrée  ne  se  vendait  que  «  le  cinquième  ou  au  plus  le  quart  du 
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prix  ci-dessus  »,  etc.  —  Certains  cahiers  de  ce  bailliage,  tels 
que  ceux  de  Berry-au-Bac,  Courihiézij ,  Damery,  Fcwerollcs, 
Fleury-la-Rivière,  Juvincourt,  Lagery,  Nanteuil-la-Fosse,  Onrezy, 
Guiches,  Pargnan,  Prouilly,  Vassogne,  donnent,  sur  la  situation 
particulière  de  la  localité,  sur  sa  vie  économique,  sur  les  pro- 
ductions de  son  terroir,  ses  revenus,  ses  charges,  sa  population, 
les  impôts  auxquels  ils  sont  assujettis,  les  vexations  dont  les 
habitants  sont  l'objet,  de  précieux  et  utiles  renseignements  ;  on 
y  lit  aussi,  nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie  de  cette 
préface,  des  considérations  sur  le  vignoble  champenois. 

L'influence,  dans  ces  assemblées  de  villages,  des  magistrats 
et  hommes  de  loi  du  bailliage  royal  de  Chàtillon,  presque  tous 
baillis  des  justices  seigneuriales  des  campagnes,  fut  assez  con- 
sidérable ;  ils  paraissent  diriger  les  opérations  et  inspirer  parfois 
certains  cahiers  (1)  : 

A  Anihenay,  Festigny,  Leiwrigny,  c'est  le  procureur  Héloin  ; 

à  Binson,  Reuil,  le  procureur  Marsaux  (2)  ;  --  à  Baslieux, 
l'ancien  greffier  du  bailliage,  Nicolas  Langevin  ;  —  à  Verneuil, 
le  procureur  Hacquart-Féval  ;  —  à  Vandières,  à  Villers-sous- 
Chàtillon,  l'avocat-notaire  et  procureur  Lemaître  (3);  —  à  Bour- 
sanlt,  Mareiiil-le-Fort,  Œuilly,  le  substitut  du  procureur  du  Roi 
au  bailliage,  Neveux  (4)  ;  --  à  Nesle-le-Repons,  Froissy,  l'avocat 
Gaussait  (5)  ;  -  à  Iyny-le-Jard,  l'avocat  Le  Sueur  (6)  ;  --  tous 
exerçant  à  Chàtillon-sur-Marne,  se  rendirent  dans  ces  diffé- 
rents lieux  pour  présider  les  opérations,  donner  des  conseils 
aux  paysans  qui,  parfois,  les  choisissent  comme  députés. 
Mais  le  personnage  qui,  par  sa  réputation,  son  activité,  sa 
valeur  de  jurisconsulte,  joua  le  rôle  le  plus  important  dans 
cette   région,    fut   l'avocat   picard    Claude-Emmanuel   Dobsen, 


(1)  Sur  la  composition,  l'importance  du  bailliage  de  Chàtillon  avant  la 
Révolution  et  l'influence  dont  jouissaient  ses  magistrats  en  1789,  voir  mon 
étude  sur  :  Châtiïlon-sur-Marne  :  Un  Bailliage  royal  avant  la  Révolution 
(Revue  régionale  illustrée,  n"  du  31  mars  1901,  p.  26  à  28  et  32  à  37). 

(2)  Voir  la  notice  biographique  du  procureur  Marsaux,  en  note  du  procès- 
verbal  de  Binson -Orquiguy,  page  55. 

(3)  Voir  en  note  du  cahier  de  Vandières. 

(•1)  Voir  la  notice  biographique  de  l'avocat  Neveux,  en  note  du  procès- 
verbal  de  Châtillon-sur-Marne,  page  7. 

(.">)  Voir  ci-après  les  notices  relatives  aux  familles  (iaussart  et  Féval, 
pages  clxxi,  note  2,  et  clxxii,  note  1. 

(6)  Voir  en  note  du  cahier  d'Igny-le-.Iard. 
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qui  vivait  à  Chàtillon  depuis  17()S,  où  il  était  contrôleur 
des  actes  judiciaires  et  des  notaires  du  bailliage,  et  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  du  due  de  Bouillon  (1). 
Bailli  de  la  justice  seigneuriale  de  Dormans  qui  comprenait, 
dans  son  ressort,  les  paroisses  de  Soilly,  Venteuil  et  Vincelles, 
bailli  de  la  terre  de  Cuîsles,  Dobsen  se  rendit  successivement 
dans  chacun  de  ses  villages,  présida  les  assemblées  d'habi- 
tants, rédigea  et  écrivit  lui-même  les  cahiers  et  les  procès- 
verbaux.  —  A  Chàtillon,  dont  il  parait  avoir  rédigé  le  cahier 
des  habitants,  son  influence  était  telle  qu'il  fut,  non  seule- 
ment nommé  député  de  la  ville,  mais  qu'il  parvint  à  faire 
désigner  également  ses  amis  et  alliés  :  son  beau-frère,  le  substi- 
tut Neveux  ;  le  procureur  du  Roi  Bruno  de  La  Croix,  et  le 
gendre  de  ce  dernier,  le  marchand  Pécheux,  et  ce,  malgré 
l'opposition  manifeste  du  parti  des  Feval  et  des  Gaussart, 
adversaires  décidés  des  magistrats  du  bailliage,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin. 

Mais,  en  dehors  des  villages  soumis  à  l'influence  directe  des 
fonctionnaires  du  bailliage,  dans  d'autres  centres,  quelques 
personnalités  résidant  dans  les  paroisses  mêmes  ou  à  proxi- 
mité, se  chargèrent  de  diriger  les  opérations  :  à  Saint-Imoges,  à 
Fleury-la-Rivière,  c'est  le  notaire  de  cette  dernière  commune. 
Le  Gâcheur  (2)  ;  dans  la  vallée  forestière  et  sauvage  de  Noron,  à 
Bouilli),  Courmas,  Pourcy ,  Courtagnon,  le  notaire  Henry 
Chevrier  (3)  rédige  les  doléances  des  agriculteurs  et  des  bûche- 
rons qui  se  plaignent  surtout  de  l'isolement  dans  lequel  ils  se 
trouvent  faute  de  voies  de  communication  ;  —  à  Nanteiûl-la- 
Fosse,  ce  sont  les  deux  frères  Thomas  Ghéruy,  un  ancien  garde 
des  bois,  officier  de  la  justice  seigneuriale,  et  l'huissier  Glande 
Chéruy,  d'une   famille   très  influente  dans   ce  pays  (4)  ;  à 

Champlat,  Passy-Grigny,  Vézilly  ,  Vandières,  c'est  le  notaire 
J.-B.  Fierfort,  député  de  ce  village  (ô);  — à  Serzg,  Treslon,  Prin, 
Lhéry,  Faverolles,  c'est  un  ancien  magistrat,  Sébastien-Gombert 
Mora,  lieutenant  particulier,  assesseur  civil  et  criminel  hono- 


(1)  Voir  ci-après  sa  biographie,  page  cxcix. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Fleury-la-Rivièrc. 

(3)  Voir  la  notice  biographique,  en  notes  du  cahier  de  Pourcy. 

(4)  Voir  la  notice  sur  cette  famille,  en  note  du  cahier  de  Xantcuil-Ia-Fosse. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Vandières  ci-après,  notice  biographique  du  notaire 
Fierfort. 
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raire  au  bailliage  de  Fismes,  retiré  à  Crugny  (1),  et  qui,  avec  le 
notaire  de  Faverolles,  Saguet  (2),  président  les  réunions  des 
habitants  ;  —  à  Méry,  Pré  mec  y,  c'est  un  homme  de  loi,  Etienne 
Dauvet,  qui  fut  député  de  Houleuse  à  l'assemblée  du  bailliage 
de  Reims  (3);  —  dans  la  vallée  de  l'Aisne,  on  trouve  un  autre 
homme  de  loi,  «I.-B.  de  Roze,  et  l'avocat  Jamin  (i);  —  puis  ce 
sont  des  notaires  de  Reims,  Griffon,  à  Gueux  et  à  Jouy  (ô)  ; 
Follet,  à  Prouilly  (6),  qui  se  rendent  dans  ces  localités  proches 
de  la  grande  ville  ;  —  enfin,  à  Belval  et  à  Cuchery,  le  notaire 
Alexandre  et  le  syndic  Ch.  Féval,  luttent  contre  l'influence  du 
curé  Gaillard  qui  tente,  en  vain,  d'intervenir  dans  les  délibéra- 
tions des  habitants  et  qui,  repoussé,  en  est  réduit  à  dénoncer 
au  directeur  général  des  finances,  les  rédacteurs  du  cahier  qui 
y  «  auraient,  par  supercherie,  introduit  des  propositions  dange- 
reuses, attentatoires  à  l'autorité  royale,  et  capables,  si  elles 
étaient  admises,  de  dénaturer  la  monarchie  »  (7). 

C'est  un  des  rares  cas  de  l'ingérence  directe  d'un  membre  du 
clergé  dans  les  assemblées  du  Tiers  des  paroisses  ;  il  est  cepen- 
dant certain  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  habitants, 
réunis  à  l'église,  toléraient  la  présence  du  curé  parmi  eux  : 
à  Damery,  même,  ils  notent  sa  comparution  au  procès-verbal. 
Mais  il  convient  de  remarquer,  qu'en  général,  dans  l'étendue 
du  bailliage,  plusieurs  communautés  repoussent,  dans  leurs 
cahiers,  la  participation  des  membres  des  deux  premiers 
ordres   aux  opérations  du  Tiers. 

On  ne  relève,  du  reste,  qu'une  seule  fois  la   présence  d'un 


(1)  Voir  te  cahier  de  Faverolles. 

(2)  Le  notaire  Jean-Paul  Saguet  joua  un  rôle  important  dans  la  convo- 
cation cln  bailliage  de  Reims,  où  il  représentait  Coëmy,  annexe  de  la  paroisse 
de  Faverolles.  -  Voir,  ci-après,  sa  notice  biographique,  en  note  du  cahier  de 
Serzy-Maupas,  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne. 

(3)  Etienne  Dauvet,  qui  avait  été  régisseur  des  aides  à  Reims,  et  qui 
représenta  la  communauté  de  Bouleuse  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bail- 
liage de  Reims,  rédigea,  en  1790.  au  nom  des  habitants  de  onze  municipalités 
de  la  vallée  de  Noron,  deux  importants  mémoires  contenant  les  doléances 
particulières  de  cette  région  de  la  Montagne  de  Reims,  que  j'ai  cités  et 
analysés  en  notes  des  cahiers  d'Aubilly  et  de  Bouilly  (Bailliage  de  Châtillon- 
sur-Marne,  pages  33  et  G8),  et  dont  il  est  encore  question  dans  cette  préface, 
à  propos  du  vignoble  (voir  ci-avant,  page  i.x).  —  Voir  aussi  le  cahier  de  Méry. 

(4)  Voir  le  cahier  de  Roucy. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Gueux. 

(6)  Voir  le  cahier  de  Prouilly. 

Ci)  On  lira,  au  cahier  de  Cuchery,  le  mémoire  du  curé  Gaillard. 
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noble  :  à  Olizij.  le  chevalier  François  Seimars  de  Belle-Isle  (1  '), 
lieutenant-colonel  d'infanterie,  seigneur  du  pays,  dont  il  habi- 
tait le  château,  prend  part  aux  délibérations  de  ses  paysans, 
avec  lesquels  il  fait  cause  commune  ;  invité  à  se  rendre  à 
l'assemblée  de  la  Noblesse,  à  Sézanne,  il  ne  répond  même  pas  ; 
défaut  est  donné  contre  lui.  —  Le  cahier  d'Olizv  qu'il  a  inspiré 
contient  des  vues  et  des  propositions  fort  curieuses  sur  les 
réformes  à  accomplir  dans  le  royaume. 

Comme  a  Sézanne,  dans  les  réunions  des  villages,  les 
femmes  veuves  sont  parfois  invitées  aux  assemblées  :  à  Olizy, 
notamment,  on  constate  leur  présence. 


Donc,  des  75  communautés  du  bailliage  qui  répondirent  à 
la  convocation  : 

3  envoyèrent  4  députés  (2),  soit 12 

1  —  3  -  (3)  12 

61  -  2  122 

7  1  -(4)  7 

Soit  an  total 153  députés 

qui  devaient  assister  à  la  réunion  de  Chàtillon-sur-Marne.  - 
Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  indique,  pour  le  village  de 
Leuvrigny,  un  seul  député  :  Nicolas  Vigreux,  alors  que  deux  : 
Jean-Baptiste  Mousseaux  et  Nicolas  Vigreux,  furent  désignés 
à  l'assemblée  de  la  communauté  du  2  mars.  Cependant, 
Mousseaux  signe  le  procès-verbal  ;  nous  devons  donc  le  consi- 
dérer comme  présent  et  prendre  comme  exact  le  chiffre  de 
153  députés.  —  A  la  fin  du  procès-verbal  et  du  cahier  du  bail- 
liage, nous  retrouvons,  du  reste,  149  signatures  de  ces  dépu- 
tés :  quatre  semblent  s'être  abstenus  au  cours  des  opérations  : 
Aubry  (de  Prémecy),  Lacroix  (de  Saint- Imoges),  Fontaine  (de 
Nanteuil-la-Fosse),  et  Denizard  (de  Villers-Agron). 

Une  mention  du  même  procès-verbal  nous  apprend  que  l'on 
comptait  sur  176  députés,  et  que  ce  chiffre  fut  pris  comme  base 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  E,  /?<S  et  779.  —  Voir  le  cahier  d'Olizy. 

(2)  Châtillon-sur-Marne,  Dormans  et  Dameiy. 

(3)  Fleury-la-Rivière,  Roucy,  Venteuil  et  Verneuil. 

(4)  Bouffignereux,  Courlandon,  Gernicourt,    Magneux-lès-Fismes,   Merval 
et  Serval  réunies,  Ourezy,  Yille-en-Tardenois. 


CLXX  PREFACE 

pour  déterminer  le  nombre  des  délégués  de  Chàtillon  devant 
se  rendre  à  l'assemblée  des  deux  bailliages  à  Sézanne,  nombre 
qui,  d'après  l'article  33  du  règlement,  devait  être  le  quart  des 
membres,  présents  ou  absents. 

Pour  la  désignation  du  nombre  des  députés  de  chaque  com- 
munauté, les  dispositions  de  l'article  31  avaient  été,  partout, 
observées.  Quelques  petites  paroisses  ou  communautés  peu 
importantes,  telles  que  Boufïignereux,  Gernicourt,  Onrezy, 
Magneux,  ou  bien  encore  certaines  fractions  de  villages,  telles 
que  Courlandon  et  Ville-en-Tardenois  dont  la  partie  princi- 
pale comparut  à  Reims,  ne  crurent  pas  devoir  faire  les  frais  de 
deux  députés.  Les  deux  paroisses  réunies  de  Merval  et  de  Serval 
ne  désignèrent  même  qu'un  seul  député. 

La  communauté  de  Chàtillon-sur-Marne,  qui  n'avait  que 
250  feux,  bénéficia  de  la  règle  édictée  par  la  dernière  phrase 
du  même  article,  portant  que,  à  l'égard  de  toutes  les  villes  non 
comprises  dans  l'état  annexé  au  règlement,  «  le  nombre  de 
leurs  députés  sera  fixé  à  quatre  ».  Considérée  comme  ville, 
Chàtillon  eut  quatre  députés  au  lieu  de  trois.  —  Nous  avons  vu 
que  Sézanne  eut,  au  contraire,  à  se  plaindre  de  cette  mesure. 


Les  opérations  de  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Chàtillon  eurent  lieu  du  4  au  7  mars  1789.  —  Les  députés  char- 
gèrent 40  commissaires,  divisés  en  4  bureaux,  du  dépouille- 
ment des  cahiers  des  paroisses  et  de  leur  réduction  en  un  seul. 
Le  travail  de  ces  bureaux  est  très  curieux  à  consulter.  —  Le 
dernier  jour,  on  désigna  les  44  délégués  qui  furent  chargés  de 
remettre  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  du  bailliage  et  de 
le  représenter  à  l'assemblée-  générale  qui  devait  se  tenir  à 
Sézanne  le  16  du  même  mois  (1). 

Cette  réduction  au  quart  aurait  dû,  d'après  l'esprit  du 
règlement,  être  opérée  en  sorte  que  «  les  villes  de  quatre 
députés  n'en  garderaient  qu'un  et  que  les  villages  des  cam- 
pagnes se  réuniraient  par  divisions  de  six  paroisses  voisines 


(1)  Voir,  à  la  fin  du  tome  III,  le  procès-verbal  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Châtillon-sur-Marne,  et  les  travaux  des  40  commissaires,  présidés  par  Bruno 
de  La  Croix  (1er  bureau),  Dobsen  (2'-  bureau),  Fécheux  (3*  bureau).  Neveux 
(4e  bureau),  c'est-à-dire  par  les  quatre  députés  de  la  ville  de  Châtillon-sur- 
Marue. 
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qui  choisiraient,  sur  leurs  12  députés,  trois  d'entre  eux  pour 
faire   partie  de  la  délégation  »   (1). 

Or,  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Chàtillon,  cette  règle  ne 
fut  pas  du  tout  observée  :  les  villes  de  Donnons  et  de  Chàtillon 
s'arrangèrent  de  façon  à  garder  leurs  quatre  députés  ;  — 
Domery,  trois  sur  quatre,  et  ce,  au  détriment  des  campagnes, 
surtout  des  localités  éloignées.  Tandis,  en  effet,  que  Fleury-la- 
Rivière  et  Vemeuil  conservaient  deux  députés  sur  trois  ;  que 
Vandières,  Mareuil-le-Port,  Reuil,  situées  à  peu  de  distance  du 
chef-lieu,  gardaient  leurs  deux  représentants,  et  que  presque 
tous  les  villages  de  la  vallée  de  la  Marne  en  avaient  un  dans  la 
délégation  ;  les  communautés  de  la  Montagne  de  Reims,  au 
nombre  d'une  trentaine,  et  celles  des  vallées  de  la  Vesle  et  de 
l'Aisne,  une  douzaine  environ,  furent  tout  à  fait  sacrifiées. 

On  ne  trouve  guère  que  trois  délégués  pour  la  Montagne  de 
Reims,  et  trois  pour  les  douze  villages  de  la  région  de  l'Aisne, 
et  même,  sur  ces  trois  derniers,  un.  le  député  Roucy,  devait 
faire  défaut,  et  les  deux  autres  appartenaient  à  Berry-ou-Bac  ; 
ce  bourg  fut  donc  le  seul  représenté  de  toute  cette  contrée  sep- 
tentrionale du   bailliage  de  Chàtillon. 

D'ailleurs,  le  choix  de  ces  44  délégués  devait  être,  comme  à 
Sézanne,  le  prétexte  de  nouvelles  intrigues  parmi  les  hommes 
de  loi  du  bailliage  :  dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  garde  des 
sceaux,  le  8  mars,  le  lieutenant  général  Godinot  s'en  plaignit 
amèrement. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'une  famille  très  riche  et  très 
influente  de  la  région,  les  Féval,  dont  les  membres  avaient, 
pendant  plusieurs  siècles,  occupé  les  plus  hautes  fonctions 
administratives  et  judiciaires  du  bailliage,  s'était,  depuis 
quelques  années,  mise  à  la  tête  d'une  opposition  dirigée  parti- 
culièrement contre  l'autorité  du  lieutenant  général  qui  avait 
justement,  en  1784,  succédé  à  un  Féval  dans  ce  poste  si 
recherché  (2).   L'un   d'eux,    Louis-François   Féval,    avocat   au 


(1)  Voir  ci-dessus  (p.  cxlix),  les  discussions  que  cette  même  question 
souleva  dans  le  bailliage  de  Sézanne. 

('_')  Parmi  les  membres  de  cette  famille,  l'un,  Jean-Nicolas  Féval,  fut 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Chàtillon  avant  Godinot  ;  son  fils,  né  à 
Chàtillon  en  1769,  mort  en  1827,  devint  juge  au  tribunal  de  Château-Thierry, 
puis  au  tribunal  civil  et  criminel  de  l'Aisne,  et  ensuite  au  tribunal  d'appel 
d'Amiens,  et  de  là  conseiller  à  la  Cour  de  Rennes;  c'est  dans  cette  ville  qu'il 
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parlement  de  Paris,  chercha,  par  son  beau-frère,  le  pro- 
cureur Hacquart,  —  par  son  frère,  Charles  Féval  d'Orcourt  (1), 
le  syndic  et  député  de  Cuchery,  —  par  ses  parents  et  alliés,  le 
marchand  Bocquet,  de  Mareuil-le-Port,  l'avocat  Gaussait  et  le 
procureur  Nicolas  Lemaître,  de  Châtillon,  à  faire  désigner 
44  délégués  qui  seraient  disposés  à  le  présenter  à  l'assemblée  de 
Sézanne  comme  député  du  bailliage  de  Châtillon  aux  États  géné- 
raux. Il  annonçait  sa  prochaine  arrivée  pour  accompagner  à 
Sézanne  les  députés  du  bailliage,  et  prétendait  être  «  le 
seul  capable  de  soutenir  les  droits  du  Tiers  état  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux,  parce  qu'il  avait  des  plans  et  projets  d'une 
charte  entre  Sa  Majesté  et  la  Nation,  desquels  il  ne  se  départi- 
rait jamais,  et  que  cette  charte  devrait  être  signée  avant  qu'il 
fût  consenti  aucun  impôt  ou  subside  »  (2).  Il  pensait  pouvoir 
compter,  pour  le  soutenir,  sur  le  corps  municipal  de  Châtillon, 
à  la  tète  duquel  se  trouvaient  précisément  Hacquart,  premier 


se  maria  et  eut,  le  29  septembre  181(5,  Paul-Henry-Corentin  Féval,  l'auteur  du 
«  Bossu  ».  (Voir  mou  étude  sur  les  Féval  de  Chàtillon-siir-Marne  et  les  Ori- 
gines champenoises  du  romancier  Paul  levai.  —  Reims,  Matot-Braine,  1902, 
in-12.) 

Quant  a  Louis-François  Féval,  qui  joua  un  rôle  si  important  par  ses 
intrigues,  dans  les  opérations  du  bailliage  de  Cbàtillon-sur-Marne,  il  était  né 
à  Reuil,  —  où  son  père,  Ch.  Féval,  était  notaire,  —  le  21  janvier  175:5  ;  il  était 
avocat  au  parlement  et  directeur  du  contentieux  des  fermes  royales  avant  la 
Révolution  :  il  prit  une  part  active  aux  opérations  des  assemblées  électorales 
de  Paris  en  1789  et  1790,  tut  élu  greffier  du  tribunal  du  IV^  arrondissement  de 
Paris,  démissionna  le  lp'  octobre  1792,  et  devint,  dans  la  suite,  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  Comptes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  il  mourut 
à  Paris  (X"  arrondissement),  le  5  août  1832. 

—  Son  cousin  germain,  Anne-Étienne-Louis  Gaussart,  né  le  28  août  1748  à 
Châtillon,  avocat  au  Conseil  supérieur  de  Châlons.  représentait,  à  l'assemblée 
de  Châtillon,  la  paroisse  de  Nesle-le-Repons  ;  il  devint  commissaire  national 
prés  le  tribunal  du  district  de  Château-Thierry,  et  mourut  à  Châtillon  le 
28  floréal  an  XI  ;  —  Son  beau-frère,  Harmand  Nicolas-François,  avocat  â 
Châtillon,  fut  député  du  bailliage  de  Château-Thierry  aux  États  généraux  ;  — 
et  son  fils,  Louis-Marie  Gaussart,  né  à  Binson  le  7  novembre  1773,  devint 
sous  l'Empire,  général  de  brigade,  baron  de  l'Empire,  et  mourut  à  Guillerval 
(Seine-et-Oise),  le  9  décembre  1838.  Son  portrait  se  trouve  dans  une  des  salles 
de  la  mairie  de  Châtillon. 

(1)  Charles-Philippe  Féval,  né  à  Reuil  le  17  octobre  1737,  décédé  à  Reims 
le  8  avril  1808. 

(2)  Lettre  du  lieutenant  général  Godinotaugarde  des  sceaux  du  8  mars  1789. 
(Arch.  nat.,  B^  79;  fini  /H.)  --  «  Ces  particuliers,  et  principalement 
«  Hacquart,  —  disait  encore  Godinot,  —  ne  s'occupent  qu'à  cabaler  et  à  com- 
«  poser  un  parti  pour  ledit  Féval,  avocat,  à  l'aide  de  différentes  lettres  que 
«  ledit  Hacquart  montre  et  lit  à  tous  les  députés,  en  les  obsédant  de  prières 
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èchevin-syndic,  Gaussart,  second  échevin,  et  Lemaître,  procu- 
reur syndic.  Malheureusement,  les  édiles  avaient  déjà,  à  Châ- 
tillon  même,  lors  de  l'élection  des  députés  de  la  ville,  été 
vaincus  par  les  officiers  du  bailliage,  qui  avaient  fait  désigner 
le  procureur  du  Roi  Bruno  de  La  Croix  (1),  son  substitut 
Neveux,  l'avocat  Dobsen  et  le  marchand  Pécheux,  gendre  du 
premier. 

Pour  combattre  l'influence  des  Féval,  «  le  parti  du  bailliage)) 
eut  l'idée  de  faire  désigner,  avant  le  départ  pour  Sézanne,  celui 
d'entre  les  délégués  qui  serait  indiqué,  à  l'assemblée  générale 
des  deux  bailliages,  comme  devant  représenter  Chàtillon  aux 
Etats  généraux  (2)  ;  et  il  mit  en  avant,  le  nom  du  procureur  du 
Roi  Bruno  de  La  Croix,  vieux  magistrat  habitant  le  pays  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  très  connu  et  très  estimé  de  la  popula- 
tion. Bruno  de  La  Croix  avait  été  nommé  le  premier  des 
44  délégués  du  bailliage,  par  150  voix  (la  presque  unanimité 
des  membres  de  l'assemblée),  et    Dobsen  le  soutenait  de  son 


«i  et  de  sollicitations...  Cette  cabale  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès, 
•  et  comme  elle  est  contraire  à  la  volonté  expresse  de  Sa  Majesté,  qui  est 
"  ht  liberté  des  suffrages  pour  la  nomination  des  représentants  de  la  nation 
«  aux  prochains  h'tats  généraux,  je  m'empresse  de  vous  en  donner  avis  et 
«  prévenir,  s'il  est  possible,  les  effets  toujours  dangereux  qu'elle  peut  occa- 
«  sionner  dans  une  assemblée  aussi  importante  que  celle  de  Sézanne.  » 

(1)  Le  dernier  procureur  du  Roi  du  bailliage  de  Chàtillon,  Jacques- 
Alexandre  Bruno  de  La  Croix,  sur  la  famille  duquel  nous  possédons  d'impor- 
tants documents,  descendait  d'une  famille  qui  s'illustra  pendant  le  fameux 
siège  de  Guise  de  1650.  Il  naquit  dans  cette  ville  le  6  octobre  1727  et  fit  ses 
études  à  l'Université  de  droit  de  Reims;  d'abord  avocat,  puis  procureur  fiscal 
de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  à  Chàtillon  (1761),  il  reprit  le  10  février  1773, 
de  Louis-Charles  Féval,  frère  du  lieutenant  général,  la  charge  du  procureur 
du  Roi  ;  il  devint,  en  outre,  bailli  des  justices  de  Goussancourt  et  de  Cucher}', 
écuyer,  conseiller  du  Roi  au  Conseil  supérieur  de  Châlons  (1771-1774)  ;  il 
jouissait  de  privilèges  et  avait  des  prétentions  à  la  noblesse.  Sous  la  Révolu- 
tion, il  n'accepta  d'autres  fonctions  que  celles  d'assesseur  du  juge  de  paix  du 
canton  (1792)  et  mourut  à  Chàtillon  le  9  avril  1806. 

Parmi  ses  quatorze  enfants,  dont  quelques-uns  occupèrent  diverses  fonc- 
tions dans  le  département,  l'un,  Marie-Sébastien  Bruno  de  La  Croix,  né  à 
Chàtillon  le  27  janvier  1767,  devint,  sous  la  Révolution,  un  des  agitateurs 
hébertistes  et  mourut  le  24  germinal  an  II  sur  l'échafaud,  avec  Arthur  Dillon, 
Gobel  et  Chaumette,  malgré  les  efforts  du  juge  Dobsen,  ami  de  sa  famille.  — 
J'étudie  cette  curieuse  figure  révolutionnaire  dans  un  des  chapitres  de  mon 
histoire  de  Chàtillon-sur-Marne. 

(2)  C'est  une  preuve  de  plus  que,  même  pour  le  choix  d'un  des  deux 
députés,  Chàtillon  agit  indépendamment  de  Sézanne,  et  que  chacun  des  deux 
bailliages  s'était  implicitement  engagé  à  adopter  les  représentants  aux  États 
généraux  désignés  dans  les  assemblées  particulières  de  l'un  et  de  l'autre. 
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autorité.  —  Les  Lemaître,  les  Gaussait,  ses  parents,  se  rallièrent 
à  sa  candidature  (1). 

Cette  présentation  eut  pour  résultat  de  faire  cesser  toutes  les 
compétitions,  toutes  les  ambitions  :  Ch.  Féval  d'Orcourt  aban- 
donna la  lutte  qu'il  devait  soutenir  pour  son  frère ,  quitta 
Chàtillon  et  ne  se  rendit  même  pas  à  l'assemblée  de  Sézanne, 
où  défaut  fut  donné  contre  lui. 

Mais,  au  moment  du  départ  des  délégués,  on  apprit,  subite- 
ment, que  de  La  Croix  déclinait  la  candidature  et  avait  décidé 
de  ne  pas  se  rendre  à  Sézanne  ;  on  le  soupçonnait,  du  reste, 
de  s'effacer  devant  un  concurrent  éventuel  plus  jeune  et  plus 
actif,  l'avocat  Dobsen  :  «  Tu  vas  être  bien  étonné,  écrit 
Mme  de  La  Croix  à  une  «  de  ses  filles  (2),  quand  tu  apprendras 
«  que  Ion  papa  ne  va  pas  à  Sézanne  ;  ayant  la  voiture  de 
«  M.  d'Obsent  et  toutes  ses  affaires  disposées,  je  n'y  comprends 
«  rien  ;  la  bonne  maman  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour 
o  l'inquiéter  sur  la  fatigue  de  ce  voyage  (3)  ;  tous  nos  députés 
«  sont  très  mécontents  contre  lui  ;  cela  fait  un  très  mauvais 
«  effet  ;  il  était  le  premier  et  a  eu  150  voix  ;  il  aurait  certaine- 
ce  ment  été  nommé  pour  Versailles  ;  mais  il  aime  mieux  ne  pas 
«  quitter  sa  chambre  que  de  briller  dans  le  monde  ;  c'est  la 
«  bonne  maman  qui  le  rend  comme  ça  en  lui  disant  toujours 
«  qu'il  ne  faut  plus  rien  faire  ;  tout  cela  dérange  mes  projets. .  .  » 

Cette  décision  inattendue  provoqua  de  nouvelles  intrigues 
dont  nous  aurons  le  dénouement  à  Sézanne,  lors  de  la  réunion 
des  trois  ordres. 


(1)  Le  fils  du  procureur  Lemaître,  qui  habitait  habituellement  Château- 
Thierry  et  se  trouvait  à  cette  époque  dans  sa  famille,  à  Chàtillon,  écrivit,  le 
7  mars  1789,  à  une  des  fdles  de  Bruno  de  La  Croix  :  «  La  tenue  des  assem- 
blées relatives  aux  États  généraux  out  prolongé  mes  vacances  et  mon  séjour 
à  Chàtillon  ;  je  m'}"  trouve  fort  à  propos  pour  profiter  de  l'occasion  d'une 
petite  page  qu'on  vous  dépêche,  de  la  maison  paternelle,  pour  m'entretenir 
avec  vous.  —  Mon  cousin  de  La  Croix  va  à  Sézanne;  les  vœux  du  bailliage  de 
Chàtillon  lui  défèrent  une  députation  aux  Ktats  généraux  ;  il  n'en  serait  que 
très  flatté,  mais  il  se  verrait  avec  peine  obligé  de  quitter  ses  foj-ers,  ses 
habitudes,  son  régime  de  vie  ;  il  ne  retirerait  pas  personnellement  de  grands 
avantages  ;  mais  il  pourrait  faire  servir  son  crédit  au  bonheur  de  mes 
cousins,  ses  fils.  . .  »  (Correspondance  inédite  de  la  famille  Bruno  de  La  Croix, 
communiquée  par  un  de  ses  descendants.) 

(2)  Correspondance  de  la  famille  Bruno  de  La  Croix,  ibid. 

(3)  La  vieille  mère  du  procureur  du  Roi,  Marie-Jeanne  Dupuis,  veuve  de 
François-Alexandre  de  La  Croix,  vivait  encore  dans  cette  famille,  à  Chàtillon, 
où  elle  mourut  le  29  mai  1790,  à  88  ans. 
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VI 


OPÉRATIONS 

DES   TROIS  ORDRES  DES   BAILLIAGES   DE  SÉZANNE 

ET  DE  CHATILLON-Sl  R-MARNE   RÉI  NIS 

Le  16  mars,  les  délégués  des  trois  ordres  des  bailliages  de 
Sézanne  et  Chàtillon-sur-Marne  réunis,  —  après  avoir  entendu 
la  messe  du  Saint-Esprit  célébrée  par  le  R.  P.  Gardien  des 
Cordeliers  de  Sézanne,  —  s'assemblèrent  à  9  heures  du  matin, 
en  l'église  de  cette  communauté,  sous  la  présidence  du  mar- 
quis de  Pleurre,  grand  bailli  d'épée  et  gouverneur  de  la  ville 
de  Sézanne,  ayant  à  ses  côtés  le  lieutenant  général  du  bailliage 
Moutier,  et  l'avocat-notaire  Siméon-Pierre  Cochois,  rempla- 
plaçant  le  greffier  de  Lorne,  subitement  indisposé. 

Le  procureur  du  Roi  Collin  de  La  Touche  rendit  compte 
des  mesures  prises  en  vue  de  la  réunion  ;  il  fit  connaître  le 
résultat  des  opérations  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Sézanne. 
—  Le  lieutenant  général  Godinot  fit  le  même  exposé  pour  le 
bailliage   de  Chàtillon. 

Puis  l'assemblée  désigna  quatre  commissaires  dans  chacun 
des  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  des  privilégiés. 

Le  lendemain  17,  ces  derniers  rendirent  compte  de  leur 
mission.  L'appel  des  délégués  des  trois  ordres  fit  connaître  la 
constitution  exacte  de  l'assemblée  ;  défaut  fut  donné  contre  les 
non-comparants  ;  enfin,  à  la  demande  de  Melet,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Denis  de  Sézanne,  qui  fit  ressortir  que, 
depuis  longtemps,  le  Clergé  du  bailliage  n'avait  eu  ni  l'occasion, 
ni  même  le  droit  de  se  réunir  et  de  conférer  sur  ses  intérêts 
particuliers.  —  et  sur  les  observations  présentées  par  divers 
membres  du  Tiers  état  que  les  vœux  de  leurs  commettants 
s'opposaient  à  toute  délibération  en  commun,  —  l'assemblée 
repoussa  une  proposition  du  marquis  de  Pleurre  de  travailler 
ensemble,  et  chacun  des   trois  ordres  se  retira  dans  une  salle 
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particulière    pour   délibérer,    dresser    leur   cahier   respectif  et 
nommer  leurs  députés  (1). 

Ils  se  retrouvèrent  ensemble,  le  21  mars  1789,  pour  la  récep- 
tion du  serment  des  députés  aux  Etats  généraux. 


Quelques  réflexions,  maintenant,  sur  les  opérations  dans 
leurs  chambres  respectives,  des  trois  ordres  des  deux  bail- 
liages  réunis  : 

1°  Clergé. 

-  Le  procès-verbal  d'assemblée  générale  des  trois  ordres 
constate  que  157  curés  (dont  un,  Vitu,  de  Saint-Remy,  était  en 
même  temps  titulaire  d'une  chapelle),  comparurent  ou  furent 
représentés,  et  qu'en  outre,  31  autres  membres  furent  présents 
ou  représentés,  tant  comme  chapelains,  prieurs,  abbés  comman- 
dataires,  seigneurs  de  fiefs,  que  comme  envoyés  de  commu- 
nautés, chapitres,  abbayes  d'hommes  ou  de  femmes,  couvents, 
réunions  d'ecclésiastiques  non  bénéficiers  ;  —  ce  qui  donne  un 
total  de  1S8  représentations. 

Nous  ne  comptons,  dans  ce  nombre,  ni  le  procureur  de 
l'abbaye  de  Chézy,  Goulliart,  ni  l'ancien  curé  de  Gourgancon, 
Bablot,  qui,  malgré  l'indication  du  procès-verbal,  comparurent 
non  personnellement,  mais  comme  fondés  de  procurations  :  le 
premier,  de  l'abbé  commandataire  de  l'abbaye  de  Chézy.  sei- 
gneur de  Charleville  ;  le  second,  de  son  successeur  à  la  cure  de 
Gourgancon  et  du  curé  d'Euvy. 

—  124  procurations  furent  données  par  les  membres  du 
Clergé,  dont  10  à  des  ecclésiastiques  non  titulaires  de  cures  ou 


(1)  «  Le  16  dudit  mois,  dit  Serein  Lasne  (de  Villenauxe),  dans  son  manus- 
«  crit  déjà  cité,  les  MM.  de  la  Noblesse  des  deux  bailliages  et  MM.  les  Ecclé- 
«  siastiques  avec  le  quart  du  Tiers  état  des  deux  parties  (bailliages  de  Sézanne 
«  et  de  Châtillon),  se  sont  trouvés  au  même  lieu  pour  procéder  à  l'assemblée 
«  générale  et  à  la  refonte  des  cahiers,  à  l'effet  d'en  faire  qui  dussent  être  pré- 
«  sentes  aux  États  généraux. 

«  Ladite  assemblée  étant  commencée  par  M.  le  Procureur  du  Roi  qui  a 
«  fait  son  annonce  ;  après  M.  Moutier,  lieutenant  général,  s'est  présenté  par 
«  un  compliment,  et  ensuite  M.  le  marquis  de  Pleurs,  grand  bailli  d'épée,  qui 
«  a  présidé,  a  fait  aussi  son  compliment  qui  a  été  fort  long.  Après  quoi  l'on  a 
«  suivi  l'assemblée  dans  laquelle  on  a  refondu  les  cahiers  des  assemblées  pré- 
«  liminaires  du  Tiers  état  de  Châtillon  et  de  Sézanne,  laquelle  refonte  a  formé 
«  un  cahier  général.  . .   » 
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de  bénéfices  et  ne   comparaissant   pas   pour  eux-mêmes  ; 
l'article  14  du  règlement  du  24  janvier  1789,  ayant  prescrit,  eu 
général,  aux  curés  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  <lc  la  ville  où 
devait  se  tenir  l'assemblée  dii   bailliage,  de  ne  pas  s'y  trouver 
en  personne,  mais  de  s'y  faire  représenter. 

—  Sur  les  ISS  représentations  indiquées  par  le  procès-ver- 
bal, 74  membres  seulement  comparurent  donc  en  personne, 
tant  pour  leur  compte  que  comme  fondés  de  procurations. 

Mais  le  procès-verbal  omet  de  noter  la  présence  de  : 

1°  Gombert,  prieur  de  Fleurie,  représentant,  sans  doute,  le 
chapitre  de  Saint-Remy  de  Pleurre,  cité  le  25  février, 
par  Vanet,  parlant  à  Joseph-François  Langlois,  syndic 
de  ce  chapitre  (quoique  non  muni  de  procuration); 

2°  J.-B.-Nas  Berthault,  curé  de  Chichey,  cité  le  25  février  par 
Geollot  ; 

3°  J.-B.  Talion,  prêtre  du  diocèse  de  Chàlons-en-Champagne, 
prieur  du  prieuré  de  Saint-Pi erre-et— Saint-Paul  de  Binson, 
cité  le  23  février,  par  Godinot,  parlant  à  Denis  Witry 
d'Aubigny,  fermier  et  receveur  du  prieuré  de  Binson, 

qui,    tous  trois,    signent    cependant    le  procès -verbal  ;    ce   qui 

donnerait  77  membres  présents. 

D'autre  part,  deux   curés,  Faynot   (d'Olizy),  et   Drouet  (de 

Fontaine-sous-Montaiguillon),    indiqués    par    le   procès- verbal 

comme  assistant  aux  opérations,  ne  signent  pas. 

—  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  du  Clergé 
constate  la  présence  des  mêmes  77  membres,  sauf  encore 
Drouet  (de  Fontaine-sous-Montaiguillon),  et  Canyé  (de  Saint- 
Mars). 

—  Il  fut  donné  défaut  contre  19  curés,  1  évèque  bénéficier, 
2  communautés  d'hommes  possédant  fiefs,  2  communautés  de 
femmes,  11  bénéticiers  (dont  un  à  tort  :  le  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Courmas,  qui  figure  déjà  parmi  les  membres  du  Clergé 
représentés),  et  deux  commandeurs  de  Malte. 

—  Parmi  les  membres  présents,  représentés  ou  défaillants, 
quatre  ne  reçurent  pas  de  citation  ou,  plutôt,  aucune  trace 
d'assignation  ne  figure  dans  les  pièces,  ce  sont  : 

Les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  de  Villenauxe,  repré- 
sentés  par  le  curé    de  Dival  ; 

Le  chapelain  de  la  chapelle  de  Viviers,  contre  lequel  il  fut 
donné   défaut  ; 

XII 
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Le  curé  de  Saint-Saturnin,  contre  lequel  il  fut  également 
aussi  donné  défaut  (1). 

—  Deux  curés,  ceux  de  L'Abbaye-sous-Plancy  et  d'Anthenay, 
représentés,  le  premier  par  Rousselot,  curé  de  Notre-Dame  de 
Sézanne,  le  second  par  A. -M.  Laud,  curé  de  Semoine,  crurent 
devoir  joindre  à  leurs  procurations  des  plaintes  et  doléances 
particulières  (2). 

Didier,  curé  de  L'Abbaye-sous-Plancy.  écrit  : 

«  Pour  me  conformer  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  qui  défend  aux 
«  curés  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  l'assemblée  du  bailliage  de 
«  s'y  trouver  en  personne,  et  leur  enjoint  de  s'y  faire  représenter, 

«  Moi,  curé  de  L'Abbaye-sous-Plancy  soussigné,  certifie  avoir  élu 
«  pour  mon  procureur,  M.  Rousselot,  curé  de  Notre-Dame  de  Sézanne, 
«  et  l'autorise  à  porter  à  l'assemblée  du  bailliage  les  demandes  sui- 
«  vantes,  me  joignant,  d'ailleurs,  à  celles  que  fait  ma  paroisse  : 

a  1"  Que  le  Clergé  soit  assujetti  aux  charges  publiques,  mais  qu'il 
«  soit  déchargé  des  décimes  ; 

«  2°  Comme  les  pensions  congrues  de  700  livres  sont  évidemment 
«  trop  minces  pour  qu'un  curé  puisse  s'entretenir  d'une  manière  qui 
«  ne  soit  pas  indécente,  et  soulager  les  pauvres  et  les  malades,  d'où 
«  suit  que,  loin  de  s'attirer  la  considération  nécessaire  au  ministère, 
«  il  la  perd,  au  contraire,  et  se  dégrade  même  par  des  démarches 
«  humiliantes  ;  je  me  joins  à  tout  le  royaume  pour  demander  (pie  ces 
«  pensions  soient  portées  à  1,200  livres  ou  que  les  curés  rentrent  dans 
«  la  dîme  ; 

«  3"  Comme  dans  les  paroisses  de  campagne,  et  notamment  dans 
«  la  mienne,  il  se  trouve  des  sujets  de  plaintes  qui,  par  leur  nature 
«  et  surtout  par  leur  multiplicité,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  por- 
te tées  aux  pieds  du  trône  et  sont  pourtant  très  à  charge  aux  habi- 
«  tanls,  il  serait  bon  que,  dans  chaque  bailliage,  il  se  format,  pendant 
«  ou  immédiatement  après  la  tenue  des  États  généraux,  un  comité 
«  qui,  sans  recourir  aux  formes  judiciaires,  eût  le  pouvoir  de  con- 
«  naître  de  ces  objets  et  d'y  faire  droit  ;  de  cette  manière  les  plai- 
«  gnants  seraient  soulagés  sans  procès. 

«  Didier, 

«  Curé  de  L'Abbaye-sous-Plancy. 
«  Le  7  mars  1789. 

«  Certifié  véritable  par  moi,  fondé  de  pouvoir  soussigné,  ce 
«  16  mars  1789. 

«    ROCSSELOT.    » 


(1)  Voir  le  procès-verbal  des  trois  ordres  à  la  fin  du  tome  III. 
(2^  Voir  le  procès-verbal  du  Clergé  à  la  fin  du  tome  III. 
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Voici,  maintenant,  le  cahier  rédigé  par  le  ciné  d'Anthenay 
qui  le  fit  parvenir  à  celui  de  Semoine,  chargé  de  le  représenter  : 

«  Cahier  de  remontrances  et  doléances  pour  satisfaire  au  règlement  fait 
0  par  le  liai  par  sa  déclaration  rendue  le  24  janvier  1}S!>,  et  en 
«  réponse  à  l'assignation  donnée  le  vingt-troisième  jour  de  février, 
«  ri  la  requête  de  M.  le  Procureur  du  Roi  au  bailliage  et  siège  royal 
«  de  Châtillon-sur-Marne,  éi  M.  Pierre  Vergeat,  prêtre  cure  de  la 
«  paroisse  d'Anthenay,  à  concourir  avec  les  autres  députés  de  son 
«  ordre  à  la  rédaction  des  cahiers,  etc.  . . 

«  J'ai  aperçu  plusieurs  plaintes,  doléances  et  remontrances  : 
«  1"  Touchant  la  Noblesse;  2"  Concernant  les  finances;  3"  Pour  la 
«  justice;  4°  Pour  les  impôts  et  pour  les  corvées  ;  5°  Pour  la  Cham- 
«  pagne  être  régie  comme  pays  d'Etat;  0°  Qu'il  y  ait  partout  les  sujets 
«  du  Roi,  sans  distinction  de  rang,  ni  d'état,  ni  privilège,  égalité 
«  d'impôts  ;  7"  Pour  la  mendicité  être  supprimée  ;  8°  Le  sort  des 
«  curés,  et  surtout  des  curés  de  campagnes  ne  pourrait-il  pas  être 
«  porté  à  douze  cents  livres,  non  compris  offrandes,  oblations,  fonda- 
«  tions  et  autres  crus  de  fabriques,  laquelle  augmentation  pourrait 
«  être  prise  sur  tel  objet  que  Sa  Majesté  aviserait  bon  être?  9°  Pour 
«  la  liberté  de  vendre  les  vins,  sauf,  par  Sa  Majesté,  à  y  suppléer  par 
«  tel  impôt  qu'elle  voudra  imposer  sur  les  vignes,  ou  tel  autre  moyen 
«  connu  dans  sa  sagesse;  10"  S'il  faut  continuer  à  payer  les  décimes, 
«  une  répartition  proportionnée  aux  revenus.  Toutes  ces  plaintes, 
«  doléances  et  remontrances  vues  et  faites  avant  moi,  j'y  ai  accédé 
«  et  y  accède,  particulièrement,  à  ce  qui  concerne  l'état  ecclésias- 
«  tique,  dont  il  paraît  par  l'assignation  que  je  suis  chargé,  et  j'ai  prié, 
«  comme  n'ayant  point  de  vicaire,  pour  faire  parvenir  la  présente, 
«  comme  procureur  pour  moi,  la  personne  de  M'  André-Marie  Laid, 
«  curé    de   Semoine,    à    l'assemblée    des    trois   états,    à    Sézanne,    le 

«  16p  mars. 

«  P.  Vergeat, 

«  Curé  d'Anthenay. 

«  Nous,  Thomas  Godinot,  conseiller  du  Roi,  président,  lieutenant 
«  général  au  bailliage  et  siège  royal  de  Chàtillon-sur-Marne,  certi- 
«  fions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  la  signature  ci-contre  est 
«  celle  de  M.  Vergeat,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  d'Anthenay,  lieu  du 
«  ressort  dudit  bailliage  de  Chàtillon.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
«  signé  la  présente,  donnée  à  Sézanne  le  13  mars  1789. 

«  Godixot. 

«  Je  soussigné,  fondé  de  la  procuration  de  M.  Pierre  Vergeat,  curé 
«  d'Anthenay,  certifie  avoir  accepté  ladite  procuration  le  16  mars  1789. 

«  A. -M.  Laud, 

a  Curé  de  Semoine.  » 
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—  L'assemblée  particulière  de  l'ordre  du  Clergé,  réunie  dans 
une  salle  du  couvent  des  Cordeliers,  sous  la  présidence' de 
J.-B.  Melet,  curé  de  Saint-Denis  de  Sézanne,  assisté  de  Jules- 
Armand  Seraine,  prêtre,  chapelain  de  Saint -Jacques  de  la 
maison  du  Roi  (1),  comme  secrétaire,  procéda,  du  17  au 
20  mars  1789,  à  la  rédaction  de  son  cahier  et  à  l'élection  de  son 
député,  le  curé  de  Broyés,  Joseph- Alexandre  -  Benjamin 
Hurault,  choisi  dans  le  bailliage  de  Sézanne  (2),  et  du  sup- 
pléant, le  curé  de  Boursault,  Claude-Louis  de  Bigault,  du 
ressort  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne. 

2°  Noblesse. 

Les  membres  de  la  Noblesse  présents  étaient  au  nombre  de 
38  comparants  pour  eux-mêmes  et  porteurs  de  83  procurations. 
—  Deux  d'entre  eux,  cependant,  Adrien  du  Port  et  le  marquis 
de  Pleurre,  ne  sont  pas  cités  personnellement  et  semblent, 
d'après  l'énumération,  n'avoir  simplement  figuré  à  l'assemblée 
que  comme  fondés  de  procuration  (3).  —  D'autre  part,  un 
autre  membre,  comparant  par  procuration,  Louis- Charles 
comte  de  Noue,  donna  double  procuration,  l'une  au  baron 
d'Aurillac,  l'autre  au  chevalier  de  France. 

Il  v  eut  donc,  en  réalité,  118  nobles  représentés  individuelle- 
ment ou  par  groupes. 

Le  duc  de  Charrost,  comte  de  Boucy.  qui,  lui  aussi,  semble 
avoir  remis  ses  pouvoirs  et  à  Armand  de  Maizières  et  au  mar- 
quis de  Pleurre,  ne  donna,  cependant,  qu'une  procuration 
régulière,  celle  envoyée  à  de  Maizières  ;  il  n'écrivit  qu'une 
simple  lettre  au   marquis  de  Pleurre.  Nous  n'en  tenons  donc 


(1)  Seraine.  né  à  Fontaine,  prés  Montdidier  (Somme),  le  9  septembre  17.")"), 
curé  de  Saint-Remy  de  Reims  pendant  la  Révolution  (1791-1801  ),  puis,  après  le 
Concordat,  curé  des  Mesneux  (1804),  de  Trign}-  (1807),  de  Champfleury  (1817), 
revint  en  1836  à  Reims,  où  il  mourut  le  20  novembre  1844.  (H.  Menu  : 
L'abbé  Seraine,  premier  curé  de  Saint-Remy  de  Reims,  Reims,  Matot,  1910.) 

(2)  «  On  préféra  Hurault,  dit  M.  l'abbé  Millard  (Hisf.  de  Sézanne,  t.  II, 
p.  204),  à  l'abbé  Gosselin,  doyen  du  chapitre  de  Saint-Nicolas  de  Sézanne, 
vicaire  général  de  l'évêque  de  Troyes  ». 

(3)  Cependant,  le  marquis  de  Pleurre,  président  de  droit  de  la  Noblesse, 
comme  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Sézanne,  était  seigneur  de  Pleurs, 
Marignv,  Corroy,  Le  Colombier,  Nanteuil,  Saint-Quentin,  Rouvroy,  etc.,  et 
devait  figurer  comme  tel  à  l'assemblée  des  deux  bailliages. 
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pas  compte  dans  le  calcul,  bien  que  ce  dernier   l'ait   notée  et 
annexée  au  procès-verbal  (1). 

Mais  si  on  examine  le  procès-verbal  de  l'assemblée  parti- 
culière de  la  Noblesse,  on  remarque  que  le  nombre  des  voix  est 
réduit  à  107,  et  celui  des  comparants,  ou  plutôt  des  votants,  a  3<i. 

Ce  procès-verbal  nous  apprend,  en  effet,  que,  loul  d'abord, 
le  19  mars  au  matin,  le  baron  d'Aurillae  avait  quitté  Sézanne, 
«  appelé  par  des  affaires  pressantes  en  Auvergne  »,  dit  le  pro- 
cès-verbal ;  l'assemblée  de  la  Noblesse  de  Saint-Flour  était  sur 
le  point  de  le  choisir  comme  député  aux  Etats  généraux  (2).  Il 
disposait  de  sa  voix  et  de  deux  procurations,  dont  une,  celle  du 
comte  de  Noue,  taisait  double  emploi  avec  celle  remise  par 
ce  dernier  au  chevalier  de  France  :  donc,  déjà,  un  comparant 
et  deux  voix  à  diminuer.  —  Ensuite,  Godard  d'Aucour  fils, 
comparant  avec  son  père  et  pour  lui  seul,  ne  fut  pas  admis  à 
voter;  il  signa  cependant  le  procès-verbal  de  la  Noblesse,  mais 
non  la  clôture  des  opérations  des  trois  ordres  :  donc,  un  com- 
parant et  une  voix  à  diminuer. 

—  Les  36  autres  comparants,  d'après  le  procès-verbal  de  la 
Noblesse,  avaient  chacun  'A  voix,  sauf  Le  Cordelier  de  Placard, 
qui  n'en  avait  que  2.—  Pour  9  d'entre  eux,  ces  chiffres  diffèrent 
du  nombre  des  procurations  inscrit  au  procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres. 

Ainsi  :  1°  Le  marquis  de  Pleurre  a  deux  procurations  des 
enfants  d'Armand  de  Maizières.  Pour  arriver  au  nombre 
trois,  il  faut  supposer,  ou  bien  que  l'assemblée  a  admis  qu'il 
représentait  réellement  le  duc  de  Charrosl  qui,  cependant, 
était  déjà  régulièrement  représenté  par  de  Maizières,  ou  bien 
que  le  marquis  de  Pleurre  comparu  en  son  nom  personnel, 
ce  que  le  procès-verbal  n'indique  pas  ; 

2»  Adrien  du  Port  a  deux  procurations.  La  troisième  voix 
serait  donc  la  sienne.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  sa  protes- 
tation annexée  au  procès-verbal  des  trois  ordres,  qu'il  se  consi- 
dérait comme  «  héritier  présomptif  de  la  terre  et  baronnie 
d'Anglure,    et    à    ce    titre,    la    représentant    à     l'assemblée   », 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  la  Noblesse  ci-aprés. 

(2)  Voir  la  notice  relative  au  baron  d'Aurillae.  député  de  la  Noblesse  de 
Saint-Flour  aux  États  généraux  {Bailliage  de  Sézanne  :  caliier  d'Esternay, 
page  253). 
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quoique  défaut  ait  été  régulièrement  donné  contre  son  père, 
François  Mathieu  du  Port,  cité  comme  seul  seigneur  d'Anglure 
et  dépendances  ; 

3°  Le  chevalier  du  Champ  a  sa  voix  et  une  seule  procuration 
des  deux  demoiselles  de  Mont  fort,  de  Prémecy.  Mais  on  lui 
compte  cependant  trois  voix  ; 

4°  Le  baron  de  Maricourt  a  sa  voix  et  quatre  procurations  : 
deux  pour  les  frères  de  Chavigny,  qui  se  partageaient  la  sei- 
gneurie de  Vieux-Maisons-Sainte-Colombe  ;  —  celle  du  chevalier 
de  Cotte,  qui  était  seigneur  en  partie  de  Saint-Martin-du-Bochet 
et  autres  lieux,  dont  le  baron  de  Maricourt  possédait  l'autre 
partie,  et  celle  du  marquis  de  Clermont  d'Amboise,  seigneur 
de  Montceaux  en  partie.  —  On  ne  lui  compte  que  trois  voix  ; 

5°  Philbert  Lespagnol  a  sa  voix  comme  seigneur  de  Cuisles, 
et  quatre  procurations  :  celle  de  la  dame  veuve  Coquebert,  de 
Taizy,  dame  de  La  Haye,  Courton  et  autres  lieux  ;  celle  du 
comte  de  Courlin,  seigneur  de  Lagery  ;  et  deux  pour  les  dames 
d'Estourmel  :  l'une,  comtesse  de  La  Vaux  ;  l'autre,  comtesse  de 
Clermont-Tonnerre,  et  qui  se  partageaient  la  seigneurie  de 
Villers-Agron.  —  On  ne  lui  compte  que  trois  voix; 

6°  Le  chevalier  de  France  a  sa  voix  comme  seigneur  de 
Tannières  et  Magneux-lès-Fismes  en  partie,  et  cinq  procura- 
tions :  celle  de  Chardon  de  La  Barre,  seigneur  en  partie  de 
Pargnan  ;  celle  du  comte  de  Chamisso  de  Boncourt,  seigneur 
de  Magneux  et  autres  lieux  ;  celle  du  chevalier  de  Caumont, 
seigneur  en  partie  de  Beuil  et  autres  lieux  ;  celle  de  Gondalier, 
sieur  de  Tugny,  qui  possédait  le  fief  des  Mazures,  près  de  Bouf- 
fignereux,  dont  il  était  le  seigneur  ;  enfin,  celle  du  comte  de 
Noue,  seigneur  en  partie  de  Réveillon  qui,  on  l'a  vu,  était  déjà 
représenté  par  le  baron  d'Auiïllac,  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus.     -  On  ne  lui  compte  que  trois  voix  ; 

7°  Le  Dieu  de  Ville  a  sa  voix  comme  seigneur  en  partie  de 
Fleury- la -Rivière,  et  trois  procurations  :  celle  du  marquis 
d'Ambly,  seul  seigneur  de  Prin,  Lhéry,  Faverolles  et  Treslon  ; 
celle  de  la  comtesse  de  Champagne,  dame  de  Maupas;et  celle 
de  Lagoille,  seigneur  de  Courlagnon.  —  On  ne  lui  compte  que 
trois  voix  ; 

8°  Le  chevalier  d'Haranguier,  gentilhomme  de  Villenauxe, 
a  sa  voix  comme  seigneur  du  fief  de  Voileront  et  quatre  pro- 
curations  :    celle  du   comle    de    Mirât,    seigneur   de    Bethon  ; 
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celle  du  marquis  de  Saint-Chamans,  seigneur  de  Villenauxe 
et  aulies  lieux  ;  et  deux  procurations  pour  1rs  demoiselles 
Le  (iras  de  Vaubercey  qui,  il  est  vrai,  étaient  propriétaires,  avec 
leurs  frères,  déjà  représentés,  de  la  seigneurie  de  Montgenost 
et  des  fiefs  de  Nuisement,  paroisse  de  Bethon.  et  des  Crapaux, 
paroisse  de  Potangis.  —  Ou  ne  lui  compte  que  Irais  voix  ; 

9°  Enfin,  Le  Cordelier  de  Placard  a  sa  voix  et  deux  procura- 
tions :  l'une  de  Geoffroy  de  Vandières,  <|ui  se  partageait  la  terre 
de  Vandières  avec  Guillaume  de  Sauville,  déjà  représenté,  et 
d'autres  seigneurs;  l'autre,  du  président  honoraire  du  présidial 
de  Chàlons,  Le  Gorlier,  qui  possédait  également  la  terre  de 
Verneuil  avec  d'autres  nobles  déjà  représentés.  —  On  ne  lui 
eompte  que  deux  voix. 

Si  on  tient  eompte  de  toutes  ces  modifications  donnant  une 
différence  de  /'/  voix  en  moins  et  de  .7  en  plus,  on  retrouve  bien, 
en  effet,  le  chiffre  de  107  (118  —  11)  voix,  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  la  Noblesse. 

-  Il  fut,  enfin,  donné  défaut  contre  32  membres  de  la 
Noblesse,  dont  4  femmes  possédant  fiefs  (1). 

-  Pour  les  membres  présents,  représentés  ou  régulièrement 
défaillants,  huit  paraissent  n'avoir  pas  reçu  d'assignation.  Ce 
sont  : 

1°  Le  chevalier  d'Arboussier  de  Champvoisy,  comparant  en 
personne,  pour  lequel  l'huissier  n'a  cru  devoir  délivrer  d'assi- 
gnation qu'à  M.  de  Maubeuge,  oncle  du  chevalier  d'Arboussier, 
chez  lequel  il  demeurait  ; 

2°  Le  marquis  de  Saint-Blimond,  seigneur  de  Nanteuil-la- 
Fosse  en   partie,  représenté   par  Armand  de   Maizières  (2)  ; 

3°  Le  chevalier  des  Laires,  seigneur  de  Gernicourt,  compa- 
rant en  personne  ; 

4°  Le  chevalier  de  Roussel,  de  Maclaunay,  comparant  en 
personne  ; 

5°  Alexandre  de  Longueil,  seigneur  en  partie,  avec  son  frère, 
du  grand  et  du  petit  Trouan,  comparant  en  personne.  — 
La    présente   omission    s'explique,    en    ce    sens   que   l'huissier 


(1)  On  trouvera  la  liste  de  tous  ces  comparants,  procurations  et  non 
comparants  à  l'analyse  du  procès. verbal  des  Trois-Ordres,  à  la  fin  du  tome  III. 

(2)  La  procuratioD  ne  t'ait,  non  plus,  mention  de  l'assignation.  Cet  acte  fut 
passé  au  château  de  Pende  par  Jean-Baptiste  Auguier  du  Peuple,  en  présence 
de  Saumon,  notaires  royaux  à  Saint-Vallerv-sur-Somme,  bailliage  d'Amiens. 
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déposa  au  château  de  Trouan-le-Petit  une  citation  au  nom  de 
Longueil,  dont  le  frère,  Louis  de  Longueil,  co-propriétaire  des 
terres  de  Trouan,  se  servit  seul  ; 

6°  Le  comte  de  Cartéja,  seigneur  de  Nanteuil-la-Fosse  en 
partie,  représenté  par  Duval  de  Thaas  ; 

7°  Les  demoiselles  Le  Gras  de  Vaubercey,  propriétaires  des 
fiefs  de  Nuisement  et  de  Crapaux,  représentées  par  le  chevalier 
d'Haranguier.  —  La  procuration  constate  qu'elles  ne  furent 
pas  citées  ; 

8°  Le  baron  de  Baye,  seigneur  de  Bannay  (1),  contre  lequel 
il  fut  donné  défaut  ; 

Sans  compter  Adrien  du  Port  et  le  marquis  de  Pleurre  qui, 
on  l'a  déjà  vu,  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  procès- verbal 
d'assemblée  des  trois  ordres,  comme  comparants  en  leur  nom 
personnel. 

—  Quelques  nobles,  dans  leurs  procurations,  formulèrent 
des  doléances  : 

Le  duc  de  Bouillon  spécifie  «  qu'il  réserve  tous  les  droits  qui 
lui  ont  été  acquis  par  le  contrat  d'échange  de  1642  de  la  princi- 
pauté de  Sedan  contre  le  duché  de  Château-Thierry,  auxquels 
droits  il  n'entend,  en  aucune  manière,  déroger  ni  qu'il  puisse 
être  dérogé  par  son  procureur  constitué  »  (2). 

Duduit  de  Bomainville,  seigneur  de  Suizy-le-Franc,  con- 
sent à  s'associer  à  la  demande  de  réforme  des  abus,  «  sans 
cependant  attaquer  les  propriétés,  sous  prétexte  d'abus  »,  et 
donne  pouvoir  à  son  représentant  de  s'opposer  et  de  protester 
si  le  cas   l'exigeait. 

Le  chevalier  de  Caumont,  seigneur  de  Beuil,  spécifie  à  son 
fondé  de  pouvoirs  qu'il  devra  nommer  comme  député  de 
l'ordre  de  la  Noblesse  aux  États  généraux,  «  Messire  de  Brulart, 
seigneur  de  Passy-Grigny .  .  .  ou  tout  autre  qu'il  jugerait  digne  » 
pour  remplir  cette   fonction. 


(1)  A  Saint-Prix,  le  seigneur  indiqué  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  page  62:}) 
est  aussi  le  baron  de  Baye,  qui  fit  défaut.  —  Mais,  en  réalité,  pour  la  partie 
siluée  sur  le  bailliage  de  Sézanne,  le  seigneur  était  le  jeune  comte  de  Cham- 
pagne, fils  du  marquis  de  Champagne,  brigadier  des  armées  du  Roi  et  colonel 
du  régiment  d'Auvergne,  seigneur  de  Villeneuve-lés-Charleville  (voir  ce 
cahier,  page  7'2ô).  —  Le  baron  de  Baye  était  seigneur  de  Talus,  hameau 
dépendant  de  Saint-Prix,  et  situé  sur  le  bailliage  de  Châlons-sur-Marne  (voir 
enquête  de  17(59  sur  les  terres  incultes.  —  Aich.  de  la  Marne,  C,  'i3'i.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Chàtillon-sur-Marne,  note  4,  pages  3  et  4. 
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Le  due  de  Béthune-Charost,  comte  de  Roucy,  contrairement 
à  l'opinion  de  la  plupart  des  autres  grands  seigneurs,  en  char- 
geant le  marquis  de  Pleurre  de  le  représenter,  ajoute  :  «  Quant 
«  aux  autres  objets,  j'ose  vous  demander  de  vouloir  bien  faire 
«  connaître  au  bailliage  de  Sézanne  que  mon  vœu  que  j'ai  déjà 
«  exprimé  avec  les  autres  pays,  est,  dans  toutes  mes  posses- 
«  sions  et  revenus,  de  supporter  avec  tous  les  contribuables  de 
«  tous  les  ordres,  sans  aucune  exemption  pécuniaire  quel- 
«  conque,  les  impôts  et  charges  publiques  (1);  quant  à  la 
«  périodicité  des  États  généraux  annoncés  par  le  Roi,  ils 
«  seront  regardés  comme  la  base  de  l'ordre  qui  préviendra  les 
«  abus.  » 

-  Après  la  tentative  d'union  des  trois  ordres  que  la 
Noblesse  de  Sézanne  avait  réclamée,  les  membres  de  cet  ordre 
s'assemblèrent,  le  17  mars,  au  château  de  l'Arquebuse,  sous  la 
présidence  du  marquis  de  Pleurre.  Le  reste  de  la  journée  se 
passa  en  échange  de  délégations  et  de  compliments  entre  les 
trois  ordres  dont,  seul,  le  procès-verbal  de  la  Noblesse  fait 
mention. 

Le  lendemain  18,  la  Noblesse  prit  une  décision  aux  termes 
de  laquelle  elle  était  disposée  «  à  faire  tous  les  sacrifices  pécu- 
niers  et  à  supporter,  avec  le  reste  de  la  nation,  les  impôts  qu'on 
établirait  »,  à  condition  qu'il  ne  fût  pas  touché  «  aux  droits  cons- 
titutionnels, sacrés  et  imprescriptibles  de  la  Noblesse  française, 
auxquels  elle  n'avait  pas  la  liberté  et  la  possibilité  de  déroger  ». 

Cette  décision  fut  recopiée  et  portée  au  Tiers  état,  qui  refusa 
de  la  recevoir,  disant  qu'il  ne  doutait  pas  des  bonnes  intentions 
et  de  la  parole  des  membres  de  la  Noblesse  des  deux  bailliages, 
et  qui  reconduisit,  en  corps,  la  délégation  jusqu'à  la  porte  du 
couvent  des  Cordeliers.  Le  19,  le  Tiers  état  rendit,  à  la  Noblesse, 
sa  visite. 

Pendant  toutes  ces  démarches,  l'assemblée  procédait  à  ses 
opérations,  désignait,  le  19,  son  secrétaire,  le  baron  de  Mari- 
court,  vérifiait  les  procurations,  et  nommait  les  commissaires 
pour  la  rédaction  du  cahier,  qui  fut  lu  le  20.  —  Le  même  jour, 
le  marquis  de  Pleurre  fut  élu  député  de  l'ordre  de  la  Noblesse 
des  deux  bailliages  aux  États  généraux,  par  67  voix  contre  23 


(1)  Voir,  au  cahier  de  Roucy,  des  renseignements  sur  ce  seigneur,  qui  fut 
un  philanthrope  et  un  homme  de  bien,  ' 
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au  baron  de  Maricourt  ;  —  et  François  -  Louis  de  Villers 
de  La  Berge,  conseiller  du  Roi  au  parlement  de  Paris,  seigneur 
de  Vouarces,  Saint-Saturnin,  des  fiefs  de  Mays  et  Semoine  ou 
des  Murs,  paroisse  de  Granges-sur-Aube,  lut  nommé  suppléant 
par  51  voix  contre  37  au  même  baron  de  Maricourt. 

Le  député  et  le  suppléant  appartenaient  tous  deux  au  bail- 
liage de  Sézanne. 

Cette  assemblée  de  l'ordre  de  la  Noblesse  de  Sézanne  et  de 
Chàtillon  ne  devait  pas  être  la  dernière  :  Quelques  jours  après 
la  constitution  des  États  généraux  en  Assemblée  nationale,  le 
30  juin  1789,  le  marquis  de  Pleurre  envoya  la  lettre  de  protes- 
tation suivante  : 

«  Le  député  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur-Marne,à 
«  qui  ses  commettants  ont  prescrit,  par  leur  mandat,  de  faire  les  plus 
«  grands  efforts  pour  que  les  délibérations  se  fassent  par  ordre  et 
«  non  par  tète,  déclare  protester,  dans  le  cas  où  ce  dernier  mode  pré- 
«  vaudrait,  et  rester  alors  sans  voix  délibératrice  jusqu'à  ce  que, 
«  d'après  une  nouvelle  convocation,  il  ait  reçu,  de  sesdits  commet- 
«  tants,  des  nouvelles  instructions  et  ordres  qu'ils  jugeront  à  propos 
«  de  lui  donner  ;  demandant  que  ladite  protestation  soit  annexée  au 
«  procès-verbal  et  qu'il  lui  en  soit  donné  acte. 

«  A  Versailles,  le  30  juin  1779. 

«  Le  Marquis  de  Pleurre.  » 

Puis  il  écrivit,  le  même  jour,  au  lieutenant  particulier  du 
bailliage,  Houllier,  de  convoquer  l'ordre  de  la  Noblesse  des 
deux  bailliages,  ce  qui  fut  exécuté  le  4  juillet. 

Le  15  de  ce  mois,  le  lendemain  même  de  la  prise  de  la 
Bastille,  le  marquis  de  Pleurre  se  rendit  de  Versailles  à 
Sézanne  pour  présider  cette  nouvelle  réunion.  Dix- huit 
membres  seulement  avaient  répondu  à  sa  convocation  ;  il  leur 
fit  le  récit  des  événements  qui  s'étaient  déroulés  à  Paris  et  à 
Versailles  depuis  quatre  mois  ;  il  demanda  à  ses  commettants 
des  conseils  sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir. 

Après  avoir  examiné  la  situation  laite  à  la  Noblesse  par  le 
nouvel  état  de  choses,  l'assemblée  décida  d'étendre  les  pouvoirs 
de  son  député  et  le  chargea  «  de  faire  tout  ce  que  lui  suggére- 
ront sa  prudence,  son  amour  pour  le  Roi  et  l'Etat.  .  .  »  (1). 


(1)  Voir,  à  la  fin  du  tome  III,  l'analyse  des  procès-verbaux  de  l'ordre  de 
la  Noblesse  des  bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon-sur-Marne. 
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3°  Membres   des   deux   premiers   Ordres   omis 
à  l'Assemblée  des  deux  bailliages. 

Il  résulte  encore,  de  l'examen  des  assignations  lancées  poul- 
ies deux  premiers  ordres,  que  les  membres  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  qui  suivent,  quoique  cités  régulièrement,  ne  compa- 
rurent pas  à  l'Assemblée  générale  des  trois  ordres,  et  que 
défaut  ne  fut  même  pas  donné  contre  eux.  La  plupart  des 
seigneurs  laïcs,  roturiers  récemment  possesseurs  de  terres  et 
de  liefs,  n'étaient  pas  admis  comme  nobles  (1    : 

1"  Bailliage  de  Sézanne.  Les  supérieurs  du  grand  Séminaire 
de  Troyes,  cités  :  1"  Comme  seigneur  de  Saint-Gond,  par  exploit  de 
Huguier  du  26  février  1789,  parlant  à  leur  garde  Nicolas  Caillot;  — 
2"  Comme  titulaire  de  Notre-Dame  de  Joiselle,  paroisse  de  Chichey, 
par  Geollot,  le  25  février,  parlant  à  Martin  Dot,  leur  fermier. 

-  Honoré  Bérard,  avocat  en  parlement,  seigneur  de  Mondement, 
cité  le  26  février  1789,  par  Huguier,  parlant  à  l'épouse  de  Martin,  son 
procureur  fiscal  (2). 

Jean-Louis  des  Hoys,  cité  le  27  février,  par  Huguier  :  1»  Comme 
seigneur  de  la  paroisse  de  Bieux,  en  son  château  de  ce  lieu,  parlant  à 
Lebon.  son  fermier  ;  —  2"  Comme  seigneur  des  fiefs  du  Bois-Guyot, 
Courtille  et  Lelouard,  dépendant  de  la  paroisse  de  Montdauphin, 
parlant  à  Gillot,  son  fermier  (3). 

—  De  Sarvascat,  seigneur  de  Vinet,  dépendant  de  la  paroisse  de 
La  Celle-sous-Montmirail,  parlant  à  Boch  Cohème,  son  fermier  (cita- 
tion d'Huguier,  du  27  février). 

—  Benoît,  avocat  au  Conseil  du  Boi,  demeurant  à  Paris:  1°  Comme 
seigneur  du  fief  de  La  Biaurée,  cité  le  27  février,  par  Huguier,  parlant 
à  Bédelle,  son  fermier;  2"  Comme  seigneur  des  trois  fiefs  de  Pierrelez, 
paroisse  de  Vieux -Maisons -Sainte-Colombe,  cité  le  27  février,  par 
Flamen,  parlant  à  Mondolot,  son  fermier. 

—  Le  commandeur  de  la  commanderie  de  Tréfols,  cité  le  28  février, 
par  Huguier,  parlant  à  Hubert  Gillot,  son  fermier. 

—  Louis-André  Harlé,  seigneur  de  Désiré  et  autres  lieux,  hameau 
dépendant  de  la  paroisse  du  Gault,  cité  le  28  février,  par  Huguier,  en 
son  château  de  Désiré,  parlant  à  son  épouse  (-4). 

-  Les  abbé,  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  royale  de  Molesme,  sei- 
gneur de  Péas,  cité  le  25  février  par  Vanet,  parlant  à  Jacques-Nicolas 
Boquet,'  leur  receveur  à  Péas. 


(1)  Nous  ne  donnons  le  relevé  de  ces  documents  que  pour  noter  ce  point 
fort  intéressant  et  qui  nécessiterait  une  étude  spéciale.  La  méprise  est  cons- 
tante entre  le  fief,  noblesse  acquise  et  transmissihle.  et  la  terre  noble. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Mondement,  page  480,  note  1. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Mieux,  page  597,  note  1. 

(4)  Voir  le  cahier  du  Gault,  page  384,  note  1. 
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-  La  demoiselle  Rose  -  Blanche  Duval,  fille  majeure  de  défunt 
Pierre-Jacques-François  Duval,  écuyer,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Saint-Remy,  cité  par  Vanet,  le 
6  mars,  en  son  domicile,  parlant  à  sa  personne. 

—  Thomassin,  tuteur  des  mineurs  Guillaume,  seigneur  en  partie 
de  Viàpres-le-Petit,  cite  le  27  février,  par  Vanet,  parlant  à  Thomassin 
lui-même,  à  Viàpres-le-Petit. 

—  La  dame  de  Ferette,  dame  de  Salon,  citée  le  27  février,  par 
Vanet,  parlant  à  Macherey,  son  fermier  de  Salon. 

-  MM.  Aviat,  seigneurs  de  Champgrillet,  annexe  de  Semoine,  cités 
le  26  février,  par  Vanet,  parlant  à  Remy  Girardin,  leur  fermier  (1). 

-  Simon-Joseph  Songis,  seigneur  de  Dosnon,  demeurant  au  châ- 
teau de  Dosnon,  cité  le  26  février,  par  Vanet,  parlant  à  sa  personne  (2). 

—  Nicolas-Bonnaventure  Marcilly,  marchand,  demeurant  à  Anglure, 
cité  le  25  février  1789,  par  Geollot,  comme  seigneur  du  fief  de  La 
Renardière,  situé  à  La  Ghapelle-Lasson,  parlant  à  Théodore  Joslin, 
laboureur  en  ce  lieu  (3). 

—  Etienne  Lemoine,  seigneur  du  fief  de  La  Marne,  paroisse  de 
Charny-le-Bachot,  cité  le  25  février,  par  Geollot,  parlant  à  sa  per- 
sonne. 

—  Antoine-Nicolas  Marie,  laboureur,  demeurant  à  La  Forestière, 
cité  le  25  février,  par  Flamen,  comme  ayant  un  fief  à  cause  de  sa 
femme,  parlant  à  sa  personne. 

-  Fariat  de  Beaulieu,  seigneur  du  fief  de  La  Rivière,  de  la  paroisse 
de  Saint-Genest,  cité  le  26  février,  par  Flamen,  parlant  à  Chapoteau, 
son  fermier. 

-  Le  bailli  Saint-Simon,  commandeur  de  Champfleury,  paroisse 
de  Montceaux,  cité  le  27  février,  par  Flamen,  parlant  à  Pierre  Souy, 
son  fermier. 

-  Thoré,  seigneur  du  fief  de  Drouilly,  paroisse  de  Lescherolles, 
cité  le  27  février,  par  Flamen,  parlant  à  Jean  Gros,  son  régisseur  (4). 

—  Aubry,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  fiefié  de  Puiseleau, 
dépendant  de  Moutil,  cité  le  27  février,  par  Flamen,  parlant  à  sa  per- 
sonne. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Semoine,  pages  659-660,  note  3. 

(2)  Voir  la  notice  sur  cette  seigneurie,  en  note  du  cahier  de  Dosnon,  p.  233  ; 
—  et  aussi  le  procès  intenté  par  les  hahitants  de  ce  village  aux  seigneurs, 
la  marquise  de  N'icolaï,  puis  Simon  Songis,  pour  les  droits  de  pêche  et  autres 
sur  la  rivière.  (Bibliot.  de  Reims  :  fonds  Deullin  non  classé.  —  Un  arrêt  du 
parlement  du  2  septemhre  1780  donna  raison  au  seigneur  et  débouta  les  hahi- 
tants de  leurs  prétentions.)  —  Le  fils  de  Simon  Songis  devint  général  de 
division  sous  l'Empire.  —  (Thkvenot  :  Histoire  de  Lhuitre,  ouv.  cité,  p.  155.) 

(3)  Voir  ci-avant,  page  cxlii. 

(4)  Michelin  (Essais  sur  le  département  de  Seine-et-Marne,  ouv.  cit., 
p.  1328),  indique  comme  seule  dame  du  fief  de  Drouilly  en  1785  :  Marie-Anne- 
Charlotte  Buisson,  née  en  1734,  fille  de  Pierre  Buisson,  procureur  au  parle- 
ment de  Paris. 
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—  Denis  Savette,  pour  un  fief  situé  à  Mcsnil,  paroisse  de  Ville- 
neuve-la-Lionne.  cité  le  27  février,  par  Flamen,  parlant  à  sa  per- 
sonne. 

—  Louis  Brouard  de  Désiré,  fieffé  à  Châtillon-sur-Morin,  cite  le 
28  lévrier,  par  Flamen,  parlant  à  sa  personne,  à  Châtillon  (1). 

—  Jean-Baptiste  Michelin,  fieffé  à  Châtillon-sur-Morin .  cité  le 
28  lévrier,  par  Flamen,  parlant  à  Jean-Baptiste  Fricot,  son  fermier. 

—  Jean  Bachacl  de  La  Planche,  seigneur  des  Bordes,  cité  le 
2<S  lévrier,  par  Flamen,  parlant  à  sa  personne. 

—  Guillaume  Désiré,  prieur  de  la  Bernarderie  de  Faussol  et  sei- 
gneur fieffé  de  Saint-Martin- du-Bochet,  cité  le  27  février,  par  Flamen, 
parlant  à  Antoine  Le  Boux,  son  fermier. 

—  Le  prieur  des  moines  de  Jouy-1'Abbaye,  près  Provins,  seigneur 
fieffé  de  Pierrelez,  cité  le  27  février,  par  Flamen,  parlant  à  Charles 
Coeu,  son  fermier. 

—  Les  administrateurs  du  collège  de  Louis-le-Grand  de  Paris, 
gros  décimateur  de  Villenauxe,  cité  le  28  février,  par  Geollot,  en  leur 
manoir  de  Villenauxe,  parlant  à  François  Corrard,  leur  fermier  et 
régisseur. 

—  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Troyes,  décimateur  en  partie 
de  Fontaine-Denis,  cité  le  28  février,  par  Geollot,  parlant  à  Camus, 
chirurgien  à  Fontaine-Denis,  son  régisseur  et  fermier. 

Puis,  quelques  curés  : 

—  Pierre-Joseph  Colle,  curé  d'Allemanche  et  Launay  annexe, 
demeurant  à  Allemanche,  cité  le  25  février,  par  Geollot. 

-  Hubert-Joseph  Méreaux,  desservant  de  la  paroisse  de  Maclaunay, 
cité  le  27  février,  par  Huguier. 

-  François  Barbât,  curé  de  Viàpres-le-Petit  et  Champigny,  cité  le 
27  février,  par  Vanet. 

-  Jean-Baptiste  (maries,   curé   de  Soyer,  cité  le  26  février,    par 
Geollot. 

2°  Bailliage  de  Chatillox-sur-Marxe.  —  Dominé,  desservant  de 
Lagery,  cité  le  23  février,  par  Gravel. 

—  Pierre-Joseph  Diruy,  curé  de  Belval  et  La  Xeuville-aux-Larris, 
demeurant  à  Belval,  cité  le  23  février,  par  Pellé-Desmoulin. 

—  Gaston-Pierre  Mure,  vicomte  de  Levis,  et  dame  Françoise- 
Pauline  de  Paule  Charpentier  d'Emery,  son  épouse,  seigneurs  et 
dame  de  Prémecy,  demeurant  à  Paris,  cité  le  24  février,  par  Pelle 
Demoulin,  parlant  à  Henry  Aubry,  leur  fermier. 

—  Les  religieux  de  Saint-Bemy  de  Reims,  seigneurs  de  Montigny, 
cités  le  26  février,  par  Godinot,  parlant  à  Dobsen,  avocat  en  parlement 
et  bailli  de  la  justice  de  Montigny,  demeurant  à  Châtillon. 


(1)  Voir  ci-avant,  page  cxlii. 
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D'autres  possesseurs  de  terres  ou  seigneurs  ecclésiastiques 
furent  tout  à  fait  oubliés  ;  non  seulement  ils  ne  comparurent  pas, 
mais  ils  ne  furent  même  pas  cités.  —  Tels,  dans  le  bailliage  de 
Sézanne,  Edouard-François  Mony,  receveur  du  grenier  à  sel  de 
Sézanne,  seigneur  de  Mœurs  (1),  et  de  Connantray  (2)  ;  —  tels, 
dans  le  bailliage  de  Chàtillon,  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Reims,  seul  seigneur  de  Bligny,  Ecueil  et  Onrezg;  les  dames  reli- 
gieuses de  l'Arbaye  de  Jouarre,  dames  de  Mareuil-le-Port  ;  le 
seigneur  de  Serval  qui,  en  1783,  était  M.  de  Flavigny  ;  —  la 
famille  Forzy,  seigneur  de  la  partie  du  bourg  de  Ville-en-Tarde- 
uois,  situé  sur  le  bailliage  de  Chàtillon  ;  sans  compter  les 
seigneurs  secondaires,  tels  que  les  religieux  de  I'Abraye 
d'Hautvillers,  seigneurs  en  partie  de  Festigny  et  de  Nesle-le- 
Repons,  et  aussi  Vol  de  Mesleroy,  ancien  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  seigneur  du  hameau  de 
Mesleroy,  paroisse  de  Baslieux-sous-Châtillon,  etc.  ;  --  et  enfin 
un  autre  possesseur  de  fief,  Claude-Antoine  Meot  de  La  Colom- 
rière,  écuyer,  seigneur  de  La  Coloinbière,  gentilhomme  ordi- 
naire servant  Sa  Majesté,  demeurant  à  Chàtillon-sur-Marne,  qui, 
exclu  de  la  Chambre  de  la  Noblesse,  s'en  plaignit  dans  un 
mémoire  «  adressé  à  M.  le  Bailli  d'épée  au  bailliage  de  la  Mon- 
tagne »  (3)  et  qu'il  transmit,  après  la  réunion,  le  20  mars  1789, 
au  garde  des  sceaux.  Ses  droits,  longuement  décrits,  sont  basés 
sur  «  la  déclaration  du  Roi  du  17  octobre  1765  ».  Le  garde  des 
sceaux  lui  répondit  :  «  Les  fiefs  que  vous  possédez  ne  sont 
point  un  motif  d'exception,  attendu  qu'il  faut  que  cette  pro- 
priété soit  réunie  à  la  Noblesse  pour  donner  à  celui  qui 
en  jouit  le  droit  d'être  admis  dans  les  assemblées  de  cet 
ordre  »  (4). 

Ces  non-comparutions  assez  considérables  prouvent  que  la 
Chambre  de  la  Noblesse  de  Sézanne  fut  très  sévère  et  prononça 
des  nombreuses  exclusions  parmi  les  possesseurs  de  fiefs  et  de 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Sézanne:  Cahier  d'Euvy,  page  263,  note 4  ;  —  de  Mœurs, 
page  477. 

(2)  Cf.  Bailliage  de  Chûlons-siir-Marne,  page  205. 

(3)  Nom  sous  lequel  on  a  l'habitude  de  désigner  la  région  haute  et  boisée 
qui  sépare  Reims  de  la  vallée  de  la  Marne  ;  la  circonscription  ecclésiastique 
des  villages  de  cette  région  s'appelait  le  doyenné  de  la  Montagne.  (Arch.  de  la 
Marne  :  Fonds  de  l'Archevêché,  G,  254  et  255.) 

(4)  Arch.  nat.,  B»  79;  fini  iU. 
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seigneuries  récemment  acquises  par  la  bourgeoisie  enrichie  sur 
la  noblesse  en  décadence  (1). 

3°  Tiers  état. 

Les  70  délégués  de  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Sézanne 
comparurent  tous  le  H>  mars  à  la  réunion  des  trois  ordres  des 
deux  bailliages. 

Sur  les  44  délégués  du  bailliage  de  Chàtillon,  il  manqua  :  le 
procureur  du  Hoi  Jacques-Alexandre  Bruno  île  Lacroix  ;  le 
député  de  Cuchery,  Charles-Philippe  Féval,  et  l'avocat  Nicolas- 
Jamin  de  Roucy,  contre  lesquels  il  fut  donné  défaut.  Xous 
avons  déjà  dit  les  raisons  qui  purent  déterminer  les  deux  pre- 
miers à  s'absenter.  Nous  ne  savons  si  nous  devons  attribuer 
à   des   motifs   semblables  l'abstention   du  troisième. 

Les  111  délégués  du  Tiers  état  des  deux  bailliages,  —  prési- 
dés par  le  lieutenant  général  de  Sézanne,  Moutier,  assisté  du 
notaire  Siméon-Pierre  Cochois  (lesquels  ne  figurent  dans  le 
nombre  de  délégués  ci-dessus)  —  étaient,  après  la  séparation 
des  trois  ordres,  le  17  mars,  restés  dans  l'église  des  Cordeliers. 

Ils  envoyèrent  aux  deux  premiers  ordres,  avant  de  commen- 
cer leurs  travaux,  une  délégation  composée  du  lieutenant 
général  de  Chàtillon,  Godinot,  de  Robequin  (de  Marcilly),  de 
Dobsen  et  de  Pruche  (de  Dormans).  —  On  a  vu  que,  le  18,  les 
deux  premiers  ordres  rendirent  ces  visites  qui  procurèrent 
même,  à  l'ordre  de  la  Noblesse,  l'occasion  d'informer  le  Tiers 
qu'elle  faisait  abandon,  sous  réserves,  de  ses  privilèges  pécu- 
niers  ;  on  sait  également  que,  le  19,  le  Tiers  crut  devoir  faire 
suivre  ces  démarches  de  l'envoi  d'une  nouvelle  délégation  com- 
posée des  mêmes  membres,  Neveux  de  Chàtillon  remplaçant 
son  beau  frère  Dobsen. 

Mais,  pendant  ces  visites,  le  Tiers  avait  procédé  à  ses  opé- 
rations ;  le  17,  l'assemblée  avait  nommé  vingt  commissaires  : 
l'avocat,  procureur  du  Roi  au  grenier  à  sel  de  Sézanne,  Vincent  ; 
les  notaires  Maulnoir  (de  Courgivaux),  Poirrier  (de  Charle- 
ville),  Harlet  (de  Broyés),  Vallin  (de  Dormans),  Dodemant  (de 


(1)  On  trouvera  ci-dessus,  dans  la  première  partie  de  cette  préface 
(p,  cxvn),  à  la  suite  de  l'étude  que  nous  donnons  sur  la  situation  économique 
de  cette  région,  des  détails  sur  cette  question,  sur  l'état  de  dénuement  dans 
lequel  était  tombée  la  Noblesse  de  Sézanne  et  de  Chàtillon  à  la  fin  du 
xvme  siècle,  et  sur  les  nombreuses  acquisitions  de  la  bourgeoisie 


CXCII  PREFACE 

Troissy)  ;  les  avocats  et  hommes  de  loi  Gaussart,  Neveux  et 
Dobsen  (de  Châtillon),  Delaporte  (de  Conflans),  Gautrot  (de 
Pleurs),  Morel  (de  Péas)  ;  l'huissier  Mennecier  (de  Fontaine- 
Denis)  ;  le  maire  de  Dormans,  Jean  Pruche  ;  les  négociants 
Prévost  (de  Dormans),  Robequin  (de  Marcilly),  Paillait  (de 
Damery)  ;  les  laboureurs  Véry  (de  Queudes),  Gabut  (de 
Vouarces),  et  Paillard  (de  Chiche}'). 

Ces  20  commissaires,  parmi  lesquels  figuraient,  on  le  remar- 
quera, trois  députés  de  Dormans,  se  réunirent  sous  la  prési- 
dence du  lieutenant  général  de  Châtillon,  Godinot,  et  rédigèrent 
le  cahier  général  du  Tiers  état  des  deux  bailliages  qui  fut 
achevé  et    lu  le  19  mars. 

Puis,  après  la  désignation  de  trois  scrutateurs,  —  l'avocat 
Gautrot  (de  Pleurs),  le  notaire  Messageot  (de  Villenauxe),  et  le 
maire  de  Dormans,  Pruche,  —  l'assemblée  se  réunit,  le  20,  pour 
procéder  à  la  désignation  des  députés  et  des  suppléants.  Ce 
jour-là,  un  nouveau  membre,  Jeannel  (de  Saint -Genesf), 
manqua  à  l'appel,  ce  qui  réduisit  le  nombre  des  voix  à  110. 

Il  avait  été  convenu,  à  l'avance,  que  les  deux  députés 
seraient  pris  :  le  premier  dans  le  bailliage  de  Sézanne,  le 
deuxième  dans  celui  de  Châtillon,  et  qu'il  en  serait  de  même 
pour  les  suppléants. 

Pour  Sézanne,  le  lieutenant  général  Moutier  fut  nommé 
par  66  voix  sur  110.  Nous  n'avons  pas  le  nom  de  celui  ou  de 
ceux  sur  lesquels  se  portèrent  les  voix  des  44  membres  qui 
ne  votèrent  pas  pour  lui  ;  mais  il  est  plus  que  probable  que  le 
Conseil  de  Ville  lui  suscita  un  concurrent,  peut-être  Adrien 
du  Port,  qui  recueillit  surtout  les  suffrages  d'un  certain  nombre 
de  délégués  du  bailliage  de  Sézanne,  ceux  du  bailliage  de  Châ- 
tillon, peu  au  courant  des  querelles  locales,  ayant  voté  de  préfé- 
rence pour  le  président  de  l'assemblée  qu'on  leur  présentait. 

Du  reste,  les  délégués  de  Châtillon  eux-mêmes  étaient  tra- 
vaillés par  d'autres  intrigues  pour  la  désignation  du  second 
député.  On  a  vu  qu'avant  leur  départ  de  Châtillon,  deux  can- 
didats avaient  été  désignés  :  l'avocat  Féval,  originaire  de  Châ- 
tillon, habitant  Paris,  et  le  procureur  du  Roi  au  bailliage, 
Bruno  de  La  Croix  ;  or,  au  dernier  moment,  ce  dernier  aban- 
donnant la  lutte,  et  le  frère  de  Féval  faisant  défaut,  il  semblait 
que  les  voix  dussent  se  porter  sur  l'homme  le  plus  actif  et  le 
plus  connu  du  bailliage,  sur  l'avocat  Dobsen,  qui  avait  rédigé 
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les  cahiers  des  villes  de  Chàtillon,  de  Dormans  et  de  plusieurs 

localités  voisines  dont  il  était  le  bailli  seigneurial.  Mais  les 
Hacquart,  les  Gaussart,  les  Lemailre,  à  défaut  de  leur  parent 
Féval,  présentèrent  Jean  Pruche,  un  paisible  et  vieux  proprié- 
taire, très  estimé  des  habitants  de  la  région  où  il  possédait 
d'importants  vignobles,  maire  royal  et  perpétuel  de  la  petite 
ville  de  Dormans,  don'  la  députation  entière  s'était,  on  l'a  vu, 
rendue  à  Sézanne.  -  Grâce  à  l'influence  des  vignerons  de  la 
vallée  de  la  Marne,  grâce  aussi  à  l'appui  du  parti  des  Féval, 
désireux  d'empêcher  Dobsen  d'obtenir  la  place  par  eux  convoi- 
tée précédemment  pour  un  des  leurs,  le  vigneron  Pruche 
parvint  à  recueillir  la  pluralité  des  suffrages  (le  procès-verbal 
ne  donne  pas  le  nombre  des  voix). 

La  désignation  des  suppléants  devait  être  la  cause  de  nou- 
veaux incidents. 

Pour  Sézanne,  Moutier  parvint  à  faire  élire  son  ami  intime, 
le  secrétaire  de  l'assemblée,  l'avocat-notaire  Siméon-Pierre 
Cochois,  député  de  Mœurs,  que  ses  collègues  n'avaient  même 
pas  désigné  pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  des 
deux  bailliages,  mais  que  le  président  y  avait  cependant 
introduit,  en  profitant  de  l'absence  du  greffier  de  Lorne.  — 
Cochois  avait,  du  reste,  été  le  rédacteur  du  cahier  des  deux 
bailliages  ;  les  traces  de  son  travail  se  remarquent,  en  maints 
endroits,  sur  les  documents,  notamment  sur  le  cahier  qu'il 
annote  lui-même.  —  Aussi  Moutier  n'eut  qu'à  citer  son  nom 
pour  qu'il  fut,  tout  d'abord,  élu  par  acclamations. 

On  allait  procéder  de  même  pour  Chàtillon  :  le  député 
Pruche,  reconnaissant  de  l'appui  que  lui  avait  prêté  l'avocat 
Gaussart,  venait  de  prononcer  à  haute  voix  ce  nom,  lorsque 
Dobsen  se  leva  et  protesta  ;  il  exigea  que  le  vote  se  fit  régulière- 
ment, à  bulletin  secret,  et  invoqua  le  règlement.  Par  cette 
manœuvre,  il  eut  la  satisfaction  d'évincer  Gaussart  et  de 
prendre  sa  place  :  son  nom  sortit  de  l'urne  avec  celui  de 
Cochois,  pour  lequel,  en  vertu  du  même  principe,  il  avait  fallu 
également  recommencer  l'élection. 

Dobsen  se  contenta  de  ce  tardif  et  modeste  succès  qui  le 
vengeait  des  intrigues  des  Féval  et  des  Gaussart.  Aussitôt  le 
résultat  connu,  ce  dernier  quitta  l'assemblée  et  refusa  de  signer 
le  cahier  et  le  procès-verbal. 

Il  repartit  immédiatement  pour  Chàtillon  avec  le  procureur 
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Nicolas  Lemaitre,  beau-frère  de  Féval,  et  le  notaire  de  Troissy, 
Dodemant  (1),  qui  n'assistèrent  pas,  le  lendemain  21,  an  ser- 
ment des  députés  et  suppléants  et  à  la  clôture  des  opérations. — 
Deux  autres  délégués,  le  doyen  d'âge  de  l'assemblée  Baillet  (de 
Péas),  et  Véry  (de  Queudes),  pour  des  causes  diverses,  ne 
signèrent  pas  non  plus  le  procès- verbal  des  opérations  des 
trois  ordres  ;  Jeanne!  (de  Saint-Genesl),  était  revenu  et  signa 
le  procès -verbal,  ce  qui  ramène  à  106  le  nombre  des  délégués  du 
Tiers  ayant  suivi  jusqu'au  bout  les  travaux  de  l'assemblée  de 
Sézanne. 

Quelques  mots,  en  terminant,  sur  le  cahier  du  Tiers  étal  des 
bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon  réunis  et  sur  les  députés. 

On  verra  plus  loin  comment  l'original  du  cahier  signalé 
comme  perdu  et  inconnu,  et  par  les  Archives  parlementaires,  et 
par  MM.  Aulard  et  Brelte,  avait  été  retrouvé  par  nous,  en 
avril  1W04,  dans  les  Archives  de  la  mairie  de  Sézanne. 

Un  autre  exemplaire  de  ce  cahier,  ou  plutôt  une  reproduc- 
tion assez  infidèle,  existe  dans  les  notes  manuscrites  du  vigne- 
ron Serein  Lasne,  de  Villenauxe,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (2). 

L'exemplaire  de  Serein  Lasne,  —  que  nous  ne  pouvons  appe- 
ler une  copie,  —  a  dû  être  écrit,  après  coup,  d'après  des  notes 
prises  très  rapidement  lors  de  la  discussion  à  l'assemblée  de 
Sézanne,  soit  par  Lasne  lui-même,  en  supposant  qu'il  assis- 
tât, comme  spectateur,  à  la  réunion  des  deux  bailliages  dont  il 
ne  taisait  pas  partie,  soit  par  son  collègue,  le  notaire  Messageot 
qui,  lors  de  la  réduction  au  quart,  fut  le  seul  député  de  Ville- 
nauxe désigné  comme  délégué.  —  Non  seulement,  en  effet,  les 
termes,  dans  lesquels  sont  rédigés  les  articles,  sont  souvent  dif- 
férents de  ceux  de  l'original,  quoique  exprimant  les  mêmes  idées, 
mais  encore  de  grossières  fautes  d'expressions  se  sont  glissées 
dans  la  rédaction  de  Serein  Lasne  ;  la  plupart  des  articles 
sont  abrégés,  résumés,  incomplets  ;  il  oublie  même  certains 
d'entre  eux,  tels  que  les  articles  6,  7  et  8  du  chapitre  Ier,  et 
l'article  4  du  chapitre  II  ;  —  d'autres  sont  changés  de  place,  tels 
que  l'article  2  du  chapitre  II,  qui  est  l'article  9  du  même  cha- 


(1)  Ce   dernier,  tombé   malade,   mourut    quelques  jours  après.   (Voir   le 
cahier  de  Troissy,  pour  sa  biographie.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  cxlvii. 
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pitre  dans  le  manuscrit  de  Lasne,  et  l'article  5  du  chapitre  Ier 
que  nous  retrouvons  dans  le  chapitre  VI,  article  5. —  Mais  nous 
devons  aussi  noter,  au  chapitre  «  du  Cierge  »,  un  article  ajouté 
par  Lasne  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'original  ;  il  concerne 
l'obligation  imposée  aux  curés,  religieux  et  bénéficiers,  de  rési- 
der dans  le  chef-lieu  de  leur  bénéfice  et  de  ne  faire  aucun  com- 
merce, etc.-  --  Il  développe  aussi,  plus  longuement  que  ne 
l'a  fait  le  rédacteur  du  cahier  original,  l'article  13  du  cha- 
pitre VI  relatif  à  la  milice  (1). 

—  Le  cadre,  que  nous  nous  sommes  imposé,  ne  comprend  pas 
l'étude  des  travaux  des  députés  des  deux  bailliages  de  Sézanne 
et  de  Chàtillon,  ni  du  rôle  joué  par  chacun  d'eux  aux  Etats 
généraux  et  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  rôle  d'ail- 
leurs bien  modeste. 

Nous  donnerons  simplement,  pour  achever  cette  partie  de 
la  préface,  quelques  notes  biographiques  sur  les  quatre  dépu- 
tés et  les  quatre  suppléants  qui  représentèrent  ou  pouvaient 
être  appelés  à  représenter  cette  région  à  notre  première  assem- 
blée parlementaire  (2)  : 

Clergé.  —  Le  député  du  Clergé,  le  curé  de  Broyés,  Hurault 
(Joseph-Alexandre-Benjamin),  était  né  à  Berzieux  (3),  le  14  jan- 
vier 1750.  Il  avait  fait  partie  de  l'assemblée  de  l'élection  de 
Sézanne  de   1787-1788. 

A  l'Assemblée  constituante  il  se  montra  partisan  sincère  des 
réformes,  siégea  à  la  gauche,  auprès  de  Moutier,  prêta  le  ser- 
ment à  la  séance  du  31  décembre  1790,  serment  qu'il  renouvela 
à  Broyés,  le  6  janvier  1791  (4).   Il    demeura   à  Versailles,  rue 


(1)  Voir  le  cahier  du  Tiers  état  des  bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon-sur- 
Marne,  à  la  fin  du  tome  111. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  des  huit  députés  et  suppléants,  deux  ont  été 
choisis  en  dehors  des  membres  faisant  partie  régulièrement  des  assemblées 
des  deux  bailliages  :  le  lieutenant  général  Moutier  était  président  de  droit 
des  réunions,  mais  n'était  le  député  d'aucune  communauté  d'habitants  ;  il 
n'avait  donc  aucun  mandat  électif  primaire  ;  —  le  suppléant  Cochois,  quoique 
député  du  village  de  Mœurs,  ne  faisait  pas  partie  des  70  délégués  du  bailliage 
et  n'entra  dans  l'assemblée  qu'incidemment,  à  titre  de  secrétaire,  remplaçant 
le  greffier  malade  ;  il  n'avait  aucun  mandat  électif  secondaire.  —  Quant  au 
marquis  de  Pleirrk,  c'est  sans  doute  par  omission  que  le  procès-verbal  ne  le 
fait  pas  figurer  en  son  nom  personnel.  (Voir  plus  haut,  page  clxxxi.) 

(3)  Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Ville-sur-Tourbe,  arrondissement 
de  Sainte-Ménehould  (Marne). 

(4)  Voir  les  termes  du  serment  d'Hurault  dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé 
Millard  :  Le  Clergé  du  diocèse  de  Chalons-sur-Marne  (t.  I,  page  9). 
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Saint-Honoré,  4,  et  à   Paris,  quelques  mois,  rue   de  Verneuil, 
et  pendant  près  de  deux  ans,  rue  Saint-Honoré,  315. 

Plus  tard,  il  devint  curé  de  Saint-Etienne  de  Chàlons,  puis, 
en  1810,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Meaux,  où  il  mourut  le 
18  août  1812. 

Son  portrait  a  été  dessiné  (Bibl.  nat.,  in-8°,  N  a.  42  a.  p.  227), 
et  gravé  dans  la  collection  Déjabin  (Labadye  del  Courbe,  s.  c. 
in-8°),  et  dans  la  collection  Levachez  (Duchemin  del  MUe  A. 
Briceau,  sculpt.  in-4°). 

—  Son  suppléant,  Claude-Louis  de  Bigault  de  Maison- 
neuve,  curé-doyen  de  Boursault,  naquit  à  La  Harazée,  dans 
l'Argonne,  le  29  octobre  1726.  Il  lit  partie  de  l'assemblée  de 
l'élection  d'Épernay  (1787-1788).—  Il  prêta,  le  23  janvier  1791,  le 
serment  qu'il  rétracta  quelques  jours  après,  et  se  retira  dans 
sa  famille.  Déporté  en  1792,  il  rentra  en  France  ;  déporté  une 
seconde  t'ois  en  l'an  V,  il  revint  enfin  mourir  à  La  Harazée,  le 
25  janvier  1806. 

Noblesse.  —  Le  député  de  la  Noblesse,  le  marquis  de  Pleurre 
(Claude-Charles)  (1),   chevalier,   né  au  château    de  Pleurs,  le 

7  septembre  1737,  sous-lieutenant  en  1758,  capitaine  en  1761, 
commandant  d'escadron  en  1776,  brigadier  le  1er  janvier  1784, 
et  maréchal  de  camp  le  9  mars  1788,  était  grand  bailli  d'épée  du 
bailliage  royal  de  Sézanne  et  gouverneur  de  cette  ville,  fonc- 
tions que  les  chefs  de  la  maison  de  Pleurre  remplissaient 
héréditairement.  Il  possédait  les  seigneuries  de  Marigny, 
Corroy,  La  Colombière,  Nanteuil,  Saint-Quentin,  Bouvroy,  etc. 

On  a  lu  sa  protestation  du  30  juin  1789. —  Il  fut   toujours 
opposé   aux  revendications  du  Tiers  état.  —  A  la  séance  du 

8  septembre  1790,  il  réclama  la  mise  en  liberté  de  son  beau- 
frère,  l'abbé  Perrotin  de  Barmond,  député  da  Clergé  de  Paris 
aux  États  généraux  (2),  qui  avait  favorisé  la  fuite  du  conspira- 


(1)  Le  dossier  du  marquis  de  Pleurre  au  ministère  de  la  Guerre  (n°  3:549), 
est  établi  par  erreur  au  nom  de  Pier/e-Charles  ;  mais  toutes  les  pièces  du 
dossier,  parmi  lesquelles  divers  brevets  de  pensions,  indiquent  les  prénoms 
de  C/ou(/e-Charles,  et  son  acte  de  baptême,  en  date  du  7  septembre  1737, 
contient  ce  qui  suit  :  «  C/aurfe-Cbaiies,  fils  né  du  légitime  mariage  de  Claude- 
«  Henri  de  Pleurre,  chevalier,  seigneur,  marquis  de  Pleurre,  Marigny,  Corroy, 
«  La  Colombière,  Saint-Quentiu-le-Verger  et  autres  lieux,  bailli  et  capitaine, 
«  gouverneur  de  la  ville  de  Sézanne-en-Brie,  et  de  illustre  dame  Louise-Char- 
«  lotte  Doudeville,  etc....  »  (Brette  :  Recueil  États  généraux,  t.  II,  p.  274.) 

(2)  Né  à  Paris  le  23  février  1759,  mort  à  Presbourg  (Hongrie),  le  30  fri- 
maire an  IV  (21  décembre  1795). 
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teur  Bonne-Savardin,  et  qui  avait  été  arrêté, avec  lui,  à  Chàlons- 
sur-Marne.  Le  marquis  de  Pleurre  demeura  à  Versailles,  rue  de 
la  Surintendance,  21,  et  à  Paris,  Vieille-Rue-du-Temple,  12. 

Retiré  au  château  de  Pleurs  après  la  session,  il  y  vécut 
tranquille  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution  ;  rien  ne 
lnisse  supposer,  en  effet,  qu'il  ait  émigré  ou  qu'il  ait  été,  comme 
son  frère,  le  chevalier  de  Pleurre  de  Saint-Quentin,  l'objet  de 
poursuites  ou  de  tracasseries. 

11  devint  maire  de  Pleurs  le  10  janvier  1808  et  mourut  dans 
sa  propriété  le  14  novembre  1810. 

Son  portrait  a  été  dessiné  (Bibl.  nat.,  in -8°  N  a.  42  c.  p.  45), et 
gravé  dans  la  collection  Déjabin  (Labadye  del  Masquelier,  s.  c. 
in-8°). 

Le  suppléant  de  l'ordre  de  la  Noblesse,  François -Louis 
de  Villiers  de  La  Berge,  conseiller  du  Roi  en  sa  cour  du 
Parlement  de  Paris,  où  il  demeurait,  04,  rue  des  Tour- 
nelles ,  était  parent  et  héritier  de  l'abbé  Terray,  qui,  avant 
lui,  avait  été  seigneur  de  Vouarces,  Saint-Saturnin,  des  fiefs 
de  Mays,  de  Semoine  ou  des  Murs,  paroisse  de  Granges-sur- 
Aube.  Il  fut  membre  de  l'assemblée  de  l'élection  de  Sézanne 
de  1787. —  En  l'an  II,  il  fut  détenu  à  Sainte-Ménehould  et  mis 
en  liberté  le  29  vendémiaire  an  III. 

Tiers  état.  —  1°  Moutier  (Guillaume-Nicolas-Pantaléon)  était 
né,  on  l'a  vu,  à  Sézanne,  le  9  janvier  1742;  avocat  au  parlement, 
fils  du  lieutenant  civil  et  criminel,  commissaire  enquêteur  et 
examinateur  au  bailliage  royal,  Guillaume-Nicolas  Moutier, 
il  succéda  à  son  père  dans  ces  importantes  fonctions,  le 
18  janvier  1769  (1),  et  était,  en  outre,  subdélégué  de  l'élection 
de  Sézanne,  depuis  la  mort  de  ce  dernier  (2). 

A  l'Assemblée  constituante,  il  fit  partie  du  Comité  des  rap- 
ports. Il  demeurait  à  Versailles,  rue  de  Satory,  11,  et  à  Paris, 
avec  son  collègue  Hurault,  rue  Saint-Honoré,  315. 

Pendant  la  durée  de  son  mandat,  de  1789  à  1791,  il  adressa  à 
la  municipalité  de  Sézanne,  avec  laquelle  il  paraît  être  en  très 
bons  rapports,  malgré  les  dissentiments  d'autrefois,  une  inté- 
ressante  correspondance  ;    dans    ces    lettres,    au    nombre    de 


(1)  Il  se  maria  à  Reims,  paroisse  Saint-Jacques,  avec  Françoise  Perrier- 
Deveaux,  quelques  jours  après,  le  31  janvier  1769. 

(2)  Celui-ci  mourut  à  Sézanne  le  2  décembre  1774. 
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333  (1),  dont  nous  préparons  la  publication,  il  raconte,  au 
jour  le  jour,  tous  les  événements  dont  il  est  le  témoin  ;  il  ana- 
lyse et  commente  surtout  les  travaux  de  l'assemblée  et  les 
réformes  qu'elle  accomplit.  Cette  correspondance  mérite  d'être 
connue  dans  son  ensemble. 

Les  électeurs  du  canton  de  Sézanne  Félirent  juge  de  paix  de 
la  ville  en  1790,  el  l'Assemblée  électorale  de  la  Marne  le  nomma, 
le  13  mars  1791,  président  du  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment, nomination  confirmée  par  lettres  patentes  du  Roi  du 
15  décembre  1791.  Il  fut  installé,  dans  ces  fonctions,  le  14  jan- 
vier 1792,  à  Cbàlons.  —  En  l'an  II,  dénoncé  par  la  Société 
populaire  de  cette  ville,  pour  avoir  conseillé  à  la  Société  popu- 
laire de  Sézanne  de  s'affilier  aux  Feuillants,  après  l'affaire  du 
Champ-de-Mars  du  18  juillet  1791,  il  fut  destitué  par  arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  15  prairial  an  II;  mais,  sous  la  réac- 
tion thermidorienne,  le  29  nivôse  an  III,  le  Comité  de  Législa- 
tion le  rétablit  dans  ses  fondions  qu'il  n'exerça  plus  longtemps  : 
le  30  prairial  de  cette  même  année  il  mourut  à  Chàlons-sur- 
Marne. 

Son  portrait  a  été  dessiné  (Bibl.  nat.,  N  a.,  42  b.,  p.  178). 

2°  Pruche  (Jean),  né  à  Cumières,  le  8  juin  1732  (2),  proprié- 
taire vigneron  à  Cumières,  puis  à  Dormans,  fut  nommé  maire 
royal  et  perpétuel  de  cette  ville  par  lettre  royale  du  8  août  1773 
(transcrite  sur  le  registre  municipal  de  Dormans)  et  installé  le 
28  octobre  suivant.  —  Il  fit  partie  de  l'assemblée  de  l'élection 
d'Épernay  (1787-1788). 

Son  rôle  à  l'Assemblée  nationale  est  des  plus  obscurs  (3).  Il 
demeura  à  Versailles,  rue  des  Maurepas,  24,  et  à  Paris,  rue  de 
Fourcy,  5,  en  1790,  —  et  rue  des  Frondeurs  en  1791. 

Officier  municipal  de  Dormans  en  l'an  II,  assesseur  du  juge 
de  paix  sous  le  Directoire,  il  fut  nommé,  par  le  premier  Consul, 
le  1er  prairial  an  VIII,  maire  de  Dormans,  où  il  mourut  le 
25  avril  1814. 


(1)  Quelques-unes  de  ces  lettres  sont  écrites  par  Hurault,  pendant 
les  absences  de  Moutier. 

(2)  Et  non  en  1733  comme  l'indique  le  Dict.  des  Parle  m.  ;  —  il  était  fils 
d'Antoine  Pruche,  syndic  de  Cumières. 

('.'>)  La  ville  de  Dormans  fêta  son  élection.  (Voir  ci-après  le  récit  de  tes 
réjouissances,  en  note  du  cahier  de  Dormans.  —  Voir  aussi  page  gcvii  de 
cette  préface.) 
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Deux  dessins  de  son  portrait  existent  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale (in-l"  Na.,  13a.,  p.  62,  —  et  par  Perrin,  in-8°,  N  a.,  12  c. 
p.  64). 

Enfin  les  deux  suppléants  du  Tiers  état  : 

Cochois  (Siméon-Pierre),  né  à  Sézanne  (paroisse  Saint- 
Denis),  le  H)  novembre  1748,  d'un  pâtissier  de  celle  ville;  avocat 
en  parlement  et  notaire  à  Sézanne,  secrétaire  de  la  Commission 
intermédiaire  de  l'élection  de  Sézanne  (2(1  décembre  17N7), 
secrétaire  du  district  (1790)  et  juge  suppléant  du  Tribunal 
(novembre  179i>),  il  l'ut  maire  de  Sézanne  du  10  décembre  1792 
au  1.")  nivôse  an  II,  date  de  sa  destitution  par  le  représentant  en 
mission  Ho,  et  de  son  arrestation  pour  «  avoir  prévariqué  dans 
la  vente  des  biens  nationaux  et  pour  avoir  pris  part  au  mouve- 
ment girondin  et  fédéraliste  du  département  de  la  Marné  au 
mois  de   juin  1793  ». 

Il  fut  remis  en  liberté  le  4  brumaire  an  III,  et  le  représen- 
tant Albert  lui  rendit,  le  7  germinal  suivant,  le  poste  de  maire 
qu'il  conserva  jusqu'à  l'installation  de  l'administration  canto- 
nale sous  le  Directoire,  le  11  brumaire  an  IV.  Par  225  voix  sur 
271  votants,  l'Assemblée  électorale  de  la  Marne  le  nomma,  le 
20  vendémiaire  an  IV,  juge  au  Tribunal  de  la  Marne  (installa- 
tion du  13  brumaire),  fonctions  qu'il  exerça  à  Reims  pendant 
toute  la  durée  du  Directoire.  Le  Consulat,  en  rétablissant  les 
tribunaux  d'arrondissements,  le  fil  passer,  avec  son  emploi,  au 
Tribunal  d'Epernay  (installation  du  21  floréal  an  VIII)  ;  il  y 
resta  jusqu'au  2ô  mai  1803  et  se  relira  à  Sézanne  où  il  mourut 
le  17  octobre  1814. 

Dobsex  (Claude-Emmanuel),  né  à  Noyon,le23  décembre  1743, 
fds  d'un  marchand  qui  devint  conseiller  du  Roi  el  lieutenant  en 
l'élection  de  cette  ville,  étudia  le  droit  à  l'Université  de  droit  de 
Reims  jusqu'en  1708,  fut  reçu  avocat  el  se  lixa  à  Châtillon,  où 
il  reprit  la  charge  de  contrôleur  des  actes  judiciaires  et  des 
notaires  du  bailliage,  puis  celle  de  lieutenant  ou  maître  parti- 
culier des  eaux  et  forêts  du  duc  de  Bouillon  ;  il  était  aussi 
bailli  de  plusieurs  justices  seigneuriales  des  environs,  notam- 
ment celle  de  l'importante  terre  de  Dormans,  qu'il  acquit  par 
provisions  de  la  comtesse  de  Rouault,  marquise  de  Dormans, 
du  8  décembre  177Ô  ;  mais  il  n'occupa,  en  réalité,  qu'à  partir  de 
1784,  après  réception  et  serment  au  bailliage  de  Chàlillon  du 
23  juin  de  celle  année. 
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Dobsen,  nous  l'avons  déjà  dit,  conquit  une  situation  pré- 
pondérante à  Chàtillon  :  les  Archives  du  bailliage,  les  registres 
des  délibérations  nous  ont  fourni  la  preuve,  qu'à  maintes 
reprises,  il  fut  appelé  à  remplacer  le  lieutenant  général  Godinot, 
de  préférence  aux  autres  magistrats  et  hommes  de  loi  du 
siège. 

Sous  la  Révolution,  il  fut  élu  administrateur  du  département 
de  la  Marne  (25  mai  1790),  puis  juge  au  Tribunal  d'Épernay 
(21  octobre  1790)  ;  désigné  par  ses  collègues,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  Justice  Duport,  le  21  mars  1791,  pour  occuper  le 
poste  de  commissaire  national  du  Tribunal  du  6e  arrondisse- 
ment de  Paris  (loi  du  29  mars  1791),  il  joua,  dès  lors,  un  certain 
rôle  dans  les  événements  politiques  de  la  capitale  :  il  fit  partie 
du  Tribunal  du  17  août  1792,  à  titre  de  directeur  du  jury  avec 
Fouquier-Tinville  ;  -  -  comme  président  de  la  section  de  son 
quartier,  celle  de  la  Cité,  il  prit  une  part  des  plus  actives  à  la 
journée  du  31  mai  1793  contre  les  Girondins.  —  Nommé  le 
3  août  1793,  juge  au  Tribunal  révolutionnaire,  nomination  con- 
firmée par  décret  du  26  septembre,  il  présida,  en  diverses 
circonstances,  une  des  sections  de  ce  tribunal,  notamment  lors 
des  procès  du  général  Lescuyer  (14  août  1793),  et  de  l'ancien 
maire  de  Paris,  Bailly  (19-20  brumaire  an  II). 

Il  tenta,  à  diverses  reprises,  de  sauver  la  tète  de  plusieurs 
habitants  de  la  Marne,  traduits  devant  lui  ou  devant  ses  col- 
lègues, tel  le  tih  du  dernier  procureur  du  Roi  du  bailliage  de 
Chàtillon,  Bruno  de  La  Croix,  son  ami,  qui,  devenu  un  des 
agitateurs  du  parti  hébertiste,  périt  cependant  sur  l'échafaud 
avec  Arthur  Dillon,  Chaumetle  et  Gobel  (26  germinal  an  II)  ; 
d'autres  fois,  il  fut  plus  heureux  :  ce  fut  ainsi  qu'il  mit  hors  de 
cause  les  habitants  d'Oger,  près  d'Epernay,  poursuivis  devant 
lui  (13  nivôse  an  II);  et  qu'il  fit  acquitter,  dans  le  procès  des 
fermiers  généraux  (19  floréal  an  II),  le  surnuméraire  Delahante, 
d'une  famille  originaire  de  Damery,  avec  laquelle  il  avait  été  en 
relations  d'amitié. 

Evincé  du  Tribunal  révolutionnaire,  le  22  prairial  an  II,  il 
reprit  ses  fonctions  d'agent  national  près  le  Tribunal  du 
6e  arrondissement  de  Paris.  —  Après  le  10  thermidor,  le  24  de 
ce  mois,  il  fut  nommé  président  du  Tribunal  révolutionnaire 
et  dirigea  les  débats  lors  du  procès  de  Carrier.  Mais,  ayant 
trouvé  qu'il    avait  montré  trop  de  bienveillance  à  l'égard  du 
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conventionnel  et  de  ses  'co-accnsés,  les  thermidoriens  le  rem- 
placèrent, le  28  frimaire  an  III,  par  Agîer.  Il  fut  proscrit  le 
1er  prairial  an  III,  pour  s'être  mêlé  à  l'insurrection  populaire 
contre  la  Convention,  et  amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 

Nous    le    retrouvons    procureur-impérial    près    la    Cour   de 
de  Trêves  (an  X-1811). 


V 

MÉTHODE  l>K  L\   PUBLICATION   DES  TOMES  II   ET  III 
SOURCES         NOTICE   BIBLIOGRAPHIQUE 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  l'introduction  du 
tome  I  sur  le  bailliage  de  Châlons- sur-Marne,  nous  avons  per- 
sonnellement retrouvé,  quelques  mois  avant  la  constitution  de 
la  Commission  de  l'Histoire  économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  l'élaboration  de  ses  travaux,  les  collections  complètes 
des  cahiers  et  des  procès-verbaux  des  communautés  d'habi- 
tants des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur-Marne, 
ainsi  que  des  cahiers  et  opérations  des  trois  ordres  de  ces 
deux  bailliages  réunis  et  des  documents  et  correspondances  s'y 
rapportant. 

Cet  ensemble  de  documents,  qui  avait  échappé  jusqu'alors  à 
toutes  les  investigations,  se  trouvait  : 

1°  Ceux  du  bailliage  de  Sézanne,  à  la  mairie  de  cette  ville  où 
ils  étaient  relégués  en  désordre,  au  fond  d'une  armoire,  parmi 
d'autres  papiers  et  liasses  administratives  de  moindre  impor- 
tance (1)  ; 

2°  Ceux  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  dans  les  greniers 
du  Palais  de  Justice  de  Reims,  où  nous  les  avons  découverts  en 
1902  ;  ils  ont  été,  à  cette  époque,  déposés  aux  Archives  munici- 
pales de  l'Hôtel  de  Ville,  avec  l'important  fonds  de  documents 


(1)  Nous  devons  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Jolly,  ancien  maire  de 
Sézanne  et  conseiller  général  du  canton,  et  à  M.  le  Secrétaire  de  la  mairie  de 
cette  ville,  d'avoir  pu  fouiller,  tout  à  notre  aise,  les  divers  locaux  de  la  mairie 
et  d'avoir  obtenu  la  communication  aux  Archives  de  Reims,  de  ces  intéres- 
santes liasses  de  documents  que  nous  avons  mises  au  jour,  classées  et  inven- 
toriées provisoirement. 
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des  anciennes  juridictions  royales  et  seigneuriales  de  la  ville 
de  Reims  et  d'une  partie  de  la  région  champenoise,  fonds  perdu 
et  ignoré  dans  les  combles  du  Palais  de  Justice,  et  dont  nous 
avons  obtenu  le  transfert  dans  un  local  municipal  plus  acces- 
sible aux  travailleurs  (1). 

Les  documents  que  nous  avons  ainsi  découverts  sur  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  dans  les  deux  bailliages  de  Sézanne 
et  Chàtillon-sur-Marne,  ne  sont,  inutile  de  le  dire,  ni  invento- 
riés ni  catalogués.  Nous  avons  dû,  pour  notre  publication,  pro- 
céder à  un  inventaire  provisoire,  ou  plutôt  nous  avons  respecté 
l'état  des  liasses  tel  que  l'avait  établi  et  même  indiqué  par  une 
note  chacun  des  greffiers  des  deux  bailliages,  en  17iSc.)  :  de  Lorne 
pour  Sézanne,  et  Charles  Rousset  pour  Chàtillon. 

Ce  classement  provisoire  donne  donc  : 

Archives  révolutionnaires   de  Sézanne  (2). 
Bailliage   de   Sézaxxe. 

A.  Cahiers  et  procès-verbaux  (tes  communautés  d'habitants. 

131  procès-verbaux  et  130  cahiers,  tantôt  séparés,  tantôt 
reliés  ensemble,  et  tantôt  rédigés  sur  la  même  feuille,  le  cahier 
dans  le  corps  du  procès-verbal. Un  seul  cahier  manque,  celui  de 
Saint-Martin-du-Bochet, les  habitants  ne  paraissant  pas  en  avoir 
rédigé  et,  clans  tous  les  cas,  n'en  ayant  pas  envoyé  à  l'assem- 
blée du  Tiers  état  de  Sézanne,  malgré  les  réclamations  (3). 

B.  Cahiers  et  procès- verbaux   de    rassemblée    du    Tiers   état    de 

Sézanne  et  (tes  assemblées  particulières  et  générales  des  trois 
ordres  des  deux  bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon-sur- 
Marne  réunis,  10  pièces  : 

1.  Cahier  et  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du 
Tiers  étal  du  bailliage  de  Sézanne  des  '.)  et  11  mars  1789  (le 
cahier  inséré  dans  le  corps  du  procès-verbal). 


(1)  Voir  ma  communication  sur  les  Archives  révolutionnaires  de  la  ville 
de  Reims  au  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques.  (Séance  du 
1er  décembre  1902.  —  Extrait  du  Bulletin  historique  et  philologique,  1902,  imp. 
nat.,  in-8°  de  28  pages.) 

(2)  Nous  les  avons  ainsi  désignés,  dans  l'ignorance  où  nous  étions  du  sort 
futur  de  ces  documents,  qui  sont  provisoirement  aux  Archives  de  Reims  et 
qui  ne  peuvent,  à  notre  avis,  rester  à  la  mairie  de  Sézanne  qu'à  la  condition 
d'assurer  leur  conservation  et  leur  préservation  par  de  sérieuses  mesures  de 
sécurité. 

(3)  Voir  Saint-Martin-du-Bochet,  p.  021. 
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2.  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  tirs  trois  ordres  des 
bailliages  réunis  (les  10.  17  et  21  mars  178!)  (pièces  jointes  : 
protestation  d'Adrien  du  Port  et  lettre  du  duc  de  Béthune- 
Charost). 

3.  Procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  du  Clergé  des 
bailliages  réunis  du  20  mars  1789  (copie  par  extrait  signé  : 
Melet,  curé  de  Saint-Denis,  et  Seraine,  secrétaire;  élection  du 
député  du  Clergé,  Hurault,  curé  de  Broyés,  et  du  suppléant  : 
de  Bigault,  curé  de  Boursault. 

4.  Procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  de  la  Noblesse 
des  bailliages  réunis  des  10,  17,  18,  19,20  et  21  mars  178!)  (signé 
du  baron  de  Maricourt  et  du  marquis  de  Pleurre). 

5.  Procès-verbal  d'une  assemblée  de  la  Noblesse  de  Sézanne 
du  15  juillet  1789,  pour  accorder  à  son  député  des  pouvoirs 
illimités. 

6.  Procès-verbal  de  l'assemblée  particulière  du  Tiers  état 
des  bailliages  réunis  des  17,  19,  20  mars  1789  (en  copie,  signé  : 
Cochois,  secrétaire  ;  —  et  en  original  :  2  pièces). 

7.  Cahier  du  Tiers  état  des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et 
Chàtillon-sur-Marne. 

C.  i.  Assignations   données    aux   nobles,  bénéficiers,  chapitres  et 

communautés  ecclésiastiques  du  bailliage  de  Sézanne  (41 
pièces).  —  ii.  Assignations  aux  maires,  échevins  des  villes 
et  syndics  des  communautés  des  paroisses  du  bailliage  de 
Sézanne  (14  pièces).  —  ni.  Procurations  des  membres  du 
Clergé  des  deux  bailliages  (124  pièces).  —  iv.  Procurations 
des  nobles  (85  pièces). 

D.  Instructions  et  correspondances    :    Circulaires   et    lettres    de 

l'intendant  de  la  généralité,  Rouillé  d'Orfeuil  ;  lettres  du 
garde  des  sceaux  Barentin,  du  contrôleur  général  des 
finances  Lambert,  etc.  ;  correspondances  de  Sézanne  avec 
Langres,  Troyes,  etc.,  au  sujet  des  vœux  à  présenter,  et 
avec  la  municipalité  de  Chàtillon-sur-Marne  ;  questions, 
imprimés,  etc.  (70  pièces). 

E.  i.  Imprimés   divers  concernant   la   convocation    :    Mémoires, 

écrits,  adresses  au  Roi,  etc.,  des  villes  de  Nantes,  Laon, 
Vitry-le-François,  Tulle,  Langres,  Rouen,  Bourbonne, 
Troyes,  Sens,  Bordeaux,  etc.;  modèles  de  délibérations 
des  communautés,  etc.  (29  pièces).  —  n.  Correspondance 
du  député  Monder  (333  pièces)  (1). 


(1)  Nous  préparons  la  publication   de   cette   importante  correspondance, 
dans  laquelle  Moutier  fait   le  récit  fort  détaillé,  au  jour  le  jour,  des   événe- 
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Archives  judiciaires  de  la  Marne  (1). 
Bailliage    de    Chatillon -sur-Marne. 

A.  75  procès-verbaux  d'assemblées  des  communautés  d'habitants. 

B.  76  cahiers  des  communautés  d'habitants.  (La  petite  commu- 

nauté d'Onrezy  rédigea  un  cahier,  mais  ne  fit  pas  de 
procès-verbal.)  (2). 

C.  5  cahiers  des  rédactions  préliminaires  des  cahiers  des  doléances 

des  communautés  du  ressort,  rédigés  et  signés  par  les  40  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  et  divisés  en  4  bureaux 
(5-6  mars  1789). 

D.  Cahier  général  des  doléances  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châ- 

tillon-sur-Marne. 

E.  Procès-verbal   des   opérations   de  l'assemblée  des  députés   des 

communautés  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  et  de  la 
nomination  des  44  députés  pour  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et  Chàtillon- 
sur-Marne  (4,  6  et  7  mars  1789). 

F.  Lettre  du  Roi  pour  la   convocation  des  Etats  généraux.  .  .  et 

règlement  g  annexé,  donné  à  Versailles  le  26  janvier  1789, 
suivi,  etc.  (Imp.  Paris,  imprimerie  royale,  17(S9,  in-8°  de 
16  pages.)  (3). 

G.  1.  Copie  de  l'ordonnance  de  Claude-Charles  marquis  de  Pleurre, 

grand  bailli  d'épée  du  bailliage  principal  de  Sézanne,  du 
14  février  1789  (copie  de  4  feuillets,  signée  du  greffier 
de  Lorne)  (4).  —  2.  Ordonnance  de  Thomas  Godinot,  lieu- 
tenant général  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  du 
18  février  1789  (minute  signée  :  Godinot.  —  2  feuillets). 

H .  Copied'une  lettre  de  Barentin,  garde  des  sceaux,  du  24  février  1 789, 
au  sujet  de  la  taxe  des  notifications  par  huissiers. 


ments  et  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante  du  22  juillet  1789  au  28  sep- 
tembre 1791. 

(1)  Voir  ma  communication  à  la  séance  de  la  Société  d'histoire  moderne  du 
18  juin  1905,  sur  les  Archives  judiciaires  de  la  Marne. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Onrezy,  ci-aprés. 

(3)  Cf.  Brette  :  Recueil  sur  la  convocation  des  États  généraux,  t.  I,  p.  64 
à  102. 

(4)  L'original  de  ce  document  n'a  pas  été  retrouvé  à  Sézanne. 
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I .  Assignations  données  aux  curés,  bénéficiers  du  ressort  du  bail- 
liage de  Châtillon,  par  les  huissiers  ou  les  archers-gardes  de 
la  connétablie,  maréchaussée  de  France  de  celte  juridiction 
(79  pièces). 

J.  Assignations  données  aux  nobles  possédant  fiefs  dans  le  bail- 
liage de  Châtillon  (84  pièces). 

K.  Assignations  données  aux  communautés  d'habitants  du  ressort 
du  bailliage  de  Châtillon  (81  pièces). 


Tous  les  cahiers  et  procès-verbaux  des  communautés  d'habi- 
tants des  deux  bailliages  que  nous  publions  aujourd'hui  sont, 
non  seulement,  tous  inédits,  mais  les  chercheurs  et  les  travail- 
leurs de  l'histoire  locale  en  ignoraient  même  l'existence  avant 
nos  découvertes.  —  Cependant,  un  seul  l'ait  exception  à  la 
règle  :  M.  Edouard  André,  archiviste,  qui  a  publié,  en  1895,  une 
Histoire  de  l'abbaye  de  Bricot-en-Brie,  avait,  en  fouillant  les 
Archives  de  la  mairie  de  Sézanne  pour  retrouver  des  documents 
sur  cette  ancienne  communauté  religieuse  transférée  à  Sézanne 
en  1629,  mis  la  main  sur  le  paquet  des  documents  relatifs  à  la 
convocation  dans  le  bailliage,  et  pris  copie  du  cahier  de  Bricot, 
qu'il  a  publié  in-extenso  dans  les  pièces  justificatives  de  son 
ouvrage  (1). 

Depuis  que  nous  avons  fait  copier,  pour  ce  travail,  ces  deux 
importantes  collections,  nous  avons  nous-mème  communiqué  les 
cahiers  de  cinq  villages  :  ceux  de  Damery  et  de  Fleury- la- 
Rivière,  dans  le  bailliage  de  Châtillon,  à  M.  l'abbé  Bourgeois, 
curé  de  Damery,  pour  les  monographies  qu'il  prépare  et  dont 
l'une,  celle  de  Damery,  est  aujourd'hui  parue  (2)  ;  —  ceux  de 
Thaas,  dans  le  bailliage  de  Sézanne,  de  Soilly  et  de  Ville-en- 
Tardenois,  dans  le  bailliage  de  Châtillon ,  à  MM.  Poulain, 
Beland  et  Thibault,  instituteurs  et  membres  correspondants  du 
Comité  de  la  Marne,  pour  des  conférences  scolaires  dans  leurs 
villages.  Ces  instituteurs  ont  été  pour  nous  d'excellents  et  très 
dévoués   collaborateurs.  Us  nous  ont  aidé  à  rechercher,  dans 


(1)  Voir  le  cahier  de  Bricot-la-Ville,  page  129. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Damery,  ci-après.  —   Bourgeois  :  Recherches  histo- 
riques sur  Damery  (Chàlons,  C.  O'Toole,  1905,  in-8°). 
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les  archives   des  villages  les  documents  complémentaires  que 
nous  avons  annexé  à  certains  cahiers. 

—  L'authenticité  des  cahiers  et  procès -verbaux  ne  fait 
aucun  doute.  Conservés,  enliassés  avec  soin,  en  1789,  par  les 
greffiers  des  bailliages,  ils  dormaient  depuis  cette  époque,  les 
uns  dans  les  placards  de  la  mairie  de  Sézanne,  les  autres  dans 
les  greniers  du  Palais  de  Justice  de  Reims,  quand  nous  les 
avons  exhumés.  Ces  documents,  pour  la  plupart,  sont  des  ori- 
ginaux ;  quelques-uns  sont  des  copies  authentiques  certifiées 
par  le  juge  qui  présida  les  opérations  de  la  communauté,  ou 
par  le  secrétaire  de  l'assemblée.  Ils  sont  presque  tous  cotés  et 
paraphés  par  ces  mêmes  personnages,  et  portent  les  signatures 
de  ceux  des  habitants  qui  «  assistent  »  à  la  réunion  et  qui 
«  savent  signer  »  ;  on  a  toujours  soin  d'indiquer  que  ces  pro- 
cès-verbaux et  cahiers  ont  été  rédigés  et  arrêtés  en  leur  pré- 
sence, et  aussi  en  présence  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir 
signer. 

—  Nous  avons  été  particulièrement  heureux  de  retrouver  et 
de  pouvoir  publier  ici  les  deux  cahiers  des  assemblées  prélimi- 
naires du  Tiers  état  de  chacun  des  bailliages  de  Sézanne  et 
Chàtillon-sur-Marne,  ainsi  que  le  cahier  du  Tiers  état  des  deux 
bailliages  réunis. 

Ces  trois  documents  capitaux  avaient  été,  à  maintes  reprises, 
signalés  comme  perdus,  et  par  les  Archives  parlementaires  (t.  V, 
lre  série,  p.  767),  et  par  M.  Aulard  (Révolution  française  du 
l't  août  1895  :  «  Quels  sont  les  cahiers  de  1789  qui  nous 
manquent?  »),  et  enfin  par  M.  Brette  (t.  III  du  Recueil  de  docu- 
ments relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux,  p.  218,  221 
et  222). 

—  Avec  l'aide  de  MM.  Beland  et  Poulain,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  nous  avons  tenu  à  nous  assurer  si  les  archives 
des  communes,  faisant  autrefois  partie  des  deux  bailliages  de 
Sézanne  et  de  Chàtillon-sur-Marne,  ne  renfermaient  pas,  soit 
le  duplicata  du  cahier  des  doléances  et  du  procès -verbal 
d'assemblée  des  habitants,  soit  tous  autres  documents  sur  la 
convocation  des  États  généraux.  Pour  parvenir  à  ce  but,  nous 
avions  procédé,  à  l'aide  d'un  questionnaire  imprimé,  à  la  même 
enquête  entreprise  dans  le  bailliage  de  Châlons  pour  notre 
premier  volume.  Mais  cette  enquête,  ici  encore,  ne  nous  donne, 
autant  dire,  aucun  résultat  sérieux. 
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Sur  les  207  communautés  d'habitants  des  deux  bailliages 
ayant  pris  pari  aux  opérations,  une  seule,  celle  de  La  Fores- 
tière, dans  le  bailliage  de  Sézanne,  a  conservé,  dans  ses 
archives,  le  duplicata  du  cahier  et  le  résumé  du  procès-verbal 

d'assemblée  (1).  —  Sur  les  registres  municipaux  de  Barbonne 
(bailliage  de  Sézanne)  et  sur  ceux  de  Roucy  (bailliage  de  Châ- 
tillon-sur-Marne),  on  trouve  la  transcription  du  procès-ver- 
bal (2);  —  sur  ceux  de  La  Noue  (bailliage  de  Sézanne),  outre 
l'insertion  de  l'avis  de  la  convocation  du  1er  mars  et  du  procès- 
verbal  d'assemblée  du  8,  on  lit,  aux  dates  des  15  et  22  mars,  le 
compte  rendu  des  députés  de  la  communauté  et  le  récit  qu'ils 
l'ont  des  événements  qui  ont  accompagné,  à  Sézanne,  les  réu- 
nions du  Tiers  état  des  deux  bailliages  (3);  —  à  Corrou  et  à 
Plancy  (bailliage  de  Sézanne),  les  registres  municipaux  con- 
tiennent les  délibérations  prises  par  la  municipalité  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  des  habitants  (4)  ;  --  à  Vouarces  (bail- 
liage de  Sézanne)..  les  archives  de  la  commune  renferment  des 
notes,  des  projets  d'articles  de  plaintes  et  doléances  pour  la 
rédaction  du  cahier,  et  le  compte  du  syndic  de  1789  donne 
maints  détails  sur  les  frais  nécessités  par  la  convocation  dans 
ce  village  (5)  ;  —  à  Lhuître  (bailliage  de  Sézanne),  des  délibéra- 
tions discutent  la  question  de  l'indemnité  due  aux  députés  du 
bourg  (6),  et  à  Gourmets  (bailliage  de  Cbàtillon),  on  note,  au 
registre  municipal  de  1791,  dans  l'apurement  des  comptes  de 
1789,  la  taxe  payée  aux  députés  qui  se  sont  rendus  à  Cbàtil- 
lon (7)  ;  —  à  Dormons  (bailliage  de  Chàtillon),  le  23  mars,  le 
syndic  Robert  fait  transcrire  sur  les  registres  de  l'assemblée  du 
corps  mnnicipal,  le  récit  succinct  qu'il  expose  des  événements 
de  Cbàtillon  et  de  Sézanne,  et  fait  organiser  des  bals  et  des 
réjouissances  pour  fêter  la  nomination  d'un  des  habitants  du 
bourg,  Pruche,  comme  député  du  Tiers  des  deux  bailliages  aux 
Etats  généraux  (8).  —  Nous  avons  reproduit  tous  les  détails  et 


(1)  Voir  le  cahier  de  La  Forestière,  page  368. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Barbonne,  page  81. 

(3)  Voir  le  cahier  de  La  Noue,  page  380  et  381. 

(4)  Voir  les  cahiers  de  Corroy  (page  213),  et  de  Plancy  (page  544). 

(5)  Voir  le  cahier  de  Vouarces,  page  752. 

(6)  Voir  le  cahier  de  Lhuître,  page  423. 

(7)  Voir  le  cahier  de  Courmas,  page  102. 

(8)  Voir  le  cahier  de  Dormans. 


CCVIII  PREFACE 

documents,  émanés  des  archives  des  communes,  en  note  des 
cahiers  et  procès-verbaux  qui  les  concernent.  —  Enfin,  à  Vil- 
nauxe  (bailliage  de  Sézanne),  M.  Lacoste,  aujourd'hui  directeur 
d'école  à  Troyes,  et  M.  Jacob,  notaire,  nous  ont  signalé  les 
mémoires  particuliers  d'un  député  du  bourg  à  l'assemblée  du 
Tiers  état  de  Sézanne,  Serein  Lasne,  qui  a  recueilli  des  notes 
sur  la  convocation  des  États  généraux  dans  cette  région,  et  a 
même  pris  une  copie,  très  imparfaite  du  reste,  du  cahier  du 
Tiers  état  des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et  Chàtillon-sur- 
Marne  (1). —  A  signaler,  aussi,  les  papiers  de  la  famille  du  pro- 
cureur du  Roi  du  bailliage  de  Chàtillon,  Bruno  de  La  Croix, 
dont  la  correspondance  renferme  quelques  lettres  sur  la  convo- 
cation que  nous  avons  utilisées  pour  cette  préface  ;  mais  ces 
papiers  nous  ont  été  communiqués  sous  certaines  réserves  de 
discrétion,  quant  à  son  détenteur  actuel. 

Tels  sont  les  documents  que  les  archives  communales  des 
villages  et  les  archives  particulières  ont  pu  nous  fournir  sur  la 
convocation  des  Etats  généraux  dans  ces  deux  bailliages. 

Ici,  comme  pour  Chàlons,  nous  devons  enfin  signaler  que 
peu  de  communes  ont  conservé  des  archives  antérieures  à 
1790.  Sur  les  207  communautés  qui  nous  occupent,  une  ving- 
taine seulement  possèdent  des  registres  de  délibérations  remon- 
tant à  la  convocation  (2)  ;  un  tiers,  à  peine,  ont  des  documents 
et  registres  de  la  période  révolutionnaire.  —  Heureusement 
que,  par  contre,  les  archives  révolutionnaires  des  villes,  comme 
Reims,  Chàlons,  Sézanne  et  Épernav,  sont  très  riches  en  docu- 
ments de  toute  sorte  sur  l'histoire  économique  de  cette  époque 
de  transformation  sociale. 


Pour  la  publication  des  cahiers  et  autres  pièces  relatives  à  la 
convocation  des  États  généraux  dans  les  bailliages  de  Sézanne 
et  Chàtillon-sur-Marne,  nous  avons  organisé  notre  travail  en  trois 
grandes  divisions  formant  ensemble  cinq  parties  : 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  cxciv,  et  aussi  le  cahier  de  Villenauxe,  page  712. 

(2)  Ce  sout,  d'après  les  réponses  que  nous  avons  pu  obtenir,  dans  le  bail- 
liage de  Sézanne  :  Sézanne,  Anglure  (1er  registre  de  délibérations  du  7  sep- 
tembre 1788  au  20  février  1790  :  72  feuillets  ;  note  oubliée  à  la  page  53), 
Baibonne,  Bergères-s5-Montmirail,  Connantre,  Corroy,  Courbetaux,  Granges- 
sur-Aube,   La   Forestière,  La   Noue,   Le    Gault,  Lhuître,   Maclaunay,     Nuisy, 


Préface  eux 

BAILLIAGE    DE    SÉZANNE 

I.  Première  Partie.  —  Cahiers  des  plaintes  et  doléances  des  villes, 
bourgs  et  communautés. 

IL  Deuxième  Partie.  —  Cahier  et  procès-verbal  de  l'assemblée  préli- 
minaire du  Tiers  état  du  bailliage  de  Sézanhe. 

Celle  première  division  se  trouve  entièrement  dans  le 
tome  II. 

BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

III.  Première  Partie.  —  Cahiers  des  plaintes  et  doléances  des  villes, 
bourys  et  communautés. 

IX.  Deuxième  Partie. —  Cahier, procès-verbal  et  opérations  de  l'assem- 
blée préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châtillon-sur- 
Àlarne. 

BAILLIAGES    DE  SÉZANNE  ET  ÇHATILLON-SUR-MARNE   RÉUNIS 

V.  Cahiers  et  assemblées  générale  et  particulières  des  trois  ordres  des 
deux  bailliages  réunis. 

Ces  deux  dernières  divisions  tonnent  la  matière  du  tome  III, 
qui  n'est  ainsi  que  la  continuation,  autrement  dit  la  2e  partie, 
du  volume  précédent. 

Nous  avons  adopté,  pour  la  publication  des  cahiers  des 
communautés,  les  mêmes  règles  que  nous  avons  suivies  pour 
le  bailliage  de  Chàlons  et  que  nous  avons  exposées  dans  l'intro- 
duction de  ce  volume  (page  ix  et  suivantes),  tant  pour  l'analyse 
du  procès-verbal  précédant  la  publication  in  extenso  du  cahier, 
que  pour  l'ordre  purement  alphabétique  dans  lequel  nous 
avons  décidé  de  publier  ces  cahiers  dans  chaque  bailliage, 
l'orthographe,  la  disposition  générale  du  texte,  la  suppression 
des  cahiers  ou  des  passages  des  cahiers  qui  sont  la  repro- 
duction d'autres  précédemment  publiés.  Nous  jugeons  inutile 
de  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet. 

Mais  nous  signalerons  ici  les  ressemblances  que  nous  avons 
trouvées,  au  cour  de  notre  travail,  entre  ces  divers  cahiers,  res- 
semblances qui  sont  ducs  à  l'influence  de  certains  hommes  de 


Plancy,  Soyer  et  Villenauxe  ;   —  clans   le  bailliage  de   Châtilloii-sm-Maine  : 
Belval,  Dumery.  Dormans,  Juviucourt-le-Graïul,  Roucy. 
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loi,  avocats,  procureurs  et  notaires,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  d'autre  part,  et  qui  inspirèrent,  sinon  rédigèrent,  les 
cahiers  des  quelques  communautés  dont  ils  présidèrent  les 
opérations  : 

Dans  le  Bailliage  de  Sézanne   : 

L'important  cahier- type  d'Anglure  (p.  53),  œuvre  du  juge 
seigneurial  Noblot,  a  servi  de  modèle  aux  communautés  voi- 
sines d'Allemanche  et  Launag  (p.  35),  qui  n'en  prit  que  quelques 
extraits;  Bauclement  (p.  93),  qui  en  fit  un  résumé  très  incom- 
plet; Marsangis  (p.  473),  qui  le  copie,  et  Villeneuve-Saint-Vistre 
(p.  730), qui  lui  emprunte,  ça  et  là,  quelques  phrases  et  quelques 
expressions.  -  Le  cahier  d'Esternay  (p.  255),  rédigé  par  le 
notaire  Beaufort,  a  inspiré  la  communauté  de  Courgivaux 
(p.  229),  qui  en  emprunte  quelques  fragments,  adopte,  résume 
les  idées  qu'il  émet,  mais  les  rédige  presque  toujours  dif- 
féremment. —  Les  cahiers  de  Confions- sur- Seine  (p.  196), 
d'Esclcwolles  (p.  249),  de  Lureij  (p.  448),  et  de  Potongis  (p.  578), 
dont  les  assemblées  des  trois  premières  furent  présidées  par 
l'avocat  Socard,  offrent  quelques  similitudes  ;  quelques  articles 
sont  même  identiques.  --  Le  cahier  de  L'Abbaye-sous-Plancg 
(p.  340),  inspiré  parle  juge  seigneurial  Bertrand,  est  un  résumé 
fort  incomplet  de  celui  de  Boulagcs  (p.  123),  communauté  voi- 
sine dont  les  opérations  furent  dirigées  par  le  même  person- 
nage ;  mais,  quoique  le  plan  et  les  plaintes  fussent  semblables, 
la  rédaction  du  texte  est  cependant  toute  différente.  —  Le 
notaire  Maulnoir  des  Bonces  est  l'auteur  du  cahier  de  Joiselle 
(p.  331),  et  a  inspiré  également  celui  de  Moisoncelles  (p.  455), 
qui  résume,  avec  d'importantes  variantes,  les  doléances  du 
premier.  —  Les  cahiers  de  Chompigny  (p.  164),  d'Alliboudières 
(p.  46),  d'Ormes  (p.  533),  et  de  Viàpres-le-Petit  (p.  703),  sont 
semblables,  à  part  quelques  petites  modifications  finales  rela- 
tives aux  remontrances  particulières  de  Champigny  et  de 
Viàpres-le-Petit.  —  Le  cahier  de  Granduille  (p.  316),  est  copié 
presque  intégralement  sur  celui  de  Dosnon  (p.  235),  et  celui  de 
Lhnitre  (p.  424)  commence  par  les  mêmes  formules  et 
demandes.  —  Ceux  de  Courbetaux  (p.  220),  de  La  Celle-sous- 
Montmirail  (p.  354),  de  Maclaunaij  (p.  453),  de  Mécringes  (p.  476), 
de  Montenils  (p.  492),  paroisses  soumises  à  la  juridiction  du 
duc  de  La  Bochefoucauld-Doudeauville,  sont  absolument  iden- 
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tiques.        La  Cha pelle- Lasson  (p.  356),  et   l'huas  (p.  681),  pré- 
sentent  quelques  articles  semblables   à   ceux  de   Courcemain 

(p.  224);  mais  la  rédaction  et  la  disposition  des  demandes  de 
La  Chapelle- Lasson  offrent  de  sérieuses  modifications. 
Trèfols  (p.  684),  ressemble  à  Morsains  (p.  501);  mais  dans 
leur  ensemble,  ces  deux  cahiers  présentent  cependant  de 
sérieuses  variantes.  —  Lescherolles  (p.  399)  et  Moutils  et  Pierre- 
lez  (p.  514),  sont  tout  à  l'ait  semblables  ;  Montceaux-les-Pro- 
nins  (p.  4SI)),  reproduit  ce  cahier  avec  quelques  modifications, 
et  Réveillon  (p.  593),  Vieux-Maisons-Sainte-Colombe  (p.  706), 
et  Villeneiwe-la-Lionne  (p.  724),  qui  sont  copiés  les  uns  sur  les 
autres,  empruntent  à  Lescherolles  quelques-unes  de  ses  pre- 
mières plaintes.  —  Le  cahier  de  Gage  (p.  202),  est  reproduit,  en 
grande  partie,  par  celui  de  Marigng  (p.  409).  —  Les  cahiers 
de  l'extrémité  du  marais  de  Saint-Gond,  Bannay  (p.  70),  Oyes  et 
Saint-Gond  (p.  535),  et  Saint-Prix  (p.  625),  sont  les  mêmes  ; 
cependant,  à  Oyes,  après  le  titre,  le  préambule  et  les  articles 
communs,  on  trouve  certaines  doléances  particulières  à  la 
paroisse  et  à  ses  démêlés  avec  les  seigneurs  pour  la  possession 
ou  la  jouissance  des  marais. —  Les  cahiers  de  Charleuille(p.  175), 
Soigny  (p.  668),  et  Yilleneuve-lès-Charleinlle  (p.  726),  œuvre  du 
notaire  Poirrier,  sont  semblables  ;  cependant,  Villeneuve  ajoute 
quelques  doléances  particulières.  —  Le  cahier  de  Vouarces 
(p.  753),  résume,  dans  un  style  plus  correct,  celui  de  Saint- 
Saturnin  (p.  638).  —  Enfin,  un  cahier  type  intitulé  :  «  Vœux 
généraux  du  Tiers  étal  »,  a  circulé  dans  les  communautés  du 
ressort  du  bailliage  de  Sézanne.  Mais,  en  général,  il  n'a  pas  été 
utilisé.  On  le  trouve  cependant  dans  la  chàtellenie  de  Chante- 
merle  et  dans  la  région  forestière  de  La  Traconne  :  ainsi,  il  est 
adopté  entièrement  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  demandes, 
par  Chàtillon-sur-Morin  (p.  189)  ;  il  est  reproduit,  à  titre  d'annexé 
ou  de  cahier  supplémentaire,  à  la  suite  de  ceux  de  Bethon 
(p.  107),  Chantemerle (p.  172),  La  Celle-sous-Chantemerle  (p.  349), 
et  avec  certaines  différences  de  rédaction  par  La  Forestière 
(p.  377). 

Dans  le  bailliage   de  Chatillon-sir-Maune  : 

Tout  d'abord  le  cahier  du  chef-lieu,  Chàtillon-sur-Marne,  a, 
sinon  servi  de  type,  du  moins  été  communiqué  par  les  hommes 
de  lois  qui  se  rendirent  dans  les  villages  du   ressort  pour  diri- 
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ger  les  opérations  des  communautés  (1):  dans  la  plupart  des 
cahiers,  on  retrouve  çà  et  là,  des  articles  ou  des  phrases  qu'on  a 
lus  dans  le  cahier  de  la  ville.  C'est  ainsi  que  l'avocat  Dobsen, 
qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  rédigea  vraisemblablement  les 
doléances  de  Chàtillon,  inspire  de  la  même  façon  les  cahiers  des 
communautés  de  Donnons,  Soilly,  Ventenil  et  Vincelles  qui, 
pourtant,  paraissent  différents  les  uns  des  autres.  D'autre  part, 
le  cahier  d'Anthenay  a  résumé  très  nettement  celui  de  Chàtil- 
lon, tandis  que  ceux  d'Igny-le-Jard  et  de  Nesle-le-Repons,  le 
copient  presque  intégralement.  --  Le  cahier  de  Baslieux-sous- 
Châtillon  est  résumé  par  Aougny  et  par  Ville-en-Tardenois,  très 
succinctement  ;  il  a  inspiré  quelques  articles  du  cahier  de 
Belixil  et  le  complément  du  cahier  de  Saint-Imoges  repro- 
duit, en  les  modifiant  parfois,  quelques-uns  de  ses  articles. 
—  Les  cahiers  d'Anthenay,  de  Fesligny,  de  Leiwrigny,  sont 
les  mêmes  ;  tous  trois  ont  été  rédigés  et  écrits  par  le  pro- 
cureur Héloin  de  Chàtillon.  Les  cahiers  de  Passy-Grigny, 
de  Champlat  et  de  Vézilly,  inspirés  par  le  notaire  Fierfort,  qui 
présida  les  réunions  de  ces  trois  communautés,  sont  presque 
semblables.  -  Plus  loin,  dans  la  Montagne,  vers  Reims,  le 
cahier  d'Aubilly  est  la  reproduction  de  ceux  de  Bligny,  Gueux, 
Jouy,  Prémécy,  à  part  quelques  petites  modifications  relatives  à 
la  situation  particulière  de  chaque  village  ;  ceux  de  Prouilly  et 
de  Sainte- Euphraise  ont  été  établis  sur  un  plan  identique  ; 
quelques  articles  sont  même  la  copie  de  certains  passages  du 
cahier  d'Aubilly  ;  mais,  en  général,  ils  sont  rédigés  différem- 
ment. —  Le  cahier  de  Bouilly  et  celui  de  Courmas,  son  annexe, 
dont  les  opérations  furent  dirigées  par  le  juge  Chevrier,  sont 
certainement  le  même,  énoncé  en  termes  différents.  —  Les 
cahiers  de  Pourcy  et  de  Courtagnon,  également  présidés  par 
Chevrier,  offrent  des  similitudes  très  grandes.  —  Enfin,  au-delà 
de  l'Aisne,  dans  le  comté  de  Roucy,  le  cahier  de  ce  bourg,  qui 
paraît  être  l'œuvre  de  l'avocat  Roze,  a  été  utilisé  par  Maizy, 
Bouffignereux,  Gernicourt. 

Nous  pouvons  noter  aussi,  dès  maintenant,  en  cet  endroit, 
que  le  cahier  de  Couiiandon,  qui  comparut  tant  à  Chàtillon 
qu'à  Fismes,  celui  de  Gueux,  qui  comparut  à  Chàtillon  et  à 
Reims,  furent  les  mêmes  pour  les  assemblées  du  Tiers  de  ces 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  clxvi. 
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juridictions,  tandis  que  d'autres  villages,  comme  Ville-en-Tar- 
denois  et  Chamery,  rédigèrent  i\eu\  cahiers  différents,  l'un  pour 
Chàlillon.  l'autre  pour  Reims. 

Enfin,  signalons  ici,  à  titre  documentaire,  l'importance  de 
certains  cahiers  de  ces  deux  bailliages  :  ceux  de  Pleurs,  de 
Joiselle ,  dans  le  bailliage  de  Sézanne  ;  ceux  de  Fleury-la- 
Riuière,  Olizy  et  Yerneuil,  dans  le  bailliage  de  Chàlillon,  sont 
vraiment  remarquables  et  méritent  particulièrement  d'attirer 
l'attention  du  lecteur,  tant  à  cause  de  la  forme  de  leur 
rédaction  que  de  l'ensemble  complet  des  plaintes  qu'ils 
expriment  et  qu'ils  développent  très  abondamment. 

Nous  devons  faire  aussi  une  petite  remarque  qui  a  son  inté- 
rêt :  certains  cahiers,  peu  nombreux  il  est  vrai,  ne  portent  pas 
la  même  date  que  le  procès-verbal,  quoique  l'assemblée  des 
habitants  ait  constaté  qu'on  l'ait  lu  et  adopté  séance  tenante. 
C'est  donc  une  formule  sans  importance.  En  réalité,  on  discu- 
tait les  termes  du  cahier,  on  chargeait  le  président  ou  un  habi- 
tant de  le  rédiger,  et  celui-ci  le  faisait  signer,  quelques  jours 
après,  à  ceux  de  ses  concitoyens  qu'il  pouvait  rencontrer  ;  c'est 
ce  qui  explique  aussi  que,  parfois,  le  procès-verbal  et  le  cahier 
ne  portent  pas  le  même  nombre  de  signatures.  Ainsi,  à  Soigny 
(p.  667),  la  réunion  eut  lieu  le  5  mars  ;  le  cahier,  copié  sur  celui 
de  Charleville,  est  du  8  ;  —  à  Soizy-aux-Bois  (p.  670),  on  cons- 
tate que  le  cahier  a  été  rédigé  «  le  dimanche  1er  mars  et  jours 
suivants  »,  quoique  le  procès-verbal  mentionne  que  l'assemblée 
a  été  tenue  et  arrêtée  le  même  jour  ;  —  à  Semoine,  procès-ver- 
bal du  Ie1  mars,  cahier  signé  le  6  ;  —  à  Villevotte,  procès-verbal 
du  1er,  cahier  du  7,  etc.  —  On  pourrait  trouver  encore  quelques 
exemples,  peu  nombreux,  nous  le  répétons. 


Contrairement  à  la  méthode  que  nous  avions  adoptée  pour 
Chàlons-sur-Marne,  nous  avons  préféré,  pour  les  volumes  sui- 
vants, —  afin  de  ne  pas  noyer,  dans  les  notes  du  bas  de  chaque 
page,  les  sources  manuscrites,  les  références  bibliographiques 
et  les  principaux  renseignements  relatifs  à  la  situation  admi- 
nistrative et  économique  de  chaque  communauté,  —  nous 
avons  préféré,  dis-je,  procéder  ainsi  : 

1°  Nous  indiquons,  désormais,  entre  l'analyse  du  procès- 
verbal,  et   le  texte  du   cahier  de  doléances,    tout   d'abord    la 
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source  même  des  documents  que  nous  publions,  ou  plutôt  le 
fonds,  les  archives  dans  lesquels  nous  les  avons  découverts,  en 
les  désignant  à  l'aide  d'un  inventaire  provisoire  établi  par  nous- 
mème  ;  —  ensuite,  les  sources  documentaires  accessoires  des 
archives  départementales,  communales  ou  autres,  ainsi  que  les 
imprimés  des  dépôts,  bibliothèques,  la  bibliographie  des  mono- 
graphies et  ouvrages  publiés  sur  la  commune,  et  tous  docu- 
ments connus  pouvant  servir  à  l'histoire  de  la  ville  ou  du 
village,  au  cours  du  xvme  siècle  ; 

2°  Nous  avons  fait  précéder  chaque  cahier  d'une  notice 
administrative  et  économique  sur  la  situation  de  la  commu- 
nauté à  la  veille  de  la  Révolution. 

Nous  avons  établi  ces  notices  à  l'aide  des  sources  et  docu- 
ments suivants  : 

Longnon  (Auguste)  :  Dictionnaire  topographique  du  département  de  la 
Marne  (Paris,  imp.  nat.,  1891,  in-4°); 

Boutiot  (Th.)  et  Socard  (Em.)  :  Dictionnaire  topographique  du  dépar- 
tement de  l'Aube  (Paris,  imp.  nat.,  1874,  in-4°); 

Matton  (Auguste)  :  Dictionnaire  topographique  du  département  de 
l'Aisne  (Paris,  imp.  nat.,  1871,  in-4°)  ; 

nous  ont  fourni  les  premiers  éléments,  quant  à  la  «  généra- 
lité »,  IV  élection  »,la  «  coutume  »,le  «  diocèse  »,  le  «  doyenné», 
la  «  paroisse  »,  le  «  collecteur  »,  ou  le  «  présentateur  »,  etc.,  — 
renseignements  que  nous  avons  contrôlés  et  complétés  à  l'aide 
de  : 

Courtalon-Delaistre  (1),  curé  de  Sainte-Savine  de  Troyes  :  Topo- 
graphie historique  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Troyes  (t.  III.  — 
Troyes.  1783-1786,  3  vol.  in-8»), 

pour  116  communautés  sur  131  (2),  du  bailliage  de  Sézanne  ; 


(1)  L'abbé  Jean-Charles  Courtalon-Delaistre.  né  à  Dienvillele  21  juin  1735, 
fut  précepteur  des  enfants  du  marquis  de  Sourches,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  vicaire  de  Saint-Denis,  puis  de  Saint-Nizier  de  Troyes,  chape- 
lain de  l'hôpital  de  Méry-sur-Seine,  vicaire  de  Saint-Jean  et,  enfin,  curé  de 
Sainte-Savine-lès-Troyes,  où  il  mourut  le  29  octobre  1786.  Il  a  publié  maints 
écrits  littéraires  et  historiques.  Son  ouvrage  important  qui  a  fait  sa  réputa- 
tion, est  sa  Topographie  historique  de  la  ville  et  du  dioeèse  de  Troyes,»  ouvrage 
consciencieux  et  d'une  grande  valeur,  disent  ses  biographes,  qui  a  placé  son 
auteur  au  premier  rang  des  historiens  du  pays  ».  (Notice  sur  Courtalon  avec 
portrait,  Troyes,  1855,  gr.  in-8°.  —  Socakd  (Emile)  :  Biographie  des  person- 
nages remarquables  de  Troyes  et  du  département  de  l'Aube,  p.  117). 

(2)  Houllier  était  curé  de  la  cathédrale  de  Soissons. 
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EIoullieb  (1)  :  État  ecclésiastique  et  civil  du  diocèse  de  Soissens  (Com- 
piègne  et  Paris,  178:5,  in-8°), 

pour  35    communautés    sur  76  du  bailliage   de  Chàlillon-sur- 
Marne  (2). 

BAUNY  (S.-T.)  (3)  :  Pouillé  du  diocèse  de  Reims  (177<>-1780.  —  ô  vol. 
manuscrits  se  composant  de  3  parties.  —  Bibl.  de  Reims,  ms.  : 
fonds  de  la  mense  archiépiscopale,  copie  de  J.-B.  Perseval  de  Sacy, 
1780;—  public  en  partie  parles  Almcmachs  de  Reims  de  1783-1784  : 
1  vol.  in-12), 

pour  31    communautés  sur  76   du   bailliage   de  Chàtillon-sur- 
Marne. 


(1)  Voir  la  présente  préface,  p.  xn. 

(2)  Voir  la  présente  préface,  même  page. 

(3)  Simon-Toussaint  Bauny,  né  à  Rethel,  le  29  janvier  1741,  secrétaire  en 
chef  de  l'archevêché  de  Reims,  chanoine  de  Sainte-Balsamie,  de  Saint-Sym- 
phorien,  c;  fin  de  la  cathédrale  de  Reims,  aumônier  de  Mesdames  de  France 
en  leur  château  de  Louvois,  chapelain  de  Saint-Ponce  de  Vigny  et  prieur  de 
Sainte-Radégonde  des  Noyers,  près  de  Luçon  en  Vendée.  —  Pendant  la  Révo- 
lution, il  tenta  d'é migrer  avec  les  tantes  du  Roi;  arrêté  à  Arnay-le-Duc,  en 
février  1791,  il  se  retira  à  Vannes,  émigia  en  Allemagne  en  1793,  revint  à  Chà- 
lons,  puisa  Vannes,  en  l'an  II,  fut  arrêté  de  nouveau,  puis  relâché;  de  retour 
à  Châlons,  il  se  fixa  à  Vésigneul-sur-Marne,  fut  obligé  de  se  cacher  pour  évi- 
ter les  poursuites  et  une  condamnation  à  mort,  prononcée  contre  lui  comme 
émigré  rentré,  en  1797.  Enfin,  il  se  fixa  à  Congy  en  18U0,  et  définitivement  à 
Châlons-sur-Marne,  où  il  mourut  comme  prêtre  habitué  de  la  paroisse  Saint- 
Alpin,  le  8  janvier  1803. 

La  première  partie  de  son  pouillé  (1"  et  2e  vol.),  renferme  l'état  de  l'église 
de  Reims  en  177(i,  la  liste  chronologique  des  archevêques,  un  exposé  des 
dignités  du  chapitre  et  sa  composition,  un  état  général  du  diocèse,  une  his- 
toire abrégée  de  tous  les  établissements  soit  réguliers,  soit  séculiers,  qui 
s'y  sont  formés.—  La  2e  partie  (3'  vol.),  renferme  le  pouillé  même  du  diocèse, 
c'est-à-dire  l'inventaire  des  bénéfices  simples  et  des  bénéfices  à  charges  d'âmes 
qui  s'y  trouvaient,  la  liste  des  présentateurs  à  ces  bénéfices,  celle  des  invoca- 
tions, l'énoncé  des  généralités,  bailliages,  parlements,  bureaux  de  poste  où 
ressorlissait  chaque  paroisse,  et  le  nombre  des  communiants  dont  elle  se 
composait,  le  chiffre  du  revenu  de  chaque  cure,  celui  de  la  taxe  qu'elle  payait 
aux  décimes,  et  enfin  l'indication  des  doyennés  dont  toutes  relevaient.  —  La 
3"  partie  (4>-  et  Tv  vol.),  contient  la  liste  des  curés,  la  désignation  de  leurs 
grades,  les  noms  des  seigneurs  de  chaque  lieu,  l'indication  de  la  résidence  de 
ces  seigneurs,  les  noms  des  déci  mateurs,  les  fractions  de  dîmes  dont  jouis- 
sait chacun  d'eux,  les  chapelles  castrales  qui  se  trouvaient  dans  la  circons- 
cription des  paroisses,  les  noms  des  doyennés  et  des  doyens  ruraux  avec  ceux 
des  cures  qui  en  dépendaient,  enfin  la  liste  des  cures  et  annexes  du  diocèse 
divisées  par  doyennés.  —  «  Ce  pouillé,  dressé  par  l'ordre  et  pour  l'usage  de 
Talleyrand,  alors  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Reims,  dont  Bauny  était  le 
secrétaire,  est  l'ouvrage  le  plus  complet  que  nous  possédions  sur  l'histoire  du 
diocèse  de  Reims  à  la  fin  du  xvnr  siècle.  Comme  pouillé,  c'est  un  modèle  du 
genre  ;  nulle  part,  en  France,  on  ne  trouve  un  travail  aussi  complet  sans  être 
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Lelong  (D. -Nicolas),  religieux  bénédictin  de  la  congrégation  de 
Saint-Vanne,  prieur  de  Saint-Michel-en-Thiérache  :  «  Histoire 
ecclésiastique,  civile  et  politique  du  diocèse  de  Laon  et  de  tout  le 
pays  contenu  entre  les  rivières  de  l'Oise,  l'Aisne,  la  Meuse  et  la 
Sambre,  lequel  comprend  la  Thièrache  et  le  Laonois...  (Manuscrit 
en  trois  exemplaires  à  la  Bibliothèque  de  Chàlons-sur-Marne, 
nos  126,  127  et  128  :  le  premier  écrit  après  1781,  avec  pièces  justifi- 
catives à  la  fin  du  volume  :  583  pages;  —  le  deuxième,  copié  avec 
correction  de  l'auteur,  daté  de  1780  :  626  pages  ;  —  le  troisième, 
première  rédaction,  daté  de  «  Verdun,  en  l'abbaye  de  Saint- 
Vanne,  1770  »  :  315  pages.) 

Ces  quatre  derniers  ouvrages,  —  qui  constituent  des  sources 
très  documentées  et  très  rares,  nous  ont  fourni,  encore,  la  pre- 
mière note  sur  la  position  géographique  du  village,  «  les 
postes  »,  «  greniers  à  sels  »,  «  foires  et  marchés  »,  «  eaux  et 
forêts  »,  etc.;  ils  nous  ont  permis  de  préciser  les  renseigne- 
ments ecclésiastiques,  la  paroisse,  le  patron,  le  collaleur  ou  le 
présentateur,  et  surtout  la  dîme  et  les  décimateurs. 

Nous  avons  aussi  vérifié  ces  détails  sur  la  situation  ecclé- 
siastique et   les   dîmes  : 

1°  Pour  les  communautés  du  bailliage  de  Sézanne,  apparte- 
nant au  diocèse  de  Troyes,  à  l'aide  des  dossiers  des  Archives 
de  l'Aube,  G,  .îlO  à  985,  classés  par  ordre  alphabétique  de 
paroisses,  comprenant  la  série  complète  de  toutes  celles  du 
diocèse  et  concernant  le  temporel  de  l'évêchc  et  l'administration 
des  paroisses  du  xne  au  xviii0  siècles  ;  —  2°  Pour  le  diocèse  de 
Reims,  dans  le  bailliage  de  Chàlillon-sur-Marne,  en  consultant 
les  dossiers  des  Archives  de  la  Marne,  série  G  (fonds  de  l'arche- 
vêché déposé  aux  Archives  communales  de  Reims)  :  adminis- 
tration du  diocèse  :  visites,  états  des  paroisses  des  doyennés  de 
la  Montagne,  d'Hermonville,  de  Fismes  et  d'Épernay  (254  à  257 
et  286-287);  —  ces  liasses  renferment  notamment  les  réponses 
des  curés  à  un  questionnaire  imprimé,  adressé  en  1774  par 
l'archevêque  de  Reims  pour  s'enquérir  de  l'état  et  des  besoins 
des  paroisses,  renseignements  qui  ont  servi  à  la  rédaction  du 
nouille  de  Bauny,  secrétaire  de  l'archevêché,  en  vue  duquel  ils 
avaient  été  demandés.  Ces  enquêtes  fournissent  les  éléments 
d'une  statislique  complète  ;  elles  donnent,  entre  autres  choses, 


diffus  ».  (Varin  :  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  t.  I,  p.  cxivii. 
—  Almanach  historique  de  Reims  et  <les  contrées  voisines  pour  l'année  18Si, 
par  le  bibliophile  remiyius,  p.  250  et  suiv.) 
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des  renseignements  détaillés  sur  le  euré,  le  seigneur  de  la 
paroisse,  le  ressort  dont  celle-ci  dépend,  les  postes  et  message- 
ries qui  la  desservent,  l'étendue  de  son  territoire,  le  nombre 
des  communiants,  le  caractère  des  paroissiens  et  leurs  profes- 
sions habituelles,  les  maîtres  d'école,  leurs  appointements,  l'état 
de  l'instruction  (1).  le  local  de  l'école,  le  nombre  des  entants 
qui  la  fréquentent,  les  registres  paroissiaux,  l'état  des  églises  et 
des  cimetières,  la  situation  des  fabriques,  les  confréries,  les 
pèlerinages  et  les  hôpitaux.  Ce  questionnaire,  qui  existe  pour 
chaque  paroisse,  est,  comme  on  le  voit,  un  document  de  pre- 
mier ordre  pour  l'étude  des  institutions  et  l'état  social  et  écono- 
mique des  campagnes  dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle. 
Pour  les  sept  paroisses  du  bailliage  de  Sézanne  appartenant 
au  diocèse  de  Chàlons,  nous  avons  consulté,  mais  avec  une 
grande  précaution,  et  en  vérifiant  à  l'aide  des  documents 
d'archives,  les  détails  qu'il  fournit,  l'ouvrage  de 

Barthélémy  :  Diocèse  ancien  de  Châlons-sur-Marne  (1861,  2  vol. 
in-8")- 

Pour  les  neuf  communautés  d'habitants  du  diocèse  de 
Sens  (2),  élection  de  Provins,—  toutes,  aujourd'hui,  sauf  Saint- 
Genest,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  —  nous  avons 
utilisé  : 

L.  Michelin  :  Essais  historiques  et  statistiques  sur  le  département  de 
Seine-et-Marne  (Melun,  imp.  Michelin,  et  Paris,  Dumoulin,  1841  : 
4?  et  5*1  vol.  :  arrond.  de  Coulommiers  et  Provins). 

Quesvers  et  Stein  (Henri)  :  Inscriptions  de  l'ancien  diocèse  de  Sens 
(Paris,  Picard,  1897,  4  vol.  in-4"). 

Nous  avons  aussi  parcouru  et  utilisé,  parfois,  pour  ces  pre- 
miers renseignements  : 

Expilly  (l'Abbé)  :  Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique  des 
Gaules  et  de  la  France  (Paris,  Desaint  et  Saillant,  1762-1770,  6  vol. 
in-folio.  —  Ouvrage  non  terminé  et  s'arrètant  à  la  lettre  S). 


(1)  L'enquête  de  1774  a  été  relevée,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  d'école 
et  l'instruction,  par  M.  Jadart.  (Les  Ecoles  de  Reims  et  de  son  arrondissement 
en  1774,  Reims,  Michaud,  1888,  in-8".) 

(2)  «  Les  Archives  de  L'Yonne  n!ont  de  dossier  complet  et.  spécial  que 
pour  une  seule  de  ces  neuf  localités  :  Maisoncelles.  Nous  n'avons  pu,  pour 
ces  paroisses,  relever  les  dîmes  que  n'indiquent  pas  les  ouvrages  cités  ci- 
dessus.  »  (Lettre  de  M.  Potée,  archiviste,  du  4  uuvenihre  191)9.)   ... 
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—  Pour  la  situation  actuelle  de  la  commune,  le  canton, 
l'arrondissement  et  le  département  auxquels  elle  appartient, 
ainsi  que  sa  population,  nous  nous  sommes  servi  du  dernier 
recensement,  celui  de  1906,  publié  par  commune  dans  le  Bul- 
letin administratif  de  chaque  département. 

Ce  même  document  officiel  nous  a  fourni  l'orthographe  du 
nom  de  la  localité  que  nous  avons  adopté,  de  préférence  à 
toutes  celles  qui  ont  pu  exister  et  qui  se  sont  modifiées  au 
cours  des  siècles  (1). 

—  Les  renseignements  relatifs  à  la  population  par  feux  et 
habitants,  ainsi  qu'au  territoire,  aux  récoltes,  aux  laboureurs, 
aux  bestiaux,  aux  foires  et  marchés,  nous  ont  été  fournis,  d'une 
façon  fort  précise,  par  le  registre  de  la  statistique  de  1773-1774 
de  la  généralité  de  Chàlons,  ainsi  inscrit  à  l'inventaire  des 
Archives  de  la  Marne  : 

C,  430  :  «  Dénombrement  général  »  ou  tableau  des  propriétés  fon- 
cières de  la  population  et  des  principales  productions  de  la  pro- 
vince de  Champagne  divisée  en  douze  élections.  Renseignements 
fournis  pour  chaque  paroisse  :  dénombrement  des  habitants  et 
des  bestiaux,  jours  de  marché  et  de  foire,  nombre  de  laboureurs, 
tableau  du  territoire,  quantité  des  semences  et  des  récoltes,  etc. 
(1  reg.  in-folio  de  91  feuillets). 

Les  états  des  tailles  de  1787,  1788,  1789,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  nous  ont  permis  de  vérifier  les  détails  fournis  par  cette 
statistique  en  1773.  —  Pour  les  élections  situées  hors  de  la 
généralité  de  Chàlons,  celles  de  Provins,  de  Soissons  et  de 
Laon,  nous  n'avons  eu  recours  qu'aux  états  des  tailles  des 
Archives  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Aisne.  (Voir  ci-après.) 

—  Ces  états  des  tailles  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des 
trois  ordres  des  deux  bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon-sur-Marne 
réunis  (2)  ont  donné  les  noms,  titres  et  qualités  des  seigneurs. 

—  Sur  ce  même  procès-verbal,  nous  avons  relevé  les  noms 
des  curés  que  nous  avons  vérifiés  ou  complétés  parfois,  quant 
aux  prénoms  et  aux  notices  biographiques  par  : 

Millard  (abbé  A.)  :  Le  Clergé  du  diocèse  de  Châlons-sur-Marne 
pendant  la  Révolution  (Chàlons,  Martin,  1904,  in-8°), 

relevant,  d'après  les  Archives  de  la  xMarne,  les  serments    des 


(1)  Les  dictionnaires  topographiques  de  MM.  Longnon,  Mattou  et  Socard 
énumèrent  ces  transformations  dans  les  noms  de  chaque  commune. 

(2)  Voir  le  procès-verbal,  à  la  fin  du  tome  III. 
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prèlres  de  tout  le  département  de  la  Marne,  sauf  la  région  de 
Reims  ;  et  aussi  le  ponillè  de  Banni],  l'enquête  de  l'archevêque  de 
Reims  de  1774  pour  ce  diocèse,  et  les  registres  paroissiaux  de 
Vètat-civil  pour  les  quelques  noms  et  prénoms  qui  pouvaient 
nous  manquer. 

—  Les  notices  sur  les  impositions  sont  le  résumé  des  états 
suivants  fournissant,  pour  chacun  des  registres  trouvés  aux 
Archives  de  la  Marne,  le  tableau  de  répartition  pour  chaque 
communauté  contenant  le  nom  du  seigneur,  et  celui  des 
commissaires  de  la  taille  des  trois  dernières  années  ;  le  taux 
de  la  taille  de  l'année  précédente  au  marc  la  livre  de  la 
propriété  et  de  l'exploitation  réunies  ;  celui  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  ;  la  mesure  du  lieu  pour  les 
biens -fonds;  la  mesure,  le  poids  et  le  prix  des  différentes 
espèces  de  grains  ;  le  tableau  du  territoire  de  la  communauté, 
suivant  les  exploitations  des  privilégiés  et  des  taillables,  la 
consistance  des  usages  communaux,  le  montant  de  la  taille  de 
chacune  des  dix  dernières  années,  le  chiffre  proposé  par  l'élec- 
tion et  celui  qui  est  arrêté  par  l'intendant  pour  l'année  sui- 
vante ;  -  et  encore  parfois  le  rappel  des  renseignements  de 
l'état  (C,  430)  quant  à  la  population,  au  territoire,  aux 
récoltes,  etc.  .  . 

1°  Pour  I'élection  de  Chalons  : 

Archives  de  la  Marne,  C,  189  :  Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille  de 
1788  dans  les  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection  de 
Chàlons  (1  registre  de  182  feuillets). 

2°  Pour  I'élection  d'Épernay  : 

Arch.  de  la  Marne,  C,  796  :  Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille 
de  1789  dans  les  82  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection 
d'Épernay  (1  registre  de  83  feuillets). 

3°   Pour    I'ÉLECTION    DE   SÉZANNE    : 

Arch.  de  la  Marne,  C,  80i .-Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille  de  1788 
dans  les  79  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection  de 
Sézanne  (1  registre  de  79  feuillets). 

4°  Pour  I'élection  de  Troyes  : 

Arch.  de  la  Marne,  C,  805  :  Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille  de  1787 
dans  les  261  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection  de  Troyes 
(1  registre  de  262  feuillets). 
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5°  Pour  I'élection  de  Vitry-le-François  : 
Arch.  de  la  Marne,  C,  808  :  Tarif  pour  la  répartition  de  la  taille  de  Î778 
dans  les  164  villes,  bourgs  et  communautés  de  l'élection  de  Vitry- 
le-François  (1  registre  de  167  feuillets). 

6°  Pour  I'élection  de  Reims  : 

Les  registres  n'existent  pas  aux  Archives.  —  Nous  avons 
bien  retrouvé  un  tableau  incomplet  de  1753-1757  (C,  799)  que 
nous  n'avons  pas  utilisé,  et  un  registre  pour  la  taille  de  1790 
(C,  274/),  dont  tous  les  cadres,  malgré  l'indication  de  l'inven- 
taire, n'ont  pas  été  remplis  ;  à  part  deux  à  trois  communautés 
ne  nous  intéressant  pas,  le  reste  est  demeuré  en  blanc. 

Pour  suppléer  à  ces  documents,  nous  avons  consulté  les 
liasses  des  Arch.  de  la  Marne,  C,  2197  à  2354  :  donnant  pour 
chaque  communauté  de  l'élection  de  Reims  les  rôles  des  tailles 
de  1702  ou  1704  à  1774  ou  1775,  et  sur  lesquels  nous  avons 
relevé  les  variations  de  la  taille  pendant  cette  période,  en 
prenant  comme  point  de  comparaison  les  deux  années  extrêmes 
1702  ou  1704  et  1774  ou  1775,  et  comme  année  intermé- 
diaire 1750. 

—  En  outre,  pour  toutes  les  communautés  d'habitants  de 
la  généralité  de  Chàlons,  les  impositions  de  1789  :  taille,  impo- 
sitions accessoires  et  capitations,  ont  été  relevées  sur  des  états 
fort  précis  : 

Arch.  de  la  Marne.  C,  2732  :  Départements  des  impositions  de  1789, 
arrêtés  par  les  bureaux  intermédiaires  de  Bar-sur-Aube,  Chàlons, 
Chaumont,  Épernay,  Joinville,  Langres,  Reims,  Rethel,  Sainte- 
Ménehould,  Sézanne,  Troyes  et  Vitry  (1  état  par  élection). 

7°    Pour   I'ÉLECTION    DE    PROVINS    : 

Arch.  de  Seine-et-Marne,  C,  16b  :  États  de  la  taille  de  1787.  —  C,  244- 
245  :  Mêmes  états  pour  1788.  —  C,  285-286  :  Mêmes  étals  pour  1789; 

donnant  par  communauté,  quant  au  seigneur,  à  la  distance 
du  chef-lieu  et  de  la  rivière  de  Seine,  aux  mesures,  à  la  popu- 
lation, aux  bestiaux,  au  territoire,  aux  impositions  et  aux 
privilégiés,  à  peu  près  les  mêmes  renseignements  que  les  états 
ci-dessus  des  élections  de  la  généralité  de  Chàlons. 

8°  Pour  les  élections  de  Soissons  et  de  Laon  : 

Arch.   de   l'Aisne,   C,   232   :  États   alphabétiques   des   paroisses    qui 

composent  les  élections  de  Soissons  et  de  Laon,  le  montant  de  la 

taille  pendant  sept  années,  le  nom  des  seigneurs,  le  nombre  des 

feux   et    charrues,   les   quantités  et   qualités   des   terres,   vignes, 
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prés,  bois,  etc...,  et  ce  que  les  paroisses  doivent  payer  (te  taille 
en  1188.  —  Un  autre  état,  arrêté  par  les  officiers  des  élections 
(le  21  août  1787  pour  Soissons,  et  le  23  août  1787  pour  Laon), 
fixant  le  montant  des  impositions  de  chaque  élection  et  donnant 
le  détail  de  la  taille,  capitation,  et  des  impositions  accessoires. 


Rappelons,  maintenant,  à  litre  bibliographique,  les  autres 
ouvrages  el  principaux  documents  dont  nous  nous  sommes 
également  servis  et  que  nous  citons  à  diverses  reprises  au 
cours  de  la  publication,  pour  les  annotations  des  cahiers  : 

I.  —  Sources  imprimées. 
1°  D'abord  les  ouvrages  traitant  les  questions  économiques 
et  administratives  : 

Guyot  et  Merlin  :  Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exemptions, 
prérogatives  el  privilèges  annexés  en  France  éi  chaque  dignité,  à 
chaque  office  et  à  chaque  état,  soit  civil,  soit  militaire,  soit  ecclésias- 
tique, etc.  (Paris,  Visse,  1786-1788,  volume  in-4".)  (1). 

Guyot  :  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  civile,  crimi- 
nelle, canonique  et  bénéficiait '..  .  .  (Paris,  Visse,  1775-1783:64  vol. 
in-8o,  -  et  1781-1785  :  17  vol.  in-4".)  (2). 

La  Poix  de  Freminville  (Edme)  :  Traité  général  du  gouvernement  des 
biens  et  affaires  des  communautés  d'habitants,  des  villes,  bourgs, 
villages  et  paroisses  du  royaume,  où  l'on  a  rassemblé  les  devoirs  des 
maires,  échevins,  syndics,  càpitouls,  consuls.  . .  les  droits  que  le  sei- 
gneur y  a  comme  premier  habitant,. . .  comment  les  habitants 
peuvent  s'assembler,.  . .  nommer  des  assesseurs  et  collecteurs  pour 
les  tailles.  . .,  les  charges  et  obligations  pour  les  églises  paroissiales, 
cimetières,  etc.  (Paris,  Gissey,  1760,  in-4".)  (3). 

Febrière  (Cl. -Joseph  de):  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique  conte- 
nant l'explication  des  termes  de  droit,  d'ordonnances,  de  coutumes 
et  de  pratique,  avec  les  juridictions  de  France.  (Paris,  Vv,>  Dessaint, 
1771,  2  vol.  in-4<>.)(4). 

Recueils  d'édits,  arrêts  du  parlement  de  Paris,  ordonnances,  lettres 
patentes,  etc.,  de  1767  ci  1783.  (22  vol.  in-4».)  (5). 

Isambert,  Decrusy  et  Taillaxdier  :  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises,  depuis  l'an  420  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  (Paris, 
1833,  29  vol.  in-8o)  (6). 

(1)  Bibl.  de  Reims,  N.  2070. 

(2)  Bibl.  de  Reims,  N.  2267-2268. 

(3)  Bibl.  de  Reims,  N.  2148. 

(4)  Bibl.  de  Reims,  N.  2266. 

(5)  Bibl.  de  Reims,  N.  2301. 

(6)  Bibl.  de  Reims,  N.  2293. 
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Lefebvre  de  La  Bellande  :  Traité  général  des  droits  d'aides.  (Paris, 

Pierre  Prault,  1760,  gr.  in-8".)  (1). 
Vigxox  (E.-J.-M.)  :  Études  historiques  sur  l'administration  des   voies 

publiques  en  France  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  (Paris,  Dunod, 

1862,  3  vol.  gr.  in-8".)  (2). 

Roche  (Emile)  :  Le  commerce  des  vins  de  Champagne  sous  l'ancien 
régime.  (Châlons-sur-Marne,  imp.  de  Y  Union  républicaine,  1908, 
in-8".) 

Michel  (Prosper)  :  Recherches  sur  la  perception  des  dîmes  en  Cham- 
pagne, (Paris,  Aubry,  et  Châlons-sur-Marne,  T.  Martin,  1878, 
iri-8o.)  (3). 

Moktier  (A.)  :  Le  tricot  et  l'industrie  de  la  bonneterie  (Troyes,  1891, 
in-8".)  (4). 

Champy  (I.)  :  Coustumes  du  Bailliage  de  Meaux  et  anciens  ressorts 
d'icelluy,  etc.  (Paris,  N.  Pepingué,  1682,  in-12.)  (5). 

Marcilly  :  Coutumes  générales  du  Bailliage  de  Troyes-en-Champagne, 
avec  un  commentaire  abrégé,  tiré  des  différents  commentateurs.  .  . 
et  des  tables  alphabétiques  de  tous  lieux  et  différents  ressorts  de 
cette  coutume.  (Paris,  Hérissant  fils,  1768,  in-12.)  (6). 

Persox  (Anselme)  :  De  l'allodialité  en  Champagne.  (Paris,  Bonvalot- 
Jouve,  1907,  in-8".) 

Brette  (Armand)  :  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des 
États  généraux  de  17S9.  (Paris,  Imp.  Xat.,  1894-1904,  3  vol.  grand 
in-8".) 

J.  Vernier  :  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Troyes  (principal  et 
secondaires)  et  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine  pour  les  Etats  géné- 
raux de  1789.  (Troyes,  imp.  et  lithog.  P.  Xouel,  1909.  in-8".) 

Ch.  Porée  :  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Sens  pour  les  États 
généraux  de  1189.  (Auxerre.  imp.  coop.  ouvrière  «  L'Universelle  », 
1908,  in-8".) 

(1)  Ribl.  de  Reims.  N.  2729. 

(2)  Bibl.  de  Reims,  X.  3268. 

(3)  Ribl.  de  Reims,  X.  2483. 

(4)  Ribl.  de  Reims,  495-07. 

(5)  Bibl.  de  Reims,  X.  2352.  —  Jacques  Champy,  originaire  de  Sézanne, 
fut  d'abord  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  cette  ville  ;  il  se  retira  à  Paris, 
où  il  exerça  les  fonctions  d'avocat  au  Parlement.  Il  consacre  un  chapitre  de 
son  ouvrage  (page  393)  à  la  locale  particulière  du  bailliage  de  Sézanne,  Tréfols 
et  Chantemerle.  (Voir  ci-dessus,  pages  vu  à  i.\,  note  1.) 

(6)  Ribl.  de  Reims,  N.  2396.  —  Laurent  Marcilly,  originaire  de  Conflans- 
sur-Seiue,  dans  le  bailliage  de  Sézanne,  était  en  1768  conseiller  du  Roi, 
bailli,  lieutenant  général  de  Pont-sur-Seine.  —  Des  pièces  annexées  à  sou 
ouvrage  concernent  les  droits  de  jurée  ou  de  bourgeoisie  et  de  franc-aleu  en 
la  province  de  Champagne,  ainsi  que  des  consultations  sur  la  coutume  locale 
de  Chantemerle  et  les  franchises  de  Barbonne  et  autres  villages  dépendant  de 
la  châtellenie  royale.  (Voir  ci-dessus,  pages  vu  à  ix,  note  1.) 
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G.  Laurent  :  Cahiers  des  doléances  du  bailliage  de  Châloiis-sur-Mame 

pour  les  Étals  généraux  de  1/S9.  (Epernay,   imp.    Henri  Villers, 
1906,  in-8".) 

BLOCH  (Camille)  :  L'assistance  et  l'État  en  France  à  la  veille  de  la 
Révolution.  (Paris,  Alphonse  Picard,  1908,  in-8°.) 

G.  Laurent  :  Les  Archives  révolutionnaires  de  la  ville  de  Reims. 
(Extrait  du  Bulletin  historique  et  philologique,  1902,  Imp.  Nat., 
in-8"  de  28  p.) 

Dalloz  :  Répertoire  de  législation,  doctrine  et  jurisprudence. 

Corda  :  Catalogue  des  factums  de  la  Bibliothèque  Nationale.  (Paris, 
Plon-Nourrit,  1892-1902,  6  vol.  in-8».) 

Dictionnaire  universel  français  et  latin,  vulgairement  appelé  «  Dic- 
tionnaire de  Trévoux.  (Paris,  C»e  des  libraires  associés,  1771,  8  vol. 
in-folio.)  (1). 

Godefroy  (Frédéric)  :  Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française  et 
de  tous  ses  dialectes  du  IX"  au  XVe  siècles.  (Paris,  Vieway,  1880- 
1902,  10  vol.  grand  in-8».)  (2). 

Le  Bulletin  des  lois  pour  les  réunions  de  communes  et  hameaux. 

2°  Les  ouvrages  généraux  sur  la  région  champenoise  et  le 
département  de  la  Marne  : 

Chalette  (J.)  :  Pièces  de  la  statistique  générale  du  département  de  la 
Marne.  (Chàlons,  Boniez-Lambert,  1844-1845,  3  vol.  in-8»  et  un  atlas 
in-tolio  de  tableaux  et  de  cartes.) 

Guérard  (Adolphe):  Statistique  historique  du  département  de  la  Marne. 
(Chàlons,  T.  Martin,  1862,  in-8".) 

Notions  sur  les  communes  du  département  de  la  Marne  pour  servir  au 
dictionnaire  géographique,  historique  et  archéologique  de  la  France. 
(publiées  par  la  Société  d'Agriculture,  Commerce,  Sciences  et  Arts 
du  département  de  la  Marne  :  Mémoires  :  année  1861,  2"  partie.) 

Melleville  :  Dictionnaire  historique,  généalogique,  géographique  du 
département  de  l'Aisne.  (Laon  et  Paris,  1857,  2  vol.  in-8".) 

Ponsignon  (Maurice)  :  Histoire  générale  de  la  Champagne  et  de  la  Brie. 

(Chàlons-sur-Marne,  Martin  frères,  2e  édit.,  1896-1898,  3  vol.  in-8".) 
Beaugier  (Edme)  :  Mémoires  historiques  de  la  province  de  Champagne. 

(Chàlons,  Claude  Bouchard,  2e  vol.  in-12,  1721.) 

Bertin  du  Bocheret  :  Journal  des  étals  tenus  à  Vitry-le-François  en 
7744  (publié  par  Auguste  Nicaise.  —  Chàlons,  Martin,  1864,  in-12). 

(1)  Bibl.  de  Reims,  U.  458. 

(2)  Nous  ne  citerons  que  ces  deux  dictionnaires,  dont  nous  avons  fait  le 
plus  souvent  usage,  à  part  bien  entendu  les  lexiques,  encyclopédies  et  diction- 
naires courants,  qu'il  est  inutile  de  mentionner. 
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Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne 
tenue  à  Châlans  dans  les  mois  d'août,  novembre  et  décembre  1787. 
(Chàlons,  imp.  Seneuze,  in-4".)  (1). 

Ledouble  (L'abbé)  :  État  religieux  ancien  et  moderne  des  pays  qui 
forment  aujourd'hui  le  diocèse  de  Soissons.  (Soissons,  1880,  in-8°.) 

Collection  des  Almanachs  de  Troyes,  de  Sens,  des  Éphémérides 
troyennes,  etc.,  au  xviii<=  siècle.  (Bibliot.  de  Reims.) 

3°  Les  travaux,  monographies  intéressant  plus  particulière- 
ment certaines  régions,  certains  cantons  : 

Millard  (L'abbé  A.)  :  Histoire  de  Sézanne.  (Sézanne,  imp.  Patoux, 
1897-1904,  2  vol.  in-8<>.) 

Boutiot  :  Histoire  de  la  ville  de  Troyes  et  de  la  Champagne  méridio- 
nale. (Troyes.  Dufey-Robert  et  Lacroix,  1870-1880,  5  vol.  in-8".) 

Boitel  (L'abbé)  :  Recherches  historiques,  archéologiques  et  statistiques 
des  communes  da  canton  d'Esternay.  (Annuaire  de  la  Marne  pour 
1850,   p.   73  à  172.) 

Carra  de  Vaux  :  Esquisses  statistiques  et  historiques  par  commune  sur 
le  canton  de  Montmirail.  (Annuaire  de  la  Marne,  1840,  p.  73  à  142.) 

Boitel  (L'abbé):  Histoire  de  Montmirail-en-Rrie.  (Montmirail,  Brodard  , 
1862,  in-8».) 

Thévexot  (Arsène)  :  Statistique  générale  du  canton  de  Ramerupt. 
{Mémoires  de  la  Société  académique  d'Agriculture,  des  Sciences, 
Arts  et  Belles-Lettres  du  département  de  l'Aube,  t.  XXXII,  an.  1868, 
p.  1  à  402.) 

Hariot  :  Recherches  sur  le  canton  de  Méry-sur-Scine  pour  servir  èi  la 
statistique  et  èi  l'histoire  de  l'arrondissement  d'Arcis-sur-Aube. 
(Mémoire  de  la  Société  académique . .  .  de  l'Aube,  t.  XXVII,  an.  1863, 
p.  230  à  600.) 

Robert  (Arthur)  et  Thévexot  (Arsène)  :  Guide  du  camp  de  Muilly,  de 
la  ville  d'Arcis-sur-Aube  et  des  communes  limitrophes  du  camp. 
(Arcis-sur-Aube,  G.  Bonnot,  s.  d.,  in-8".) 

Courajod  (Louis)  :  Recherches  sur  l'industrie  dans  la  vallée  du  Sur- 
melin.  (Epernay,  Xoél-Boucart,  et  Paris,  A.  Aubry,  1868,  in-8o.) 

—  Pour  les    cantons  de   Chàtillon-sur-Marne,    Dormons    et 
Ville-en-Tardenois,  voir  les  cahiers  de  ces  trois'villes. 

Chevalier  (L'abbé)  :  La  Vallée  de  l'Ardres.  (Reims,  imp.  Matot- 
Braine,  1897,  in-8".) 

Barthélémy  (Edouard  de)  :  Notice  historique  et  archéologique  sur  les 
communes  du  canton  de  Verzy.  (Paris,  Aug.  Aubry,  1867,  petit 
in-8o.) 

(1)  Bibl.  de  Reims,  X.  2126  et  2128. 
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Millard  (L'Abbé)   :   Histoire  de  l'abbaye  (TAnd'ecy.  (Mémoires  de  ta 

Société  académique  de  la  Marne,  années  1888,  pages  •">:>  à  197*  cl 

1889,  pages  81  à  197.) 
LEBLOND  (V.)   :   La    vente  des  biens  de   l'abbaye  de   Reliais.  {Revue   de 

Champagne  et  de  Brie,  nouvelle  série,  l.  II,  1890,  p.  <>.">7  ;  tome  III» 

page  60.) 
BAYE    (.1.   DE)  :    Notes  pour  servir   à   l'Histoire    de   l'abbaye   du   Reclus- 

(Renne  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  XIII,  p.  428,  et  t.  XIV,   p.  40.) 

Fontaine  de  Resbecq  (Eug.  de)  :  Histoire  du  monastère  de  Faremou- 
tiers.  (Paris,  180:},  in-12.) 

Thiercelin  (II.)  :  Le  Monastère  de  Jonarre  :  son  histoire  jusqu'à  la 
Révolution.  (Paris,  1861,  in-12.) 

Bonno  (L'abbé)  :  Notice  historique  sur  le  Monastère  de  Fontaine-les- 
Nonnes,  diocèse  de  Meaax  (1).  (Revue  de  Champagne  et  de  Brie  : 
t.  XXIV,  p.  189,  3.~>G;  t.  XXV,  p.  11  et  118.) 

l)i-  Bout  (I)om.)  :  Histoire  de  l'abbaye  d'Orbais  (Marne),  publié 
d'après  le  manuscrit  original  de  l'auteur,  avec  additions  et  notes, 
par  Etienne  Héron  de  Villefosse.  (Paris,  A.  Picard  ;  Reims, 
F.  Michaud,  1890,  in-8-.)  (2). 

Maxceaux  (L'abbé  M.)  :  Histoire  de  l'abbaye  et  du  village  d'Hautvillers, 
(Épernay,  L.  Doublât,  1880,  3  vol.  in-8".)  (3). 

Péchenard  (L'abbé  P.-L.)  :  Histoire  de  l'abbaye  d'Igny,  de  l'ordre  de 
Citeaux,  au  diocèse  de  Reims,  avec  pièces  justificatives  inédites. 
(Reims,  imp.  coop.,  1883,  in-8°.)  (4). 

Carhé  (L'abbé  J.-R.)  :  Histoire  du  monastère  de  N.-D.  d'Igny,  de  l'ordre 
de  Citeaux,  au  diocèse  de  Reims,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos 
jours,  1126-188L  (Reims,  Michaud,  1884,  in-8<>.)  (5). 

Poquet  (L'abbé  A.-E.)  :  Notice  historique  et  archéologique  sur  le  bourg 
et  l 'abbaye  de  Chézy-sur-Marne.  (Laon,  Maréchal,  1844,  in-S".) 

Poquet  (L'abbé  Alex.-Eusèbe)  :  Histoire  de  Château-Thierry.  (Château- 
Thierry,  imp.  A.  Laurent,  1839,  2  tomes  en  4  vol.  in-8°.) 

Vertes  (A.  de)  :  Histoire  de  Coincy,  Fère,  Oulchy  et  des  villages,  châ- 
teaux, monastères,  hameaux  environnants.  (Laon,  H.  de  Conquet, 
1864,  in-8'.) 

Nous  n'avons  indiqué,  dans  cette  dernière  partie  de  la  liste, 
que  les  ouvrages  concernant  un  certain  nombre  de  communes, 
une  région,  un  canton,  intéressant  plusieurs  cahiers.  Nous  ne 


(1)  Voir  le  cahier  de  Champguyon,  page  158,  uote  1. 

(2)  Bibï  de  Reims,  C.  C.  709-7. 

(3)  Bibl.  de  Reims,  C.  R.  IV.  272. 

(4)  Bibl.  de  Reims,  C.  R.  IV.  276. 
(?)  Bibl.  de  Reims,  C.  R.  IV.  277. 
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rappellerons  que  pour  mémoire,  sans  préciser  autrement,  les 
études  et  monographies  spéciales  à  telle  ou  telle  commune  et 
que  nous  avons  indiqué  nettement  à  la  bibliographie  de  cha- 
cune d'elle  : 

Pour  le  Bailliage" de  Sézanne  :  Sézanne,  Bellwn,  Boulages, 
Bricot- la -Ville,  Esternay,  Faux  r-  Fresnay ,  Fère- Champenoise, 
Fontaine- sous -Monf aiguillon,  Le  Gault,  Lhuitre,  Linthelles, 
Linthes,  Mondement,  Oijes  et  Saint-Gond,  Plancy,  Saint-Loup, 
Semoine,  et  les  travaux  manuscrits  ou  en  cours  de  publication 
qui  sont  déjà  connus  et  plus  ou  moins  accessibles,  sur 
Villenauxe,  Xesle-la-Reposte,  Esclavolles,  La  Chapelle-Lasson. 

Depuis  l'impression  des  cahiers,  nous  avons  eu  connais- 
sance d'une  monographie  d'Anglure  préparée  par  l'abbé 
Jolivet,  chanoine  honoraire  de  Chàlons,  et  parue  au  mois  de 
novembre  1910  (1)  ;  —  M.  Boulillier  du  Rétail,  archiviste  de 
l'Aube,  nous  a  signalé  V Esquisse  sur  l'histoire  locale  d'Herbisse, 
par  l'abbé  Parât  (in-8°  de  80  pages),  publié  dans  l'almanach 
VArcisien,  de  ,  1867  ;  et  la  notice  sur  Allibaudières,  dans  le 
même  almanach  de  1870.  (Voir  Boutillier  du  Rétail  :  Les 
études  d'histoire  moderne  dans  le  département  de  VAube,  étude 
bibliographique  parue  dans  le  bulletin  :  La  Révolution  dans 
VAube,  du  15  janvier  1908.) 

Pour  le  bailliage  de  Chatillox-sur-Marne  :  Chàtillon-sur- 
Marne,  Damery,  Dormons,  Roucy,  Troissy,  Vandières  et  le  travail 
en  préparation  sur  Fleur  y-la-Rivicre . 

—  A  citer  encore,  à  la  Bibliothèque  de  Reims,  le  fonds  impor- 
tant de  pièces  imprimées,  manuscrites  et  notes  rangées  par 
cartons  et  léguées  à  la  Ville  de  Reims  par  M.  Eugène  Deullin, 
ancien  banquier  à  Épernay.  Ce  lot  considérable  de  documents 
sur  la  Champagne,  sur  les  élections,  les  diocèses,  les  monogra- 
phies des  communes  et  les  biographies  des  personnages,  n'est 
pas  encore  classé. 

II.  —  Sources  d'Archives. 

Outre  les  sources  dont  nous  avons  donné  plus  haut  l'énumé- 
ration,  et  outre  les  dossiers  dont  nous  relevons  l'indication  à  la 

bibliographie  de  chaque  ville  ou  village,  les  documents  des 

/ 

(1)  L.  Jolivet  :  Notice  historique  sur  Anglure.  (Châlons-sur-Marne, 
imp.  A.  Robat,  1910,  in-8»  de  232  pages.) 


PRÉ  FA  (  I  CCXXVII 

Archives  de  la  Marne  les  plus  souvent  utilisés,  d'une  façon  géné- 
rale pour  les  notes  sur  la  situation  économique  des  villages, 
sont  : 

C,  ?906  :  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  de  l'élection  de 
Sézanne,  tenue  en  aoûl  1787  (man.  et  imp.,  in-8"  de  21  pages); 
et  celle  des  assemblées  d'Epernay  et  Reims  <!e  la  même  époque. 

C,  2908  :  Procès  -  verbaux  des  séances  des  assemblées  d'élections 
d'Epernay  et  Reims,  tenues  en  octobre  1788. 

C,  2909  :  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  de  l'élection  de 
Sézanne,  tenue  en  octobre  1 788  (cahier  man.  in-4°  de  103  pages). 

C,  2718  :  Réunions  des  annexes,  fermes,  écarts  et  hameaux  à  la 
paroisse  principale  :  état  dressé  par  le  bureau  intermédiaire  de 
l'assemblée  d'élection  de  Sézanne  au  désir  des  instructions  du 
4  octobre  1787  pour  faire  connaître  si,  dans  l'élection  de  Sézanne, 
il  se  trouve  des  communautés  à  réunir  ou  à  diviser. 

C,  434  :  Enquête  de  1769  sur  les  défrichements  dans  les  élections 
d'Epernay,  Reims  et  Sézanne  :  Tableaux  contenant,  pour  chaque 
paroisse,  des  renseignements  sur  la  quantité,  la  nature  et  la  posi- 
tion des  terres  incultes  ou  inondées,  et  les  moyens  de  les  mettre 
en  rapport. 

C,  433  et  435  :  Mêmes  états  pour  les  paroisses  des  élections  de  Châ- 
lons,  de  Troyes  et  de  Yitry-le-François. 

C.  335  à  339  :  Administration  générale  de  l'élection  de  Sézanne:  — 
coutume  locale  de  Sézanne  (1712-1788). 

C,  ?95  à  305  :  Administration  générale  de  l'élection  d'Epernay  ;  —  le 
bailliage  de  Chàtillon  (1718-1788). 

C,  3SU,  .%'?  à  385,  397  à  Wl,  406  à  MO  :  Subsistances  ;  poids  et  mesures; 
états  des  grains  ;  droits  sur  les  denrées  ;  octrois,  etc.,  dans  les 
élections  d'Epernay  et  de  Sézanne. 

C,  438  à  441  :  Agriculture;  —  haras. 

C,  'i52  :  Agriculture  ;  —  droit  de  parcours. 

('.,  472  :  Industrie  et  commerce  ;  —  manufactures  de  la  généralité. 

C,  784  :  États  des  tailles,  impositions  accessoires  et  capitation  pour 
1787;  —  états  des  vingtièmes. 

C,  1501,  1511  et  suiv.,  2811  et  2817  :  Travaux  des  routes;  —  construc- 
tion de  la  grande  route  de  Paris  en  Allemagne,  traversant  le  bail- 
liage de  Sézanne,  par  Lescherolles,  Esternay.  Sézanne,  Fère- 
Champenoise. 

En  terminant,  nous  sommes  heureux  de  reconnaître  le 
précieux  concours  et  l'extrême  obligeance  de  MM.  les  archi- 
vistes Berland  de  Chàlons-sur-Marne,  Boutillier  du   Rélail  de 
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Troyes,  Hugues  de  Melun,  Porée  d'Auxerre,  et  Lucien  Roche 
de  Laon,  qui  nous  ont  aidé  de  leurs  conseils  et  communiqué 
très  largement  les  dossiers  d'archives  des  dépôts  dont  ils  ont 
la  garde,  —  de  MM.  les  inspecteurs  primaires  Allart,  d'Éper- 
nay,  et  André,  de  Reims,  qui  nous  ont  accrédité  auprès  des 
instituteurs  de  leur  circonscription  respective  pour  les 
recherches  dans  les  villages  ;  —  en  général  de  MM.  les  secré- 
taires de  mairie,  et  en  particulier  de  MM.  Paul  Chariot,  de 
Fère-Champenoise,  Prieur,  instituteur  à  Bannes,  Thénault, 
instituteur  à  Corroy,  Drouard,  instituteur  à  Lhuitre,  Masson, 
instituteur  à  La  Noue,  et  aussi  M.  l'instituteur  de  Plancy,  qui 
tous  nous  ont  signalé  et  copié  les  curieuses  délibérations  de 
leurs  communes  en  1789  ;  M.  Lacoste,  ancien  instituteur  de 
Villenauxe,  aujourd'hui  à  Troyes,  et  surtout  de  MM.  Poulain, 
instituteur  à  Thaas,  puis  à  Broyés,  et  Beland,  instituteur  à 
Soilly,  puis  à  Fromentières,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
ont  été  pour  nous  des  collaborateurs  très  dévoués  et  très  actits 
pour  les  enquêtes  que  nous  avons  entreprises  dans  toutes  les 
communes  des  arrondissements  d'Epernay,  de  Reims,  et  dans 
les  régions  voisines  de  l'Aube,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Aisne. 

Nous  devons  encore  associer  à  notre  travail  M.  H.  Bertal, 
professeur  au  collège  d'Epernay  ;  M.  Jacob,  notaire  à  Ville- 
nauxe; notre  regretté  ami  Henri  Menu,  sous-bibliothécaire  de  la 
Ville  de  Reims,  décédé  au  mois  de  mars  dernier,  avant  d'avoir 
vu  l'achèvement  d'un  ouvrage  pour  lequel  il  nous  a  donné  de 
si  précieux  conseils  ;  et  surtout  le  personnel  de  la  bibliothèque 
de  Reims,  auquel  nous  avons  recours  journellement,  et  dont 
les  membres  sont  pour  nous  des  amis  et  des  guides  très  sûrs. 

Enfin  nous  considérons  comme  un  devoir  d'adresser,  ici, 
un  souvenir  de  profonde  reconnaissance  à  M.  Raoul  Chandon 
de  Briailles..Cet  homme  de  bien,  trop  tôt  disparu,  consacra  la 
plus  grande  partie  de  son  existence  aux  travaux  scientifiques, 
s'intéressa  à  nos  recherches,  nous  seconda  dans  nos  efforts  et, 
dès  le  début,  aida  puissamment  et  très  généreusement  l'œuvre 
de  l'Histoire  économique  de  la  Révolution  française  dans  la 
Marne. 

Reims,  le  31  décembre  1910. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -■  «  Petite 
ville  de  la  Champagne  située  sur  la  pointe  de  la  montagne  qui  est 
entre  le  bassin  de  Vandières  et  la  vallée  de  Mesleroy,  1/2  lieue  au- 
dessus  de  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Marne,  entre  eelte  rivière 
et  les  bois  de  Chàtillon,  à  3  lieues  ().  d'Épernay,  7  S.  de  Reims, 
0  1  2  E.  de  Château-Thierry,  11  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 

-  Généralité  de  Cbàlons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  chef-lieu  d'un  doyenné,  paroisse  Notre-Dame, 
à  la  présentation  du  prieur  de  Coincy  (1);  —  grenier  à  sel  et  direction 
d'Épernay  ;  mesure  du  lieu  (2)  ;  maîtrise  de  Soissons  (3). 

Aujourd'hui,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  237  feux  roturiers,  2  ecclésias- 
tiques et  2  nobles.  —  Population  :  2K3  hommes,  410  femmes,  91  gar- 
çons et  90  filles,  soit  :  <S74  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  918 
habitants. 

—  Seigneurs  :  Trois  seigneurs  :  1"  Godefroy-Charles-Henry  de 
La  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouillon,  duc  d'Albret.  de  Château- 
Thierry  et  de  Châtillon-sur-Marne,  comte  d'Auvergne.  d'Evreux  et 
du  Bas -Armagnac,  baron  de  La  Tour -en -Auvergne ,  Obergues, 
Maringues  et  Mont-Galon,  pair  et  grand  chambellan  de  France,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  pour  le  Roi  du  haut  et  bas  pays  et 
province  d'Auvergne   (4),  demeurant  ordinairement  à   Paris,   en   son 


(1)  Le  prieuré  conventuel  d'hommes  de  Coincy,  ordre  et  réforme  de 
C!uny,  fut  fondé  en  1072  par  Thibault,  comte  de  Champagne,  et  confirmé  par 
le  pape  Grégoire  VII  en  1077.  Le  prieur  commanditaire  nommait  â  21  cures 
dans  le  diocèse  de  Soissons.  et  une  dans  le  diocèse  de  Laon.  (HOL'LLIER  :  l'.tul 
du  diocèse  de  Soissons,  Unit.  —  A.  de  Vertus  :  Histoire  de  Coincy,  Fère, 
Oulclnj,  Laon,  H.  Coquet,  1864,  in-8n.)  —  Aujourd'hui,  la  commune  de  Coincy 
appartient  au  canton  de  Fère-cn-Tardenois,  arrondissement  de  Château- 
Thierry. 

(2)  \ 'oir  pour  cette  mesure,  la  préface,  page  xxxu. 

Cà)  Sauf  pour  les  domaines  du  duc  de  Bouillon  qui  avait  une  maîtrise  par- 
ticulière à  Chàtillon,  une  à  Épernay  et  une  à  Château-Thierry.—  Dohscn  ctait 
maître  particulier  de  celle  de  Chàtillon. 

(4)  La  terre  de  Chàtillon-sur-Marne  dépendait  du  duché-pairie  de  Châ- 
teau-Thierry. En  1R42,  Frédéric-Mauricj  de  La  Tour-d'Auvergne,  duc  de 
Bouillon,  compromis  dans  la  conspiration  de  Cinq- Mars,  fut  arrêté  et  empri- 
sonné par  ordre  de  Richelieu;  il  n'obtint  sa  grâce  qu'en  cédant  la  propriété 
de  sa  principauté  de  Sedan  ;  il  reçut  en  échange,  le  1.")  septembre  1(542,  la  terre 
d'Albret  et  le  duché-pairie  de  Château-Thierry  rétabli  â  cet  effet  et  qui  com- 
prenait cette   dernière  ville.  Châtillon-sur-Marne   et    Épernay.   (Arch.    de  la 


4  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARXE 

hôtel,  rue  Malaquais,  et  à  l'époque  de  la  convocation  en  son  château 
de  Navarre,  paroisse  de  Saint-Germain-des-Prés-lès-Évreux  (seigneur 
de  la  ville)  ;  —  2"  François-Vincent  Guyot  de  Chenizot,  chevalier, 
conseiller  d'État,  «  doyen  de  quartier  de  MM.  les  Maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi,  conseiller  d'honneur  en  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris,  lieutenant  du  Roi  de  la  ville  de  Château-Thierry,  lieutenant- 
colonel  de  l'arquebuse  royale  de  Paris  et  chancelier  et  garde  des 
sceaux  honoraires,  commandeur  et  grand'croix  de  l'ordre  illustre 
chapitrai  et  confraternité  d'illustre  et  ancienne  noblesse,  et  de  celui 
du  Lion  »,  baron  de  Chàtillon-sur-Marnc ,  vicomte  de  Binson- 
Orquigny  et  Montigny,  seigneur  de  Villers-sous-Chàtillon,  Camp  et 
Tincourt  en  partie,  seigneur  de  Reuil  et  L'Echelle  en  partie,  de  Sarre- 
bruck  et  de  la  Maison-Rouge,  comte  en  partie  de  Xanteuil-la-Fosse, 
seigneur  de  Laboullaye,  Villemarié,  Chantemerle,  Saint-Vincent  et 
Le  Périchoy-en-Brie,  demeurant  à  Paris  en  son  hôtel,  rue  de  Roche- 
chouart,  barrière  Cadet,  à  la  Nouvelle-France,  paroisse  Saint-Pierre 
de    Montmartre   (seigneur   du  château   de  Châtillon)  (1)  ;  —  3"  Jean- 


Marne,  E,  .">.">.)  —  Le  contrat  d'échange  ne  fut  signé  que  le  20  mars  1651,  à  la 
requête  de  Turenne,  frère  du  duc  de  Bouillon.  Ce  traité  fut  souvent  attaqué 
et  sa  validité  fut  contestée.  (Voir  la  préface,  le  cahier  de  Damerv,  etc.)  — 
En  1789,  le  duc  de  Bouillon  n'avait  pas  encore  été  reçu  au  Parlement,  en  rai- 
son des  dillicultés  soulevées  alors  par  le  duc  de  Bohan.  (Almanach  royal  pour 
1 78ï>,  p.  150.)  Dans  la  procuration  qu'il  fit  envoyer,  le  lit  mars  1789,  au  comte 
de  Lantage  pour  le  représenter  à  l'Assemblée  de  la  Xohlesse  de  Sézanne  et 
Châtillon  (voir  ci-après,  procès-verbal  de  la  Xohlesse),  le  duc  de  Bouillon 
entendait  réserver  expressément  »  tous  les  droits  à  lui  acquis  par  son  contrat 
«  d'échange,  par  les  titres  en  vertu  desquels  il  possède  le  duché  de  Château- 
«  Thierry,  auxquels  droits  et  titres  ledit  seigneur  duc  de  Bouillon  n'entend 
«  en  aucune  manière  déroger  par  ces  présentes,  ni  qu'il  puisse  être  dérogé 
«  par  sondit  procureur  constitué.  » 

Le  duc  de  Bouillon  était  né  le  26  janvier  172S.  En  1789,  il  demeurait  à 
Paris,  quai  Malaquais.  Il  mourut  à  son  château  de  Navarre  le  3  décembre  1792. 

(1)  Guyot  de  Chenizot,  d'origine  soissonnaise,  descendait  d'une  modeste 
famille  de  marchands,  laboureurs  et  chirurgiens,  établie  à  Vaillyau  xvir  siècle. 
Son  grand-père,  François  Guyot,  avait,  suivant  contrat  dressé  par  Le  Sueur, 
notaire  à  Chàtillon-sur-Marne.  le  18  décembre  1719,  acquis,  moyennant 
70,000  livres,  les  terres  et  seigneurie  de  Yillers-sous-Châtillon  et  Camp,  fief 
de  la  même  paroisse  ;  le  11  septembre  1720,  celles  de  Tincourt,  paroisse  de 
Venteuil  ;  le  22  janvier  1721,  celles  de  La  Haye-Courton,  paroisse  de  Pourcy. 

François-Vincent  Guyot  de  Chenizot,  né  en  173"),  mourut  à  Paris  le 
22  juillet  1829,  à  94  ans.  Il  était  vicomte  et  haron  de  l'Empire,  chevalier  de  la 
Légion  d'Honneur,  vice-chancelier  honoraire  de  l'ordre  illustre  et  chapitrai 
de  l'ancienne  noblesse,  grand-croix  et  commandeur  de  l'ordre  de  Holstein, 
ancien  conseiller  d'État.  Une  plaque  dans  l'église  de  Villers-sous-Chàtillon 
énumère  ses  titres  et  les  fondations  et  rentes  qu'il  a  laissées  à   la   commune. 

Le  château  de  Châtillon,  vendu  vers  1536  par  l'ancienne  famille  de 
Châtillon  à  Jacques  d'Aumale,  vicomte  de  Mont-Notre-Dame,  fut  pris  et 
démantelé  en  1345  par  l'armée  de  Charles-Quint  ;  les  ruines  furent  acquises  en 
1558  par  Jean   Barillon,  seigneur  de  Villers-sous-Chàtillon,  Orquiguy,  Anthe- 
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Jérôme   de   Costc  de    La  Calprenède,  chanoine,  vicaire   général    de 
Sarlat,  prieur   du    prieuré    royal    de  Notre-Dame  de   Châtillon-sur- 

Mnrne  (1),   demeurant  à    Paris,    rue  des  Saint-Pères,  paroisse    Saint- 
Sulpice  (seigneur  pour  un  canton  de  la  ville  et  du  terroir.) 

—  Curé  :  Michel  Ilippolvte  Joly  (2). 

-  Territoire  :  855  arpents  de  terres  labourables,  (i  de  jardins, 
148  de  prés,  240  de  vignes,  1,278  de  bois,  312  de  terres  d'usage.  - 
Récoltes  (année  commune)  :  1,575  boisseaux  de  froment  (1  2  pour  1)  ; 
753  de  seigle  (1  pour  1)  ;  1,223  d'avoine  (1  3  pour  1);  960  muids  de 
vin  (480  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue  ;  (il  chevaux;  71  bêtes 
à  cornes;  400  bêtes  à  laine. 

—  1  foires  :  une  le  mercredi  de  la  1"  semaine  de  Carême,  une  le 
11  juin,  une  le  lrl  mercredi  de  septembre  et  une  le  lendemain  de  la 
Saint-Martin,  le  12  novembre.  -  Un  marché  tous  les  mercredis  de 
chaque  semaine. 

Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3 s  1  •'  3  4;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  31  >  l'1  1  2  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779 
à  1788:  taille  :  2,15(1  livres  (en  1788),  à  2,360  livres  (en  1780).  —  En 
178!»  :  taille  :  2,120  livres;  impositions  accessoires  :  1,707  livres;  capi- 
tation: 1,603;  total  :  5,430  livres  (avec  les  6  deniers  pour  livre  de  la 
taille,  droits  de  quittances,  4  deniers  pour  livre  de  la  capitation  et 
accessoires,  rejets  : 5,540'  3^  4'1).—  Revenus  imposables  :  13,997  livres, 
déduction  faite  de  3,273  •  5«  de  rentes  passives.—  (Taille  principale  au 
taux  commun  de  l'élection  :  2,105  livres)  (3). 


nay,  conseiller  au  Parlement,  qui  le  fit  réédifier.  Mais  en  1575  les  Calvinistes 
s'en  emparèrent  et  l'incendièrent.  De  nos  jours  il  ne  reste  plus  de  cette 
antique  forteresse,  berceau  de  la  célèbre  famille  qui  en  prit  le  nom,  qu'un  pan 
de  mur  décharné,  haut  d'environ  cinq  mètres  et  qui  protège  à  l'ouest  la 
statue  d'Urbain  II. 

Guyot  cie  Chenizot  avait  acquis,  en  1771,  des  descendants  de  Barillou,  la 
seigneurie  sur  ces  ruines  et  leurs  dépendances  et  le  droit  de  prendre  le  titre 
de  baron  de  Châtillon. 

(1)  Le  prieuré  Notre-Dame  de  Châtillon,  ordre  de  Clunv,  avait  été  établi 
en  1130  par  les  religieux  bénédictins  de  Marmoutiers,  près  Tours.  Il  était 
autrefois  plus  important.  Gaucher  II  de  Châtillon  leur  avait  donné  en  1146  la 
seigneurie  d'une  petite  portion  delà  ville  comprenant  le  prieuré  et  quelques 
maisons  voisines  comprises  dans  l'ancienne  enceinte  du  château,  la  partie  du 
terroir,  les  terres  désignées  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  grand  et  petit 
Marlemont.  —  En  178Ï),  ce  n'était  plus  qu'un  prieuré  simple  à  la  nomination 
du  Roi. 

(2)  Joh',  né  à  Dormans  en  1756,  curé  de  Châtillon  depuis  1784,  abandonna 
ses  fonctions  en  17!);».  se  maria  et  s'établit  imprimeur  â  Château-Thierry  ou 
il  mourut  le  7  juin  18'2'J.  Son  acte  de  décès  indique  qu'il  était  pensionne  île 
l'Etat  comme  ancien  prêtre. 

('Si  "  Cette  communauté,  disent  les  officiers  de  l'élection,  a  été  diminuée 
pour  la  rapprocher  du  taux  commun.  »  Les  privilégiés  faisant  valoir  leurs 
biens  et  inscrits  â  l'état  de  taille  étaient  :  le  curé,  le  prieur  du  château  et  le 
procureur  du  roi  Bruno  de  La  Croix.  (Arch.  de  la  Marne.  C,  796.) 
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—  Dîmes  :  Au  prieur  du  château  de  Châtillon,au  prieur  de  Binson 
et  aux  daines  de  Longueau  de  Reims  (1).  «  Le  curé  a  la  dîme  sur  un 
canton  cédé  par  les  décimateurs  pour  portion  congrue  et  à  charge 
de  la  pension  du  vicaire.  » 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  --  La  ville  de  Cbâtillon-sur- 
Marne,  chef-lieu  du  bailliage,  était  composée  de  250  feux.  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  le  22  février  1789. 

-  L'assemblée  des  habitants  se  tint  le  25  du  même  mois,  à  une  heure 
de  l'après-midi,  dans  l'église  paroissiale  de  Châtillon-sur-Marne,  «  lieu 
choisi   à    défaut    de  place  suffisante  dans   l'auditoire  du  bailliage  », 

-  sous  la  présidence  de  Thomas  Godinot  (2),  conseiller  du  Roi,  pré- 
sident, lieutenant-général,  civil,  criminel  cl  de  police,  commissaire 
enquêteur-examinateur  au  bailliage,  siège  royal  de  Châtillon-sur- 
Marnc,  assisté  du  gretlicr  ordinaire  dudit  bailliage  Charles  Roussct. — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Lcmaitre,  notaire,  procureur 
et  syndic  de  la  municipalité  et  communauté  de  Chàtillon-sur-Marne, 
M'1  Delacroix,  procureur  du  Roi  au  bailliage  royal,  M'-  Hacquart, 
notaire,  procureur  et  premier  échevin,  Le  Sueur,  avocat,  Eorzy, 
Marsaux  (3),  Couvert,  Balézcaux,  procureurs  (4),  Douillet,  Héloin, 
Potlin  père  et  fils,  Jean  Bailly,  Gobin,  Nicolas  Robert  Gandon,  Ecart, 
Didier  Alizard,  François  Tournant,  Jean  Meunier,  Jacques  Bellot, 
Toussaint  Ronsard,  Nicolas  Galopin,  Nicolas  Harpin,  Nicolas  Duval, 
Antoine  Delouvin,  Pierre  Brion,  Nicolas  David,  Nicolas  Petibon,  Jean 
Thierry,  Simon  Sarazin,  Jean  Caron,  Gilles  Petibon,  Jean  Philippe, 
Louis  Blay,  Philbert  Reignier,  Jean-Rapliste  Coppin,  Pierre  Coizi  le 
jeune,  Nicolas  Harpin,  Jean  Petibon,  Jean-Raptiste  Desloge,  Simon 
Roycr,  Charles  Alizard,  Pierre  Lasnier,  Nicolas  Calliet,  Nicolas  Gazon, 
André  Duval,  Jean-Louis  Dcslogc,  André  Harpin,  Antoine  Bailly, 
Nicolas  Remy,  Nicolas-Robert  Prou,  Désiré  Dcslogc,  Louis  Tournant, 
Remy  Liébart,  Henry  Chardonnier,  Pierre-Erançois  Harpin,  Claude 
Le  Boeq,  Nicolas  Lété,  Antoine  Naveau,  Michel  Vallier,  Pierre  Barré» 
Jean  Colombe,  Nicolas-Bobert  Dcslogc,  Etienne  Cellier,  Jean-Pierre 
Létriquet,  Antoine  Draux,  Nicolas  Lété,  Louis-Désiré  Deslogc,  Nicolas 
Brisset,  Jean-Baptiste  Petit,  Michel  Duraux,  Jean-Maurice  Pernet, 
Nicolas  Harpin  l'aîné,  Nicolas  Rubarbc,  Remy  Lcjeune,  Remy  Clé- 
ment, Vincent  Sonnette,  Louis-François  Bcaumont,  Pierre  Coizi  l'aîné, 
Philippe  Dodemcnt,  Charles  Lobréau,  François  Bonichon,  Jean-Pierre 
Mingot,  Martin  Prévost,  Jean-Pierre  Moreau.   Jean-Baptiste    Pautrait, 


(1)  Pour  le  prieuré  de  Longueau,  qui  se-trouvait  autrefois  sur  le  territoire 
de  Baslieux-sous-Chàtillon,  voir  le  cahier  de  eette  communauté,  page  3!>. 

(2)  Ou  a  lu,  à  la  préface,  quelques  notes  biographiques  sur  Thomas 
(îodinot.  lieutenant  général  du  bailliage  de  Châtillon. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Binson,  page  55. 

(4)  Nous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les  hommes  de  loi  de  Châtillon 
qui  jouèrent  un  rôle  important  dan;  l'administration,  les  destinées  de  la  cité 
au  xvme  siècle  et  le  mouvement  révolutionnaire  de  1789. 
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Pierre  Petibon,  Claude  Remy,  Albert  Bonne,  Jean-Nicolas  Colombe  iils, 
Jean-Baptiste  Tarnault,  Pierre  Lebourque,  Pierre  Philippe,  Jacques 
Remy,  Antoine  Caillié,  Nicolas  Dodement,  François  Beaumont,  Louis 
Bracquemart,  Pierre  Thibault,  Vincent  Soyer,  Abraham  Vesnier,  Jean- 
Baptiste  Trouillard,  Jean  Petibon  le  jeune,  Pierre  Bonne,  Pierre  Loth, 
Claude  Royer,  Martin  Paradis,  Martin  Pinson,  Remy  Petibon  l'aîné, 
Maltrieux,  Nicaise  Leleu,  Louis  Levesque,  Éloy  Verrier,  Jean-François 
Pibée,  Pierre  Flot,  Remy  Wattier,  Jacques-François  Boncompagne, 
Jean-Baptiste  Tripet,  Nicolas-Marie-Michel  Tourtebatte,  Joseph  Bailly, 
Gaussart,  avocat  et  2«  échevin,  Dobsen,  avocat,  Neveux,  notaire  et 
procureur,  Nicolas-Simon  Péebeux,  Nicolas  Gellol,  Jean  Bugg,  Georges- 
Louis  Gobin,  Augustin-Jérôme  Le  Boy,  Charles  Rousset,  notaire  et 
greffier,  Jean  Dhuicq,  Pierre-Louis  Thibaut,  Jacques  Vauquois, Pierre 
Sauvage,  Louis  Galopin,  Nicolas  Bernard,  notaire  et  procureur,  Jean 
Soyer.  Louis  Petibon,  Philippe  Legrand,  Hocquet,  notaire  et  arpen- 
teur, Gilles-Priscien  Pillet,  Louis-Joseph  Mignon,  Louis  Bernard, 
chirurgien,  Claude  Courvan,  Nicolas  Leveau,  Charles  Marie,  Nicolas 
Bracquemart,  François  Boncompagne,  Claude  Leleu.  Jean  Tessier, 
François  Chardon,  Louis-Philippe  Tournant,  Jean  Tournant,  Jean- 
Louis  Pelé  dit  Desmoulins,  Louis  Lejeune.  Jacques-Robert  Galopin, 
Louis-Antoine  Caillot,  Joseph  Meuri,  Charles  Mortier,  Jacques 
Lhermina,  Pierre  Gandon,  Nicolas-Augustin  Blanchet,  Jean  Hencq, 
Vincent  Balosse,  Jean-Baptiste  Petit,  Nicolas  Godinot,  notaire.  —  Les 
députés  désignés  furent  :  1»  Bruno  de  La  Croix  (1),  procureur  du 
Boi  ;  2"  Dobsen  (2),  avocat;  3°  Pécheux  (3),  marchand;  4"  Neveux  (4), 
notaire  et  avocat. 

Arch.jud.  de  Reims  :  États  généraux  (non  classé).  Bailliage  de  Châtillon- 
sur -Marne  :  Dossier  .4,  /  :  Procès-verbal;  —  Dossier  B,  l  :  Cahier  de  13  pages 
cotées  et  paraphées  en  haut  et  «  paraphées  ne  varietnr  »  et  signées  au  bas 
par  Godinot,  avec  couverture. 

(1)  On  a  vu,  à  la  préface,  le  rôle  joué  par  le  procureur  du  Roi,  Bruno  de  La 
Croix,  lors  de  la  convocation  des  États  généraux  clans  le  bailliage  de  Cliàtillon. 

(2)  Nous  avons  déjà  fourni  des  renseignements  biographiques  sur  Dobsen, 
qui  devint  député  suppléant  du  Tiers  état  des  bailliages  de  Sézaune  et  Châtil- 
lon-sur-Marne  réunis  aux  États  généraux,  et  qui  fut  le  personnage  le  plus  actif 
et  le  plus  populaire  de  cette  région  à  la  veille  delà  Révolution.  Il  fut  le  rédac- 
teur du  cahier  de  la  ville  et  du  cahier  du  bailliage  de  Cliàtillon. 

(3)  Pécheux  Nicolas-Simon),  notable  et  marchand  de  fer,  né  en  173(3,  fut 
maire  de  juin  1790  à  décembre  1792,  mourut  le  4  janvier  1809  à  Cliàtillon. 

(4)  Neveux  (Albert-Heury-Marie),  le  beau-frère  de  Dobsen,  né  à  Cliàtillon 
en  1748,  avocat,  notaire,  procureur,  conseiller  du  Roi  et  son  substitut  au 
bailliage  de  Cliàtillon,  devint  maire  de  Cliàtillon  de  janvier  à  juin  1790, 
administrateur  du  district  d'Kpernay  (1791),  membre  de  l'Assemblée  dépar- 
tementale de  la  Marne  (1792-an  II),  maire  de  Cliàtillon  (fructidor  an  H-ther- 
midor  an  III),  commissaire  national  près  le  tribunal  d'Épernay  Can  III),  juge, 
substitut,  puis  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civils  et 
criminels  de  la  Marne  (an  IV- an  VIII),  vice-président  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Reims  (an  YIII-182Ô)  ;   il  mourut  à  Reims  le  13  mars  182.). 
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Sources  doc.  acc.  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  304  :  Requête  présentée  par 
M.  de  Cheuizot  pour  les  tailles  des  j)aroisses  de  l'élection  d'Épernay. 
—  C,  363  :  Épidémie  de  fièvre  maligne  (1785-1787).  —  C,  559  : 
Administration  de  la  communauté  ;  organisation  de  la  municipalité  ; 
différends  à  ce  sujet  ;  auditoire  de  justice  ;  fontaine  Corhillon  ;  église  ; 
horloges  ;  revenus  et  charges  de  la  communauté  ;  correspondance  au 
sujet  du  projet  de  constitution  d'une  milice  bourgeoise.  C,  S:>.~>  : 
Impositions. —  C,  952  :  Décharges  d'impositions;  réclamations  du  lieu- 
tenant-général Vol  (1758).  —  C,  1026  :  Capitation.  -  C,  Wiô  et  lO'û  : 
Vingtièmes.—  C,  1118:  Aides  et  gabelles;  plaintes  contre  les  fermiers 
des  aides  en  1731. —  C,1591  :  Corvées;  requête  des  procureurs  pour  en 
être  déchargé  (1767).  —  C,  1640  :  État  des  officiers  du  bailliage  qui  se 
prétendent  exempts  des  corvées.—  C,  1718  :  Atelier  de  charité  (1774- 
1782).  —  C,  1770  :  Liste  des  villages,  hameaux,  moulins,  etc.,  du  bail- 
liage de  Cliâtillon  en  1757.  —  C,  1793:  Etat  des  revenus  de  la  fabrique 
de  Chàtillon.  —  C,  /<S'2?  :  Église,  presbytère  et  cimetière.  —  C,  193'i  : 
Protestants  de  Chàtillon  :  nouveaux  convertis  (1703).—  (1,2071  :  Répa- 
rations à  l'auditoire  et  aux  prisons  (1701-1707).  —  C,  2075  :  Travaux 
à  l'auditoire  et  à  l'église  (1728-173!)).  C,  2/25,  2128  :  Impositions  pour 
réparations  et  constructions  diverses  (1765).—  C,  2132-2133  :  Provisions 
d'offices  de  Daniel  Aubry,  maire  de  Chàtillon  (1710);  d'Agnus,  secré- 
taire greffier  du  point  d'honneur  au  bailliage  (1732);  des  receveurs  et 
contrôleurs  des  consignations  Mimin,  Moreau,  etc.  —  C,  2169  :  Requê- 
tes pour  décharges  de  taille  (1783-1789).  —  C,  2389:  Sommes  à  payer 
pour  le  don  gratuit  de  175!)  :  Chàtillon  :  1500'.—  C,  2509  à  2528  :  Regis- 
tres des  provisions  d'offices  (1585-1793).  -  C,  2992:  Usages  de  Chàtil- 
lon ;  dégâts.  —  E,  50  à  5.S' :  Biens  et  seigneurie  du  duc  de  Bouillon  ; 
contrat  d'échange  de  la  principauté  de  Sedan  contre  le  duché  de  Châ- 
teau-Thierry, etc.  —  E,  929:  Actes  notariés  de  Chàtillon  (1685-1771).— 
/•.",  1001  :  (marte  octroyée  par  Thibaut  de  Champagne  en  août  1231.  — 
/*',  9  :  Fonds  de  Torcij  :  Notes  sur  Chàtillon.  —  L,  6'i  :  Abbaye  de 
Saint-Rcmy  :  Moulin  de  Sablon  (1305-1780).  —  Abbaye  de  Saint-Denis 
de  Reims  (f°  183).—  L,21  :  Abbaye  de  Longueau  ;  Rente  de  grains  (1188- 
1669).  —  Archives  de  l'Aisne  :  G,  1399  :  Acquisitions  de  rentes  par  la 
cure  de  Fère-en-Tardenois  à  Chàtillon-sur-Marne.  —  Arch.  jnd.  de 
Reims  :  contiennent  les  archives  de  l'ancien  bailliage  de  Chàtillon 
dans  lesquelles  ont  été  retrouvés  notamment  les  cahiers  de  doléances 
des  communautés  de  ce  bailliage  (1).  —  Ribliothèque  de  Reims  (fonds 
Denllin  :  Election  d'Épernay'  :  Lettres  patentes  du  Roi  du  5  septembre 
17(51  concernant  l'abonnement  de  la  ville  de  Chàtillon-sur-Marne 
(imp.  de  4  p.).  —  Mémoires  pour  les  procès  relatifs  aux  droits  de 
greffe,  de  tabellionnage,  de  garde  scel  (2),  etc.  ;  pour  N.  Langevin, 
contrôleur  des  greffes  et  tabellionnage  de  Chàtillon  contre  les  notaires 
Jean-Charles  Godillot  et  Henri  Chevrier,  notaires  du  bailliage,  et  contre 
la  communauté  des  notaires  (imp.  de  54  p.,  1780)  ;  pour  les  héritiers 
des  notaires  Dagge  et  Dupuis,  gardes  notes  et  contrôleurs  des  actes  à 
Dormans,  contre  Ferlin,  fermier  des  droits  de  tabellionnage  du  bail- 
liage et  les  héritiers  de  Joseph-Louis   Gaussart,   fermiers    des   mêmes 


(1)  Nous  avons  donné,  à  la  préface,  rénumération  de  ces  dossiers. 

(2)  Ces  procès  pour  des  droits  concédés  par  le  duc  de  Bouillon,  mettaient 
en  cause  la  validité  de  l'échange  de  1042-1051.  (Voir  la  préface,  p.  vin.) 
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droits  1 1 1  (4  imp.  de  78,  35,  25  cl  10  p.,  17Si));  -  pour  Brion,  Neveux, 
Chevrier,  LaUgevin,  Godinot,  Hoquet,  Fagnier,  Touchard  el  Malo, 
Vallin,  Guérin  et  les  héritiers  de  Dodemant,  notaires  su  bailliage, 
contre  les  héritiers  de  Louis-Joseph  Gaussart,  notaire,  garde  scel  Ci) 
(imp.  de  .V>  |>.,  17!t(i). 
Bibliographie.—  Remy  d)  Ange),  Histoire  de  Châlillon-siir-Marne  (Reims, 
Bugg,  1881,  in-.s  de  216  pages).  Rémi  (P.  L.):  Topographie  statistique 
el  hislotique  du  canton  de  Châtillon-sur-Marne  (Annuaire  de  la  Marne, 
1821,  j>.  37  à  168.  -  -  1822,  p.  137  a  166).  -  Noël  (Dom  Albert)  :  Notice 
historique  sur  le  canton  de  Châtillon-sur-Marne  :  (Reims,  imp.  Matot- 
Braine,  1  .s7.">  ;  iu-8  de  1<)4  pages).  Laurent  (Gustave)  :  Châtillon- 
sur-Marne.  —  Un  bailliage  royal  avant  la  Révolution  (Revue  régionale 
illustrée,  publiée  i-ous  la  direction  de  M.  André,  inspecteur  primaire 
à   Reims.  —  N«  du  31   mars  1901,  pages  26  à  28  et  32  à  37.) 


CAHIER    (3) 

Cahier  de  remontrances  et  demandes  du  Tiers  état  de  la  ville  et 
communauté  de  Châtillon-sur-Marne  pour  satisfaire  au 
reniement  fait  par  le  Roi,  du  24  janvier  1789. 

Chapitre  premier. 

De  l'Eglise.  --  Art.  1er.  --  Le  Roi  sera  très  humblement 
supplié  d'ordonner  que  les  ecclésiastiques,  dans  quelque  ordre 
qu'ils  soient  constitués,  ne  pourront  posséder  qu'un  seul  béné- 
fice à  charge  ou  sans  charge  d'âmes,  compatibles  ou  incompa- 
tibles, sujets  ou  non  à  résidence;  sinon  les  bénéfices  dont  ils 
auront  été  pourvus  après  l'avoir  été  du  premier,  demeureront 
vacants  et  impétrables,  et  ce  nonobstant  toutes  dispenses  et 
dérogations  à  ce  contraires  ; 

2.—  Que  le  sort  des  curés,  et  surtout  des  curés  de  campagne, 
sera  amélioré  et  porté  au  moins  à  1,200  livres  de  revenu  non 
compris  les  offrandes,  oblalions,  fondations,  creux  de  la 
fabrique  et  casuel,  et  sera,  le  revenu  des  cures  excédant 
1,200  livres,  réduit  à  ladite  somme  et  réparti  sur  celles  dont  le 
revenu  est  moindre,  et  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu 
sur  le  revenu  des  dimes  ou  aulres  bénéfices  du  diocèse  ; 

3.   —    Que   les   communautés  régulières    d'hommes   rentées 


(1)  Parmi  eux  figure  Harmand,  député  du  bailliage  de  Château-Thierry  aux 
États  généraux. 

(2)  Ces  héritiers  étaient  l'avocat  Gaussart,  Lemaître  de  Châtillon,  Harmand 
de  Château-Thierry  et  Truet  de  Dormans. 

(3)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  cahier  de  Châtillon  est  rédigé 
et  écrit  entièrement  par  l'avocat  Dobsen. 
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qui  ne  seront  pas  actuellement  composées  de  sept  religieux 
profès  résidants,  seront  supprimées  et  leurs  biens  réunis  au 
domaine  du  Roi  ;  les  religieux  supprimés  transférés  dans  des 
monastères  de  leur  ordre  pour  composer  une  communauté  de 
douze  membres  au  moins,  afin  que  la  régularité  puisse  s'y  ob- 
server et  le  service  divin  s'y  célébrer  convenablement,  et  seront, 
les  pensions  des  religieux  dont  les  communautés  auront  été  sup- 
primées, payées  et  les  fondations  acquittées  sur  leurs  revenus  ; 

4.  —  Que  les  religieux  non  rentes  du  même  ordre  seront 
réunis  dans  la  ville  épiscopale  dont  ils  dépendent,  à  charge  d'y 
vivre  en  conventualité  et  d'être  soumis  à  l'ordinaire  des  lieux 
qui  les  emploieront  au  besoin  et  dans  tous  les  lieux  où  leur 
ministère  sera  nécessaire  ; 

5.  —  Que  les  archevêques  et  évèques    du    royaume   seront 

autorisés  à  donner  des  dispenses  de  mariage  jusqu'au  degré  de 

cousin  germain  inclusivement,  sans  avoir  besoin  de   recourir 

en   Cour   de  Rome,  et   qu'à  l'égard  du  surplus  qui  fait  passer 

en   celte   cour   l'argent    du    royaume,    il    y    sera    pourvu    par 

Sa  Majesté  (1). 

Chapitre  2. 

De  la  Noblesse.—  Art.  1er.—  Que  l'édit  de  1750  (2)  portant  éta- 
blissement d'une  noblesse  militaire,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  en  conséquence,  que  les  nobles  entreront  de  plein 
droit  au  service  en  qualité  d'officier,  et  les  non  nobles  ne  pour- 
ront prétendre  à  cette  qualité  qu'après  deux  ans  de  service 
comme  soldat,  caporal  ou  sergent  (3). 

Chapitre  3. 

De  la  Finance.  —  Art.  lL'r.  —  Qu'il  ne  sera  établi  aucun 
impôt,  ni  fait  aucun  emprunt  sans   le   consentement  préalable 


(1)  Ici  on  a  effacé  les  mots  «  ainsi  qu'elle  avisera  ». 

(2)  Il  s'agit  de  l'édit  du  Roi  portant  création  d'une  noblesse  militaire, 
donné  ci  Fontainebleau  au  mois  de  novembre  1750,  enregistré  au  parlement  de 
Paris  le  25  novembre  1750.  —  (Isambert  :  Recueil  des  anciennes  lois.  XXII, 
p.  'J3S.)  —  Voir  à  ce  sujet  le  cahier  de  la  ville  de  Chàlons-sur-Marne  (Bail- 
liage de  Chcdons,  p.  16). 

(3)  Le  chapitre  «  de  la  Noblesse  »  comprenait  un  second  article  rayé  sur 
l'original  du  cahier  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  nobles  pourront,  sans  déroger  à  la  Noblesse,  faire  le  commerce, 
«  soit  en  gros  soit  en  détail,  et  exercer  l'agriculture  tant  en  propriété  qu'en 
«  admodiation.  » 
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des  États  généraux  convoqués  dans  la  forme  qui  sera  adoptée 
à  la  prochaine  assemblée  ; 

2.  —  Qu'avant  d'établir  aucun  nouvel  impôt,  le  quantum  de 
la  dette  nationale  sera  constaté  et  déterminé;  à  cet  effet,  le  Roi 
sera  supplié  d'en  donner  connaissance  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ; 

.'{.  —  Que  la  dépense  annuelle  de  chaque  département  sera 
fixée  et  les  fonds  nécessaires  assignés  à  chacun  sans  qu'ils 
puissent  être  distraits  à  autre  usage,  sauf  en  cas  de  guerre  ou 
besoin  urgent  à  assembler  les  États  de  chaque  province  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  subvenir  à  ces  besoins  urgents  ; 

4.  —  D'ériger  les  provinces  du  royaume  en  pays  d'État, 
notamment  la  Champagne,  en  considération  de  sa  nombreuse 
population,  de  la  fertilité  de  son  sol,  pour  la  majeure  partie  de 
la  richesse  de  ses  productions  et  singulièrement  de  ses  vins 
connus  dans  tout  l'univers  (  1  )  ; 

5.—  Qu'en  conséquence,  ladite  province  de  Champagne  sera 
autorisée  à  asseoir,  répartir  et  percevoir  les  impôts  dont  elle 
sera  chargée,  par  qui  on  jugera  à  propos,  à  charge  d'en  verser 
le  produit  directement  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté  ; 

7  (sic)  (2).  —  Que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privi- 
légiés, sans  distinction,  seront  tenus  de  contribuer  aux  impôts 
en  raison  proportionnelle  de  leurs  propriétés  et  facultés  ; 

(S.  —  Au  moyen  de  ce  que  dessus  les  aides  et  gabelles  (3),  etc., 
demeureront  supprimées  dans  ladite  province  de  Champagne 
où  le  sel  et  le  labac  rentreront  dans  le  commerce  ; 

9.  —  Que  les  barrières  seront  reculées  aux  frontières  et 
extrémités  du  royaume,  et  la  circulation  des  marchandises 
libres  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

10.  —  Que  ladite  province  de  Champagne  sera  chargée  de 
l'entretien  des  routes  et  chemins  établis  dans  son  arrondisse- 
ment, auquel  entretien  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
rentes,  les  nobles  et  tous  les  privilégiés  sans  distinction,  con- 


(1)  On  trouvera,  à  la  préface,  des  détails  sur  la  situation  économique  du 
vignoble  de  cette  région  et  le  commerce  du  vin  de  Champagne  dans  la  vallée 
delà  Marne,  d'Epernay  à  Dormans.  (Voir  page  lui.) 

(2)  L'article  G  du  présent  chapitre,  oublié  dans  l'original  par  son  rédac- 
leur  Dobsen,  a  été  ajouté  à  la  fin  du  présent  cahier  (voir  page  16). 

(3)  De  nombreuses  plaintes  avaient  déjà  été  portées  contre  les  fermiers 
des  aides  par  le  lieutenant  général  du  bailliage.    (Arch.  de  la  Marne,  C,  1118.) 


12  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

tribueront  comme  dit,  en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés  ; 
au  moyen  de  quoi  la  corvée  royale  en  argent  sera  supprimée  ; 
et  seront,  les  députés  de  la  province  de  Champagne,  requis 
d'observer  dans  l'assemblée  des  États  généraux  qu'il  pourrait 
être  plus  intéressant  aux  différentes  provinces  de  faire  payer 
l'entretien  des  grands  chemins  par  les  voyageurs  qui,  seuls,  les 
dégradent,  et  à  cet  égard  de  suivre  le  même  régime  qui  a  lieu 
en  Allemagne  et  sur  les  terres  de  l'Empereur  (1)  ; 

11.  —  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
actes,  dans  lequel  les  droits  seront  si  clairement  établis  que 
l'arbitraire  et  les  interprétations  ne  puissent  y  avoir  lieu  ;  les 
doubles  droits  supprimés,  il  n'y  aura  lieu  à  amende  que  poin- 
tes contraventions  ;  que  les  recherches  pour  les  droits  de  con- 
trôle ne  pourront  avoir  lieu  après  la  perception,  et  en  cas 
d'omission  de  perception,  la  prescription  sera  acquise  par  deux 
ans  à  compter  de  la  date  des  actes  passés  devant  notaires  et,  à 
l'égard  des  actes  sous-seings  privés,  du  jour  de  la  présentation 
au  contrôle  ; 

12.  —  Que  les  domaines  engagés  rentreront  dans  la  main 
du  Roi  en  remboursant  les  engagistes  ;  lesdits  biens  seront 
donnés  à  ferme,  et  le  prix  des  baux  versé  directement  au 
trésor  royal  ; 

13.  —  Qu'il  en  sera  de  même  des  échanges  faits  avec  le  Roi, 
non  encore  consommés  par  des  évaluations,  et  ceux  dont  les 
évaluations  n'ont  point  été  revêtues  de  lettres  patentes  dûment 
vérifiées  ; 

14.  —  Que  les  pensions  au-dessus  de  2.0(1(1  fr.  seront  réduites 
et  que  tous  les  pensionnaires  paieront  l'impôt  à  raison  de  leur 
pension,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

15.  —  Que  les  offices  de  finances  et  les  offices  militaires, 
ensemble  ceux  de  la  maison  du  Roi,  des  princes,  seront  sup- 
primés et  qu'il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  ainsi  qu'il 
plaira   à  Sa  Majesté  de  le  déterminer. 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  renseignements  fournis  en  note  du  cahier  de  Fro- 
mentières  (Cf .  Bailliage  de  Chàlons.p.  309,  note  1)  et  aussi  :Arch.  de  la  Marne, 
C,  2804.  —  Vignon  :  Étude  historique  sur  l'administration  des  voies  publiques 
en  France  aux  XVIIe  et  XVIIF  siècles  ;  3  vol.  gr.  in-8°,  Paris,  Dunod,  1862  ;  — 
et  le  mémoire  proposé  en  1778,  à  l'Académie  de  Chàlous,  sur  «  les  moyens  tes 
moins  onéreux  à  l'État  et  aux  peujdes  de  construire  e>  d'entretenir  les  grands 
chemins.  »  (Bibliothèque  de  Reims,  fonds  Dcullin  non  classé.) 
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Chapitre  1. 


De  la  Justice.  Art.  1er. —  Que,  conformément  à  l'article  loi) 
de  l'ordonnance  de  Rlois  (1),  la  vénalité  des  offices  de  judica- 
tures  sera  supprimée  à  perpétuité,  advenant  vacation  desdits 
offices  par  mort  ou  démission  ou  forfaiture,  et  dans  le  cas  de 
décès  on  démission  sera  pourvu  au  remboursement,  ainsi  qu'il 
appartiendra  ; 

2.  —  Que  les  élections  auxdits  offices  seront  rétablies  dans 
la  forme  des  ordonnances  laites  à  ce  sujet  ; 

3.  —  Que  les  offices  ministériels  seront  réduits  à  nombre 
compétent  ;  le  surplus  supprimé  par  mort  ou  démission  ; 

4.  —  Que  nul  ne  pourra  en  même  temps  être  pourvu  de 
deux  offices  royaux  ministériels,  et  ceux  qui  en  sont  actuelle- 
ment pourvus  tenus  d'opter,  sauf  remboursement  (2)  ; 

ô.—  Que  les  épiées  soient,  dès  à  présent,  supprimées,  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient  perçues,  et  la  justice 
rendue  gratuitement  aux  sujets  du  Roi,  sauf  à  pourvoir  les 
officiers  de  gages  suffisants ,  lesquels  seront  payés  sur  les 
droits  de  contrôle  et  papier  timbré  ; 

6.  —  Que  les  droits  du  Roi  sur  les  greffes  et  ceux  des  enga- 
gistes,  tant  sur  lesdits  greffes  que  sur  les  expéditions  des  actes 
devant  notaires,  seront  supprimés  en  remboursant  aux  enga- 
gistes  le  prix  de  leur  première   finance  ; 

7.  —  Que  la  procédure,  tant  civile  que  criminelle,  sera  sim- 
plifiée et  les  frais  modérés  ; 

8.  —  Que  les  offices  de  judicature,  soit  royaux,  soit  seigneu- 
riaux, seront  déclarés  incompatibles  avec  toute  espèce  d'emploi 
ou  commission  ; 

(1)  Ordonnances  de  Louis  XII,  de  murs  1498,  rendues  en  conséquence  d'une 
assemblée  de  notables  à  Blois  sur  la  réformation  de  la  justice  e!  l'utilité  géné- 
rale du  royaume.  (Registrées  au  parlement  de  Paris,  avec  modification  au  lit 
de  justice,  le  13 juin  1499.—  Isambert  :  Recueil  des  anciennes  lois,  ibid.,  t.  XI, 
p.  323.)  —  En  résumé,  l'article  KM)  de  cette  ordonnance  portait  que  «  dans  les 
procès  de  longue  discussion,  les  haillifs  et  sénéchaux  arbitreront  les  sommes 
dues  aux  conseillers  et  commissaires  pour  honoraires.  »  (Ibid.,  p.  328  et  362.) 

(2)  Dans  une  étude  manuscrite  que  nous  avons  rédigée  sur  le  bailliage  de 
Châtillon,  et  dont  nous  avons  déjà  publié  quelques  extraits  (v.  Bibliog.,  p.  9), 
nous  avons  traité  cette  question  de  la  multiplicité  des  charges.  Nous  ne  cite- 
rons ici,  comme  exemple,  que  le  beau-frère  même  du  rédacteur  du  cahier, 
l'avocat  Neveux,  qui  était,  à  la  fois,  on  l'a  vu,  notaire,  procureur,  conseiller 
du  Roi,  et  suhstitut  du  procureur  du  Roi  auprès  du  bailliage  de  Châtillon. 
(Voir  ci-dessus,  p.  7.) 
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9.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  bailliages  royaux  où  il  y  aura 
trois  juges  eu  titre,  le  pouvoir  de  juger  eu  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  100  livres  pour  les  causes  de  l'espèce 
énoncée  en  l'édit  de  septembre  1769  (1). 

10.  —  Que  les  huissiers  priseurs  seront  supprimés  et  leurs 
offices  réunis  à  ceux  des  huissiers  royaux  de  chaque  bailliage, 
lesquels  seront  tenus  de  se  cotiser  pour  rembourser  la  finance 
des  jurés-priseurs  dudit  bailliage  et  seront  autorisés,  pour  faire 
ledit  remboursement,  à  faire  tous  emprunts  nécessaires  aux- 
quels leurs  offices  seront  hypothéqués  par  privilèges  (2). 

Chapitre  5. 

De  la  Police.  —  Art.  1er.  —  Qu'il  sera  donné  des  lois  somp- 
tuaires  pour  arrêter  les  progrès  du  luxe  qui  s'est  étendu  jusque 
dans  les  campagnes  ; 

2.  —  Qu'il  sera  établi  dans  la  province  de  Champagne  des 
magasins  ou  greniers  publics  dans  lesquels  seront  conservés 
les  grains  des  années  d'abondance  pour  être  distribués  à  prix 
modique  et  servir  à  la  subsistance  du  peuple  dans  les  années 
de  disette. 

'A.  —  Que  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger  ne  sera 
permise  que  quand  les  Etats  provinciaux  jugeront  à  propos  de 
la  demander  ; 

4.  —  Qu'il  sera  aussi  établi  dans  ladite  province  des  ateliers 
de  charité  pour  occuper  les  pauvres  non  valides  et  prévenir  les 
dangereux  effets  de  la  mendicité  (.H)  ; 


(1)  L'édit  du  Roi  du  mois  de  septembre  1769,  registre  au  parlement  le  4  du 
même  mois  et  relatif  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  du  parlement 
de  Paris,  portait  que  ces  bailliages  et  senéehaussées  ne  pourraient  ■<  connaître 
en  dernier  ressort  des  causes  pures,  personnelles,  non  procédantes  de 
contrats  passés  sous  le  scel  royal,  et  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
4(1  livres.  »  {Recueil  d'édits  et  d'arrêts:  Bibliothèque  de  Reims.  X,  '2301,  t.  xxn, 
table  de  1769,  p.  4.  —  Arch.  jud.  du  Palais  de  justice  de  Reims.)  —  Cet  édit 
ne  se  trouve  pas  rapporté  dans  le  recueil  d'Isambert. 

(2)  Le  chapitre  «  de  la  justice  »  comprenait  un  onzième  article  rayé  sur 
l'original  du  cahier  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Qu'il  sera  établi  à  Troyes,  ville  capitale  de  la  Champagne,  séjour  des 
«  anciens  souverains,  où  ils  tenaient  leurs  Grands  Jours,  une  cour  de  justice 
«  pour  y  juger  en  dernier  ressort  et  en  toutes  matières  civile,  criminelle  et  de 
«  police,  les  contestations  des  habitants  de  la  Champagne,  et  que  dans  ladite 
«  cour  la  justice  y  sera  administrée  sans  frais.  » 

(3)  Voir  à  ce  sujet,  à  la  préface  (pages  xx-xxi).  l'état  des  ateliers'de  charité, 
dans  le  bailliage  de  Châtillou-sur-Marne. 
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5.  -  Que  la  liberté  individuelle  des  sujets  de  Sa  Majesté  sera 
assurée  par  la  suppression  des  lettres  de  cachet  el  des  ordres 
arbitraires,  sauf  à  établir  des  formes  promptes  pour  s'assurer 
de  la  personne  d'un  citoyen,  lorsque  la  sûreté  publique,  l'hon- 
neur des  familles  l'exigeront  ;  l'exéeution  de  ces  formes  sera 
confiée  aux  officiers  de  police  ; 

6.--  Qu'il  sera  établi,  si  l'ait  n'est,  dans  toutes  les  villes 
de  la  province,  et  notamment  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
bailliage,  des  prisons  sûres,  saines  el  commodes  pour  les  pri- 
sonniers tant  civils  que  criminels,  et  que  la  dépense  de  ces 
prisons,  ainsi  que  celles  pour  les  auditoires  royaux,  seront 
ordonnées  par  les  Etats  provinciaux  et  imposées  sur  tous  les 
propriétaires  et  habitants  de  la  province,  sans  distinction,  sans 
préjudice  des  prisons  seigneuriales  pour  lesquelles  les  seigneurs 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  faits  à  cet  égard  (1)  ; 

7.  —  Que  la  maréchaussée  sur  le  pied  militaire  sera  suppri- 
mée et  qu'il  sera  établi  dans  les  lieux  nécessaires,  des  officiers 
de  robe  courte  pour  faire  exécuter  les  ordres  de  la  police  dans 
chaque  arrondissement  (2)  ; 

Et  dans  le  cas  où  l'on  ne  jugerait  pas  à  propos  de  suppri- 
mer la  maréchaussée  qui  n'est  pas  assez  nombreuse  pour 
veillera  la  sûreté  et  à  la  police  des  différentes  villes  et  commu- 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  Î784-.  —  Prison  royale  de  Châtillon-sur-Marne. 

Arch.  de  la  Marne,  C,  -2011.  Cette  question  a  été  traitée  récemment  par 
M.  Demogue,  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  Lille,  dans  son 
étude  sur  la  criminalité  et  la  répression  en  Champagne  au  XVIIIe  siècle 
(Reims,  imp.  Mon  ce,  1909,  p.  (il?  à  90).  —  La  prison  de  Châtillon  appartenait 
pour  deux  cinquièmes  au  Roi  et  pour  le  surplus  au  duc  de  Bouillon  ;  les  offi- 
ciers du  bailliage  en  avaient  la  surveillance  et  nommaient  le  geôlier,  qui  ne 
recevait  aucun  gage. 

Ci)  La  maréchaussée  de  la  généralité  de  Châlons  se  composait  de  170  cava- 
liers répartis  en  34  brigades;  le  prévôt  général,  résidant  à  Châlons,  avait  sous 
ses  ordres  cinq  lieutenants,  dont  deux  à  Châlons  et  les  trois  autres  â  Reims, 
Troyes  et  Langres.  De  Châlons  dépendaient  15  brigades,  dont  une  â  Epernay 
et  une  â  Dormans.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1320  à  13'if).)—  En  1780,  ou  construisit 
des  casernes  de  maréchaussée  dans  ces  deux  villes.  Les  états  de  répartition  des 
dépenses  nous  apprennent  quels  étaient  les  villages  placés  sous  la  surveillance 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  brigades  :  la  maréchaussée  de  Dormans  avait 
Châtillon-sur-Marne,  Dormans,  Anthenay,  Baslieux,  Champvoisv,  Courthiézv, 
Cuchery,  Cuisles,  Festigny.  Igny-le-.Iard,  Leuvrigny,  Mareuil-le-Port,  Nesle 
Œuilly,  Olizy,  Rinson-Orquigny,  Passy-Grigny,  Reuil,  Soilly,  Troissy,  Van- 
diéres,  Verneuil,  Villers-sous-Châtillon,  et  Vincelles.  Celle  d'Kpernay  :  Bel  val, 
La  Neuville-aux-Larris,  Boursault,  Damery,  Fleury-la-Rivière,  Nanteuil-la- 
Fosse,  Saint-Imoges  et  Venteuil.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  212S  ci  2130.) 
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nautés  de  cette  province,  seront,  les  députés,  chargés  de  pro- 
poser aux  Etats  généraux  de  faire  ordonner  qu'il  sera  envoyé 
un  régiment  dans  chacune  [des]  grosses  villes  des  provinces  où 
l'état-major  ainsi  que  moitié  du  régiment  séjournera  et  que 
l'autre  moitié  dudit  régiment  sera  répartie  par  deux  ou  quatre 
soldats  dans  chaque  paroisse,  communauté  ou  ville,  à  raison 
de  leur  population,  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  faire 
observer  les  règlements  de  police,  lesquels  soldats  seraient 
changés  tous  les  six  mois. 

Art.  6  du  Chapitre  3(1).  Et  dans   le  cas  où   les  Etats 

généraux,  conjointement  avec  Sa  Majesté,  ne  jugeraient  pas  à 
propos  d'ériger  la  Champagne  en  pays  d'Etat,  sera,  le  Roi,  sup- 
plié pour  remplacer  tous  les  impôts  actuellement  existants  et 
dont  on  demande  la  suppression,  de  déterminer  un  seul  et 
unique  impôt  territorial,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sur 
chacun  arpent  de  terre,  pré,  vigne  et  bois,  lequel  impôt  tiendra 
lieu  de  tous  les  autres,  et  à  cet  effet  chaque  propriétaire  tenu 
de  fournir  une  déclaration  exacte  et  sincère,  de  lui  signée,  de 
toutes  ses  propriétés,  et  dans  le  cas  où  ladite  déclaration  serait 
reconnue  fausse,  que  les  biens  non  déclarés  soient  confisqués 
au  profit  du  Roi;  et  pour  les  particuliers  non  propriétaires 
ainsi  que  les  marchands  et  négociants,  ils  seront  imposés  par 
addition  à  la  capitation  en  raison  de  leurs  industries,  com- 
merces et  facultés. 

Dobsen,  Delacroix,   Pécheux,   Neveux,    Hacquart, 

Héloin,  Galssart,  etc 

Godinot,  lieutenant  général. 
(G-4  signatures.) 


AIGUIZY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Village  du 

Tardenois,  sur  la  petite  rivière   de   Semoigne,   entre  Goussancourt, 

diocèse  de  Soissons,  et  Romignv,  diocèse  de  Reims  ;   à  3  lieues  de 

Fère,  1  de  Ville-en-Tardenois,  2  de  Châtillon,  et  9  S.  E.  de  Soissons.  » 

-  Généralité    de   Soissons,    élection    de    Soissons,   subdélégation 


(1)  Article  ajouté,  à  la  tiu,  par  le  rédacteur  du  cahier,  l'avocat  Dobsen. 


Aic.rizv  17 

d'Oulchy-le-Château,   coutume    de    Vitry  ;  diocèse  de  Soissons, 

doyenné  de  Fère-en-Tardenois,  paroisse  Saint-Crépin  et  Sainl-Crépi- 
nien,  à  la  présentation  du  chapitre  de  Soissons;  —  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  et  direction  de  Soissons;  -  département  («les  aides)  de 
Braisne  ;  grenier  à  sel  de  Fère,  mesure  de  Châtillon. 

Aujourd'hui,  hameau  de  la  commune  de  Villers-Agron,  canton  de 
Fère-cn-Tardenois,  arrondissement  de  Château-Thierry  (Aisne)  (1). 

—  Dénombrement  :  1  <S  feux.  —  Recensement  de  1906  :  (avec  Villers- 
Agron). 

—  Seigneur  :  De  Blécourt  de  Semerville  (2). 
-  Curé  :  Antoine  Ourdry. 

—  Territoire  :  «  9  charrues  ;  terres  à  bœufs  difficiles  à  labourer  et 
produisant  3  1  froment,  1/4  méteil  et  seigle  ;  1  arpent  de  vignes  au 
seigneur,  40  arpents  de  bois  et  un  moulin.  » 

—  Impositions  :  Taille  de  1781  à  1787  :  440  livres  (en  1782)  à  520 
livres  (de  1783  à  1787).  —  En  1788:  taille:  520  livres;  impositions 
accessoires  :  435  livres  ;  capitation  :  380  livres  ;  total  :  1,335  livres. 

—  Dîmes  :  «  1/3  aux  dames  de  Longueau  (3)  de  Reims;  1/3  au  curé; 
1,3  à  L'Hôtel-Dieu  de  Soissons  ;  l'abbé  d'Orbais  (4)  a  1/6  sur  la  totalité. 
Le  même  abbé  a  1/10  sur  la  dîme  de  Forzy  (5),  dont  moitié  appartient 
au  seigneur  du  lieu  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu  de  Soissons  et  au 
curé.  Ce  dernier  a  toutes  les  novales  et  menues  dîmes  partout.  » 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  village  d'Aiguizy-Berthenay 
était  composé  de  15  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  —  Les  habitants  se  réuni- 
rent le  même  jour  sous  la  présidence  de  Nicolas  Larangot,  syndic  de 
la  municipalité.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas 
Martinet,  Nicolas  Legros,  Jean  -  François  Nivcrd,  Michel  Olivier, 
Claude  Brugnon,  Pierre  Franquet,  Claude  Lachambre.  Charles  Jean, 
qui  tous  le  signèrent.  —  Il  fut  écrit  par  Brugnon,  le  greffier.  —  Les 
députés  désignés  furent  :  Nicolas  Martinet  et  Jean-François  Niverd. 


Arch.  jud.   de   Reims,    ibid.,   A,   2:    procès-verbal;   —  B,  2   :    Cahier    de 
4  pages  cotées  et  paraphées  par  Larangot. 


(1)  Aiguizy,  qui  formait  autrefois  une  paroisse  avec  Berthenay,  fut,  par 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  mars  1790,  attribué  comme  commune 
au  département  de  la  Marne,  canton  de  Ville-en-Tardenois  ;  mais  dans  l'état 
de  l'an  II,  elle  fait  officiellement  partie  du  département  de  l'Aisne,  district  de 
Château-Thierry,  canton  de  Coulonges  ;  enfin,  par  ordonnance  royale  du  2  juin 
1819,  elle  fut  unie  à  Villers-Agron. 

(2)  L'état  des  tailles  de  1788  indique  <(  M.  de  Henneville.  » 
Ci)  Voir  le  cahier  de  Baslieux,  page  3(î. 

(4)  Voir  le  cahier  de  Boursault,  page  71. 

(3)  Les  trois  hameaux  voisins  d'Aiguizy,  Berthenay  et  Forzy  sont  ratta- 
chés aujourd'hui  à  Villers-Agron. 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  E,  '16  :  Ferme  de  Ber- 
thenay,  paroisse  d'Aiguizj-,  au  seigneur  d'Anthenay.  —  L,  8  :  Abbaye 
de  Longueau,  dîmes,  église  (1212-1751).  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  560  et 
580  :  Rôles  de  la  contribution  pour  les  travaux  des  routes  (1788-1789). 
—  E,  209  :  Plans  de  la  terre  et  seigneurie  d'Aiguizy  (1)  (1785). 


CAHIER 


Cahier  de  remontrances  de  la  communauté  du  Tiers  état 
d'Aiguizy-Berthenay  compris  aux  rôles  d'impositions  dudit  lieu. 

1er  Article.  —  Des  Privilégiés.  —  Sous  ce  nom  de  privilégiés, 
nous  comprenons  non  seulement  la  haute  noblesse,  mais  en 
général  tous  ceux  qui  jouissent  de  certaines  exemptions  pécu- 
niaires ;  ainsi  nous  ne  les  confondrons  pas  ;  nous  traiterons  de 
chaque  espèce  séparément. 

2.  — De  la  haute  Noblesse. —  Nous  respectons  cette  ancienne 
noblesse  qui  fait  le  lustre  et  le  soutien  de  l'Etat  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'on  les  dépouille  de  leurs  privilèges,  mais  nous  espé- 
rons qu'ils  voudront  bien  venir  au  secours  de  l'Etat,  et  qu'étant 
plus  puissants  que  les  autres  sujets  du  royaume  ils  seront 
aussi  plus  généreux. 

3.  —  De  la  Noblesse  plus  moderne.  —  Nous  voulons  qu'on 
examine  scrupuleusement  les  raisons  qui  leur  ont  mérité  ce 
titre.  Si  ce  sont  des  services  signalés,  tels  que  d'avoir  sauvé 
l'Etat  d'un  péril  imminent  ;  alors,  par  reconnaissance,  nous  les 
plaçons  au  rang  de  la  haute  noblesse.  Si,  au  contraire,  leur  titre 
ne  porte  que  sur  des  faveurs,  alors,  sans  les  dépouiller  de  tous 
leurs  privilèges,  nous  voulons  qu'on  les  restreigne  au  point  de 
n'avoir  qu'une  très  petite  part  aux  privilèges  des  nobles. 

4.  —  De  la  Noblesse  acquise.  —  Peut-être  ne  nous  exprimons- 
nous  pas  assez  clairement  :  par  noblesse  acquise,  nous  enten- 
dons celle  qu'entraînent  après  elles  certaines  places  que  l'on 
achète  à  prix  d'argent  ;  nos  petites  villes  fourmillent  de  ces 
petits  nobles  qui,  avec  25  ou  30,000  livres  une  fois  payées, 
jouissent  depuis  longtemps  d'une  rente  qui  les  a  remboursés 
au  centuple,  et  d'exemptions  qui   leur  produisent  une  double 


(1)  En  1785,  la  terre  et  seigneurie  d'Aiguizy  appartenait  à  Jean-Anne 
d'Haudoire  d'Aigreville,  vicaire  général  du  diocèse  de  Soissons,  prieur  de 
Savigny,  abbé   commendataire  de  l'abbaye  royale  de  Saiut-Yved    de  Braisne. 
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rente  ;  en  sorte  que  leur  argent,  qui  n'aurait  dû  leur  rapporter 
que  1,000  lianes,  en  rapporte  le  double. 

Nous  désirons  qu'on  rave  du  catalogue  des  privilégiés,  tous 
les  nobles  de  eetle  classe  el  qu'ils  soient  sujets  aux  mêmes 
charges  que  le  Tiers  état. 

ô.  —  Des  Nobles  mixtes.  -  Nous  rangeons  dans  celte  classe 
toutes  personnes  qui  jouissent  de  places  où  sont  attachés  des 
privilèges  et  qui  forment  un  corps  d'autant  plus  à  charge  à 
l'État  que  leur  nombre  est  plus  grand  que  celui  de  la  véritable 
noblesse  et  qu'ils  sont,  pour  l'ordinaire,  plus  riches  ;  nous 
désirons  qu'en  laissant  à  ces  personnes  le  rang  qui  les  distingue 
du  reste  du  Tiers  état,  leurs  biens  rentrent  dans  l'ordre  com- 
mun et  soient  sujets  à  toutes  impositions  royales. 

(3.  —  Des  Nobles  d'Etat. —  Par  nobles  d'État,  nous  entendons 
les  abbés,  les  religieux,  les  chanoines,  etc.  Le  vœu  public  est 
qu'on  donne  à  chaque  curé  1,200  livres,  et  que,  s'il  possède  au- 
delà,  ses  biens  rentrent  dans  l'ordre  de  la  roture  ;  nous  en 
disons  de  même  des  autres  privilégiés  ecclésiastiques  :  nous 
désirons  qu'on  accorde  à  ebaque  religieux,  abbé,  chanoine, 
1,200  livres,  et  que  le  reste  de  leurs  biens  rentre  dans  l'ordre 
commun,  comme  aussi  nous  désirons  qu'on  observe  stricte- 
ment les  anciennes  lois  de  l'Église  qui  défendent  de  posséder 
plus  d'un  bénéfice,  et  que  les  maisons  des  religieux  et  religieuses 
soient  composées  de  douze  personnes  au  moins,  les  autres  de 
trente. 

7.  —  Des  Aides.  —  Depuis  longtemps  nous  gémissons  sous  la 
tyrannie  de  ces  harpies  publiques  connues  sous  le  nom  de 
commis  aux  aides.  Nous  en  demandons  la  suppression  entière 
et,  pour  les  remplacer,  l'on  pourrait  charger  les  notables  de 
chaque  paroisse  de  faire  le  relevé  des  récoltes  après  la  ven- 
dange, et  alors,  suivant  le  cru  du  pays,  imposer  telle  somme 
par  pièce  ou  imposer  sur  les  arpents  de  vigne  ayant  égard  au 
sol  et  à  la  qualité  du  vin  (1). 

8.  —  De  la  Ferme  du  Sel  et  du  Tabac—  L'État  fait  des  pertes 
considérables  dans  la  perception  de  ces "deux  fermes.  Les 
employés,  qui,  la  plupart  du  temps,  jouissent  de  privilèges» 
coûtent   cher   à    l'Etat.  Nous    désirons   la    suppression    de    ces 


(1)  Nous  donnons,  à  la  préface,  des  renseignements  single   projet  de  sup- 
pression des  aides  présenté  à  rassemblée  d'élection  d'Épernay  en  1787. 
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deux   Termes,  et  l'Etat  ne  pourrait  que   gagner  en    mettant  un 
impôt  personnel. 

9.  —  De  la  Taille  el  des  Impositions  accessoires,  Capitalion, 
Cornées. —  L'on  pourrait  supprimer  les  tailles  et  impositions 
accessoires  en  réunissant  le  tout  en  un  seul  impôt  en  argent, 
savoir  tant  par  arpent,  et  quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien  en 
propriété,  on  pourrait  les  imposer  à  la  capitation  au  prorata  de 
leur   industrie. 

Quant  aux  corvées,  nous  en  demandons  l'abolition  comme 
servitude,  et  pour  l'entretien  des  chemins,  nous  proposons  de 
faire  payer  à  chaque  roulier  et  à  chaque  voiture  un  droit  qu'ils 
paieraient  au  prorata  de  la  route  qu'ils  auraient  à  faire  et  de  la 
pesanteur  de  leur  fardeau. 

10.  —  Chemins  de  communication.  —  Plusieurs  villages,  et 
en  particulier  Aiguizy,  ne  peuvent  se  défaire  de  leurs  denrées 
parce  que  les  chemins  qui  communiquent  de  villages  à  autres 
sont  très  mauvais.  Nous  voudrions  que  les  Etats  généraux 
prissent  un  arrangement  pour  faciliter  l'exploitation  des  den- 
rées d'un  village  à  autre  (1  ). 

11.  —  De  la  Justice.  —  Nous  désirons  qu'on  fasse  une  réforme 
dans  le  Code,  tant  civil  que  criminel,  et  nous  voulons  qu'il  ne 
soit  jamais  permis  de  prolonger  un  procès  plus  longtemps  que 
six  mois  et  que  l'on  condamne  les  officiers  de  justice  à  dédom- 
mager les  parties  plaignantes  lorsque  ledit  terme  sera  expiré 
avant  que  l'affaire  soit  jugée.  Nous  voudrions  aussi  que  les 
places  au  barreau  ne  fussent  plus  vénales,  mais  au  concours,  et 
qu'aucun  praticien  ne  pût  occuper  qu'une  place. 

12.  —  Du  Luxe.  —  Le  luxe  lait  tous  les  jours  des  progrès  ; 
l'on  ne  peut  plus  distinguer  le  domestique  d'avec  le  maître,  le 
seigneur  d'avec  l'artisan,  ce  qui  ruine  les  familles  et  l'Etat. Nous 
demandons  qu'on  fasse  des  lois  sompluaires,  surtout  sur  les 
bijoux,  en  sorte  qu'un  laquais  ne  puisse  pas  porter  autant  d'or 
et  d'argent  sur  lui  qu'en  eût  porté,  il  y  a  cinquante  ans,  le  plus 
grand  seigneur;  nous  en  disons  de  même  des  habits  et  des 
meubles. 

Fait,   résumé,    arrêté,    signé    en    l'assemblée   du   Tiers   état 


(l)ArcTi.  de  l'Aisne,  C,  500  et  580. 
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d'Aiguizy-Berthenay,  présidée  par  Nicolas  Larangot,  syndic  de 
la  municipalité  dudit  lieu,  ce  25  février  17<su. 

Charles  Jean,   Martinet,  Olivier,  Niverd,  Lachamrre, 
LEGROS,  Claude  BRUGNON,  greffier,  FRANQUET. 

Vu  et  vérifié  ledit  cahier  contenant  douze  articles  en  quatre 
pages,  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  page. 

Larangot,  syndic. 


ANTHENAY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne,  aux  confins  de  cette  province  et  du  Tardenois,  sur  le 
bord  d'une  montagne,  entre  Olizy  et  Passy-Grigny,  à  t  lieue  de  Chà- 
tillon,  2  de  Dormans,  4  d'Épernay  et  de  Fère  et  10  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  deVitry  ;  — 
diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Châtillon-sur-Marne,  paroisse  Saint- 
Svmphorien,  à  la  présentation  du  chapitre  cathedra!  de  Soissons  ;  — 
grenier  à  sel  et  direction  d'Épernay  ;  département  (aides)  et  mesure 
de  Chàtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Châtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  30  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
que. —  Population  :  06  hommes,  55  femmes,  9  garçons  et  7  filles,  soit 
137  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  159  habitants. 

—  Seigneur  :  Alexandre-Denis  Bocquet  d'Anthenay,  écuyer,  con- 
seiller du  Roi,  président,  trésorier  au  bureau  des  finances  et  Chambre 
des  domaines  de  la  généralité  de  Châlons  (1). 

—  Curé  :  Pierre  Vcrgeat  (2). 

—  Territoire:  1,500  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins,  38 


(1)  Bocquet  d'Anthenay  naquit  à  Ay  le  2  décembre  1748,  se  maria  à  Reims 
(paroisse  Saiut-Hilaire),  le  11  décembre  1775,  à  Françoise-Félicité  Sutaine,  et 
mourut  à  Epernay  le  13  décembre  1829; 

Il  lit  défaut  à  l'Assemblée  de  la  noblesse  des  bailliages  réunis  de  Sézanne 
et  Chàtillon,  mais  comparut  à  celle  de  Chàlons-sur-Marne,  après  avoir,  par 
excès  de  scrupules,  demandé  l'avis  de  Necker  et  de  Barentin,  garde  des  sceaux, 
qui  répondirent,  les  14  et  lô  mars  178'.),  que  la  noblesse  lui  était  acquise.  Il 
obtint  le  17  janvier  1817  des  lettres  royales  confirmât ives.  (Arch.  de  ta  Marne  : 
fonds  des  États  généraux  non  classés  :  Baillicuje  de  Châlons  :  dossier  A.  — 
Menu  :  Pierre  Biston,  avocat  à  Épernay,  Châlons-sur-Marne.  1891,  in-12.) 

(2)  Pierre  Vergeat  fit  parvenir  à  l'Assemblée  du  clergé  des  «  doléances 
particulières  »  que  nous  reproduisons  à  la  préface.  (Voir  aussi  le  procès-ver- 
bal et  le  cahier  du  Clergé.) 
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de  prés,  45  de  bois,  73  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  2,766  boisseaux 
de  froment  (1  2  pour  1);  5,533  (3  pour  1)  d'avoine.  —  7  laboureurs 
ayant  charrue.  —  73  chevaux  ;  108  bêtes  à  cornes;  695  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3>  4''  ;  de  la  capitation  et  des 
impositions  accessoires  :  31  sols  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 

1788  :  taille  :  415  livres  (en  1780)  à  500  livres  (en  1779  et  1788).  —   En 

1789  :  taille  :  500  livres  ;  impositions  accessoires  :  402  livres  ;  capitation  : 
378  livres  ;  total  :  1,280  livres  (avec  les  6  deniers  pour  livre  de  la  taille, 
droits  de  quittances,  4  deniers  pour  livre  de  la  capitation  et  acces- 
soires, rejet  :  1,307'  10s)  ;  —  revenus  imposables  :  2,970  livres,  dé- 
duction faite  de  70  livres  de  rentes  passives.  —  (Taille  principale  au 
taux  commun  de  l'élection  :  446  livres)  (1). 

—  Dimes  :  «  Au  chapitre  cathédral  de  Soissons, [aux  dames  de  Lon- 
gucau  (2)  de  Reims,  aux  religieux  d'Orbais  (3)  et  à  l'abbé  du  Val- 
Secret  (4).  Le  curé  a  un  tiers  sur  la  totalité  pour  portion  congrue  avec 
supplément  ».  

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  village  d'Anthenay  était 
composé  de  3<>  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
fut  lu  et  publié  le  L1  mars  1 789.  —  Les  habitants  se  réunirent  le  même 
jour  sous  la  présidence  de  Félix-Louis  Héloin,  bailly,  juge  d'Anthe- 
nay,  assisté  de  son  greffier  ordinaire,  Grenet.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Claude-Henry  Chardonnet,  procureur  syndic  ; 
Louis  Brugnon,' Philippe  Savoie,  Nicolas  Bertilleux  fils,  Jean-Baptiste 
Pincenet,  Nicolas  Bertilleux  père,  et  François  Lefort,  «  dont  quatre 
laboureurs  et  deux  bourgeois  »  ;  —  Claude  Norget  père,  Jean  Philippe, 
Pierre  Ligour,  Claude  Norget  fils,  Jean-Louis  Lacert,  Charles  Dair, 
Bemi  Dérouillât,  Jean  Bouchet,  Charles  Leveau,  François  Joyaux, 
Claude-Symphorien  Sauvage,  Joseph  Bideaux,  Jean-Baptiste  Leveau, 
Jacques  Ancir,  Pierre  Darviller,  Claude  Dousset,  tous  manouvriers  ; 
—  Jean-Gabriel-Joseph  Cazé,  greffier.—  Les  députés  désignés  furent  : 
Louis  Brugnon  et  Nicolas  Bertilleux  père. 


Arch.  jud.    de  Reims,  ibid.,   A,   :i  :    procès-verbal.    —   h,   3   :  cahier  de 
trois  pages  cotées  et  paraphées  par  Héloin. 

Sources   doc.    acc.    ■-    Arch.   de    la    Marne,    C,    .">/'/   :    Arrêt    du    Con- 


(1)  <(  Cette  communauté,  ajoutent  les  officiers  de  l'élection,  a  des  usages  et 
peut  supporter  son  imposition.  »  (Ai eh,  de  la  Marne,  C,  796.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Baslieux,  page  3(5. 
Ci)  Voir  le  cahierjte  Boursault,  page  71. 

(4i  Abbaye  d'hommes,  ordre  de  Prémontré,  située  dans  un  petit  vallon  à 
une  demi-lieue  X.  de  Château-Thierry  sur  la  route  de  Soissons  ;  elle  fut 
fondée  par  Thibault  IV  en  1130  et  placée  d'abord  dans  le  château  de  la  ville, 
puis  transférée  en  1140  dans  le  lieu  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  Révo- 
lution ;  cette  maison  comprenait  ',)  à  10  religieux  qui  possédaient  6  cures  dans 
le  diocèse  de  Soissons. 
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set!  concernant  les  liions  usagés  d'Anthenay.  —  ('.,  526  :  Adminis- 
tration de  la  communauté  ;  rivalité  entre  la  classe  des  laboureurs 
el  celle  des  manouvriers  au  sujet  de  la  municipalité  ;  demande  an 
partage  des  terres  communes  (1)  ;  décisions  à  ce  sujet  ;  comptes  des 
syndics.  —  (',  816-951  :  Impositions.  C,  t799  :  Église  et  presbytère. 
—  C,  ?1(>!)  :  Requêtes  pour  décharges  de  taille  (1785).  —  E,  h6  à  '/,s  : 
Biens  du  seigneur  Bocquet  d'Anthenay  ;  ferme  de  Berthenay,  vignes, 
etc.  —  L,  !)  à  //  :  Abbaye  de  l.ongucau  :  domaines,  terres,  prés 
(1271-1784)  ;  dîmes  (XII1  S.-1664)  ;  rente  duc  par  le  seigneur  (1292-1772). 


C  A  H  I  E  11  (2) 

Cahier  des  remontrances  et  demandes  du  Tiers  état  du  village 
el  communauté  d'Anthenay,  pour  satisfaire  au  règlement 
fait  par  le  Roi  par  sa  déclaration  rendue  le  24  janvier  1789. 

Chapitre   1er. 

Concernant  la  Noblesse.  —  Que  les  édits,  règlements  portant 
l'établissement  d'une  noblesse  militaire  seront  ponctuellement 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  que 
les  nobles  entreront  de  plein  droit  au  service  en  qualité  d'offi- 
ciers, et  les  roturiers  ne  pourront  prétendre  à  celte  qualité  qu'ils 
n'aient  eu  deux  ans  de  service  comme  soldat,  caporal  ou  sergent  ; 
que  même  les  nobles  pourront,  sans  déroger  à  leur  noblesse, 
faire  le  commerce  soit  en  gros,  soit  en  détail,  et  exercer  l'agri- 
culture tant  en  propriété  qu'en  admodiation  (3). 

Chapitre  2. 
Concernant  l'Eglise.  —  Que  le  sort  des  curés  et  surtout  des 


(1)  Trois  classes  d'habitants  existaient  à  Anthenay  :  celle  des  laboureurs 
était  fréquemment  en  lutte  avec  celle  des  manouvriers  pour  l'administration 
de  la  communauté  ;  le  subdélégué  d'Épernay  proposa  à  l'Intendant  de  nommer 
d'office  un  syndic  du  corps  des  artisans,  dans  l'espoir  de  faire  cesser  la  rivalité 
des  deux  autres  classes.  —  La  question  des  pâturages  communs  situés  sur  la 
hauteur,  et  pour  lesquels  les  habitants  payaient  au  seigneur  un  septier 
d'avoine  par  ménage,  souleva  également  des  contestations  ;  à  la  date  du 
23  janvier  1780,  une  délibération  du  corps  des  habitants  décida  le  partage  des 
terres  communes  et  usagéres  et  leur  défrichement.  Le  seigneur,  Bocquet,  s'y 
opposa;  l'Intendant,  tout  en  annulant  la  délibération,  autorisa  cependant 
l'adjudication  à  loyer  de  12  arpents  de  ces  usages.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  526. 
—  Enquêtes  sur  les  défriebements,  ibid.,  C,  433.J 

{'2)  Le  cabier  d'Anthenay  paraît  être  un  résumé  de  celui  de  Cbàtillon-sur- 
Marne.  Çà  et  là,  on  trouve  certaines  pbrases  qu'on  a  déjà  lues  dans  le  cahier 
du  chef-lieu. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Chàtillon,  art.  L1  du  chapitre  II,  page  10. 
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curés  de  campagne  sera  porté  au  moins  à  1,200  livres  de  revenus, 
non  compris  les  offrandes,  oblations,  fondations,  creux  de  la 
fabrique  et  casuels  ;  et  sera  le  revenu  des  cures  excédant  1,200 
livres  réduit  à  ladite  somme  et  réparti  sur  celles  dont  le  revenu 
est  moindre  ;  en  cas  d'insuffisance,  y  sera  pourvu  ainsi  que 
pour  le  revenu  des  dîmes. 

La  réunion  de  toutes  les  communautés  religieuses,  tant 
hommes  que  filles,  n'étant  composées  que  de  6  à  7  profès,  seront 
supprimées  et  leurs  biens  réunis  au  domaine  du  Roi.  Les  reli- 
gieux supprimés,  transférés  dans  des  maisons  de  leur  ordre 
pour  y  composer  une  communauté  de  20  membres,  afin  que  la 
régularité  y  soit  exactement  observée,  et  les  pensions  desdits 
religieux,  dont  les  communautés  se  trouveront  supprimées, 
payées  et  les  fondations  acquittées  sur  leurs  revenus  (1). 

Chapitre  3. 

Concernant  la  Finance.  —  Il  serait  nécessaire  pour  tous  les 
sujets  du  Roi  et  l'intérêt  de  Sa  Majesté  qu'il  n'existe  que  peu 
d'employés,  qui,  par  leurs  appointements  considérables,  rédui- 
sent incontestablement  les  revenus  du  Roi;  et  en  supprimant  un 
grand  nombre,  ainsi  que  les  droits  en  définitif,  il  en  reviendrait 
au  coffre  du  Roi  un  fonds  beaucoup  plus  considérable. 

Les  gabelles  doivent  entrer  aussi  dans  la  suppression.  Le  sel 
ferait  une  partie  du  commerce,  et  se  distribuerait  au  peuple  à 
moindre  prix  qu'il  se  vend  aujourd'hui.  Les  officiers  de  ces 
gabelles,  ainsi  que  les  employés,  étant  de  même  supprimés  et 
leurs  gages  anéantis,  il  reviendrait  aussi  à  Sa  Majesté  une 
somme  annuelle  et  plus  considérable  à  son  trésor  royal. 

Chaimtke  4. 

Pour  la  Justice.  Faire  un  règlement  pour  simplifier  la 
procédure,  qui  aujourd'hui  devient  la  ruine  du  peuple,  si  cela 
n'était  arrêté,  de  même  que  les  droits  de  contrôle  et  de  greffe  ; 
établir  des  juges  connus,  non  seulement  pour  leur  talent,  encore 
autant  par  la  délicatesse  de  leur  désintéressement  pour  juger 
sans  aucun  droit,  vacation  ni  épices,  les  différentes  contesta- 
tions qui  s'élèveraient   contre  les   parties    et  qui  leur  seraient 


(1)  Voir  les  articles  2  et  3  du  chapitre  I  du  cahier  de  Chàtillon  (page  9). 
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proposés  par  elles  verbalement  ou  par  mémoire,  ou  sans  avoir 
besoin  de  procureur,  et  serait  payée  annuellement  une  somme 
honnête  à  chacun  des  juges  on  commissaires.  —  Réformer  un 
grand  nombre  d'huissiers,  répandus  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes, qui,  plusieurs  d'entre  eux  peu  délicats  pour  faire  des 
frais,  tels  que  des  exprés  de  voyages,  transports,  et  non  vrais, 
deviennent  la  ruine  du  débiteur  et  souvent  du  créancier  ;  alors, 
faire  à  cet  effet  aux  huissiers  une  taxe  par  chaque  lieue,  leur 
enjoindre  de  tenir  registre  jour  par  jour  des  exploits  donnés, 
visés  par  les  juges  des  lieux,  à  leur  défaut  curés  ou  syndics. 

Chapitre  5. 

Art.  1er.  —  Il  conviendrait  de  supprimer  les  impôts  pour  les 
corvées  qui,  comme  l'on  sait,  sont  onéreux  pour  les  personnes 
de  la  campagne,  qui  profitent  le  moins  du  bénéfice  des  routes, 
et  pour  leur  entretien  le  mieux  serait  d'établir  des  barrières  à 
trois  lieues  de  distance  les  unes  des  autres,  où  il  serait  payé  un 
droit  (1). 

2.  —  Il  serait  nécessaire  que  Sa  Majesté  soit  très  humble- 
ment suppliée  que  la  province  de  Champagne  soit  régie  en  pays 
d'Etat,  tel  que  cela  se  fait  en  Dauphiné. 

3.  —  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du  Roi, 
dans  la  proportion  de  leur  faculté,  sans  distinction  de  rang  ni 
d'état.  Pour  cela,  abolition  de  tout  privilège  personnel;  l'impôt 
en  nature  est  le  plus  juste  et  le  moins  onéreux  dans  sa  percep- 
tion pour  le  contribuable,  qui  paie  sans  frais. 

4.  —  Défendre  aux  administrateurs  des  domaines  toutes 
recherches  sur  les  actes  une  fois  contrôlés. 

Et  ont  les  habitants  signé,  avec  nous  notre  greffier,  — ensem- 
ble le  sieur  Brugnon  et  Bertilleux  père,  députés,  les  autres  habi- 
tants nous  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  après  lecture 
faite,  et  avons  coté  les  pages  du  présent  cahier  par  première  et 
dernière  de  même  paraphé,  de  nous  fait,  arrêté  le  1er  mars  1789. 
Gazé,    Dousset,    Norget,    Philippe,    Leveau, 

Devoltllet,    etc , 

Chardonnet,  syndic,  Héloix,  Grenet. 
(18   signatures.) 


(1)  Voir  le  cahier  de  Fromentiéres  {Bailliage  de  Châlons,  p.  30!)),  et  le  cahier 
de  Chàtillon-sur-Marne,  p.  12. 
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AOUGNY  0) 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  5  lieues 
1  2  de  Reims.  »  (2) 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint-Remy,  à  la  pré- 
sentation de  l'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims  ;  —  eaux  et  forêts  de 
Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  52  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  91  hommes,  89  femmes,  30  garçons  et  28  filles, 
soit  238  habitants.  —  Recensement  de  1906:  132  habitants. 

—  Seigneur  :  Alphonse-César-Emmanuel-François,  marquis  de 
Miremont,  chevalier  seigneur  de  Rerrieux,  Bel  val,  Gondelancourt, 
Aizelles,  La  Bricogne,  Saint-Ftienne-sur-Suippe,  Auménancourt-le- 
Grand,  Le  Plessier,  Aougny,  Forzy,  Berthenay,  Mont-Saint-Pierre, 
Coulommcs-la-Montagne,  Thillois,  Cernay,  Brouillet  et  Téron  en  par- 
tie ;  demeurant  à  Reims  (3). 

—  Curé  :  Joseph  Boulanger  (4). 

—  Territoire  :  1,314  arpents  de  terres  labourables,  12  de  jardins, 
55  de  prés,  63  de  bois,  55  de  terres  d'usage  et  41  de  terres  incultes.  — 
Récolles  :  13,095  boisseaux  de  froment  (3  pour  1)  ;  340  de  seigle  (3  pour 
1);  218  d'orge  (3  pour  1);  17,550  d'avoine  (4  pour  1). 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
0821  .V.  -  En  1750  :  769'  5*  3<L  —  En  1774  :  1,028  livres.  —  En  1789  : 
taille  :  498  livres  ;  impositions  accessoires  :  401  livres  ;  capitation  : 
376  livres  ;  total  :  1,275  livres. 

—  Dimes  :  1/4  aux  religieux  de  Saint-Denis  de  Reims,  1/4  au  curé, 
et  moitié  aux  Dames  de  Longueau  (5). 


(1)  Autrefois,  l'orthographe  du  nom  de  ce  village  était  «  Ogny  »  ;  c'est 
ainsi  qu'on  l'écrivait  encore  en  1789. 

Ci)  «  La  maison  du  seigneur,  où  est  un  fermier,  se  trouve  à  un  demi-quart 
de  lieue.  Beau  chemin.  La  paroisse  est  assez  ramassée.  »  (Enquête  de  1774- 
Arch.  de  lu  Marne  :  fonds  de  l'Archevêché,  G,  257.) 

(3)  Alphonse-César-  Emmanuel-  François  de  Miremont,  fils  de  Charles- 
Alphonse  de  Miremont  et  de  Marie-Françoise  de  Fay  d'Athis,  était  le  père  du 
député  de  la  Nohlesse  du  bailliage  de  Vermandois  aux  Etats  généraux,  Jean- 
François-Charles-Alphonse  de  Miremont,  né  le  18  décembre  1755,  mort  à 
Reims  le  8  octobre  1815.  (Arch.  de  l'Aisne,  H,  260.) 

(4)  L'abbé  Boulanger  venait  de  Champlat;  il  était  prêtre  dans  le  diocèse 
depuis  le  17  juillet  1779. 

(5)  Voir  le  cahier  de  Baslieux,  page  36. 
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ANALYSE  DU  PHOCÈS-VERAL.  -  Le  village  d'Ogny  était  composé 
de  52  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  Fut  lu  et 
publié  le  dimanche  1"  mars  178!)  «  par  le  desservant  de  Lagery,  à 
cause  de  l'indisposition  du  cure  du  lieu.  ».—  Le  surlendemain,  'A  mars, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Clément  Ducanoy, 
praticien  en  la  justice  d'Ogny.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Adrien  Chopin,  Jean  Savoy,  Antoine  Niverd,  Thomas  Gau- 
tier, Nicolas  Pasquier,  Pierre  Vincent,  Daniel  de  La  Bruyère,  Barthé- 
lemi,  Nicolas  Sarazin,  Claude-Henry  Sarazin,  Jean-Louis  Lagarde, 
Pierre  Adam,  Jacques  Coutelet,  Claude  Ancien,  Charles  Coutelet,  Pierre 
Auge,  Louis  Dervin,  Henry  Gobencé,  Claude  Lequart,  Michel  Lequart, 
Antoine  Camu,  Louis  Lebon,  Louis  Chopin,  Jacques  Philippe,  Médard 
Cazé.  —  Les  députés  furent  Adrien  Chopin  et  Jean  Savoy. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A.  '/  :  Procès- verbal. —  B.  h  :  Cahier  de  3  pages 
non  cotées  ni  paraphées. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  95k  :  Impositions.  — 
C,  1799  :  Église  et  presbytère.  —  C ,  2198  :  Rôles  des  tailles 
1702-1774).  —  C,  28U:  Industrie.--  G,  I,  (fonds  de  V  Archevêché), 
257  :  Cure  et  fabricpie  d'Aongny  ;  biens,  revenus,  dîmes  ;  enquête  de 
1774,  etc.  —  Fonds  des  abbayes  d'Avenay,  de  Saint-Denis  de  Reims, 
de  Longneau  (dîmes,  L.  30-1212-1287)  et  d'Igny  (non  classés).  —  Arch. 
de  l'Aisne,  B,  36S1  et  H,  1563  :  Fermes  et  bois  dépendant  du  prieuré 
de  Notre-Dame  de  Rraisne  (16Ô5-1774).  —  Les  liasses  de  la  justice 
d'Aougny  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne  (non  classées). 


CAHIER 

Cahier  des  demandes  et  représentations  que  fait  la  paroisse 
d'Ogny,  rédigé  lors  de  l'assemblée  tenue  pour  nommer  ses 
députés  pour  parvenir  à  choisir  les  électeurs  pour  les  Etats 
généraux. 

Impositions  (1).  —  1°  Le  vœu  de  la  paroisse  est  d'obtenir  de 
la  bonté  du  Souverain  que  la  province  soit  régie  par  des  Etats 
particuliers,  tels  que  ceux  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à 
celle  du  Dauphiné,  et  sur  le  régime  adopté  par  cette  province  ; 

2°  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôts  entre  tous  les  sujets  du  Roi 
dans  la  proportion  de  leurs  Facultés,  sans  distinction  de  rang  et 
d'état,  et  à  cet  elle!,  abolition  de  tous  privilèges  et  exemptions 
pécuniaires  ; 


(1»  Le  cahier  d'Aougny  s'est  inspire-  de  celui  de  Baslienx  (page  'M)  dont 
il  résume  quelques  doléances.  Les  deux  premiers  articles  ci-dessus  en  sont 
un  extrait  intégral. 
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On  désirerait  que  dans  le  nouvel  impôt  qui  sera  établi,  les 
droits  d'aides  y  fussent  confondus  ;  mais  si  cet  arrangement  ne 
peut  avoir  lieu  et  que  la  capitation  fût  dans  le  cas  de  subsister, 
mettre  sur  ce  dernier  impôt  une  addition  qui  rendît  au  Roi  ce 
qui  revenait  dans  ses  coffres  par  la  régie  des  aides  qui  serait 
supprimée  ; 

3°  Supprimer  l'impôt  pour  les  corvées,  qui  est  onéreux  aux 
habitants  de  la  campagne,  qui  sont  ceux  qui  profitent  le  moins 
du  bénéfice  des  routes;  mais,  pour  leur  entretien,  établir  des 
barrières  où  serait  payé  un  péage  pour  subvenir  à  cette  dépense  ; 

4"  Supprimer  également  la  taille  et  la  capitation  sur  l'indus- 
trie des  hommes,  surtout  sur  la  classe  la  plus  indigente  ; 

Justice.  —  1°  Faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procé- 
dure qui  est  aujourd'hui  un  dédale  dont  personne  ne  connait 
les  issues  ; 

2°  Accorder  à  la  province  un  tribunal  souverain  pour  y 
régler  les  procès  ; 

3°  Réduire  les  justices  seigneuriales  à  la  connaissance  des 
droits  de  la  seigneurie,  de  la  police,  acte  de  tutelle  et  des 
dégâts  ; 

En  outre,  que  les  gabelles  soient  supprimées,  et  dans  le  cas 
où  ladite  suppression  n'aurait  pas  lieu,  que  la  paroisse  d'Ogny 
soit  autorisée  à  lever  le  sel  à  Fère-en-Tardenois  au  lieu  que  de 
e  lever  à  Reims,  à  cause  de  la  longueur  du  chemin. 

Ducanoy,    Chopin,    Savoy,    Pasqiter,    Niverd,    Sarazin, 
Gautier,  Barthélemi,  etc (24  signatures.) 


AUBILLY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE  (1). 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry 


(1)  «  Le  village  n'a  point  de  hameaux;  il  y  a  une  demi-lieue  de  distance 
de  la  paroisse  de  Bouleuse  et  autant  de  celle  de  Méry.  Les  chemins  pour  y 
aller  tant  de  Méry  que  de  Rouleuse  sont  très  difficiles  ;  il  va  un  ruisseau  à 
passer  de  l'un  ou  l'autre  endroit  pour  y  aller,  et  souvent  il  y  a  heaucoup  à 
risquer  même  à  cheval  pour  y  aller,  lorsque  les  eaux  sont  répandues.  Le 
diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse  est  environ  d'une  demi-lieue,  pris  d'une 
extrémité  à  l'autre.  »  (Enquête  de  1774.  —  Aich.  de  la  Marne,  G,  I,  2jj.) 
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diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  <lc  Sainte  Gene- 
viève (Annexe  de  Méry)  ;  eaux  et  forêts  de  Reims  (1). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims. 

Dénombrement  de  1  î  ', .'.'- 1789  :  15  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Pepulation  :  Il  hommes,  30  femmes,  10  -arçons  et  7 
tilles,  soit  88  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  80  habitants. 

-  Seigneur  :  Pierre-Etienne  Leleu,  chevalier,  seigneur  d'Aubilly, 
Thoisy-le-Bailly  et  Berneuil,  demeurant  au  château  d'Aubilly  (2). 

—  Cuvé  :  Jean-François-Marie-Xavier  Marion,  curé  de  Poilly,  des- 
servant d'Aubilly  (3). 

—  Territoire  :  171  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins,  12 
de  prés,  10  de  vignes,  55  de  bois,  18  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
1,400  boisseaux  de  froment  (3  1  2  pour  1)  ;  1,190  de  seigle  (4  pour  1)  : 
ion  d'orge  (5  pour  1);  6,171  d'avoine  (5  pour  1)  ;  25  muids  de  vin 
(4  en  1773).  —  1  laboureur  ayant  charrue.  —  11  chevaux  ;  31  bètes  à 
cornes  ;  20b  bétes  à  laine. 

-  Impositions  :  En  17U2  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
l.")3i  5s.  —  En  1750  :  159"  7s.  —  En  1775  :  taille  et  capitation  réunies  : 
4301  12-  6'".  —  En  1789  :  taille  :  203  livres  ;  impositions  accessoires  : 
1G3  livres  ;  capitation  :  153  livres  ;  total  :  510  livres. 

—  Dimes  (4)  :  1  3  à  l'Archevêque  de  Reims,  1  3  à  l'abbé  d'Hautvil- 
lers  (5),  1  3  aux  religieuses  de  Longueau  (0). 


(1)  D'après  L'enquête  de  1774;  -  le  cahier  indique  «  eaux  et  forêts  de 
Soissons  »  ;  voir  ci-après  (page  30).  —  Ces  juridictions  étaient  du  reste  con- 
testées. 

(2)  Pierre-Etienne  Leleu  naquit  au  château  d'Aubilly,  où  il  mourut  le  5 
mars  1810  â  79  ans.  Il  fut  receveur  des  tailles  à  Reims. 

Ci)  L'abbé  Marion  était  auparavant  vicaire  indépendant  desservant  Jouy 
et  Pargny.  —  L'annexe  d'Aubilly  avait  été  desservie  par  Houleuse,  puis  par 
Poilly  à  la  demande  du  curé  de  Méry,  qui  avait  déjà  la  desserte  de  Prémecy. 
c<  La  desserte  d'Aubilly,  dit  l'enquête  de  1774,  produit  à  celui  qui  en  est  chargé 
12  septiers  de  froment  et  12  septiers  d'avoine  ;  le  cure  de  Méry,  s'en  réservant 
.3  de  chaque  espèce,  ce  qui  fait  pour  le  total  15  de  froment  et  15  d'avoine.  Cette 
réserve  est  fondée  sur  son  droit  de  curé  ;  il  ne  fait  cependant  aucune  fonction 

dans  cette  église,   même    les    jours  de  fête Le  froment  et  l'avoine    sont 

livrés  à  la  mesure  de  Reims  sans  écuelles,  ce  qui  diminue  le  total.  —  Le  pré- 
ciput  est  livré  par  les  fermiers  de  la  dîme.  Le  casuel  produit  au  plus  S  livres.» 
(Réponse  du  desservant  de  Houleuse  a  l'enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la  Marne: 
fonds  de  l'Archevêché,  G,  255.) 

(4i  Une  part  des  dîmes  était  jusqu'en  1779  affectée  au  collège  des  Bons- 
Enfants  de  Reims.  (Arch.  de  ta  Marne,  D.  99.' 

(5)  Abbaye  d'hommes  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  fondée  vers  fi22  au  diocèse 
de  Reims,  sous  l'invocation  de  saint  Pierre,  et  qui  doit  surtout  sa  célébrité 
a  son  modeste  cellerier  Dom  Pérignon,  «  l'inventeur  du  vin  de  Champagne  », 
né  à  Sainte-Ménehould  en  1638,  mort  à  l'abbaye  le  14  septembre  171.-). 
(Manceaux  :  Histoire  de  labbaije  et  du  village  d'Haulvillers,  Épernay,  imp. 
Doublât,  1880,  3  vol.  in-8».  Sur  les  dimes  de  l'abbaye,  voir,  t.  II,  p.  287.) 

(6)  Voir  le  cahier  de  Baslieux,  page  36. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL.  —  Le  village  d'Aubilly  était  com- 
posé de  16  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut 
lu  et  publié  le  25  février.  —  L'assemblée  des  habitants  eut  lieu  le 
lundi  2  mars  1789,  sous  la  présidence  de  Charles  Rayxot,  ancien  pra- 
ticien. —  Le  procès-verbal  n'indique  pas  les  noms  des  habitants  qui 
comparurent.  Cependant,  ceux  qui  signèrent  avec  le  président  furent  : 
Jean  Chéry,  laboureur,  Henry  Huvier,  syndic  municipal,  Vincent 
Raynot,  Jean  Parmentier,  Pierre  Camus,  Jacques  Vallois,  Chéry.  — 
Les  députés  désignés  furent  :  Henry  Huvier,  syndic  municipal,  et 
Jean  Chéry-Lenelle,  laboureur. 


Arch.  jad.  de  Reims,  ibid.,  A,  5  :  Procès-verbal.—  B,  5  :  Cahier  de  9  pages 
signées  «  ne  varietur  »  au  has  par  C.  Raynot. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Manie,  C,  531  :  Administration 
de  la  communauté  ;  entretien  des  chemins.  —  C,  954  :  Imposi- 
tions. —  C,  1123  :  Atelier  de  charité.  —  C,  2203  :  Rôles  des 
tailles  il7U2-1775).  —  D,  99  :  Dîmes  d'Aubilly  au  collège  des  Bons- 
Enfants  de  Reims.—  E,  'i98  à  501  :  Biens  de  la  famille  Leleu  d'Aubilly  ; 
—  G,  I,  62  :  Châtellenie  de  Chaumuzy  ;  justice  de  l'archevêque  ;  patro- 
nage d'Aubilly.  —  G,  1696  :  Biens  de  la  fabrique.  —  G,  I,  (fonds  de 
l'Archevêché)  255  :  Desserte  de  la  paroisse  d'Aubilly  ;  enquête  de 
1774,  etc. 


CAH 1ER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du 
village  d'Aubilly,  près  Reims,  régi  pour  tous  les  terroirs 
coutume  de  Vitry,  ressort  du  bailliage  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  maîtrise  d'eaux  et  forêts  de  Soissons,  diocèse,  élec- 
tion, grenier  à  sel,  subdélégation  et  maréchaussée  de  Reims, 
généralité  de  Champagne, 

Pour  être  porté  par  les  députés  en  ladite  ville  de  Chàtillon- 
sur-Marne  le  mercredi  4  mars  1789,  en  l'assemblée  qui  doit  s'y 
tenir  ledit  jour,  du  Tiers  état  dudit  bailliage,  en  conséquence 
de  la  lettre  du  Roi  et  du  règlement  annexé  du  24  janvier  précé- 
dent pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume,  et  de  l'ordonnance  rendue  audit  bailliage  le  18  février 
présent  mois,  le  tout  notifié  aux  syndic,  habitants  et  commu- 
nauté dudit  village  d'Aubilly  par  exploit  de  Demoulin,  huissier 
royal  en  ladite  ville,  du  24  dudit  mois,  publié  à  la  messe  parois- 
siale dudit  lieu  du  mercredi  25,  jour  des  Cendres,  et  à  l'issue  de 
ladite  messe  au-devant  de  la  principale  porte  et  entrée  de 
l'église,  et  affiché  à  ladite  porte  en  la  manière  accoutumée. 
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Sur  les  Impôts  publics. 

Impôts  généraux.  -■   Le  Tiers  élai   d'Aubilly   observe  qu'il 

supporte  seul  l'impôt  général,  continuel,  perpétuel  de  la  taille, 
capitation,  industrie  et  accessoire,  tant  personnel  que  réel, 
tandis  que  les  deux  autres  ordres  de  l'État,  le  Clergé  et  la 
Noblesse,  en  sont  exempts  à  titre  de  privilégiés,  quoique  possé- 
dants (sic)  de  la  majeure  et  de  la  meilleure  partie  des  biens  du 
royaume. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  les  privilégiés  acquérant  des  biens  sor- 
tant du  Tiers  état,  ce  qui  arrive  très  fréquemment,  ces  biens 
auparavant  tailliables,  cessent  de  l'être  dans  leurs  mains,  ce 
qui  forme  une  surebarge  de  plus  pour  les  autres  biens  restant 
au  Tiers  état,  ne  lui  étant  fait  aucune  diminution  ni  déduction 
sur  la  masse  de  cet  impôt  général  restant  toujours  le  même 
pour  le  Tiers  état,  sont  (sic)  seul  contribuable. 

Une  autre  rétlexion,  c'est  que  des  eboses  destinées  à  être 
affermées  ou  admodiées  au  Tiers  état,  telles  que  les  dîmes,  etc., 
sont  très  souvent  possédées  à  ce  titre  par  des  curés  et  d'autres 
privilégiés  exempts  de  l'impôt  général  dont  il  s'agit  ;  nouvelles 
surebarges  pour  le  Tiers  état. 

Impôts  particuliers.  —  Les  vingtièmes  sont  supportés  par  le 
Tiers  état  dont,  en  général,  le  peu  de  bien  qu'il  possède  ne 
manque  pas  d'être  connu  ;  les  nobles,  dont  les  biens  y  sont 
pareillement  assujettis,  ne  sont  pas  toujours  aussi  exactement 
connus  et  déclarés  ;  alors  il  n'y  a  plus,  à  cet  égard,  de  juste 
proportion  entre  ces  deux  ordres  pour  leur  contribution  à  cet 
impôt  particulier  ;  le  Clergé  en  est  encore  exempt,  reste  à 
savoir  si,  à  son  égard,  les  décimes  qu'il  paie  à  l'Etat,  peuvent 
en  tenir  lieu. 

Autres  Impôts  divers.  —  L'impôt  du  droit  d'aide,  aujourd'hui 
très  augmenté  et  très  compliqué,  outre  qu'il  cause  des  grands 
embarras  et  met  beaucoup  d'entraves  dans  la  manutention, 
vente  et  exportation  des  vins,  nécessite,  par  sa  perception,  une 
dépense  énorme  à  prélever  sur  son  produit,  par  conséquent  sur 
le  peuple  ;  le  Clergé  et  la  Noblesse  ont  encore  des  privilèges  par- 
ticuliers d'exemption  relativement  à  ce  droit.  De  cette  imposi- 
tion, il  existe,  contre  le  seul  Tiers  état,  un  droit  de  présomption 
et  fraude,  appelé  droit  de  trop-bu,  droit  généralement  considéré 
comme  blessant  la  liberté  des  citovens  et  ne  devant  son  exis- 
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tcnce  qu'à  des  temps  malheureux,  où  le  Tiers  état  n'a  pu   faire 
entendre  sa  réclamation. 

L'impôt  de  la  gabelle  de  ces  lieux,  comme  à  Aubilly,  des 
grandes  gabelles  où  le  sel  est  à  14  sols  la  livre,  est  une  charge 
onéreuse  pour  le  peuple,  surtout  pour  les  pères  de  famille  et 
relativement  à  une  classe  de  première  nécessité  ;  cette  sur- 
charge se  fait  d'autant  plus  sentir  que  clans  le  même  royaume, 
dans  une  même  province  et  souvent  dans  des  paroisses  voi- 
sines, comme  dans  le  duché  du  Rethélois,  le  sel  ne  se  paie,  en 
plusieurs  endroits,  que  le  cinquième  ou  au  pins  le  quart  du 
prix  ci-dessus  (1  ). 

Droits  de  Contrôle  et  Insinuations. 

Les  droits  de  contrôle  des  actes  et  insinuations,  excessive- 
ment augmentés  depuis  leur  établissement  (2),  forment  aujour- 
d'hui un  code  qui  est  devenu  une  espèce  de  labyrinthe  dans 
lequel  les  préposés  eux-mêmes  sont  souvent  très  embarrassés, 
ce  qui  les  conduit  quelquefois  à  l'arbitraire. 

L'assujettissement  à  ces  droits  de  tons  les  actes  publics, 
notamment  de  ceux  qui  tiennent  à  l'assurance,  conservation  de 
la  propriété  de  chaque  citoyen,  du  repos  el  de  la  tranquillité  de 
famille,  a  multiplié  parmi  le  peuple  les  actes  sous-seing  privé 
qui,  péchant  par  la  forme  ou  par  le  défaut  d'expression,  sont 
souvent  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  de  donner  ouverture  à 
des  doubles  et  triples  droits  et  à  des  procès  sans  nombre  ;  il 
serait  donc  à  souhaiter,  pour  l'intérêt  général,  ou  que  ces  droits 
fussent  totalement  supprimés,  ou  qu'ils  fussent  simplifiés  ou 
réduits  à  un  taux  tel  que  l'on  puisse  généralement  faire  et 
passer  des  actes  authentiques  à  peu  de  frais  au  lien  d'actes 
sous-seing  privé. 


(1)  Sur  cette  réclamation  et  toutes  celles  des  habitants  des  villages  de  la 
vallée  de  Noron,  voir  la  préface  et  le  cahier  de  Bouilly,  page  64. 

(2)  L'insinuation,  qu'on  appelle  aujourd'hui  «  transcription  »,  avait  été 
établie  en  France  en  1539  par  l'article  132  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotteréts. 
(Isambert  :  Recueil  des  anciennes  lois,  ibid.,  t.  XII,  p.  627;  Glyot  :  Réper- 
toire, t.  IX,  p.  275.)  —  Le  contrôle  des  actes,  l'ancien  «  enregistrement  »,  avait 
été  institué  par  l'édit  de  juin  1581  et  réglementé  depuis  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  21  mars  1676  et  la  déclaration  du  23  février  1677.  (Isambert,  ibid.,  t.  XIV, 
493-499;  t.  XIX,  p.  174.  —  Arch.  de  l'Aube,  C,  UKV2.) 

Depuis,  ces  droits  avaient  été  compris  dans  la  ferme  des  droits  domaniaux 
et  des  aides  et  leur  perception  confiée  à  des  agents  des  fermiers  généraux. 
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De  la  Législation. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  put  parvenir  à  une  seule  loi,  toutes 
celles  qui  existent  et  qui  sont  en  très  grand  nombre,  de  même 
que  les  coutumes. 

État  Ecclésiastique. 

Les  curés  sont  tous  tirés  du  Tiers  état  ;  il  n'y  a  pas  de  père 
de  famille  qui,  pour  parvenir  à  faire  son  fils  prêtre,  ne  sacrifie 
une  partie  de  sa  fortune,  même  au  détriment  de  ses  autres 
enfants  ;  la  plupart  de  ces  utiles  ecclésiastiques  sont  à  portion 
congrue  ;  les  dîmes  qui  leur  étaient  anciennement  affectées 
sont  à  la  possession  du  haut  clergé  ;  le  cri  général  s'élève  en 
faveur  des  curés,  pour  que  le  haut  clergé  leur  fasse  une  meil- 
leure condition,  d'après  ses  immenses  revenus  ;  le  vœu  du 
peuple  est  général  ;  il  est  à  souhaiter  qu'en  faisant  aux  curés 
un  sort  de  1,200  à  1,500  livres,  on  supprimât  pour  toujours  les 
droits,  les  rétributions  curiales  appelées  casuel,  nouvelles 
charges  pour  le  peuple  et  avilissantes  pour  leur  ministère. 

Administration  de  la  Justice. 

La  justice,  dans  la  campagne,  est  en  général  mal  administrée, 
faute  d'y  avoir  des  juges  à  résidence  et  d'y  rencontrer  des  gens 
instruits  ;  cependant,  cette  justice  est  due  au  peuple,  et  sans 
elle,  tous  les  désordres  peuvent  arriver. 

Les  arrondissements  des  différents  bailliages  royaux  ne  sont 
pas  toujours  conformes  à  la  situation  des  lieux.  Le  village  d'Au- 
billy  en  est  un  exemple;  à  la  porte  de  Reims,  où  il  y  a  des  com- 
munications fréquentes  et  même  journalières,  il  se  rencontre 
du  bailliage,  ressort  de  Chàtillon-sur-Marne,  dont  il  est  éloigné 
de  quatre  lieues  sans  autre  communication  que  des  chemins  de 
traverse  et  souvent  impraticables  (1),  et  du  présidial  de  Château- 
Thierry,  distance  d'environ  onze  lieues,  même  chemin. 

Le  Tiers  état  d'Aubilly  requiert  d'être  distrait  de  ce  ressort 
et  d'être  réuni  à  celui  de  Reims,  ce  qui  lui  procurera  l'avantage 
d'avoir  un  tribunal  à  la  proximité  des  lieux,  d'y  porter  ses 
causes  par  prévention  et  d'y  être  jugé  en  dernier  ressort  aux  cas 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  531  :    Lettre   de    Leleu,    seigneur  d'Aubilly,   au 
sujet  de  l'état  des  chemins  de  la  paroisse. 
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présidiaux,  et  de  n'y  avoir  à  subir  qu'un  seul  degré  de  juridic- 
tion, au  lieu  de  trois  qu'il  est  |dans  le  cas  de  prouver  en  assi- 
gnant sur  les  lieux,  allant  par  appel  à  Chàtillon  et  de  là  à 
Château-Thierry  ou  au  Parlement  (1). 

La  procédure  devrait  être  simplifiée  ;  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent dans  les  justices  royales  ne  l'ont  qu'augmenter  et  multi- 
plier les  Irais,  pour  ceux  qui  ont  le  malheur  d'avoir  des  procès 
et  dont  le  plus  grand  nombre  sont  des  gens  du  Tiers  état, 
accablés  de  misère,  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements  ; 
il  arrive  que  leurs  dettes,  avec  les  frais,  sont  souvent  doublées 
et  triplées. 

Lesdits  habitants  demandent  la  suppression  de  tous  les  offi- 
ciers de  justice  seigneuriale,  et  en  substituer  d'autres  tenant 
leurs  provisions  du  Roi,  qui  leur  seront  délivrées  par  les  juges 
royaux;  cela  éviterait] beaucoup  de  difficultés  et  mettrait  ces 
nouveaux  officiers  à  même  de  remplir  plus  exactement  la  place 
de  magistrature  ;  il  serait  [en  outre  nécessaire  que  les  greffiers 
ne  puissent  écrire  aucun  acte  que  sur  des  registres  et  non  en 
liasse  ;  qu'il  y  ait  un  auditoire  et  une  prison. 

L'établissement  des  jurés-priseurs  est  une  gène  et  une  sur- 
charge extrême  ;  la  suppression  en  est  généralement  demandée 
et  désirée. 

Administration  des  Communautés  d'Habitants. 

Les  comptes  des  syndics  se  rendent  à  la  subdélégation  ;  on  y 

percevait  ci-devant  40  sols  pour  tous  droits  ;  aujourd'hui  on 

exige  20  à  22  livres  ;  nouvelles  charges  pour  les  communautés. 

Nous    supplions   et    nous  demandons   que    le    Clergé   et  la 

Noblesse  soient  imposés  au  rôle  des  tailles  des  communautés. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances, 
plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du  village  d'Aubilly, 
suppliant  Sa  Majesté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  compo- 
sant le  Tiers  état,  aujourd'hui  2  mars  1789,  et  ont  signé  ceux  le 
sachant  après  lecture. 

Chéry,  laboureur,  Henry  Huvier,  syndic  municipal, 
Vincent  Raynot,  JeanPARMENTiER,  Pierre  Camus, 
Jacques  Vallois,  C.  Raynot,  Chéry. 


(1)  Au  sujet   de  cette  doléauce  particulière   à   tous  les   villages    de    cette 
région,  voir  la  préface,  page  vi,  note  2. 
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Paraphé  ne  varietur  par  nous,  Charles  Raynot,  ancien  prati- 
cien à  la  justice  d'Aubilly,  soussigné  au  bas  de  notre  procès- 
verbal  de  cejourd'hui,  2e  jour  du  mois  de  mars  1789. 

C.  Raynot. 


BASLIEUX-SOUS-CHATILLON 
ou  BASLIEUX-MESLEROY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne,  situé  dans  la  vallée  qui  va  de  Cuchery  à  Binson  ; 
Cuisle  (son  annexe)  sur  la  droite,  Mesleroy  (1)  et  Baslieux  sur  la  gau- 
che, d'un  et  d'autre  côté  du  ruisseau  qui  passe  au  milieu  de  la  vallée  ; 

—  à  3  lieues  d'Epernay  et  de  Dormans,  1  lieue  de  Chàtillon,  11  lieues 
S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 

—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon-sur-Marne,  paroisse 
Saint-Léger,  à  la  présentation  du  prieur  de  Coincy  (2).  —  Grenier  à 
sel  et  direction  d'Epernay  ;  département  (aides)  et  mesure  de  Chàtil- 
lon ;  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113-11S9  :  41  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  2  nobles.  —  Population  :  79  hommes,  86  femmes,  18  garçons  et  17 
filles,  soit  200  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  211  habitants. 

—  Seigneur  :  Jean-Baptiste  Talion,  prêtre  du  diocèse  de  Chàlons, 
prieur  du  prieuré  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  de  Binson  (3). 


(1)  Le  hameau  de  Mesleroy  avait  comme  seigneur,  Louis-François  Vol  de 
Mesleroy,  écuyer,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  Chàtillon,  demeu- 
rant à  Courdemange,  paroisse  de  Baslieux.  Vol  de  Mesleroy,  cjui  fut  l'inspi- 
rateur et  le  rédacteur  du  cahier  de  Baslieux,  était  originaire  de  La  Ferté- 
Milon,  allié  à  la  famille  de  Racine  ;  il  fut  d'abord  conseiller  du  roi  et  son 
procureur  en  l'élection  d'Epernay  ;  puis  de  17">(>  à  177:5  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Chàlons 
en  1773,  il  fit  partie  de  l'assemblée  et  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection 
d'Epernay  (1787-1789).  —  Après  la  Révolution,  il  se  retira  à  Château-Thierry 
auprès  de  son  fils  Vol  de  Connantray,  qui  fut  procureur  du  Roi  au  Présidial 
puis  juge  au  tribunal  du  district.—  Vol  possédait  également,  dans  le  bailliage 
Sézanne,  une  partie  des  seigneuries  de  Connantray  et  Euvy,  qu'il  vendit 
moyennant  2,600  livres  à  Edouard-François  Mony,  seigneur  de  Mœurs.  (Acte 
Langevin,  notaire  à  Chàtillon,  du  22  décembre  1773.  —  Voir  le  Bailliage  de 
Sézanne,  cahier  d'Euvy.  page  263,  et  le  Bailliage  de  Chàlons,  cahier  de  Con- 
nantray, page  203,  note  1.) 

(2)  Voir  la  notice  sur  Chàtillon-sur-Marne,  page  3. 

(3)  HoullierfouD.  cif.,p.  276'  et  l'enquête  de  1769  surles  défrichements (ArcK. 
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—  Curé  :  Etienne  Bossez. 

—  Territoire  :  1,063  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins, 
60  de  prés,  66  de  vignes,  196  de  bois,  87  de  terres  d'usage  et  10  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  2,149  boisseaux  de  froment  (1/2  pour  1)  ; 
2,825  d'avoine  (2/3  pour  1)  ;  159  muids  de  vin  (79  en  1773).—  7  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  39  chevaux  ;  87  bètes  à  cornes  ;  320  bêtes  à 
laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2s  6<i  1/4  ;  de  la  capitation  et 
des  impositions  accessoires  :  34  sols  pour  livre  de  la  taille  ;  —  De 
1779  à  1788  :  taille  :  400  livres  (en  1788)  à  450  livres  (en  1782).  —  En 
1789  :  taille  :  350  livres  ;  impositions  accessoires  :  280  livres  ;  capita- 
tion :  264  livres  ;  total  :  894  livres  (avec  les  autres  droits  :  950'  16 «  4<*). 
—  Revenus  imposables  :  3,242  livres,  déduction  faite  de  270  livres  de 
rentes  passives.  —  (Taux  commun  de  l'élection  :  487  livres)  (1). 

—  Dimes  :  Au  prieur  de  Binson  seul.  «  Cependant  le  curé  a  moitié 
des  dîmes  par  accord  fait  avec  les  gros  décimateurs  en  1691,  avec 
supplément  en  argent  sans  charge  ». 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.-  Le  village  de  Baslieux-Mesleroy 
était  composé  de  50  feux.  —  Le  b'  mars  1789,  l'avis  pour  les  États 
généraux  fut  lu  et  publié.  —   L'assemblée  des   habitants  eut  lieu  le 


de  la  Marne,  C,  'i33)  indiquent  que  les  bénédictins  de  l'abbaye  d'Hautvillers  et 
les  dames  de  Longueau  étaient  également  seigneurs  pour  une  partie.  L'abbaye 
d'Hautvillers  possédait  la  ferme  métairie  d'Heurtehise,  sur  la  paroisse  de 
Baslieux.  (Manckaux  :  L'Abbaye  d'Hautvillers,  ibid.,  t.  II,  p.  2H1.) 

Les  dames  de  Longueau,  que  Houllier,  en  1783,  mentionne  comme  étant  les 
«  premières  dames  »  de  Baslieux,  avaient  occupé  sur  la  paroisse  de  Baslieux, 
du  xii'  au  xvne  siècle,  un  prieuré  de  l'ordre  de  Fontevrault,  situé  à  1,500  mètres 
au  S.  O.  du  village,  sur  la  rive  droite  du  rù  de  Belval.  Mais,  en  1622,  pendant 
la  guerre  de  Trente  ans,  les  bandes  du  comte  Ernest  de  Mansfeld  ayant  dévasté 
la  région  de  Châtillon,  les  religieuses  de  Longueau  se  retirèrent  à  Beims, 
dans  une  maison  de  refuge  qu'elles  possédaient  rue  du  Jard,  et  où  elles  restè- 
rent jusqu'à  la  Révolution.  La  communauté  comptait  encore  à  cette  époque 
35  religieuses  ;  elles  possédaient  d'importantes  rentes  foncières  et  des  dîmes  à 
Aiguizy,  Anthenay,  Aougny,  Aubilly,  Chàtillou,  Baslieux,  Vaudières,  Ver- 
neuil,  ete. 

Une  ferme,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  qui  sépare  Cuisles  de  Baslieux, 
et  une  chapelle,  avec  cave  attenante  à  la  ferme  et  au  château  de  Cuisles,  tels 
sont,  aujourd'hui,  les  restes  de  ce  monastère  jadis  renommé  et  puissant. 

(Arch.  de  la  Marne,  série  H  :  fonds  de  Longueau. —  P.  Pellot  :  Le  Cartu. 
laire  du  prieuré  de  Longueau  :  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  2e  série, 
année  1895,  t.  VII,  pages  19,  161,  279  et  337.) 

(1)  <(  Cette  communauté  a  été  diminuée,  disent  les  officiers  de  l'élection, 
parce  qu'elle  est  sans  ressource  et  extrêmement  arréragée.  »  —  Les  privilégiés 
possédant  des  biens  à  Baslieux  étaient  :  «  les  religieuses  de  Longueau,  le  curé, 
les  religieux  d'Hautvillers,  le  prieur  de  Binson,  le  due  de  Bouillon,  L'Espa- 
gnol de  Montfort,  M.  Vol,  la  dame  veuve  Coquebert  de  Beims.  »  jArch.  de  la 
Marne,  C,  196.) 
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même  jour,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Langevin,  ancien  praticien 
en  la  justice  dudit  lieu,  pour  l'absence  du  bailly  ordinaire.  —  Le  pré- 
sent procès-verbal  constate  la  présence  de  :  Jean  Clouel,  Joseph 
Hédoin,  laboureurs,  Louis  Viseneux,  syndic,  Pierre  Debas,  Simon 
Chevilliet,  Pierre  Guy,  Laurent  Bouché,  qui  ont  signé,  Remy  Lelarge, 
Jean  Lelarge,  Adrien  Peuvret,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer;  —  et 
encore  d'après  les  signatures  Charles  Hédoin,  qui  ne  figure  pas  dans 
rémunération.  —  Les  députés  désignés  furent  :  Jean  Clolet  et 
Joseph  Hédoin. 

Arch.  jud.  de  Reims,  il>id.,  A,  6  :  Procès-verbal  sur  la  formule  imprimée. 
Il,  6.  —  Cahier  de  1  pages  cotées  et  paraphées  par  Langevin. 

Soirces    doc.    A.CC.  Arcli.    de    la    Munie,    C,    53H   :    Administration 

de  la  communauté.  ■-  C,  961  :  Impositions-.  —  C,  1026:  Capi- 
tation.    --    C,    171H    :    Atelier    de    charité.  C,     lHO'i    :     Église    et 

presbytère.  —  C,  1969  :  Orage  de  1774.  —  C,  2010  :  Nomination  de 
syndics  (1767).  —  C,  212'i  :  Répartitions  d'impositions  pour  répara- 
tions d'églises,  presbytères,  écoles,  etc.  —  C,  2169  :  Requêtes  pour 
décharges  de  taille  (1789).—  G,  1705  :  Biens  de  la  fabrique,  dîmes,  etc. 
L,  13  à  19  et  iO  :  Abbaye  de  Longueau  :  domaine,  baux,  cens  et  sur- 
cens, etc.  —  Les  liasses  relatives  à  la  justice  de  Baslieux-sous-Chàtil- 
lon  existent  aux  Archives  de  la  Marne  et  ne  sont  pas  classées. 


CAHIER 


Cahier  des  demandes  et  représentations  à  faire  par  la  paroisse 
de  Baslieux-Mesleroij ,  rédigé  lors  de  l'assemblée  tenue  pour 
nommer  ses  députés  pour  parvenir  à  choisir  les  électeurs 
pour  les  Etats  généraux. 

Impositions.  —  1°  Le  vœu  de  la  paroisse  est  d'obtenir  de  la 
bonté  du  Souverain  que  la  province  soit  régie  par  des  Etats 
particuliers,  tels  que  ceux  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à 
celle  du  Dauphiné,  et  sur  le  régime  adopté  par  cette  province  ; 

2°  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du  Roi 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang 
et  d'état,  et  à  cet  effet,  abolition  de  tous  privilèges  et  exemp- 
tions   pécuniaires  ; 

L'impôt  en  nature  est  certainement  le  plus  juste  et  le  moins 
onéreux  aux  contribuables  qui  paient  sans  frais;  mais  comme 
on  ne  peut  prévoir  les  incidents  qui  pourront  naître  lors  de 
l'assemblée  des  Etats,  sur  la  résolution  à  intervenir  sur  cet 
objet  ou  tous  autres,  donner  pouvoir  aux  députés  ù  consentir 
à  ce  là-dessus  il  sera  déterminé,  et  par  là  marquer  la  confiance 
qu'on  a  en  la  justice  du  Roi  et  en  la  candeur  de  ses  ministres. 
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Na  :  On  désirerait  que,  dans  le  nouvel  impôt  qui  sera  établi, 
les  droits  d'aides  y  fussent  confondus  ;  mais  si  cet  arrangement 
ne  peut  avoir  lieu  et  que  la  capitation  fût  dans  le  cas  de  sub- 
sister, mettre  sur  ce  dernier  impôt  une  addition  qui  rendît  au 
Roi  ce  qui  revenait  dans  ses  coffres  pour  la  régie  des  aides  qui 
serait  supprimée  ; 

3°  Défendre  aux  administrateurs  des  domaines  toutes 
recherches  sur  les  actes  une  fois  contrôlés  ;  et  pour  régler  leurs 
droits,  faire  un  tarif  clair  dont  les  droits  seraient  modérés  ;  et 
supprimer  toutes  les  amendes  qui  ne  servent  qu'à  inquiéter  le 
public  et  faire  le  profit  des  suppôts  de  la  ferme  ;  et  au  bout  de 
deux  ans  du  droit  ouvert,  ôter  toutes  actions  au  fermier  ; 

4°  Supprimer  l'impôt  pour  les  corvées,  qui  est  onéreux  aux 
habitants  de  la  campagne  qui  sont  ceux  qui  profitent  le  moins 
du  bénéfice  des  routes  ;  mais,  pour  leur  entretien,  établir  des 
barrières  où  serait  pavé  un  péage  pour  subvenir  à  cette 
dépense. 

On  peut  consulter  ce  qui  se  pratique  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  où  les  barrières  ont  lieu  (1). 

Justice.  —  5°  Faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procé- 
dure qui  est  aujourd'hui  un  dédale  dont  personne  ne  connaît  la 
route  ; 

6°  Établir  des  juges  de  paix  comme  cela  se  fait  en  Hollande 
et  dans  d'autres  États  pour  lâcher  d'accommoder  les  parties 
avant  qu'elles  s'adressent  aux  tribunaux  (2)  ; 


(Il  Voir  à  ce  sujet  le  cahier  de  Châtillon-sur-Marne,  page  12. 

(2)  Le  rédacteur  ou  l'inspirateur  du  cahier,  l'ancien  lieutenant  général  du 
hailliage  Vol  de  Mesleroy,  avait,  en  mai  1788,  adressé  au  bureau  intermédiaire 
de  l'élection  d'Épernay,  dont  il  faisait  partie,  un  mémoire  sur  un  projet 
d'établissement  «  déjuges  de  paix  ».  Il  démontrait  d'abord  que  dans  les  cam- 
pagnes «  les  procès  dans  leur  naissance  ne  comportent  que  des  difficultés  peu 
«  compliquées,  que  ces  questions  ardues  et  qui  tiennent  à  une  chaîne  de 
«  principes  savants  sont  rares  et  n'ont  guère  leur  application  aux  personnes 
«  qui  habitent  les  campagnes  ;  un  bout  de  terre  qu'on  se  dispute,  une  antici- 
«  pation  ou  une  retournée,  voilà  le  germe  des  difficultés  qui  naissent  parmi 
«  eux  et  qui,  grâce  à  l'industrie  des  gens  de  loi,  souvent  causent  leur  ruine.  » 
Le  rùle  de  la  sociélé  est  d'arrêter  dans  son  principe  de  semblables  démêlés... 

«  On  connaît,  disait  Vol,  un  usage  établi  en  Hollande;  avant  d'y  entre- 
«  prendre  un  procès,  le  demandeur  doit  appeler  devant  le  juge  de  paix  celui 
«  contre  qui  il  a  des  prétentions.  Le  juge  de  paix  entend  les  parties,  examine 
«  avec  attention  leurs  raisons  respectives  et  tâche  par  les  connaissances  qu'il 
«  s'est  procurées,  à  déterminer  le  point  de  décision  de  l'affaire  ;  ensuite  il 
«  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  les  eontendants  à  une  conciliation  ;   s'il 
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7 "  Ne  pas  écouter  un  appelant  avant  qu'on  ait  reconnu  sur 
les  pièces  de  la  cause  principale  si  la  cause  est  soutenable  ; 

«S"  Supprimer  les  droits  du  Roi  sur  les  procédures  ; 

9°  Permettre  aux  parties  de  se  passer  du  ministère  des  pro- 
cureurs et  admettre  la  procédure  par  mémoires,  comme  au 
conseil  royal  des  finances,  ou  au  moins  de  ne  donner  aux  pro- 
cureurs d'autre  action  pour  les  procès  perdus  que  le  recou- 
vrement de  leurs  déboursés.  Ce  système  bien  soutenu  les 
empêcherait  de  fomenter  les  contestations,  et  d'un  autre  côté 
serait  un  véhicule  puissant  pour  échauffer  leur  zèle  ; 

10°  Abolir  la  vénalité  des  charges  de  judicature  dont  les  titu- 
laires seraient  remboursés  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  décès  ou 
démissions  ; 

11"  De  réformer  les  écoles  de  droit  qui,  au  lieu  de  servira 
l'instruction  de  la  jeunesse,  ne  forment  plus  qu'un  bureau  où 
on  achète  un  admittatur  pour  passer  à  une  charge  ; 

12°  Pour  n'avoir  que  des  magistrats  instruits  :  entre  les  can- 
didats qui,  par  leur  conduite  et  l'honnêteté  de  leur  naissance, 
mériteraient  d'être  admis  pour  posséder  les  places  vacantes, 
établir  un  concours  ; 

13°  Pour  attirer  des  sujets  dans  les  tribunaux,  accorder  aux 
magistrats  la  noblesse  graduelle  d'instruction  qui  ne  peut  nuire 
au  public  si  on  abroge  toutes  les  exemptions  pécuniaires  ; 

14°  Fixer  une  somme  à  laquelle  les  dépens  seraient  arrêtés 
sans  pouvoir  l'outrepasser,  et  cependant  réduire  par  une  taxe 
faite  avec  clarté,  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
portés  à  la  somme  à  laquelle,  définitivement,  ils  devraient 
s'arrêter  ; 


«  trouve  trop  de  chaleur  dans  les  esprits,  par  prudence,  il  renvoie  les  plai- 
«  deurs  à  un  moment  plus  opportun,  et  ou  ne  saurait  croire  combien  un  juge 
«  de  paix  éclairé  et  patient  étouffe  de  contestations  qui,  sans  ce  secours, 
«  eussent  été  dans  le  cas  de  ruiner  une  des  parties  et  souvent  toutes  deux.  » 
Vol  demandait  un  pareil  établissement  en  France  ;  et  c'est  sur  les  principes 
qu'il  énonce  très  clairement  que  devait  être  basé,  en  1790,  l'institution  des 
juges  de  paix  dans  notre  pays.  Il  citait  encore  comme  tentative  faite,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  le  règlement  du  bailliage  de  Langres  du  31  mars  1769, 
homologué  au  parlement  le  1er  septembre  1770  et  qui  avait  établi,  «  dans 
chaque  village,  deux  prudhommes  qui  font  au  greffe  le  rapport  des  retournées 
de  leur  étendue,  fixent  les  dommages,  font  le  rapport  des  mésus  et  sur  ce 
rapport,  qui  fait  foi  en  justice,  on  sait  le  délinquant.  »  Le  cahier  de  Cuchery 
(voir  ci-après;  invoque  également  les  pratiques  mises  en  usage  par  le  règle- 
ment de  Langres.  (Arch.  de  /«  Marne,  C,  2663.) 
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15°  Accorder  à  la  province  un  tribunal  souverain  pour  y 
régler  les  procès  ; 

16°  Réduire  les  justices  seigneuriales  à  la  connaissance  des 
droits  de  la  seigneurie,  de  la  police  et  des  dégâts  ; 

17°  Faire  une  taxe  nouvelle  pour  les  huissiers  et  ne  passer 
en  taxe  que  les  exploits  qui  seraient  paraphés  par  le  juge  ou  le 
curé  du  lieu  où  ils  auraient  été  distribués  ;  et  pour  empêcher 
qu'un  huissier  ne  fasse  payer  à  chaque  exploit  un  voyage 
exprès,  les  obliger  à  tenir  un  registre  contenant,  jour  par  jour,  le 
nota  des  exploits  par  eux  donnés,  lequel  registre  serait  arrêté 
tous  les  samedis  au  soir  par  le  juge  du  lieu  du  domicile  de 
l'huissier. 

Politique.  —  18°  Ne  serait-il  pas  convenable  de  supprimer 
les  annates  ainsi  que  toutes  les  taxes  que  lève  dans  le  royaume 
la  cour  de  Rome?  L'argent  français  ne  doit  pas  entretenir  un 
souverain  étranger  ;  c'est  contre  le  bien  de  l'État  et  la  supréma- 
tie de  la  couronne  ; 

19°  Insister  pour  obtenir  abrogation  du  règlement  qui  ôte  au 
Tiers  état  l'entrée  dans  les  places  d'officiers  des  troupes  de 
Sa  Majesté  ;  ce  règlement  est  inconstitutionnel  et  ne  peut  que 
refroidir  l'émulation. 

Le  cahier  de  représentation  a  été  fait  à  l'assemblée  tenue  par 
les  habitants  et  communauté  de  Mesleroy-Baslieux  lors  de  la 
rédaction  du  procès -verbal  des  députés  de  ladite  commu- 
nauté tenue  par  nous,  Nicolas  Langevin,  ancien  praticien  en  la 
justice  dudit  Baslieux,  cejourd'hui,  dimanche  1er  mars  1789,  fin 
de  la  messe  paroissiale  dudit  lieu,  à  l'endroit  où  se  tiennent 
les  assemblées,  et  remis  ès-mains  des  sieurs  Jean  Clouet  et 
Joseph  Hédoin  l'ainé,  députés  en  ladite  communauté,  pour  por- 
ter ces  présentes  en  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàtillon,  rela- 
tivement aux  règlements. 

Langevin,  ancien  praticien,  pour  l'absence  du  juge, 
P.  Debas,  J.  Clouet,  Vizeneux,  syndic,  Hédoin 
l'ainé,  Pierre  Guy,  Charles  Hédoin,  Chevilliet, 
Bouché. 


HKLVAI.  41 

BELVAL 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne,  aux  confins  des  diocèses  de  Soissons  et  de  Reims, 
situe  entre  Cucliery  et  les  bois  de  la  Rertellerie  (1),  à  5/4  de  lieue  de 
Damery,  1  lieue  1/2  de  Chàtillon,  11  lieues  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon -sur-Marne,  paroisse 
Saint-Roch  (ou  plutôt  desserte  séculière  de  la  paroisse  de  Cuchery), 
à  la  collation  de  l'évèque  de  Soissons  ;  —  grenier  à  sel  et  direction 
d'Epernay  ;  département  (des  aides)  et  mesure  de  Crmtillon  ;  maîtrise 
de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  de  Châtillon-sur-Marne,  arrondissement 
de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  104  feux  (d'après  le  pouillé)  — 
(Avec  Cuchery  pour  le  calcul  des  tailles).  —  Recensement  de  1906  : 
265  habitants. 

—  Seigneurs  :  Jean-Louis  Carbon,  licencié  ès-lois,  chanoine  de 
l'église  métropolitaine  de  Reims,  prieur  et  seigneur  spirituel  et  tem- 
porel de  Relval,  Cuchery,  La  Neuville-aux-Larris  et  hameaux  en 
dépendant,  demeurant  à  Reims  (2). 

—  Curé  :  Pierre-Joseph  Diruy. 

—  Territoire  :  (Le  dénombrement  du  territoire  a  été  fait  avec 
Cuchery.) 

—  Impositions  :  (Avec  Cuchery)  (3). 

—  Dimes  :  Au  prieur  du  lieu. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERRAL.  -  Le  village  de  Relval  était 
composé  de  115  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  le  mars  1789.  —  L'assemblée  des  habitants  eut 


(1)  Aujourd'hui,  bois  de  Courton,  près  du  hameau  de  la  Bertellerie. 

(2)  Le  prieuré  de  Belval,  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  était  à  la  collation  de 
l'abbé  de  la  Grande-Sauve,  dont  le  monastère  était  près  de  Bordeaux  et  dont 
les  prédécesseurs  possédaient  ce  prieuré  depuis  le  XII1  siècle.  (Cirot  de  la 
Ville  :  Histoire  de  ta  Grande  Sauve,  t.  II,  p.  53,  390,  etc.) 

Jean-Louis  Carbon,  né  à  Reims  en  1719,  mourut  dans  cette  ville  le  26  ni- 
vôse an  VI  ;  bienfaiteur  de  l'Hôpital  général  de  Reims,  il  laissa  aussi  à  Belval 
une  somme  de  mille  écus  pour  l'instruction  des  enfants  pauvres  et  l'achat  de 
livres  de  classe.  —  Il  avait  hérité  la  seigneurie  de  Belval  de  son  oncle,  le  cha- 
noine et  littérateur  Nicolas  Carbon,  décédé  en  1745. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Cuchery,  ci-après.  —  Le  13  octobre  1788,  les  habitants 
protestèrent  contre  cette  réunion  des  deux  paroisses,  en  refusant  d'aller  à 
Cuchery  devant  le  commissaire  des  tailles,  qu'ils  voulaient  obliger  à  venir  à 
Belval.  (Registre  de  délibérations  de  1788,  page  4.  —  Archives  communales  de 
Belval.) 
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lieu  le  2  mars,  à  l'église,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Alexan- 
dre, notaire  royal,  lieutenant  et  juge  de  la  justice  de  Belval,  assisté 
de  son  greilier  Lefebvre.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  : 
Lefort,  Charles  Gandon,  Pierre  Plessier,  Claude  Willemart,  Jean-Pierre 
Vizeneux,  Toussaint  Nicot,  Jean  Potin,  Antoine  Billard.  Henry  Bou- 
langer, Bemy-Bobert  Quénault,  Antoine  Masson,  François  Chenart, 
Jean-Baptiste  Huillemart,  Pierre  Boger,  Charles  Saint-Omer,  Nicolas 
Mangin,  Nicolas  Mancicr,  Jean-Pierre  Maneier,  Nicolas  Charpentier, 
Joseph  Mangin,  Nicolas  Pigeon,  Jean-Baptiste  Colin,  Nicolas  Trutin, 
Jean  Maneier,  Claude  Wadellc,  Jacques  Charpantier,  Claude  Charpan- 
tier,  Pierre-Marc  Nicot,  et  Magnier,  syndic—  Les  députés  désignés 
furent  :  le  syndic,  Christophe  Magnier,  et  Antoine  Billard. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  .4,7:  Procès-verbal.—  B,  7  :  Cahier  de  7  pages 
cotées  et  paraphées  en  haut,  et  signées  au  bas  par  Alexandre. 

Sources  doc.  acc.   —   Arch.  de  la  Marne,   C,  536  :    Administration  de   la 
communauté.  —  C,  781  :  Relevé  des  adjudications  des  coupes  de  bois. 

—  C,  783  :  Réclamation  des  habitants  de  Belval  et  de  La  Xeuville- 
aux-Larris  pour  être  distraits  des  rôles  d'impositions  de  Cuchery  (1).— 
C,  1026  :  Capitation.  —  C,  1673  et  167'i  :  Impositions  pour  les  répara- 
tions au  pont  de  Dainery  (1766).  —  C,  1807  et  1837  :  Église  et  presby- 
tère. —  C,  1969  :  Orage  de  17S4.  -  C,  2074  :  Cloche  de  l'église  de  Bel- 
val. —  C,  212'i  :  Répartitions  d'impositions  pour  réparations  d'églises, 
presbytères,  écoles,  etc.  —  C,  2130  :  Impositions  pour  la  construction 
de  la  caserne  de  maréchaussée  d'Epernay.  —  C,  2169  :  Requêtes  pour 
décharge  de  taille  (1784-1785).  —  C,  2923  :  Compte  du  syndic  eu  1788. 

—  E,  1002  :  Déclarations  d'héritages  à  Belval.  —  G,  1708  :  Biens  de  la 
fabrique  et  de  la  cure.  —  L,  abbaye  de  Belval  :  Dépendance  de  La 
Charmoise  ;  moulin  ;  baux  généraux  ;  pré  Ramé  ;  champ  Grandjean  : 
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CAHIER 

Cahier  des  demandes  el  représentations  à  faire  par  la  paroisse 
de  Belval,  rédigé  lors  de  l'assemblée  tenue  pour  nommer  des 
députés  aux  fins  de  parvenir  à  ledit  de  VEtat  général. 

Les  impositions  ne  sont  pas  personnelles  entre  les  provinces, 
entre  les  différents  ordres  de  chaque  province,  ni  même  entre 
les  particuliers  de  chaque  ordre,  ce  qui  écrase  spécialement, 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  cahier  de  Cuchery. 
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dans  notre  province,  la  portion  des  sujets  du  Tiers  état  la  pins 
digne  de  commisération  ;  et  la  manière  dont  se  rend  la  justice 
est  ruineuse  pour  les  citoyens.  Chercher  un  moyen  d'établir  une 
règle  générale  qui  ôtàt  cette  disproportion  et  qui  réformât  les 
abus  qu'entraîne  avec  elle  la  manière  d'administrer  la  justice. 

1"  Le  vœu  de  la  paroisse  est  d'obtenir  de  la  bonté  du  Souve- 
rain qu'il  y  ait  une  égalité  d'imposition  relative  aux  facultés  de 
chaque  citoyen,  sans  distinction  de  rang  ni  d'ordre;  abolir  tous 
les  privilèges  relatifs  à  cet  objet  ; 

2°  Défendre  l'exploitation  (1)  des  grains  hors  du  royaume  ;  ne 
la  permettre  que  |de|  province  à  province  ;  s'il  était  possible, 
prendre  des  mesures  pour  fixer  le  froment,  attendu  que  le  blé  est 
d'un  prix  extraordinaire  ;  qu'il  vaut  24  livres  le  septier  (2);  que 
les  trois  quarts  de  nos  habitants  sont  de  pauvres  malheureux 
mercenaires,  étant  obligés  d'aller  tous  les  jours  en  journée,  à 
une,  deux  lieues  de  notre  endroit  pour  tâcher  de  subsister,  eux 
et  leur  famille  ;  et  si  le  blé  reste  toujours  sur  le  taux  où  il  est 
actuellement,  il  ne  sera  jamais  possible  que  ces  pauvres  mal- 
heureux viennent  à  bout  de  faire  vivre  leur  famille  ni  de  payer 
aucun  impôt  ; 

3°  Qu'il  n'y  ait  que  deux  sortes  d'impositions  sur  les  fonds, 
celle  du  propriétaire  et  celle  de  l'exploitant  ;  celle  du  proprié- 
taire et  du  vigneron  exploitant,  en  argent  ;  celle  des  autres 
exploitants,  en  argent  ou  nature,  selon  que  l'assemblée  des 
États  le  trouvera  le  plus  expédient  ;  —  qui  a  été  opiné  par 
l'assemblée  qu'il  fallait  mieux  en  nature  (3)  ; 

4°  Que  toutes  les  rentes  non  foncières,  les  emplois,  charges, 
paient  l'imposition  comme  propriétaire  en  raison  de  leur 
revenu  ; 

5°  Qu'il  y  ait  un  impôt  sur  les  maisons,  tant  pour  le  pro- 
priétaire que  pour  l'occupant,  proportionnel  au  prix  de  la  loca- 
tion réelle  ou  présumée,  si  la  location  n'a  pas  lieu  ; 

6°  Que  les  artisans  journaliers  soient  imposés  en  raison  du 
produit  de  leur  travail  et  de  leur  industrie,  en  observant  d'impo- 
ser légèrement  les  artisans  de  la  dernière  classe; 

7°  Que  le  commerçant  soit  imposé  en  raison  du  produit  qu'il 


(1)  Sic,  mis  pour  «  exportation  ». 

(2)  Voir  la  préface,  page  xxviii. 

(3)  Cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée  par  le   rédacteur  du  cahier  après 
la  séance. 
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tire  de  son  commerce,  en  établissant  sur  cet  objet,  dans  l'imposi- 
tion, une  proportion  relative  à  celle  du  produit  des  fonds  que 
tire  le  propriétaire  ou  l'exploitant  ;  établir  l'impôt  du  timbre 
pour  remplir  cet  objet  ou  un  autre  s'il  en  est  un  qui  soit  plus 
proportionnel  au  produit  du  commerce  et  de  plus  facile  percep- 
tion ; 

8°  Échanger  en  capitation  proportionnelle  aux  facultés  du 
citoyen  l'impôt  du  sel,  et  laisser  le  sel  libre  ; 

9°  Répartir  sur  toutes  les  provinces  l'impôt  du  tabac  sous  le 
titre  d'abonnement  ;  en  laisser  dans  toutes  les  paroisses  l'impo- 
sition aux  municipaux,  si  l'on  croit  expédient  de  ne  le  faire 
payer  qu'à  ceux  qui  en  usent  ;  ou  le  joindre  à  la  capitation 
susdite,  sous  le  titre  de  capitation  personnelle,  si  l'on  croit 
nécessaire,  pour  éviter  les  embarras,  de  rendre  l'imposition  et 
laisser  le  tabac  libre  ; 

10°  Etablir  un  tarif  clair  pour  les  droits  de  contrôle  et  les 
modérer  ; 

11°  Point  d'amende,  mais  nullité  au  bout  de  quinze  jours  de 
tous  actes,  soit  par  notaire,  soit  sous-seing  privé,  non  contrôlés 
et  non  timbrés  si  le  timbre  a  lieu  ; 

12°  Au  lieu  de  l'impôt  sur  les  corvées,  établir  des  barrières 
où  serait  payé  un  droit  pour  l'entretien  des  routes,  droit  dont 
l'homme  à  pied  et  à  cheval  serait  exempt  parce  qu'ils  ne  les 
dégradent  pas  ; 

13°  Supprimer  les  droits  d'entrées,  et  celui  des  barrières  en 
tiendrait  lieu  ;  il  serait  perçu  par  les  chefs  stationnaires  des 
routes  publiques  ; 

14°  Rendre  ces  règlements  généraux  par  toutes  les  provinces  ; 
laisser  une  circulation  libre  et,  par  ce  moyen,  supprimer  tous 
droits  d'aides,  de  gabelle,  commis,  gardes,  etc.; 

15°  Se  servir  des  gardes-côtes  déjà  salariés  de  Sa  Majesté 
pour  empêcher  les  contrebandes  des  marchandises  étrangères 
et  nuisibles  au  commerce  intérieur  du  royaume  d'y  pénétrer  ; 

16°  Imposer,  pour  l'entretien  des  routes  de  villages  à  autres 
ou  pour  d'autres  objets  absolument  utiles  aux  paroisses,  utilité 
reconnue  par  un  consentement  général  des  habitants,  quatre 
jours  de  corvée  par  personne,  exempte  ou  non  exempte,  sans  en 
excepter  le  seigneur;  ces  travaux  seraient  dirigés  par  les  muni- 
cipaux des  paroisses  ayant  le  seigneur  à  leur  tête.  Amendes 
contre   les    refusants  ;    commencer   par  les    endroits    les    plus 
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dangereux,  notamment  les  passages  des  ruisseaux  ;  demander 
que  la  province  soit  régie  par  des  Etals  dont  les  membres 
seraient  électifs  et  triennaux,  dont  un  quart  du  Clergé,  un  quart 
de  la  Noblesse  et  moitié  du  Tiers  état,  qui  soient  tenus  de 
rendre  en  public  et  de  faire  imprimer  le  compte  de  leur  ges- 
tion (1); 

Autres   Demandes. 

1°  Faire  un  nouveau  code-lois  calqué  sur  les  principes  de  la 
raison  ;  refondre  toutes  les  coutumes  et  n'en  former  qu'une 
générale  d'après  les  mêmes  principes  :  un  seul  poids  et  une 
seule  mesure  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  autant  que  le 
commerce  n'en  souffrirait  pas  ; 

2°  Exiger  de  toutes  les  paroisses  un  arpentage  et  un  bornage 
général,  avec  des  lois  sévères  pour  constater  les  mutations  et 
arrêter  les  déplacements  des  bornes,  aux  fins  d'empêcher  une 
infinité  de  procès  et  d'établir  une  règle  fixe  pour  les  imposi- 
tions ; 

3°  Donner  à  chaque  province,  et  en  particulier  à  celle  de 
Champagne,  un  tribunal  souverain  pour  y  régler  ses  procès  ; 

4°  Établir  dans  toutes  les  justices,  soit  supérieures,  soit  infé- 
rieures, des  juges  de  paix (2) pour  accommoder  les  parties  avant 
d'entrer  en  cause  s'il  était  possible,  et  avoir  leur  avis  dans  le 
jugement  qui  interviendrait  ; 

5°  Ne  pas  écouter  un  appelant  avant  d'avoir  reconnu,  sur 
l'avis  des  juges  de  paix  et  les  pièces  principales  de  la  cause,  si 
la  prétention  est  soutenable  : 

6°  Permettre  aux  parties  de  se  passer  de  procureur  et 
admettre  la  procédure  en  mémoire  ; 

7°  Faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procédure,  vrai 
dédale  dont  personne  n'en  connaît  la  route  et  dont  peu  con- 
naissent la  véritable  entrée  (3)  ; 


(1)  Le  cahier  de  Belval  avait  été  préparé  d'avance  parle  notaire  Alexandre 
qui  présida  l'assemblée  de  ce  village  et  lut  le  document  sur  lequel  on  discuta 
et  qu'on  adopta  dans  son  ensemble.  Cependant  l'article  16  fut  contesté.  —  Le 
rédacteur  le  constate  dans  une  note  mise  en  marge. 

Cette  question  de  la  corvée  avait  fait  l'objet  d'un  important  mémoire  pré- 
senté en  1788  à  l'assemblée  de  l'élection  d'Épernay  par  les  communautés  de 
Cuchery,  Belval  et  La  Neuville-aux-Larris.  (Voir  le  cahier  de  Cuchery.  — 
Arch.  de  la  Marne,  C,  '2813.) 

(2)  Voir  à  ce  sujet  le  cahier  de  Baslieux-sous-Chàtillon,  page  38. 

(3)  Ces  doléances  sur  la  justice  sont  évidemment  inspirées  de  celles  du 
cahier  de  Baslieux  sur  le  même  objet  (pages  38  à  40). 
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8°  Abolir  les  droits  du  Roi  sur  les  procédures,  excepté  le 
contrôle  des  pièces  essentielles  dont  le  droit  devrait  être 
modique  ;  ces  droits  donnent  occasion  aux  officiers  de  justice 
de  supposer  et  même  publier  que  les  frais  énormes  qui 
écrasent  les  plaideurs  n'ont  d'autres  origines,  et  ils  en  font,  par 
là,  retomber  le  blâme  sur  le  prince  ; 

9°  Fixer  une  somme  à  laquelle  les  dépenses  seraient  portées 
sans  avoir  droit  de  les  outrepasser,  et  en  cas  que  les  frais  ne 
se  portassent  pas  à  cette  somme,  établir  une  taxe  claire  à 
laquelle  ils  seraient  réduits  ; 

10°  Faire  un  tarif  pour  les  huissiers  ;  ne  passer  en  taxe 
que  les  exploits  signés  du  juge,  du  curé  du  lieu  où  ils  auraient 
été  distribués  ; 

11°  Exiger  d'eux  qu'ils  tinssent  un  registre  jour  par  jour  du 
nombre  des  exploits  et  du  lieu  où  ils  les  auraient  distribués  ;  ce 
registre  serait  arrêté  tous  les  samedis  au  soir,  par  le  juge  du 
lieu  du  domicile  ; 

12°  Ne  pas  permettre  aux  seigneurs  de  prendre  pour  leurs 
juges  autres  que  des  procureurs  de  bailliage,  prévôté,  chàtellenie 
ou  notaires  ; 

13°  Ne  pas  permettre  aux  officiers  des  justices  seigneuriales 
de  statuer  sur  les  droits  desdits  seigneurs,  mais  réformer  ces 
sortes  de  causes  à  un  tribunal  supérieur  ; 

14°  Défendre  aux  juges  de  prononcer  sur  une  affaire  dont 
leur  fils  serait  procureur  ou  sergent  ; 

15°  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  puissent  juger  aucune 
affaire,  qu'assistés  des  municipaux  ou  des  deux  notables,  si  la 
municipalité  est  anéantie,  après  avoir  pris  l'avis  des  juges  de 
paix,  qui  ne  devraient  jamais  être  du  nombre  des  municipaux  ; 
et  en  cas  que  les  juges  de  paix  se  trouvassent  conformes  au 
jugement  rendu,  le  jugement  devrait  être  sans  appel  ; 

16°  Nommer  tous  les  ans,  dans  chaque  paroisse,  deux  pru- 
d'hommes autres  que  les  municipaux ,  pour  constater  le 
délit  (1)  ; 

17°  Établir,  dans  chaque  paroisse,  un  vieux  militaire  ayant 
les  invalides  ou  sur  le  point  de  les  avoir,   sachant  lire  et  écrire, 


(1)  Voir  le  cahier  de  Baslieux  et  le  mémoire  de  Vol,  page  38  ;  —  et  aussi 
le  cahier  de  Cuchery,  ci-après. 
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honnête  homme,  de  mœurs  sages,  chargé,  au  nom  du  Koi,  de 
maintenir  la  police  et  de  dénoncer  tous  ceux  qui  manqueraient, 
de  garder  le  terroir,  bois,  vignes,  terres  et  prés,  et  taire  le 
rapport  de  tons  lesdils,  pour  être  jugés  dans  huitaine.  L'amende, 
dont  moitié  sera  pour  le  garde,  et  l'autre  pour  les  trais  ministé- 
riels, payable  dans  le  mois  sous  peine  de  prison.  Ledit  militaire 
serait  payé  moitié  par  le  seigneur,  et  moitié  par  la  communauté, 
et  habillé  par  le  Roi  ; 

18°  Imposer  des  amendes  :  1°  à  ceux  qui  roulent  la  nuit  sans 
nécessité  ;  2"  à  ceux  qui  joignent  en  public  l'insolence  à 
l'ivresse  ;  3°  à  ceux  qui  se  querellent  en  pleine  rue  ;  4°  à  ces 
sociétés  crapuleuses  qui  se  réunissent  la  nuit  pour  se  livrer  à 
des  divertissements  bruyants  ;  5°  à  ceux  qui  seraient  convaincus 
de  vols,  même  légers,  ou  qui  auraient  formé  des  anticipations 
notoirement  injustes,  avec  amendes  sévères  et  restitution  du 
quadruple  ; 

19°  Distinguer  trois  sortes  de  banqueroutes  :  les  fraudu- 
leuses, les  imprudentes,  et  les  malheureuses  ;  traiter  et  punir 
les  banqueroutiers  frauduleux  comme  voleurs  ;  défendre  le 
commerce,  sous  des  peines  sévères,  aux  banqueroutiers  impru- 
dents ;  user  de  commisération  envers  les  banqueroutiers 
malheureux  ;  déclarer  que  les  commerçants  qui  auront  excédé 
dans  le  commerce  la  somme  de  leurs  fonds,  seront,  s'ils  vien- 
nent à  faire  banqueroute,  traités  comme  voleurs  et  écrouer  tout 
banqueroutier  et  lui  faire  juridiquement  son  procès  ; 

20°  Nous  estimons  que  la  cherté  des  grains  ne  provient  que 
de  la  multiplicité  des  plantations  en  bois  que  l'on  fait  journel- 
lement dans  les  bonnes  terres  de  nos  paroisses,  et  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  défense  expresse  à  tous  seigneurs,  de  quelles 
qualités  qu'ils  puissent  être,  et  autres  particuliers,  de  planter 
ou  faire  planter  aucune  terre  en  bois,  de  quelle  nature  que  ce 
puisse  être,  si  ce  n'est  les  terres  hors  d'état  de  rapporter  grains  ; 
comme  aussi,  s'il  était  possible,  d'ordonner  que  les  seigneurs 
ou  autres  particuliers  qui  auraient  planté  des  bois  dans  de 
bonnes  terres  depuis  trois  ans,  seraient  arrachés  et  remis  en 
labour  ; 

21°  Demandons  aussi  la  suppression  en  entier  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts,  attendu  que  les  visites  et  les  amendes  pro- 
noncées par  la  maîtrise  nous  sont  tout  à  fait  ruineuses,  et  que 
pour  la  garde  des  bois,  soient  établis  des  gardes  pour  la  conser- 
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vation  des  bois,  dont  la  connaissance  en  appartiendra  aux  juges 
des  seigneurs  (1)  ; 

22°  Nous  observons  que  les  terres  de  nos  paroisses  sont  si 
difficiles  et  ingrates,  qu'il  faut  trois  personnes  et  dix  bêtes  pour 
une  charrue,  et  [ce]  qui  nous  met  dans  le  cas  de  faire  de  gros 
frais. 

Lefort,  Charles  Gandon,  Plessier,  Claude  Willemart, 

Vizeneux,  etc 

Magnier,  syndic,  Alexandre,  Lefebvre. 
(31  signatures.) 


BERRY-AU-BAC 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  - 

—  Généralité  de  Soissons,  élection  de  Laon.  subdélégation  de 
Craonne,  département  de  la  taille  de  Neufchàtel,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  paroisse  Saint- 
Hilaire,  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Vincent  de  Laon. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Neufchàtel,  arrondissement 
de  Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  86  feux.  —  Recensement  de  1906:  809  habitants. 

—  Seigneur  :  Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Charost,  pair  de 
France,  baron  d'Ancenis,  comte  de  Roucy,  etc.  (2). 

—  Curé  :  Philippe  Manbour. 

—  Territoire  :  1,100  arpents  de  terres,  100  arpents  de  prés,  6  de 
bois.  —  15  charrues. 

—  Impositions:  Taille  de  1779  à  1787  :  1,560  livres  (en  1779)  à  1,660 
livres  (en  1784).  —  En  1788  :  taille  :  1,585  livres  (en  diminution  de  25 
livres  sur  1787)  ;  impositions  accessoires  :  1,310  livres  ;  capitation  : 
1,140  livres  ;  total  :  4,035  livres. 

—  Dîmes:  La  moitié  à  partager  entre  l'abbaye  de  Saint-Vincent  de 
Laon  et  le  curé  de  Berry-au-Bac  ;  le  surplus,  entre  les  abbayes  de 
Saint-Corneille  de  Compiègne,  de  Saint-Denis  de  Reims,  de  Saint- 
Thierry,  et  le  curé  de  Cormicy  (3). 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  781  :  Relevés  annuels  des  coupes  de  bois  à  Bel- 
val  ;  —  Le  registre  de  1788  contient  certaines  délibérations  des  habitants  rela- 
tives à  l'exploitation  des  bois  de  Belval.  (Arch.  communales  de  Belval.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Roucy  ci-après.—  La  seigneurie  avait  titre  de  vicomte 
et  ressortissait  du  comté  de  Roucy. 

(3)  Les  dîmes  de  Berry-au-Bac  avaient  été  données  en  1145  par  l'évèque 
de  Laon,  Barthélémy,  à  l'abbaye  de  Saint-Vincent  de  Laon,  donation  confir- 
mée par  bulle  du   pape  Alexandre   III.    Plus   tard,  ces  droits  sur  les  dimes 
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ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  -  Le  village  de  Berry-au-Bac 
était  composé  de  108  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  l'ut  lu  et  public  le  20  février  178!).  —  L'assemblée  des  habi- 
tants eut  lieu  le  1er  mars  17.S9,  «  sur  la  place  »,  sons  la  présidence  de 
Nicolas  Despré,  procureur  fiscal  en  la  justice  de  Berry-au-Bac,  à 
défaut  et  pour  l'absence  du  juge  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  :  Jean  Olivier,  syndic  de  la  municipalité,  François 
Dardenne,  Michel  Lcvasseur  du  Milor,  Louis  Maugras,  bourgeois, 
(maries  Blanchevoy,  laboureur,  Henry  Detable,  laboureur,  Nicolas 
Maugras,  maître  de  postes,  Nicolas  Watier,  laboureur,  Nicaise  Daire, 
màal  (1),  Corneille-Jean  Cabaret,  laboureur,  Louis  Danel,  laboureur, 
Jean  Le  Long,  mégissier,  Antoine  Le  Long,  mégissier,  Gérard  Journé, 
Nicolas  Servan,  Jacques  Dumay,  Charles  Lyon.  Nicolas  Boucher, 
Etienne  Contaut,  Jean  Tellier,  François  Morelle,  Jaccpies  Bézoteau, 
François  Bézoteau,  Jacques  Jullier,  Nicolas  Martin,  Pierre  Dugras, 
Michel  Choplet,  Jacques  Choplet,  Louis  Buelle  père  et  fils,  Côme 
Watier,  Ponce  Bethizy,  Claude  Dahu,  Thomas  Dahu,  Jean-Baptiste 
Choplet,  Jean-Baptiste  Fesecourt,  Louis  Clicquet,  François  Gautier, 
Jean-Pierre  Le  Boy,  Jean-Baptiste  Corrant,  Jean  Gautier,  Nicolas 
Dumay,  Jacques  Putin,  Nicolas  Baudet,  Jean-Baptiste  Martinet,  Pierre 
Liénard,  Thomas  Mensuel,  Jean-Louis  Journé,  Antoine  Gautier, 
Jacques  Tellier,  Jean- Baptiste  Gautier,  Jacques  -  Bemy  Petitfils, 
Valérien  Le  Long,  Alexis  Crépin,  Antoine  Junaux,  Charles  Lançon, 
Jean  Lamotte,  Jean  Paclin,  Antoine  Richard,  Augustin  Laluc,  Hilaire 
de  Ligny,  Joseph  Meusnier,  receveur  des  tailles  et  greffier  de  la 
municipalité,  et  encore  d'après  les  signatures  Jean-Baptiste  Bollet, 
Claude  Gosset.  —  Les  députés  désignés  furent  :  Hilaire  de  Ligny 
et  Jean  Olivier,  laboureurs. 


furent  divisés.  En  juin  1285,  Jean,  abbé  de  Saint-Vincent,  pour  se  rédîmer 
d'une  pitance  de  30  livres  paris i s  due  annuellement  à  ses  religieux,  leur  aban- 
donna une  part  des  droits  sur  les  dîmes  de  Berry-au-Bac,  évaluées  26  livres 
par  an,  outre  une  rente  de  1U0  sous  parisis  moins  4  deniers,  et  une  obole 
parisis  assignée  sur  deux  maisons  contiguës,  sises  à  Laon,  au  bourg,  sous  la 
réserve,  en  faveur  desdits  religieux,  d'un  prélèvement  annuel  de  deux  muids 
de  froment  sur  la  grange  de  Mécbambre.  -  Auparavant,  une  charte  de  l'offi- 
cialité  de  Reims,  de  mai  1214,  condamnait  les  habitants  de  Berry-au-Bac  à 
payer  le  quart  des  dîmes  à  l'abbaye  de  Saint-Vincent,  et  une  homologation 
de  sentence  seigneuriale  du  bailliage  de  Vcrmandois,  du  21)  mai  1344,  maintint 
à  cette  abbaye  de  Saint-Vincent  et  au  curé  de  Berry  la  moitié  de  la  dîme  à 
partager  également  entre  eux,  et  laissait  le  surplus  aux  abbayes  de  Saint-Cor- 
neille de  Compiègne  (qui,  en  vertu  d'une  charte  de  877,  avait  possédé 
Berry-au-Bac),  de  Saint-Denis  de  Reims,  de  Saint-Thierry,  et  au  curé  de 
Cormicy.  Ces  deux  dernières  abbayes  et  le  curé  de  Cormicy  avaient  en 
outre  la  demi-dîme,  à  cause  du  droit  de  poursuite  lorsque  les  terres  étaient 
labourées,  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  les  habitants  de  Cormicy.  (Arch.  de 
l'Aisne,  H,  185-186. )  —  Les  baux  des  dîmes  de  Berry-au-Bac,  du  xvie  au  xvme 
siècles,  existent  dans  le  même  fonds, 
(li  Sic,  peut-être  «  maréchal  ». 
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Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  8  :  Procès-verbal.—  B,  S  :  Cahier  de  5  pages 
cotées  en  haut,  paraphées  au  bas,  sans  doute  par  Despré. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1723  :  Atelier  de  cha- 
rité ;  construction  de  la  route  de  Berry-au-Bac  aux  Grandes-Loges 
(1788-1789).  —  C,  1121  :  id.  :  construction  du  chemin  de  Reims  à 
Berry-au-Bac  (1750-1768).  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  111  et  166  :  Répara- 
tions à  Téglise  et  au  presbytère.  —  C,  192  :  Partage  des  propriétés 
communales.  —  C,  33'i  :  droit  de  passage  au  bac  de  Berry-au-Bac.  — 
C,  340  :  Remonte  de  la  cavalerie.—  C,  'i26  et  'i21  :  Projet  de  construc- 
tion d'un  pont  à  Berry-au-Bac  et  pavage  de  la  route  de  Laon  à  Berry 
(  1  T.S.>-178G>.  —  C,  'iS.'>  :  Réparations  de  la  chaussée  au-delà  de  l'Aisne 
(  1718-171»).  -  C,  'i81  :  Construction  d'un  pont  de  bateaux  (1722-1724).— 
C,  'i95,  509,  527,  549,  57/,  588,  606,  609,  986,  988,  1013  et  1062  :  Route  de 
Champagne  en  Flandre  par  Berry-au-Bac,  Laon,  La  Fère  et  Saint- 
Quentin  ;  délibérations,  devis  et  travaux  relatifs  au  pavage  de  cette 
route,  aux  réparations  entreprises  lors  des  sacres,  notamment  en 
1717-1724,  pour  le  voyage  de  Louis  XV  à  Corbeny,  etc.  —  C,  966  et 
1019  :  Refoute  des  cloches  de  Berry-au-Bac  (1788-1789).  -  E,  42  :  Bail 
de  la  seigneurie  de  Berry-au-Bac,  dressé  par  Gondaillier,  seigneur  de 
Tugny  et  Bouffignereux,  comme  mandataire  de  la  duchesse  d'Ance- 
nis,  veuve  du  comte  de  Roucy.  —  E,  112  :  Donation  faite  par  la  veuve 
de  Charles-François  de  Miremont,  baron  de  Montaigu,  aux  enfants  du 
marquis  de  Cossé-Brissac,  de  son  domaine  de  Berry-au-Bac  (1779- 
1788).  —  E,  'i53  :  Bail  des  terres  de  la  seigneurie.  —  G,  Wl  :  Biens, 
revenus  et  charges  de  la  cure.  —  G,  1233  :  Titres  et  papiers  de  la 
fabrique.  —  H,  185-186  :  Dîmes  de  Berry-au-Bac. 


CAHIER 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Berry-a a-Bac,  remis  aux  sieurs  Hilaire  Deliqnu  et 
Jean  Olivier,  tous  deux  députés  de  cette  paroisse,  à  l'effet  de  le 
porter  à  l" assemblée  du  bailliage  de  Chat illon-sur.- Marne,  qui 
se  tiendra  le  4  du  présent  mois  de  mars,  pardevant  M.  le  lieu- 
tenant général  dudit  bailliage,  conformément  aux  lettres  de 
Sa  Majesté,  datées  du  24  janvier  1789,  et  au  règlement  y  annexé, 
ainsi  quà  l'ordonnance  de  mondit  sieur  lieutenant  général 
dudit  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne. 

Savoir  : 
Art.  1er.  —  Exposent  et  remontrent  très  humblement,  les 
habitants  de  cette  paroisse,  que  leur  terroir  contient  1,100 
arpents  de  terre  et  100  arpents  de  prés  ;  que  le  quart  de  ces 
terres  peut  donner  du  froment  lorsqu'elles  ont  été  fumées,  la 
moitié  donne  du  seigle  et  l'autre  quart  des  seigles-lentilles  ;  que 
la  meilleure  partie  des  terres  se  trouve  située  dans  des  bas  lieux 
qui  éprouvent  souvent  des  inondations  par  les  débordements 
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de  la  rivière,  qui  privent  les  cultivateurs  de  leurs  récoltes  ;  que 
les  seigles  souvent  y  sont  gelés,  et  qu'enfin  le  rapport  desdites 
terres  ne  peut  être  porté,  année  commune,  qu'à  200  gerbes  par 
arpent  et  à  100  gerbes  pour  les  mars,  que  les  revenus  du  produit 
de  ces  terres  ne  peuvent  être  portés  qu'à  9  à  10  livres  l'arpent, 
et  celui  des  prés  à  40  livres,  ce  qui  l'ait  un  rapport  d'environ 
14,000  livres  ;  que  la  communauté  est  imposée  à  une  somme  de 
4,000  livres  de  taille,  y  compris  les  impositions  accessoires  et  la 
capitation,  qui,  jointes  à  une  somme  de  1,600  livres  d'imposi- 
tions pour  les  vingtièmes,  forment  un  total  de  5,600  livres  poul- 
ie Roi,  sur  quoi  il  est  payé  par  les  habitants  non  laboureurs,  et 
par  les  propriétaires  étrangers,  pour  les  vingtièmes,  une  somme 
d'environ  1,200  livres  qui,  prélevée  sur  celle  de  5,600,  reste  à 
payer  au  Roi  par  les  cultivateurs  celle  de  4,400  livres,  ce  qui 
fait  à  peu  près  le  tiers  de  leurs  revenus,  ce  qui  paraît  d'autant 
plus  exorbitant  qu'ils  ne  sont  que  fermiers  ;  attendu  que  les 
trois  quarts  des  biens  de  cette  paroisse  appartiennent  tant  à  des 
seigneurs,  qu'à  des  religieux  qui  n'ont  jamais  été  assujettis  à  la 
taille  (1). 

2.  —  Le  village  de  Berry-au-Bac  est  situé  sur  la  rivière 
d'Aisne,  sur  la  grande  route  de  la  Champagne  qui  conduit  en 
Flandre  ;  cette  route  est  fort  intéressante  à  cause  du  transport 
des  vins  de  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne  pour  la  Flandre, 
le  Hainaut,  le  Cambrésis,  l'Artois  et  le  Brabant,  et  encore  par 
rapport  aux  denrées  et  marchandises  de  la  Flandre  destinées 
pour  la  Champagne  et  la  Bourgogne  et  le  pays  lyonnais.  Le 
passage  des  troupesy  est  assez  fréquent  (2).  Malheureusement,  il 
est  des  temps  où  cette  route  est  presque  abandonnée  et  où  les 
voituriers  sont  obligés  de  se  détourner  de  vingt-cinq  à  trente 
lieues  pour  éviter  les  difficultés  et  les  accidents  qu'ils  éprouvent 
au  passage  du  bac  de  la  rivière  d'Aisne,  qui,  souvent,  se  trouve 
dangereux  ou  intercepté  à  cause  des  débordements  et  des  glaces 
qui  le  rendent  impraticable  (3). 


(1)  Voir  les  notes  ci-dessus  pour  les  impositions,  les  décimateurs  et  les 
seigneurs. 

(2)  Sur  cette  route  et  les  travaux  d'établissement  et  de  réparations,  voir 
les  dossiers  des  Archives  de  l'Aisne,  C.  'i!).'>.  509,  527,  549,  571,  588,  606,  609, 
986,  988,  1013  et  106'2  :  -  et  des  Archives  de  la  Marne,  C,  Î723-1727. 

(3)  Les  inondations  de  Berry-au-Bac  :  2  plaquettes  in-8°,  décembre  187"2 
et  janvier  1880.  —  (Laon  :  Bibliotb.  C.  Périn,  nM  895,  896.) 
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Les  troupes  même  de  Sa  Majesté,  pour  éviter  les  dangers,  se 
détournent  souvent  d'une  lieue  et  passent  par  Pontavert,  où  la 
rivière  se  trouve  guéable  en  certaines  saisons  ;  toutes  ces  diffi- 
cultés n'existeraient  plus,  si  l'on  y  construisait  un  pont  généra- 
lement désiré  et  si  utile  aux  voyageurs;  l'exécution  en  serait 
d'autant  plus  facile  que  les  matériaux  propres  à  la  construction 
se  trouvent  à  portée (1).  Il  existe  à  Cormicy,  ville  éloignée  d'une 
demi-lieue  de  Berry-au-Bac,  une  tour  qui  fournirait  la  majeure 
partie  des  matériaux  pour  la  construction  de  ce  pont  (2). 

3, —  Faire  supporter  les  impôts  par  le  Clergé  et  la  Noblesse, 
à  l'instar  du  Tiers  état,  et  les  comprendre  au  rôle  des  imposi- 
tions dans  chaque  endroit  où  ils  possèdent  des  biens  et  où  ils 
ont  des  revenus. 

4.  —  Supprimer  l'impôt  de  la  gabelle  et  des  aides. 

5.  —  Formation  d'une  caisse  provinciale  destinée  à  secourir 
les  incendiés  et  ceux  qui  auraient  éprouvé  d'autres  accidents, 
supportée  par  tous  les  contribuables  des  impôts  royaux. 

().  —  Défendre  les  procès  à  pari  et  la  faculté  aux  fermiers  et 
propriétaires  de  faire  des  regains  comme  absolument  préju- 
diciables au  public. 


(1;  Il  n'existait  alors  qu'un  bac  ou  pont  de  bateaux,  établi  de  1722  à  1724 
(Arch.  de  l'Aisne,  C,  'iS'/).  —  La  duchesse  d'Ancenis,  dame  de  Rouey  et  de 
Berry-au-Bac,  possédait  le  droit  de  tenir  ce  bac,  sur  la  rivière  d'Aisne,  droit 
qui  lui  fut  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  septembre  17.Y2  (imp. 
Paris,  1753,  in-4".  —  Laon  :  Bibliot.  C.  Périn,  iri  89'i).  Emporté  par  les  inon- 
dations de  l'Aisne  et  les  glaces,  le  pont  de  bateaux  fut  souvent  restauré  au 
cours  du  XVIIIe  siècle  ;  après  un  incendie  terrible  qui  détruisit  une  partie  de 
Berry-au-Bac  en  1768,  l'ingénieur  en  chef  de  la  généralité  de  Soissons  avait 
projeté  de  construire  un  pont  (Arch.  de  l'Aisne,  C,  426);  mais  en  1789,  on 
voit  qu'il  n'était  pas  encore  entrepris  ;  ce  fut  la  Révolution  qui  dota  Berry 
d'un  solide  pont  de  pierre  que  le  marécbal  Marmont  fit  sauter  en  1814,  pour 
protéger  sa  retraite  après  la  bataille  de  Laon.  (Ed.  Fleury  :  Xotice  sur  les 
ponts  de  la  rivière  d'Aisne,  juillet  1862,  in-8".  —  Poquet  :  La  vallée  de  l'Aisne, 
1877,  in-8*.) 

(2)  Cormicy,  gros  village  de  la  Marne,  arrondissement  de  Reims,  au  sud 
de  Berry-au-Bac.  —  La  tour-forteresse,  dont  les  ruines  existaient  encore  en 
1789,  fut  élevée,  à  la  fin  du  xir  siècle,  par  l'arcbevêque  de  Reims,  Henry  de 
France,  qui,  aj'ant  établi  à  cette  époque,  dans  sa  ville  épiscopale,  la  célèbre 
foire  de  Pâques,  voulut,  pour  en  favoriser  l'accès  et  3r  attirer  les  habitants 
des  alentours,  rendre  la  grande  route  de  Reims  en  Flandre  plus  accessible  et 
plus  sûre;  a  en  1170  il  fit  donc  construire  la  Tour  de  la  Motte  ou  fort  d'Atti- 
gny  et  il  y  construisit  également  d'autres  tours  pour  garder  la  grande  route, 
notamment  celle  de  Cormicy.  »  (Varin  :  Archives  administratives  de  Reims, 
t.  I,  première  partie,  page  16,  note.  —  Grandremy  :  Cormicy,  imp.  Michaud, 
1904,  in-8",  page  14.) 
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7.  —  Supprimer  les  banalités  et  abolir  les  corvées  et  les 
servitudes  que  les  seigneurs  exigent  de  leurs  vassaux,  ainsi  que 
le  droit  de  lods  et  vente. 

8.  -  Rejeter  le  projet  de  l'impôt  territorial  en  nature, 
comme  absolument  préjudiciable  aux  intérêts  des  cultivateurs. 

9. —  Retirer  aux  seigneurs  le  droit  de  vendre  le  vent  et  cours 
d'eau  à  surcens  non  rachetable,  comme  s'ils  avaient  le  droit  de 
disposer  de  ces  éléments,  ce  qui  fait  que  le  public  est  privé  des 
usines  en  nombre  suffisant  pour  son  outile  (1). 

1(1.  Admettre  aux  Etats  généraux  Messieurs  les  curés  des 
campagnes,  comme  ayant  plus  de  connaissance  que  personne 
de  la  misère  du  peuple. 

Le  présent  cahier  de  plaintes,  doléances  et  représentations, 
contenant  cinq  pages,  celle-ci  comprise,  a  été  coté  et  paraphé 
par  nous,  procureur  fiscal  en  la  seigneurie  de  Berry-au-Bac,  et 
remis  ès-mains  des  sieurs  Hilaire  Deligny  et  Jean  Olivier,  tous 
deux  laboureurs,  pour  être  par  eux  présenté  à  l'Assemblée  du 
bailliage  royal  de  Châtillon-sur-Marne,  au  désir  des  lettres  et 
règlement  faits  par  le  Roi  au  sujet.  A  Berry-au-Bac,  ce  premier 
jour  du  mois  de  mars  1789,  et  avons  signé  avec  les  habitants. 

Olivieh,  syndic,  Despré,  procureur  fiscal,  Ruelle 
le  fils,  Ruelle  père,  etc 

(42  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Village  de 
la  Champagne,  répandu  dans  la  plaine  au-dessous  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  dont  il  n'est  éloigné  que  d'une  demi-lieue,  à  2  lieues  de  Dor- 
mans  et  de  Damery,  3  lieues  d'Épernay,  11  lieues  S.  S.E.  deSoissons.» 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—   diocèse   de  Soissons,  doyenné   de   Chàtillon-sur-Marne,  paroisse 


(1)  Outille  ou  ostille,  tout  ce  qui  sert  à   l'ouvrier,  appareil,  métier,    outil. 
(Godefruy  :  Dict.,  ibid.) 
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Saint-Nicolas  (1),  à  la  présentation  du  prieur  de  Coincy  (2);—  grenier 
à  sel  et  direction  d'Épernay  ;  département  des  aides  et  mesures  de 
Chàtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  11"  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
que. _  Population:  175  hommes,  108  femmes,  43  garçons  et  33  filles, 
soit  419  hahitants.  —  Recensement  de  1906  :  458  habitants. 

—ISeitjnenrs  :  François-Vincent  Guyot  de  Chenizot,  haron  de  Chà- 
tillon-sur  Marne,  etc.  (3)  ;  --  les  religieux  de  Saint-Remy  de  Reims, 
seigneur  du  hameau  de  Montigny. 

—  Curé  :  Nicolas-Louis  Lemaire. 

—  Territoire  :  698  arpents  de  terres  lahourahles,  25  de  jardins, 
48  de  prés,  400  de  vignes,  78  de  bois.  -  Récoltes  :  2,268  boisseaux  de 
froment  (1  pour  1)  ;  788  de  seigle  (1  pour  1)  ;  3,415  d'avoine  (1  pour  1)  ; 
1,706  muids  de  vin  (660  en  1773).  -  5  laboureurs  ayant  charrue.  - 
40  chevaux  ;  71  bêtes  à  cornes  ;  350  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3*  1<*  ;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  32*  3 d  1/2  pour  livre  de  la  taille.  -  De  1779 
à  1788  :  taille  :  1,050  livres  (en  1788)  à  1,250  livres  (en  1780).  -  En 
1789  :  taille  :  1,025  livres  ;  impositions  accessoires  :  826  livres  ;  capita- 
tion :  775  livres  ;  total  :  2,626  livres  (avec  les  autres  droits:  2,712'  8*  2<i). 
—  Revenus  imposables:  6,999  livres,  déduction  faite  de  1,676'  15 *  de 
rentes  passives.  —  (Taux  commun  de  l'élection  :  1,053  livres)  (4). 

—  Dimes  :    Au  prieur  de  Binson  (5),  seul  à   Binson  et  à  Orqui- 


(1)  «  L'église  de  Binson,  dit  Honllier,  est  seule  au  milieu  des  champs,  du 
côté  de  la  rivière,  où  il  y  a  un  port  considérable  pour  le  bois,  un  bac  et  une 
poste  aux  chevaux.  »  -  Celte  église  paroissiale  était  celle  délaissée  du  prieure, 
veuf  depuis  longtemps  de  ses  moines  (voir  ci-après).  Binson  comprenait, 
outre  la  paroisse,  deux  hameaux:  Orquigny,  la  plus  importante  agglomérat  .on 
(sous  le  nom  de  laquelle  la  paroisse  est  inscrite  aux  états  des  tailles  de  1/89), 
et  Montigny.  En  1790,  Binson  -  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  ferme  et 
une  église  Vendue  comme  bien  national  et  donnée  en  1858  par  le  comte  de 
Verdonnet  au  cardinal  Gousset,  -  fut  compris  dans  le  territoire  de  Chàtil- 
lon-sur-Marne, et  Orquignv  devint  le  chef-lieu  réel  de  la  commune,  qui  prit 
le  nom  de  Binson-et-Orquigny.  Les  archevêques  de  Beims  restaurèrent  de 
1866  à  1887  l'église  et  le  prieuré  de  Binson,  qui  sert  aujourd'hui  de  maison 
d'éducation  ou  de  séminaire  pour  les  missionnaires  de  l'Afrique.  -  Le  Port- 
à-Biuson,  qui  emprunte  aussi  son  nom  à  ce  village,  est  situé  de  l'autre  côte 
de  la  Marne,  au-delà  du  pont,  fort  ancien  (aujourd'hui  reconstruit),  sur  le 
terroir  de  Mareuil  (voir  ce  cahier).  -  Au  xvm  siècle,  c'était  déjà  un  port 
important  où  s'entreposaient  les  bois  et  charbons  du  pays  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Chàtillon-sur-Marne,  p.  H. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Cliàtillon-sur-Marne,  p.  4. 

(4)  «  Cette  communauté  a  été  diminuée,  disent  les  officiers  de  l'élection, 
parce  qu'elle  est  très  arriérée  et  dans  la  plus  affreuse  misère.  » 

(5)  Le  prieuré  de  Binson,  de  Tordre  de  Cluny,  était  en  commande  a  la 
libre  collation  du  prieur  commandataire  de  Coincy.  Ce  prieuré  avait  été  fonde 
au  xr  siècle  par  Miles,  seigneur  de  Chàtillon,  pour  son  fils  Eudes,  religieux 
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gny  ;  avec  le  prieur  du  château  de  Châtillon  (1),  au  hameau  de 
Montigny. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Binson  était 
composé,  dit  le  procès-verbal,  d'une  église  isolée  appelée  la  paroisse 
de  Binson,  et  de  deux  hameaux,  celui  d'Orquigny,  comprenant  70  feux, 

et  celui  de  Montignv,  15  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  2(î  février  1789.  —  L'assemblée  des  habi- 
tants eut  lieu  le  même  jour,  à  9  heures  du  malin,  en  l'auditoire  sei- 
gneurial d'Orquigny,  sous  la  présidence  de  Jean-François  Marsaux, 
procureur  au  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  (2),  bailli  et  juge  des  jus- 
tices d'Orquigny  et  de  Binson.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  :  Jean  Delouvin,  Claude  Le  Moine,  Nicolas  Poivra)',  François  Bouil- 
lart,  Joseph  Thuillier,  Jean-Baptiste  Charlemagne,  syndic,  Etienne 
Lejeune.  Pierre-Hubert  Savoy,  François  Bouillart,  Jean-Baptiste  Bour- 
sier, Louis  Tournant,  Nicolas  Marié  l'aîné,  Nicolas  Tournant,  Antoine 
Tournant,  Nicolas  Marseille,  ditTolichon,  Simon-Joseph  Vallet,  Reray 
Lété,  Louis  Vauthier,  Claude  Gandon,  Pierre-Nicolas  Éloy,  Charles- 
Antoine  Chardon,  Bemv  Harpin,  Nicolas  Dumesnil,  Pierre  Chardon- 
nier,  Jean  Villain,  (maries  Pèlerin,  Sébastien  Boivin,  Nicolas  Marseille- 
Marié,  Nicolas  Caillet,  Pierre  Loisier,  Thomas  Adam,  Nicolas-Hubert 
Marseille,  Jean-Pierre  Bouillart,  Joseph  Lejeune,  Denis  Bouillart, 
Bonavcnture  Gandon,  Louis-Toussaint  Lejeune,  Pierre-Bemy  Bru- 
neau,  Denis  Harmand,  Pierre-Hubert  Marseille,  Jean  Milsent,  Antoine 
Boursier,  Pierre  Pernet,  Jean  Gandon,  Louis  Boursier,  Louis-Jérôme 
Lecurrieux,  François  Bruneau,  Alexandre  Le  Clerc,  André  Delouvin, 
Nicolas  Sury.  Jean  Courty,  Henry  Leclapart,  Jean  Petit,  Jacques 
Brugneau,  Nicolas  Aubry,  Nicolas  Chardonnier,  Jean-Pierre  Lecla- 
part, Jacques  Clémanceau,  Michel  Le  Maire,  Nicolas  Leclapart,  Louis 
Trouillart,  François  Boursier,  Charles  Marseille,  Joseph  Cibeau,  Jean- 
Baptiste  Liébart,  Nicolas  Bouillart  le  jeune,  Pierre  Lourde,  Louis 
Hencq,  Nicolas  Girol,  Antoine  Drouin,  et  André  Drouin.  -  -  Les 
députés  désignés  furent  Jean  Delouvin  et  Claude  Le  Moixe,  tous 
deux  habitants  du  hameau  d'Orquigny.  — -  Le  procès-verbal  fut  écrit 
par  Gillot,  grenier  municipal. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  !)  :  Procès-verbal.—  B,  !)  :  Cahier  de  4  pages 
cotées  et  paraphées  eu  haut,  et  signées  au  bas  par  Marsaux. 


de  Coincy,  qui  fut  pape  sous  le  nom  d'Urbain  II,  et  qui  l'unit  alors  par  bulle 
du  20  mars  10%  à  l'abbaye  de  Coincy.  —  Le  prieure  possédait  des  dîmes  à 
Binson,  Baslicux,  Orquigny,  Montigny,  Troissy,  Œuilly,  Cuisles  et  Anthenay. 
Les  bâtiments  du  prieuré,  ainsi  que  les  terres  et  prés  en  dépendant  sur  les 
territoires  de  Binson  et  de  Châtillon,  étaient  affermés.  (Actes  notariés  de  Chà- 
tillon-sur-Marne.) 

(1)  Voir  le  cahier  de  Châtillon-sur-Marne,  page  5. 

(2)  Le  procureur  et  greffier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Châtillon, 
Jean-François  Marsaux,  né  en  1737,  fut  juge  de  paix  du  canton  de  Châtillon 
de  1790  au  4  septembre  1817,  date  de  son  décès  à  Châtillon. 
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Sources,  doc.  acc.  ■-  Arch.  de  la  Marne,  V. ,  Ô38  et  6'i5  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  891  : 
Impositions  ;  dénombrement  des  femmes  et  des  enfants  en  1788. 
—  C,  1809,  1883  et  20Ti  :  Église  et  presbytère.  —  C,  1956  :  Incendie  de 
Montigny  du  10  avril  178J.  —  C,  "2169  :  Requêtes  pour  décharges  de 
taille  (1784-1789).  —  G,  1111  :  Biens  de  la  fabrique.  —  Arch.  commu- 
nales de  Binson-Orquigny  :  «  Minutes  des  jugements  rendus  au  siège 
de  la  justice  d'Orquigny  »  (1763-1793);  —  notes  relatives  à  l'assiette  de 
la  taille  en  1788-1789. 

Bibliographie.—  Chevalier  (l'abbé)  :  Le  prieuré  de  Binson  (Reims,  Matot, 
1899,  in-8°,  2e  édition  de  30  pages).  —  Lucot  (le  chanoine)  :  L'église  de 
Binson  et  Sainte-Posenne  (Châlons-sur-Marne,  E.  Thouille,  1882,  in-8" 
de  31  pages). 

C  A  H  I  E  II 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  des 
communautés  d'Orquigny  et  Montigny,  composant  la  paroisse 
de  Binson,  cejourd'luii  26  février  1189,  présenté  à  l'assemblée 
tenue  cejourd'hui. 

Ils  ont  l'honneur  d'observer  qu'ils  tiennent  une  vie  languis- 
sante, sous  le  faix  des  impôts  de  toutes  espèces  ;  qu'ils  ont 
besoin  de  soulagement,  car  ils  peuvent  assurer  qu'il  existe 
actuellement  dans  leur  communauté  douze  rôles  concernant  tant 
les  tailles,  vingtièmes  que  corvées,  et  qu'ils  sont  de  plusieurs 
années,  que  leur  extrême  misère  a  empêché  d'acquitter  ;  par 
conséquent,  il  serait  très  nécessaire  que  les  impôts  dont  ils  sont 
surchargés  soient  diminués  (1)  ; 

Il  serait  bon  qu'une  personne  de  chaque  endroit  soit  chargée 
de  la  perception  des  impôts,  et  de  les  faire  passer  directement 
dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  afin  d'éviter  les  différentes  mains 
dans  lesquelles  leur  argent  est  obligé  de  passer,  qui  s'engrais- 
sent à  notre  détriment  et  diminuent  considérablement  ce  qui 
devrait  entrer  dans  les  coffres  du  Roi  ; 

Qu'il  serait  bon  que  chaque  individu  du  royaume  paie  sans 
jouir  d'aucun  privilège,  qu'il  n'y  ait  ni  privilège  de  noble  ni 
d'anoblis  ; 

Qu'il  semble  qu'il  serait  utile  la  suppression  des  aides,  en 
remplaçant,  pour  tenir  lieu  de  ce  qui  rentre  au  Roi  des  impôts 


(1)  Voir  ci-dessus  l'observation  des  officiers  de  l'élection  d'Épernay,  qui 
avaient  déjà  tenu  compte  de  celte  situation  et  diminué,  en  conséquence,  la 
taille  de  cette  paroisse.  Rôles  des  impositions  de  1789.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  891.) 
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qui  sont  perçus  sui1  les  vins,  une  somme  fixe  par  arpent  de 
vigne,  payée  annuellement  et  à  une  époque  qui  serait  fixée, 
entre  les  mains  du  collecteur,  et  dont  les  fonds  seraient  passés 
de  la  même  manière  qu'il  est  dit  ci-dessus  (1)  ; 

Il  dépend  de  leur  communauté  des  bois  d'usage,  mais  dont 
ils  profitent  peu  d'après  les  impôts  dont  ils  sont  chargés  et  les 
droits  que  la  maîtrise  perçoit  pour  leur  donner  le  pouvoir  d'en 
user,  absorbent  le  bénéfice  qu'ils  devraient  avoir  ;  il  serait  bon 
que  les  privilèges  accordés  aux  maîtrises,  si  on  ne  les  supprime 
pas,  les  bois  communaux  soient  seulement  gouvernés  par  le 
juge  gruyer,  car  ils  ne  peuvent  pas  seulement  disposer  d'un 
chablis  à  cause  des  immenses  formalités  et  perceptions  de 
droits  ; 

Qu'il  serait  juste  qu'il  n'y  eut  point  d'exemption  pour  les 
corvées  et  que  chacun  y  soit  astreint  ; 

Il  serait  utile  que  le  prix  du  sel  soit  diminué,  étant  aujour- 
d'hui un  objet  important  pour  le  malheureux  ; 

Qu'ils  sentent  la  nécessité  de  la  justice,  mais  qu'il  serait  bon 
et  utile  d'en  réduire  les  frais  par  la  forme  de  la  procédure; 

Qu'il  serait  nécessaire,  pour  conserver  le  bien  des  mineurs 
pour  les  meubles  et  effets  des  successions,  que  les  huissiers- 
priseurs  soient  réformés,  attendu  qu'après  les  ventes  faites,  il 
arrive  souvent  que  lesdits  meubles  et  effets  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  frais  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  ; 

Qu'ils  ont  des  servitudes  qui  leur  sont  fort  onéreuses,  comme 
l'exercice  d'un  droit  de  banalité,  singulièrement  pour  la  fabri- 
cation des  vins,  qui  n'est  souvent  que  tyranniquement  exercé 
faute  d'avoir  des  pressoirs  en  suflisance,  de  manière  que  dans 
des  années  abondantes  ils  perdent  non  seulement  la  qualité  des 
vins,  mais  même  sur  la  quantité  ; 

De  l'Eglise. 

Qu'il  serait  bon  que  toutes  les  cures  soient  égales  en  revenus, 
afin  qu'un  curé  soit  à  même  de  vivre  convenablement  à  son 
état  ; 

Que    les    bénéficiers    ne  possèdent    qu'un    bénéfice,   encore 


(1)  Nous  donnons,  au  sujet  du  projet  de  suppression  des  aides,  des  ren- 
seignements à  la  préface,  notamment  relatifs  au  mémoire  présenté  par  le 
négociant  d'Épernay,  Gillet,  a  l'assemblée  de  l'élection  d'Épernay. 
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qu'ils  soient  tenus  de  se  renfermer  soit  dans  leur  couvent  ou 
dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

BoiiiLLART,  Poivray,  Gandon,  Pierre  Éloy,  Pernet, 

Tournant,  Bruneau,  etc 

Gillot,  greffier  municipal,  Marsaux. 
(37  signatures.  ) 

Paraphé  par  nous,    juge  devant  nommé,  au  désir  du  règle- 
ment. Marsaux. 

BLIGNY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  3  lieues 
de  Reims.  »  (1) 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Pierre,  à 
la  présentation  du  grand  archidiacre  de  l'église  de  Reims  ;  —  eaux  et 
forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-17S9  :  30  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
que. —  Population:  45  hommes,  30  femmes,  9  garçons  et  14  filles,  soit 
104  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  104  habitants. 

-  Seigneur  :  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Reims. 

-  Curé  :  Christophe  Drouet,  dit  Fleuriselle  (2). 

-  Territoire  :  389  arpents  de  terres  labourables,  4  de  jardins,  25 
de  prés,  2  de  vignes,  1  de  terres  d'usage,  10  de  terres  incultes.  — 
Récoltes  :  2,227  boisseaux  de  froment  (2  1/2  pour  1)  ;  778  de  seigle 
(2  12  pour  1);  500  d'orge  (2  14  pour  1);  2,234  d'avoine  (2  3/4  pour  1)  ; 
2  muids  de  vin  (1  en  1773).  —  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  9  che- 
vaux ;  30  bêtes  à  cornes  ;  80  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702:  Principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte: 
1861  12*.  —  En  1750  :  1181  7>.  —  En  1774  :  taille  et  capitation  réunies  : 
518'  12>.  —  En  1789  :  taille  :  274  livres;  impositions  accessoires  :  220 
livres;  capitation  :  207  livres;  total  :  701  livres. 

—  Dimes  :  Au  curé  seul. 


(1)  Dans  la  vallée  de  l'Ardres.  —  «  Sarcy  et  Bligny,  dit  le  curé  de  Ville- 
dom mange,  Thierry,  en  1786,  sont  très  petits  en  nombre,  mais  à  une  bonne 
demi-lieue  et  une  rivière  les  sépare,  dont  les  débordements  sont  quelquefois 
si  considérables  qu'il  n'est  pas  aisé  de  passer.  »  (Arch.  de  la  Marne,  G  I, 
254  13.) 

(2)  Christophe  Drouet,  prêtre  depuis  1754,  fut  chapelain  de  Servon,  puis 
curé  d'Autrecourt,  proche  Mouzon,  de  Gormicy,  de  Champlat  depuis  1762,  et 
de  Bligny  depuis  le  29  mars  1776.  (Enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la  Marne,  G. 
254.  —  Baiiny  :  Pouillé,  ouv.  cit.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.—  Le  village  de  Bligny  était  com- 
posé de  30  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux  fut 
lu  et  publié  le  5  mars  17<S9.  —  L'assemblée  des  habitants  eut  lieu  le 
même  jour,  sous  la  présidence  de  François  Fournier,  ancien  prati- 
cien en  la  justice  de  Bligny.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Lelarge,  Raoul  Christin,  Jean-Baptiste  Diouv,  et  encore  d'après 
les  signatures:  Carré  Jean  Couilliet,  Pierre  Diouy,  Bcmy  Hubert, 
Hubert,  Maingot.  —  Les  députés  désignés  furent  François  Fournier  et 
Raoul  Christin. 


Arch.  jnd.  de  Reims,  ibid.,   A,    l<>  :  Procès-verbal,  —   B,   10  :  Cahier  de 
fi  pages  paraphées  par  Fournier. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1810  :  Église  et  presbytère.  — 
C,  22/4  :  Rôles  des  tailles  (1702  à  1774).  —  D,  6  :  Censé  du  collège  de 
Châlons  à  Bligny.  —  G,  1711  :  Titre  de  propriétés  de  la  fabrique 
(1692-1728).  —  G,  I,  i  fonds  de  l'archevêché)  '25'f  :  Biens  de  la  cure  et 
de  la  fabrique  ;  enquête  de  1774,  etc. 


CAHIER 


[Le  cahier  de  Bligny  est  semblable  à  celui  d'Aubilly,  auquel  nous 
renvoyons  page  30.  —  Le  préambule  indique  comme  à  Aubilly  que 
«  le  village  de  Bligny,  près  Beims,  est  régi  pour  tout  le  terroir  par  la 
coutume  de  Vitry,  ressort  au  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons,  du  diocèse,  de  l'élection,  du 
grenier  à  sel,  de  la  subdélégation  et  de  la  maréchaussée  de  Beims, 
généralité  de  Champagne  : 

—  L'avant-dernier  paragraphe  du  chapitre  «  Administration  de  la 
Justice  »,  commençant  ainsi  :  «  Lesdits  habitants  demandent  la  sup- 
pression de  tous  les  officiers  de  justice  seigneuriale. ...»  jusqu'aux 
mots  :  «  qu'il  y  ait  un  auditoire  et  une  prison  »,  ne  figure  pas  dans  le 
cahier  de  Bligny. 

—  Quant  au  dernier  chapitre  :  «  Administration  des  communautés 
d'habitants  »,  il  présente  des  différences  et  des  particularités  telles 
que  nous  le  reproduisons  ci-après  :] 

Administration  des  communautés  d'habitants. 

Les  comptes  des  syndics  se  rendent  à  la  subdélégation.  On 
y  percevait  ci-devant  40  sols  pour  tous  droits  ;  aujourd'hui  on 
exige  20  à  22  livres,  nouvelles  charges  pour   les  communautés. 

Le  village  de  Bligny  a  pour  seigneurs,  messieurs  les  prévôt, 
doyen  et  chanoines  de  l'église  de  Reims,  qui  perçoivent  par 
arpent  de  terre,  tant  pleins  que  vides,  un  demi-quartel  de  fro- 
ment et  un  demi-quartel  d'avoine,  mesure  du  cllapitre,  de  cens 


60  BAILLIAGE   DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

annuel,  auxquels  la  communauté  a  été  condamnée  par   défaut 
par  arrêt  du  parlement  en  1746  (1). 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances, 
plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du  village  de  Bligny, 
suppliant  Sa  Majesté  d'y  avoir  égard. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  compo- 
sant le  Tiers  état,  cejourd'hui  ô  mars  1789,  et  ont  signé  ceux  qui 
savent  signer,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  après  lecture  laite. 
Raoul  Christix,  Jean  Gouilliet,  Jean-Baptiste  Diouy, 
Carré,    Kemy   Hubert,   Pierre  Diouy,   Hubert, 
Le  Largl,  Maingot. 

(9  signatures.) 
Paraphé  ne  uarietur   par  nous,    François  Fournier,  ancien 
praticien  en  la  justice  de  BJigny,   soussigné,  au   bas  de   notre 
procès-verbal  de  cejourd'hui  5  mars  1789. 

François  Fourni  er. 


BOUFFIGNEKEUX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  - 
—  Généralité  de  Soissons,    élection    de    Laon,   subdélégation    de 
Craonne,  département  de  la  taille  de  Neufchàtel,  coutume   de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Ne ufchàtel-sur- Aisne,  paroisse  Saint- 
Remy,  à  la  présentation  du  prieur  de  Roucy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  arron- 
dissement de  Laon  (Aisne). 

(\)  Arrêt  du  Parlement  du  11  juillet  1746.  (Imp.  de  13  pages  in-4",  imp. 
Vincent,  s.  d.  —  Arch.  dép.  de  la  Marne,  déposées  à  Reims  :  fonds  du  chapitre 
non  classé  :  Bligny,  liasse  3,  n°  11.) 

La  sentence  par  défaut  du  bailliage  de  Châtillon  était  datée  du  10  mars 
1731.  —  L'arrêt  du  parlement,  confirmant  cette  sentence,  portait  notamment 
que  le  droit  de  cens  seigneurial  que  prélevait  le  chapitre  sur  l'universalité  du 
terroir  de  Bligny  consistait  :  «  1°  en  5  sols  et  2  chapons  sur  chaque  maison, 
masure,  et  jardin  contenant  (j  quartels  de  terrain,  et  à  proportion  ;  —  2"  à 
l'égard  des  terres  et  vignes,  en  un  quartel  moitié  froment,  moitié  avoine  con- 
tenant 15  écuelles  mesure  du  chapitre,  faisant  20  écuelles  de  celle  de  la 
vicomte  de  Reims  suivant  la  réduction  portée  en  une  transaction  du  10  novem- 
bre 1G28,  et  ce,  par  chaque  arpent  de  terres  ou  vignes,  à  l'exception  des  terres 
appartenant  au  «  bois  de  Bligny  »  et  faisant  anciennement  partie  de  ce  bois 
qui  n'étaient  seulement  chargées  que  d'un  droit  de  10  sols  de  cens  par 
arpent  ;  —  3"  à  l'égard  des  prés  lieudit  «  Sous  le  Pont  de  Bligny  »,  contenant 
50  jours  ou  arpents,  95  verges  3  4  et  1  2,  un  droit  d'un  sol  4  deniers  de  cens 
par  arpent. . .»  etc. 
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—  Dénombrement  :   30  feux.—  Recensement  de  P.tOG  :  114  habitants. 

—  Seigneur  :  César-François  Gondallier,  écuyer,  sieur  de  Tugny, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  chevau-léger  de  la  garde  ordinaire 
du  Roi,  seigneur  du  fief  des  Masures  et  de  la  paroisse  de  Boufïigne- 
reux,  demeurant  au  château  de  Boutlignercux  (1). 

—  Curé  :  Alexis  Hezette. 

—  Territoire  :  .">  charrues  de  terre,  —  80  arpents  de  prés,  34  de 
bois,  <S  de  vignes. 

—  Impositions  :  Taille  de  1779  à  17<S7  :  400  livres  (en  1779)  à  120 
livres  (en  1780).  —  En  1788  :  taille  :  400  livres  (comme  en  1787)  ;  impo- 
sitions accessoires  :  330  livres;  capitation  :  290  livres;  total  :  1,020 
livres. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  Le  village  de  Bouilignereux 
était  composé  de  31  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.—  L'assemblée  des  habitants 
se  réunit  le  lendemain  2  mars,  sous  la  présidence  d'Henry  Grelet, 
maire-syndic  de  la  paroisse.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Jean  Maroteaux,  Claude  Blanchevoye,  Jean  Couet,  membres  de  la 
municipalité,  Nicolas  Marion,  Charles  Didix,  Etienne  Erizon,  et 
encore,  d'après  les  signatures,  Thomas  Erizon,  Pierre  Maroteaux, 
Jean  Delecos.  —  Le  seul  député  désigné  fut  Thomas  Erizon. 


Arch.  jud.   de  Reims,   ibid.,  A,   Il  :   Procès-verbal.  —  B,  11  :   Cahier  de 
7  pages  cotées  et  paraphées  par  le  syndic  Henry  Grelet. 

Soirces  doc.  acc.  —  Aich.  de  V Aisne,  C,  11%  et  166  :  Kglise  et 
presbytère.  —  C,  5'i9  et  5/1  :  Contribution  pour  les  travaux  des 
routes.  —  E,  191  :  Famille  Gondallier  de  Tugny,  seigneur  de  Bouf- 
fignereux.  —  G,  W9  :  Biens,  revenus  et  charges  de  la  cure.—  G,  /257  : 
Bail  de  terres  appartenant  à  la  fabrique,  etc.  —  Arch.  de  la  Manie, 
L,  2/2  :  Abbaye  de  Saint- Renia  •'  Censé  de  Hattois  (1501-1782). 


CAHIER   (2) 

Cahier    des    doléances. 

1°  Pour  le  retour  périodique  des  États  généraux  ; 
2°  L'établissement  des  États  provinciaux  ; 

(1)  Arch.  de  l'Aisne,  E,  197  :  «  Contrat  de  mariage  de  François-César 
Gondallier,  écuyer,  sieur  de  Tugny,  l'un  des  203  chevau-légers  de  la  garde  du 
Roi,  et  de  Marie-Anne-Antoinette  Levèque  de  Courmont  (1768).  »  —  Le  fils 
aîné  de  François-César  Gondallier  de  Tugny,  Nicolas-François,  devint  géné- 
ral d'artillerie,  ministr::  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  Murât,  roi  de  Xaples. 
Un  autre  de  ses  fils,  Louis-Henri,  fut  juge  de  paix  à  Craonne. 

La  terre  relevait  du  comté  de  Roucy  ;  —  à  l'état  des  tailles  de  1788,  le  duc 
de  Charost  est  indiqué  comme  seigneur.  (Arch.  de  l'Aisne,  C,  23'2.' 

(2)  Le  cahier  de  Bouffignereux  est  un  résumé  du  cahier  de  Maizy,  qu'on 
trouvera  plus  loin. 
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3°  La  suppression  de  la  taille,  des  gabelles,  des  vingtièmes 
et  droits  d'aides  actuels  ; 

4°  Une  taxe  territoriale  supportée  sans  distinction  par  les 
propriétaires  du  Clergé,  la  Noblesse  et  du  Tiers  état,  sans 
exception  quelconque  ; 

5°  La  contribution  aux  travaux  publics,  à  l'entretien  des 
chemins  de  villages  et  autres  charges  de  l'Etat  par  tous  les 
ordres  ; 

6°  Formation  des  caisses  provinciales  et  d'un  fonds  de 
secours  provincial  supporté  par  tous  les  contribuables,  aussi 
sur  tous  les  impôts  ; 

7°  Que  la  dette  actuelle  soit  répartie  aux  provinces  et 
acquittée  par  les  caisses  provinciales  et  une  caisse  nationale  ; 

8°  Que  les  fonds  de  la  dette  nationale  soient  séparés  des 
dépenses  du  trésor  royal  ; 

9°  Que  les  impositions  soient  votées  à  chaque  tenue  des 
États  généraux,  pour  ne  durer  que  le  temps  d'une  tenue  à 
l'autre  ; 

10°  Qu'à  l'avenir,  dans  l'ordre  du  clergé,  moitié  des  députés 
soit  pris  parmi  les  curés,  l'autre  moitié  parmi  les  évèques, 
abbés,  chanoines  ou  autres  représentants  des  communautés 
religieuses  ; 

11°  Que  pour  le  Tiers  état,  moitié  des  députés  soit  pris 
dans  les  villes,  moitié  dans  la  campagne  ; 

12°  Que  le  sort  des  curés  soit  porté  à  1,000  et  1,200  livres,  et 
que  leur  casuel  soit  entièrement  retranché  ; 

13°  Que  les  constructions  et  réparations  aux  maisons  curiales 
soient  à  la  charge  des  curés  ; 

14°  Que  les  terrages  et  dîmes  soient  convertis  en  une  rede- 
vance pécuniaire.  Cette  conversion  seule  peut  mettre  fin  à  bien 
des  contestations,  et  les  cultivateurs  débarrassés  des  entraves, 
suites  nécessaires  de  la  perception  en  nature  de  ces  droits, 
assurés  que  leur  industrie  ne  sera  assujettie  à  aucun  droit  de 
terrage  et  de  dîme,  l'Etat  en  deviendra  plus  florissant  ; 

15°  Il  soit  mis  des  bornes  à  l'accroissement  du  gibier  ;  une 
terre  giboyeuse  peut  flatter  un  seigneur,  mais  elle  ruine  infailli- 
blement le  cultivateur  et  l'Etat  ; 

16°  Que  dans  chaque  paroisse  il  y  ait  une  caisse  de  charité 
pour  le  soulagement  des  pauvres  et  que  la  mendicité  de  villes  et 
villages  soit  entièrement  détruite  ; 
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17°  Que  tous  les  droits  de  hallage  et  étalage,  qui  se  per- 
çoivent sur  les  grains  aux  marchés,  soient  entièrement  suppri- 
més, ne  tendant  qu'à  écarter  et  éloigner  les  laboureurs  des 
marchés. 

Fait  et  conclu  en  notre  asssemblée,  le  2  mars  1789. 

Avons  tous  les  comparants  donné  acte,  et  ont  tous  signé  les 
habitants  qui  savent  signer  le  présent  cahier  de  doléances. 

Jean  Delecos,  Jean  Maroteaux,  C.  Blanchevoye, 
Pierre  Maroteaux,  Etienne  Frizon,  Jean  Couet, 
Nicolas  Marion,  Frizon. 

Certifié  et  véritable,  en  foi  de  quoi  je  signe  : 

Henrv  Grelet,  syndic. 


BOUILLY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  3  lieues 
de  Reims.  »  (1) 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Remy, 
à  la  présentation  du  séminaire  de  Reims  ;  —  eaux  et  forêts  de  Sois- 
sons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  30  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
cpie.  —  Population  :  53  hommes,  64  femmes,  9  garçons  et  4  tilles,  soit 
130  habitants.  —  Reeensement  de  1906  :  128  habitants  (avec  Onrezy). 

—  Seigneur  :  Simon-Jean-Baptiste  Levesque  de  Vandières,  cheva- 
lier, seigneur  de  Bouilly  et  Commetreuil,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Metz,  demeurant  au  château  de  Commetreuil  (2). 


(1)  «  Il  y  a  trois  hameaux  dépendant  de  la  paroisse  de  Bouilry,  savoir  : 
«  Onrezy,  Courmas  (voir  les  cahiers  de  ces  deux  hameaux  formant  comnni- 
«  nautés  distinctes)  et  Commetreuil  (où  se  trouve  le  château  seigneurial). 
«  Le  plus  éloigné  des  trois  est  environ  à  un  demi-quart  de  lieue  de  l'église 
«  paroissiale  ;  en  hiver,  les  chemins  ne  sont  pas  beaux  dans  cette  vallée, 
«  cependant  moins  mauvais  dans  cette  paroisse  que  dans  les  paroisses 
«  voisines  ;  il  y  a  quelques  petits  ruisseaux  sur  lesquels  il  y  a  des  passes  ; 
«  l'étendue  de  la  paroisse  peut  avoir  environ  un  demi-quart  de  lieue.  » 
(Enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la  Marne,  G  I,  254.) 

(2)  La  terre  de  Bouilly  et  le  château  de  Commetreuil  provenaient  de  Jean 
Levesque,  écuyer,  seigneur  de  Pouilly  et  de  Vandières,  avocat  du  Roi  au 
présidial  de  Reims,  décédé  en  1704.  Cette  famille  était  représentée  en  1789  par 
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-  Curé  :  Jean  Jacquemart. 

-  Territoire  :  599  arpents  de  terres  labourables,  16  de  jardins,  47 
de  prés  27  de  vignes,  7  de  bois,  9  de  terres  d'usage,  92  de  terres 
incultes  -  Récoltes  :  5,362  boisseaux  de  froment  (2  1/2  pour  1)  ;  6,233 
d'avoine  (3  pour  1)  ;  67  muids  de  vin  (22  en  1773).  -  4  laboureurs 
avant  charrue.  -  25  chevaux  ;  53  bêtes  à  cornes  ;  220  bêles  à  laine. 

-  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
o09i  6s  -  En  1750  :  336'  8*  9«i  pour  45  contribuables.  -  En  1774:  taille 
et  capitation  réunies  :  786'  11  s  94.  -  En  1789:  taille  :  374 livres;  impo- 
sitions accessoires  :  302  livres  ;  capitation  :  283  livres  ;  total  :  959  livres. 

_  Dîmes  :  «  Au  Séminaire  pour  2/6  tant  grosses  que  menues  sur  les 
terroirs  de  Bouilly,  Onrezy  et  Courmas  ;  M.  Desjardin,  chapelain  de 
Reims  pour  1/6;  M.  Thierion,  aussi  chapelain,  pour  1/6;  M.  de  Pouilly 
pour  1/6  inféodé,  et  M.  Le  Comte  pour  1/6  inféodé  (1).  -  Le  curé  est 
seul  décimateur  du  terroir  de  Commetreuil  ;  les  décimateurs  ecclésias- 
tiques lui  paient  80  livres  de  supplément.  » 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Bouilly  était 
composer  de  25  feux,  «  compris  les  femmes  veuves.  »  -  L'avis  pour  la 
convocation  des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche  1er  mars 
1789  _  L'assemblée  des  habitants  eut  lieu  le  même  jour,  en  1  audi- 
toire seigneurial  de  Bouilly,  à  la  fin  de  la  messe,  sous  la  présidence 
d'Henry  Chevrier,  bailli,  juge  en  la  justice  de  Bouilly  et  dépendance. 
_  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Laine,  Charles 
Robert  Jean  Dehot,  Pierre  Hernault,  Charles  Létofié,  Nicaise  Pri- 
mault,  Michel  Culot,  syndic,  Henry  Létoffé,  Pierre  Poy,  Louis  Adam 
Etienne  Verrier,  Jean-Baptiste  Diouy,  Jean  Verrier,  Pierre  Pnmault, 
Mathieu  Coquille,  Pierre  Mignon,  Pierre  Poy,  Pierre  Mitouart,  Charles 
Leblanc,  Jean-Baptiste  Rabault,  Joseph  Danton,  Louis  Leblanc-  Les 
députés  furent  Mathieu  Coquille  et  Nicaise  Primault. 

Arch    jud.    de  Reims,  ibid.,   A,  Il  :   Procès-verbal.  -  B,  V2  :  Cahier   de 
8  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Chevrier 

Sources  doc.    acc.  -   Arch.    de    la    Marne,    C     93',  :     Imposions     - 
C,    1603  :    Corvées.    -   C,    1723  :    Atelier    (11-    chante.     -    C,     l&W, 


cmatre  de  ses  arrière -petits-fils  :  le  lieutenant  général  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  Reims,  Jean-Simon  Levesque  de  Pouilly  fils  de  l'ami  de  ™«re^ 
bailliage  de  Fismes,  cahier  d'Arcis-le-Ponsart);  Levesque  de  Champeaux, 
vicomte  de  Verneuil,  et  les  deux  frères  Levesque  de  Vouziers  et  Sunon-Jean- 
Baptiste  Levesque  de  Vandières  ;  ce  dernier  habitait  le  château  de  Commetreuil 
et  fut  seul  cité  comme  seigneur  de  Bouilly  en  1789.  II  légua  le  château  de  Com- 
metreuil et  ses  terres  de  Bouilly  à  sa  fille,  Jeanne-Charlotte  Levesque  de  Van- 
dières épouse  de  Charles-Marie  Pâté,  dont  l'unique  petite-fille  se  fit 
religieuse  et  laissa  la  propriété  de  Commetreuil  à  la  branche  des  levesque 
de  Champeaux-Verneuil,  qui  la  possède  encore  aujourdhui.  (Genêt  .  bru 
famille  rémoise  au  XVIII*  siècle  :  Imp.  coop.  de  Reims,  1881,  ln-8».) 
U)  Voir  le  cahier  de  Courmas,  ci-après. 
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289i  et  2935  :  Église  el  presbytère.  -  C.  '2:>l<>  :  Rôles  des  tailles 
<  1702-1774).  —  G,  I,  (fonds  de  l'archevêché)  254  :  États  de  la  cure,  de  la 
fabrique, enquête  de  1771.  etc.  -/..  /9l,is:  Abbaye  de  Longueau  :  Terres 
et  près  (1279-1778).  

CAHIER 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  et 
communautés  de  Bouilly  et  Commet reuil,  conformément  à  la 
lettre  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  /7<W  et  au  règlement  y  joint, 
sur  l'état  actuel  du  royaume. 

1  "  Que  si  le  malheur  des  circonstances  présentes  oblige  les 
députés  qui  composeront  les  États  généraux  d'accorder  quel- 
ques nouveaux  impôts  pour  acquitter  la  dette  de  l'État,  qu'ils 
ne  puissent  le  faite  que  pour  un  temps  limité,  et  au  plus  jusqu'à 
une  nouvelle  assemblée  d'Etats  généraux  ; 

2°  Qu'il  se  tienne  tous  les  cinq  ans  une  nouvelle  assemblée 
d'Etals  généraux,  et  que  ce  qui  aura  été  accordé  par  l'assemblée 
précédente  soit  nul  et  sans  force  lors  de  la  tenue  de  l'assemblée 
suivante,  sauf  à  l'assemblée  alors  existante  de  confirmer  ce  qui 
aurait  été  fait  précédemment,  d'y  ajouter  ou  diminuer  ; 

3°  Que  les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  chargés  de  l'admi- 
nistration du  royaume  soient  tenus,  lors  des  assemblées  d'Etats 
généraux,  d'y  rendre  compte  de  leur  administration  et  d'y  pro- 
duire les  ordres  qui  auront  dirigé  leur  conduite  ; 

4°  Que  les  députés  du  Tiers  état  aux  Etats  généraux  ne 
soient  pas  assujettis  au  cérémonial  bas  et  humiliant  qui  était  en 
usage  précédemment  ; 

ô°  Soit  que  la  province  de  Champagne  soit  administrée  par 
des  Etats  provinciaux,  ou  que  l'on  y  conserve  l'assemblée  pro- 
vinciale, (jue  conformément  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  mani- 
festée par  les  règlements  et  arrêts  du  Conseil,  relative  aux 
assemblées  provinciales,  toutes  les  communauiés  d'habitants 
soient  maintenus  dans  le  droit  de  répartir  elles-mêmes,  par 
leurs  assemblées  municipales  ou  autrement,  la  totalité  de  leurs 
impositions,  ce  qui  n'a  cependant  pas  été  exécuté,  quoique 
ordonné  par  les  règlements  des  215  juin  et  ô  août  1787,  et  par 
les  arrêts  du  Conseil  des  lit  mai  et  (S  août  17ScS,  contre  lesquelles 
infractions  nous  protestons  (]); 

<1)  Roulement  du  '2:>  juin  tlSé  portant   création  d'assemblées  provinciales 

et  municipales,  suivi  de  l'édit  du  même  jour  sur  la  composition  des  assem- 

5 
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6°  Que  les  États  provinciaux  ou  assemblée  provinciale  soient 
composés  de  membres  librement  élus  par  leurs  concitoyens, 
cbacun  dans  leurs  ordres  respectifs  ;  qu'ils  soient  tenus  de  sui- 
vre littéralement  les  règlements  et  arrêts  du  conseil  et  autres 
qui  leur  seront  adressés,  et  d'éloigner  de  leur  conduite  tout  ce 
qui  pourrait  faire  suspecter  l'arbitraire  ; 

7"  Que  les  impôts  soient  répartis  avec  plus  d'égalité  que  par 
le  passé  ;  que  tous  les  habitants  du  royaume  indistinctement, 
Clergé,  Noblesse  et  Tiers  état  en  soient  chargés  également,  pro- 
portionnellement aux  propriétés  d'un  chacun  ; 

8°  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne  puissent  consentir 
à  l'établissement  d'aucun  impôt,  que  la  dette  de  l'État  ne  soit 
préalablement  bien  connue,  et  que  toutes  les  autres  parties  de 
l'administration  ne  soient  arrêtées  et  fixées  ; 

S)  Que  les  habitants  des  campagnes  ne  soient  plus  exposés 
à  (k-s  contraintes  arbitraires  et  multipliées  pour  le  paiement  de 
leurs  impositions,  et  que,  à  cet  égard,  les  sages  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  du  10  août  1788  soient  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  (1)  ; 

10°  Que,  généralement,  tous  les  receveurs  des  deniers  publics, 
receveurs  des  tailles,  des  aides,  des  gabelles,  etc.,  soient  suppri- 
més et  remplacés  par  un  receveur  ou  trésorier  au  nom  de  la 
province,  qui  verse  directement  ses  fonds  au  trésor  royal,  sans 
être  obligé  de  les  faire  passer  par  différentes  mains  onéreuses 
à  l'État. 

11°  Qu'il  ne  soit  établi  sur  les  impôts  à  percevoir,  sous  telles 
dénominations  que  ce  puisseêtre,  même  sous  celle  d'accessoires. 


blées  provinciales  de  la  Champagne.  (Isambert  :  Recueil  des  anciennes  lois 
ibid.,  t.  xxvm,  p.  364-366).  —  Règlement  du  8  août  1788  pour  les  assemblées 
provinciales  des  départements  et  sur  la  forme  de  la  sépartition  des  impositions 
(Isambert,  ibid.,  t.  xvm,  p.  (>04.) 

Le  règlement  du  5  août  1787,  art.  m,  section  première,  prescrivait  :  «  La 
répartition  des  impositions  s'opérera,  dans  chaque  communauté,  par  cinq 
rôles  distincts  et  séparés.  .  .,  etc.  {Règlement  fait  par  le  Roi  sur  les  fonctions 
des  assemblées  provinciales  el  de  celles  qui  leur  sont  subordonnées,  ainsi  que 
les  relations  de  ces  assemblées  avec  les  Intendants  de  provinces.  —  Procès- 
verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne,  ibid.,  pièces  annexes  n°  îv, 
page  x).  —  Ce  règlement  du  5  août  1787,  et  l'arrêt  du  Conseil  du  31  mai  1788, 
ne  figurent  pas  dans  le  recueil  d'Isambert. 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  10  août  1788,  concernant  les  contestations  relatives 
à  la  collecte  et  les  règles  générales  de  la  perception.  (Isambert  :  Recueil  des 
anciennes  lois,  ibid.,  t.  xxvm,  p.  612.) 
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aucune  pension  ni  gratification  quelconque  que  de  l'aveu  des 
Etats  provinciaux  ou  de  l'assemblée  provinciale; 

12°  Que  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  des  receveurs 
ou  trésoriers  de  la  province,  les  délibérations  des  États  provin- 
ciaux ou  de  l'Assemblée  provinciale  soient  annuellement  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression,  dont  un  exemplaire  sera 
envoyé  dans  toutes  les  communautés  d'habitants  de  la  province, 
pour  que  l'administration  en  soit  connue,  et  qu'il  y  soit  fait  par 
lesdites  communautés  telles  observations  qu'elles  jugeront  bon 
être  ; 

13°  Que  le  Roi  sera  supplié  et  les  Etats  généraux  engagés  à 
taire  attention  à  la  répartition  des  impôts  de  la  province  de 
Champagne,  pour  y  apporter  du  soulagement  comme  la  plus 
chargée  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  plus  qu'elle  ne 
peut  naturellement  supporter,  puisqu'il  est  prouvé  que  non 
compris  les  octrois  des  villes  et  les  contributions  du  clergé, 
l'impôt  absorbe  non  seulement  le  revenu  de  toutes  les  propriétés 
foncières,  mais  en  excède  le  produit  d'une  somme  de  2,004,756  tf 
(Procès-verbal  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne  du 
mois  de  décembre  1787,  pages  27  et  30)  (1)  ; 

14°  Que  les  secours  accordés  par  le  Gouvernement,  sous  le 


(1)  Le  rapport  des  procureurs-syndics  de  l'assemblée  provinciale  de 
Champagne,  lu  à  la  séance  du  19  novembre  1787,  donne  à  l'endroit  du  procès- 
verbal  imprimé  indiqué  par  le  rédacteur  du  cahier  de  Bouilly,  le  «  tableau 
«  des  propriétés  foncières,  des  principales  productions,  de  la  population,  et 
«  les  états  détaillés  des  contributions  de  la  province  de  Champagne  ». 

«  On  voit  par  ces  divers  états  que  le  produit  de  toutes  les  propriétés 
«  foncières  de  la  province,  —  est-il  dit  aux  pages  sus-mentionnées,  —  d'après 
«  les  évaluations  dont  on  a  fait  usage  pour  l'assiette  de  la  taille  et  des 
«  vingtièmes,  en  y  comprenant  les  biens  du  clergé,  était  porté  à  20,000,000 
«  en  1782,  qu'il  se  trouve  réduit  à  19,000,000  en  1787,  par  le  ralentissement  de 
«  la  culture  des  terres  qui  a  sa  cause  dans  les  pertes  énormes  de  bestiaux 
«  qu'ont  occasionné  l'hiver  rigoureux  de  1784,  et  la  disette  de  fourrages 
«  qu'on  a  éprouvé  en  1785. 

«  On  voit  d'un  autre  côté  que  les  impositions  et  droits  perçus  dans  toute 
«  la  province  s'élevaient  en  1782  à  une  somme  de  19,788,976  livres,  sans  y 
«  comprendre  le  prix  des  travaux  qui  se  faisaient  sur  les  routes  par  corvée  ; 
«  que  le  produit  de  ces  mêmes  droits  et  impositions  se  porte  aujourd'hui 
<c  à  21,504,756  ls  4 s  6d,  en  y  joignant  la  contribution  pour  les  chemins  qui  est 
«  de  807,280  livres,  et  non  compris  les  octrois  des  villes  et  les  contributions 
«  du  clergé. 

«  Qu'ainsi,  l'impôt  absorbe  non  seulement  le  revenu  de  toutes  les  pro- 
«  priétés  foncières,  mais  en  excède  le  produit  d'une  somme  de  2,504,756  livres, 
«  laquelle  ne  peut  être  payée  que  par  l'industrie » 
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nom  de  travaux  de  charité,  soient  accordés  principalement 
pour  les  routes  et  communications  servant  au  transport  des 
denrées  des  bourgs  et  villages  aux  villes  voisines,  préférable- 
ment  à  des  chaussées  de  luxe  et  d'agrément  pour  conduire  à  des 
châteaux,  sans  autre  utilité  que  la  considération  pour  les  sei- 
gneurs qui  les  habitent  ;  en  conséquence,  engagent  les  députés 
en  l'assemblée  des  États  généraux  de  prendre  en  considération 
la  partie  de  la  Champagne  appelée  La  Vallée  de  Noron  (1),  une 
des  parties  de  la  province  des  plus  recommandables  par  ses 
productions  en  blé,  en  vin,  en  bois,  en  foin  et  en  fruits,  et  cjuï 
manque  absolument  de  communications  pour  le  transport  de 
ses  productions  (2)  ; 

15°  Que  les  droits  d'aides  soient  annulés  et  remplacés,  quant 
au  produit  qu'en  tire  l'Etat,  soit  par  une  taxe  quelconque  sur 
chaque  pièce  de  vin,  proportionnellement  à  sa  valeur,  soit  par 
une  augmentation  sur  l'impôt  général,  de  manière  que  tout 
propriétaire  puisse  vendre  et  transporter  son  vin  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  sans  être  exposé  à  la  poursuite  des  com- 


(1)  Le  rû  de  Noron  prend  sa  source  dans  les  bois  de  Courmas,  à  la  limite 
des  communes  de  Courmas  et  de  Marfaux  ;  il  traverse  le  parc  du  château  de 
Commeti'euil,  sur  le  territoire  de  Bouilly,  passe  dans  les  fonds  d'Onrezy, 
arrose  Sainte- Euphraise ,  Méry-Premecy,  Aubilly,  Bouleuse,  et  rejoint 
l'Ardres  sur  le  territoire  de  Poilly.  (Chevalier  :  La  Vallée  de  l'Ardres,  ibid., 
p.  47.) 

On  confond  souvent  l'Ardres  et  le  Noron,  son  affluent.  Le  20  décembre  178!) 
et  le  S  janvier  1790,  plusieurs  municipalités  de  ces  vallées  :  Bouleuse,  Savigny, 
Tramer}-,  Sarey,  Chambrecy,  Ville-en-Tardenois,  Treslon,  Faverolles,  Aubilly, 
Méry,  Premecy  et  Poilly,  les  unes  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  les 
autres  du  bailliage  de  Reims,  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Dauvet, 
sVndic  de  Bouleuse,  député  de  cette  communauté  à  l'assemblée  du  bailliage 
de  Reims,  et  le  chargèrent  de  rédiger  et  de  publier,  sous  le  titre  «  d'Assemblée 
de  onze  (puis  de  neuf)  municipalités  dans  la  Vallée  du  Noron,  bailliage  de 
Reims,  leurs  «  observations  et  réflexions,  d'abord  au  sujet  de  l'imposition  sur 
«  les  vignes  de  la  province  de  Champagne  (imp.  in-8°  de  10  pages,  Reims,  chez 
«  Jeunehomme.  .,  1790),  ensuite  sur  les  décrets  définis  et  indéfinis  de  l'Assem- 
»  Idée  nationale,  relatives  «  à  la  suppression  des  dîmes,  au  droit  de  parcours 
•<  aboli  et  à  rétablir,  à  l'entretien  des  presbytères,  à  l'égalité  à  désirer  dans 
«  tout  le  royaume  quant  aux  poids  et  mesures,  et  à  la  suppression  des 
«  gabelles  ».  (Imp.  in-8°  de  12  pages,  Reims,  Jeunehomme...,  1790).  Ces 
mémoires,  que  nous  avons  analysés  à  la  préface,  contiennent  des  renseigne- 
ments fort  curieux  sur  la  situation  des  villages  de  cette  région  et  leurs 
doléances  à  la  veille  de  la   Révolution.   —  (Bibliot.  de  Reims,  C,  R,  1315.) 

(2)  D'autres  cahiers  de  la  vallée  de  Noron  se  plaignent  du  mauvais  état 
des  chemins  de  cette  région.  (Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  33.) 
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mis  el  à  acquitter  une  quantité  de  droits  dont  In  multiplicité 

fait  douter  de  la  légitimité  (1)  ; 

16°  Que  les  droits  de  gabelle  soient  également  supprimés  el 
le  sel  rendu  marchand,  et  le  produit  remplacé  pur  une  subven- 
tion quelconque  ou  par  des  taxes  sur  des  objets  de  luxe  ;  mais 
qu'il  soit  libre  à  tout  le  monde  de  se  servir  de  sel  suivant  ses 
besoins,  pour  soi  et  pour  ses  bestiaux,  sans  être  retenu  par  le 
prix  excessif  d'une  denrée  si  nécessaire  à  la  vie  (2)  ; 

17°  Que  les  déeimateurs  soient  tenus  des  entretiens  et  édili- 
cations  neuves  des  presbytères,  nets  d'églises,  clôtures  de  cime- 
tières et  généralement  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'église,  ou  qu'il 
soit  accordé  aux  fabriques  des  paroisses  des  fonds  suffisants 
sur  les  biens  du  Clergé,  tant  pour  parvenir  à  ces  frais  lorsque 
le  cas  y  échoit,  que  pour  entretenir  suffisamment  et  décemment 
les  églises  des  paroisses  de  linge,  meubles  et  ornements  néces- 
saires, sans  être  obligé  de  solliciter  ces  secours  des  déeimateurs 
qui  les  accordent  toujours  avec  répugnance  et  trop  d'épargne, 
en  sorte  que  les  habitants  et  propriétaires  ne  soient  plus  chargés 
de  rien  de  ce  qui  concerne  les  réparations  des  églises,  ce  qui 
est  pour  eux  un  impôt  presque  ignoré  du  Gouvernement  et 
extrêmement  onéreux,  qui  naturellement  doit  être  à  la  charge 
des  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglise  (3)  : 

18°  Qu'il  soit  en  outre,  aussi  sur  les  biens  du  Clergé,  assigné 
des  fonds  pour  aider  les  pauvres  paroisses  de  campagne  à  se 
procurer  des  maîtres  d'écoles  instruits  et  capables  d'enseigner 
les  enfants  (4)  ; 

19°  Supprimer  les  eaux  et  forêts  ; 

20°  Empêcher  que  le  seigneur  du  lieu  soit  dans  le  cas  d'exiger 
aucun  droit  de  lods  el  vente  sur  le  terroir  dudit  Bouilly  et  dépen- 


(1)  Voir  Bailliage  de  Sézanne,  cahier  de  Bergères-sous-Moutmirail,  p.  97, 
et  la  préface. 

C2)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  p.  '.VI,  —  et  les  mémoires  des  municipalités 
de  la  vallée  de  Noron,  cités  dans  la  note  ci-contre  et  analysés  à  la  préface. 

(3)  Voir  les  chapitres  du  mémoire  des  municipalités  de  la  vallée  de  Noron, 
relatifs  à  la  suppression  des  dîmes  et  à  l'entretien  des  presbytères. 

(4)  Il  y  avait,  dans  la  paroisse  de  Bouilly,  «  deux  maîtres  d'école  :  l'un 
dans  le  chef-lieu  et  l'autre  dans  le  hameau  de  Courmas,  pour  y  instruire  les 
«  enfants   dudit    hameau  ;    ils   ont   un  quartel  de  blé  par  ménage  et   lô  sols 

«  d'argent.   Ce  sont  les    habitants  avec   le   curé  qui  les  choisissent Les 

«  garçons  et  les  filles  sont  dans  la  même  école;  c'est  chez  eux  qu'ils  tiennent 
«  les  écoles  ».  (Enquête  de  1774,  ibid.  —  Arch.  de  la  Marne,  G,  I,  254.) 
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dances  qui,  d'un  temps  immémorial,  n'ont   pas  été  perçus,  et 
qu'on  nous  demande. 

Cejourd'hui  dimanche  1er  mars  1789,  fin  de  la  messe  de 
paroisse,  le  présent  état  a  été  fait  par  la  communauté  en  consé- 
quence du  procès-verbal  fait  ledit  jour,  et  ont  la  plupart  de 
nous  signé  et  les  autres  n'en  ayant  l'usage. 

Coquille,    Primault,    Etienne    Verrier,  Charles 

Robert,  P.  Primault,  etc 

J.-B.  Rabault,  Culot,  syndic. 
(13  signatures.) 

Le  présent,  contenant  neuf  pages,  compris  celle  ici,  cotées 
par  première  et  dernière  et  paraphées  par  nous,  Henry  Chevrier, 
bailli,  juge  de  la  justice  de  Bouilly  et  dépendances,  en  consé- 
quence du  procès-verbal  de  cejourd'hui  1er  mars  1789,  ne  varietur. 

H.  Chevrier. 

Par  omission,  les  députés  soussignés  de  la  paroisse  de  Bouilly 
déclarent  qu'ils  sont  tenus  et  obligés  de  payer  annuellement  à 
leur  seigneur  trois  quartels  d'avoine,  mesure  et  mars  de  Reims, 
d'une  part,  deux  poules  vives,  deux  deniers  de  plumage  et  huit 
deniers  de  tous  arpents  d'héritage.  Fait  et  rédigé  par  nous, 
députés  susdits,  à  Chàtillon,  ce  4  mars  1789. 

Primault,  Coquille. 


BOURSAULT 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  —  «  Village  de 
la  Champagne,  entre  Œuilly  et  Vaueiennes,  sur  la  basse  montagne  qui 
est  à  la  droite  du  chemin  de  Chatons  et  de  la  rivière  de  Marne,  à 
3  lieues  de  Dormans,  2  lieues  d'Épernay  et  de  Chàtillon,  13  lieues 
S.  E.  de  Soissons.  » 

-  Généralité  de  Clialons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
-   diocèse  de  Soissons,   doyenne   de  Chàtillon -sur-Marne,   paroisse 
Saint-Pierre,  à  la  présentation  du  chapitre  de  Soissons;  —  grenier  à 
sel,  mesure  et  direction  d'Épernay,  département  des  aides  de  Dor- 
mans, maîtrise  de  Crécy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  115  feux  roturiers  et  2  ecclésiasti- 
ques. —  Population  :  134  hommes,  138  femmes,  46  garçons  et  60  fdles, 
soit  378  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  634  habitants. 
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—  Seigneur  .  Balthazar-Constance  d'Auger  d'Orsay  (1)  de  Crille- 
mont,  chevalier  seigneur  de  Boursault  et  de  Chouilly,  demeurant 
ordinairement  à  Paris. 

—  Curé  :  Claude-Louis  de  Bigault  de Maisonneuve  (2),  curé-doyen. 

—  Territoire  :  563  arpents  de  terres  labourables,  4  de  jardins, 
88  de  prés,  17u  de  vignes,  1,551  de  bois,  43  de  terres  d'usage.  — 
Hccollcs  :  1,740  boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ;  350  de  seigle 
(1  pour  1);  3,600  d'avoine  (1  pour  1);  544  muids  de  vin  (272  en  177.'!). 
—  7  laboureurs  ayant  charrue.  —  61  chevaux;  145  bètes  à  cornes; 
239  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2«  11  d  5  ,s  ;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  31^  9'1  pour  livre  de  la  taille.  —  De 
1779  a  1788:  taille  :  860  livres  (en  1788)  à  980  livres  (en  1784).  —  Kn 
1789  :  taille  :  86<>  livres  ;  impositions  accessoires  :  692  livres  ;  capita- 
tion :  650  livres  ;  total  :  2,202  livres  (avec  les  autres  menus  droits: 
2.279 '  7-  4'1)-  —  revenus  imposables  :  0,942  livres,  déduction  faite  de 
776'  10s  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  893  livres)  (3). 

—  Dîmes  :  Au  curé  et  aux  religieux  d'Orbais  (4)  par  moitié. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  -  Le  village  de  Boursault  était 
composé  de  120  feux.  —   L'avis  pour   la  convocation  des  Etats  géné- 

(  1  )  La  famille  d'Auger  était  originaire  du  Rethélois  ;  elle  fut  anoblie  en 
mars  1658.  —  Balthazar-Constance  d'Auger  d'Orsay  fut  cité  à  l'assemblée  de 
la  Noblesse  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon  et  fit  défaut.  11  fut  cité 
également  à  celle  du  bailliage  de  Vitry  pour  sa  seigneurie  de  Chouilly,  qu'il 
avait  héritée  de  sa  tante.  M  "    de  Mony,  en  177K. 

Le  comte  d'Auger  d'Orsay  était  connu  par  ses  excentricités,  sa  passion  du 
jeu  et  sa  prodigalité.  En  1814,  son  château  fut  démantelé  par  les  Russes. 
(Juant  à  lui,  ruiné,  sans  ressources,  il  aurait  fini  ses  jours  à  Paris  comme 
violoniste  à  l'Opéra.  (Barré  :  Elude  historique  sur  Chouilly,  in-80,  Chatons, 
imp.  Martin,  188(5,  p.  218.) 

I.e  magnifique  et  célèbre  château  actuel  qui,  place  au  sommet  d'une 
espèce  de  cap  rocheux  entouré  de  vastes  forêts,  sort  d'un  massif  de  verdures  et 
domine  le  chemin  de  fer  de  l'Est  et  la  vallée  de  la  Marne,  —  fut  édifié  de  1843 
à  184.S  par  les  soins  de  M  Clicquot,  la  fille  de  l'industriel  rémois,  Fonsardin. 
maire  de  Reims,  laquelle  axait  acheté  les  ruines  de  l'ancien  manoir. 

(2)  fut  député  suppléaut  du  Clergé  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châ- 
tillon (voir  ci-après  le  procès-verbal  et  sa  biographie  a  la  préface).—  Famille 
et  titres  de  propriétés  de  ce  cure.  (Arch.  de  lit  Marne,  E,   '/•'-'  et  83'i.) 

(.'?)  Les  privilégiés  faisant  valoir  et  portes  à  l'état  des  tailles  sont  :  «  le 
curé,  le  chapelain,  le  seigneur  M.  d'Orsay,  et  M.  Dclacour,  noble.  » 

<  1 1  Abba\  e  d'hommes  de  l'ordre  de  Saint-Benoist,  congrégation  de  S.iint- 
Maur,  fondée  en  680  par  saint  Rieul,  évêque  de  Reims.  —  Elle  était  située,  dans 
le  bourg  de  ce  nom,  diocèse  de  Soissons,  bailliage  de  Château-Thierry,  dans 
la  vallée  du  Surmelin,  qui  des  bois  de  la  Charmoye  descend  à  Crézancy, 
entre  les  villages  de  La  Yille-sous-Orbais  et  Suizy-le-Franc.  —  Ce  monastère 
présentait  à  cinq  cures  du  diocèse  de  Soissons,  dont  Suizy-le-Franc.  (Voir 
ci-après  le  cahier  de  cette  paroisse.  Dow  m  Boi  T  :  Histoire  de  l'abbaye 
d'Orbais  (ouv.  cit.  à  la  préface.) 
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raux  fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.  —  L'Assemblée  des  habitants 
eut  lieu  le  lendemain  2  mars,  à  deux  heures  après-midi,  dans  l'église 
de  la  paroisse,  sous  la  présidence  d'Albert-Henry -Marie  Neveux  (1), 
avocat  en  parlement,  bailli,  juge  de  la  justice  de  Boursault,  assisté  de 
Pierre  Canard,  taisant  fonctions  de  gretlier,  en  l'absence  du  grellier 
ordinaire.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Baptiste 
Mortier,  syndic  de  la  communauté,  Nicolas  Cormier,  procureur 
fiscal,  Nicolas  Bertin,  Pierre-Vincent  Parrède,  Claude-Augustin  Petit 
le  jeune,  Pierre  Poirrier  l'aîné,  Joseph  Luciat,  Joseph  Jaumier, 
Nicolas  Lecart,  Pierre  Boquet,  Charles  Luciat,  Pierre  Luciat,  Jean- 
Baptiste  Terrier,  Pierre  Brau,  Michel  Poitault,  Louis  Leriche,  Jean- 
Antoine  Luciat,  Jacques  Hubert,  François  Petit,  Jean  Macé,  Jean- 
Baptiste  Theillier,  Jean-Baptiste  Berthe,  Pierre  Evrard,  Louis  Nourri, 
Nicolas  Cautran,  Nicolas  Dumont,  Jean-Baptiste  Leguay,  Jean  Rasse- 
let,  Jean-Baptiste  Thiéret,  Jean-Baptiste  Lepigauché,  Louis-Charles 
Dumont,  Pierre-Augustin  Féron,  Augustin  Poirrier,  Jean  Hamnon, 
Jean-Baptiste  Cabaret,  Jean-Baptiste  Petit,  Pierre  Petit  l'aîné,  Pierre- 
Simon  Guay  l'aîné,  Pierre  Petit  le  jeune,  Pierre  Poirrier  le  jeune, 
Pierre-Joseph  Poirrier,  Simon  Tirlot,  Simon  Lemor,  Louis  Potier, 
Pierre-Augustin  Pelet,  Jean  Venant,  Jean-Baptiste  Piot,  Joachim 
Léguai,  Jean-Pierre  Guillaume,  Charles  Parrède,.  Nicolas  Tirlot.  — 
Les  députés  désignés  furent  Louis-Charles  Dumont  et  Nicolas  Cormier. 


Arch.jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  13  :  Procès-verbal.  -  B,  13  :  Cahier  de  trois 
pages  cotées  et  paraphées  en  liant,  et  paraphées  ne  varietur  en  bas  par  Neveux. 

Soukces  doc.  acc.  Arch.  de  la  Marne,  ('.,  540  :  Administration  de  la 
communauté  ;  pressoirs  banaux  ;  état  du  vignoble  ;  procès  avec  le 
seigneur,  M.  d'Orsay,  au  sujet  des  bois.  —  C,  781  :  Relevé  des  coupes 
de  bois.—  C,  824  et  951  :  Impositions.  -  C.  1040  :  Vingtièmes.—  C,  1569  : 
Réparations  du  pont  (1734).  -  C,  /.">.%'  et  1603  :  Corvées.  C,  /6'7?  : 
Font  de  Boursault  (17SÎ)).  —  C,  1SÏ2  :  Église,  presbytère  et  cimetière.— 
C,  1939  :  Orage  de  1772.—  C,  2074  :  travaux  à  l'église  ;  Arrêt  du  Conseil 
de  1753.  —  C,  2124  :  Répartitions  d'impositions  pour  réparations 
d'églises,  presbytères,  écoles,  etc.—  ('.,  "2109  :  Requêtes  pour  décharges 
détaille  (1782).  —  E,  834  :  Titres  de  propriété  du  curé  de  Boursault 
Cl.-L.  de  Bigault.  —  Arch.  de  l'Aisne,  H,  103.")  :  Ferme  de  l'Fpine-aux- 
Moines  de  l'abbaye  de  Chartreuves. 

Hibi.iograi'hik  :  B...  :  Notice  sur  Boursault  (Revue  de  Champagne  et  de 
Brie,  t.  XVII,  1884,  p.  417 1. 


CAHIER 

Les  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  en  demandant 
que  toute  la  Nation  porte  ses  doléances  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  est  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  et  à  la  con- 

(1)  Voir  le  procès-verbal    de  Chàtillon-sur-Marnc,  p.  7. 
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fiance  du  Tiers  état  du  village  et  communauté  de  Boursault  ; 
animé  de  ce  dernier  sentiment,  il  ose  prendre  la  liberté  de 
représenter  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  le  soulagement  du  citoyen 
malheureux,  que  les  deux  premiers  ordres  (le  Clergé  et  la 
Noblesse),  partagent  également  les  charges  de  l'Etat;  ce  qui  a 
lait  jusqu'alors  le  malheur  du  Tiers  état,  le  fera  de  toute  la 
Nation  tant  qu'on  en  laissera  subsister  le  germe. 

Cette  cause  première  des  malheurs  de  l'Etat,  c'est  la  régie 
des  deniers  royaux,  telle  qu'elle  subsiste  aujourd'hui  ;  c'est  ce 
nombre  trop  multiplié  d'employés  qui  absorbent  la  plus  saine 
partie  des  contributions. 

L'unité  de  l'impôt  pécuniaire  serait  le  moyen  le  plus  sur  et 
le  plus  avantageux  à  l'État  et  à  la  Nation  ;  cet  impôt  serait  levé 
sur  toutes  les  propriétés  sans  exception,  d'après  l'estimation 
qui  en  serait  laite,  eu  égard  à  la  qualité  du  sol  et  à  la  valeur 
des  productions. 

La  répartition  de  cet  impôt  pécuniaire  se  ferait  dans  chaque 
paroisse  par  les  municipalités  et  sans  frais;  la  perception  en 
serait  faite  par  des  collecteurs  ,  comme  il  se  pratique 
aujourd'hui  pour  les  deniers  royaux,  et  le  total  de  chaque 
rôle  serait  porté,  à  mesure  des  recouvrements,  à  des  bureaux 
particuliers  qu'on  établirait  de  dix  lieues  en  dix  lieues, 
desquels  bureaux  l'argent  serait  versé  directement  au  trésor 
royal. 

Pour  le  plus  grand  bien,  qui  empêcherait  d'accorder  pour 
retraites  à  des  braves  militaires,  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ces  bureaux  particuliers,  qui,  au  lieu  de  produire  au  détriment 
de  l'État,  20,  40,  60,  100,000  livres  de  rente  et  plus,  comme 
malheureusement  il  se  rencontre  aujourd'hui,  ne  pourraient 
excéder  5  à  6,000  livres,  en  y  comprenant  le  salaire  d'un 
commis,  s'il  en  est  jugé  nécessaire. 

Il  ne  suffit  pas  de  lever  cet  impôt  pécuniaire  sur  les  pro- 
priétés réelles.  Les  rentiers  et  ceux  qui  ont  leur  fortune  dans 
leur  portefeuille,  doivent  concourir  également  au  bien  général  ; 
pour  les  y  obliger,  il  ne  faut  qu'un  édit  du  Roi,  qui  ordonne 
que  tous  les  contrats  et  papiers  de  créance  seront  enregistrés 
par  extrait  au  greffe  du  bailliage  du  ressort  des  créanciers,  sur  un 
registre  que  les  greffiers  desdits  bailliages  tiendront  à  cet  effet, à 
peine  contre  les  créanciers  d'être  déchus  de  tous  droits  envers 
leurs  débiteurs,  pour  raison  des  contrats  et  papiers  non  décla- 
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rés  dans  les  trois  mois,  à   compter  du  jour  de  la  publication 
de  l'édit. 

A  l'égard  des  commerçants  et  des  fermiers,  pour  les  taxer 
dans  une  juste  proportion,  il  conviendrait  que  les  premiers 
fussent  obligés  de  produire  au  plus  grand  jour  l'étendue  de  leur 
commerce,  el  que  les  autres  exhibassent  leurs  baux. 

Quant  aux  manouvriers  et  gens  de  métiers,  ils  méritent  d'être 
réduits  à  la  plus  faible  imposition,  néanmoins  proportionnée  à 
leurs  aisances.  Cet  impôt,  qu'on  qualifie  d'industrie,  et  qu'on  a 
mis  sur  les  plus  malheureux  dont  le  travail  forcé  des  bras  est 
toujours  insuffisant  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leur 
famille,  cet  impôt,  dis-je,  ne  peut  devoir  son  invention  qu'à  des 
âmes  viles,  mercenaires,  ennemies  de  toute  justice  et  sans 
miséricorde  pour  l'humanité  souffrante. 

En  adoptant  ce  système,  la  réforme  des  employés  dans  les 
aides  et  les  gabelles  rendra  des  bras  à  l'agriculture  languissante 
et  de  nouveaux  sujets  au  commerce,  pour  procurer  au  dernier 
toute  l'aisance  et  l'activité  dont  dépend  le  bien  qu'on  doit  en 
attendre  ;  la  suppression  des  douaniers  n'est  pas  mème(l)  néces- 
saire dans  l'intérieur  du  royaume. 

La  Nation  française  n'étant  qu'une  même  famille  et  suppor- 
tant les  mêmes  charges,  doit  jouir  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  de  la  liberté  du  commerce  dans  toutes  les  denrées. 
Les  charges,  telles  qu'elles  soient,  elle  les  supportera  toujours 
avec  plaisir  quand  elle  jouira  de  la  liberté  qu'elle  a  reçue  de 
l'auteur  de  son  existence,  et  qu'elle  saura  que  ses  contributions 
ne  serviront  à  l'avenir  qu'au  besoin  réel  de  l'Etat. 

Une  difficulté  qu'on  ne  manquera  pas,  sans  doute,  d'opposer 
à  l'exécution  du  système  proposé,  c'est  le  remboursement  des 
charges  dont  l'Etat  serait  chargé  ;  mais  nous  observerons  qu'on 
doit  les  regarder  et  les  traiter  comme  des  contrats  usuraires,  et 
en  imputant  sur  le  principal  l'excédent  des  intérêts  el  avantages 
qui  en  ont  été  tirés  par  les  pourvus  de  cette  charge  el  à  leur 
profit  au  détriment  de  l'Etat,  il  sera  facile  de  se  libérer. 

Les  soussignés  finissent  leurdoléance  en  réclamant  l'autorité 
du  ministère  public  pour  la  destruction  du  gibier,  tellement 
multiplié  sur  le  terroir,  qu'il  y  cause  des  dommages  immenses 
et  ne  laisse  aux  cultivateurs,  pour  récompense  de  leurs  soins, 

(1)  Sic,  on  a  voulu  dire  vraisemblablement  :  «  n'est  pan  moins  nécessaire  ». 
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de  leurs  travaux  et  de   leurs  sueurs,  que  le  poids  de   la   plus 
affligeante  misère  (1). 

Délibéré  à  Boursault,  ce  2  mars  178*). 

Dumont,    Cormier,    Mortier,  syndic,    Lepigauché, 

Pierre  Petit,  Nicolas  Bertin,  etc   

Simon  Guay,  Canard. 

(20  signatures.) 
Paraphé  ne  varie tur.  Neveux. 


CHAMERY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  2  lieues 
de  Reims  (2).  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  partie  coutume  de 
Reims  et  partie  coutume  de  Vitry  (3):  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de 
la  Montagne,  paroisse  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  à  la  présentation  de 
l'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims  (4)  ;  eaux  et  forêts  de  Reims. 

—  Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Verzy,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789:  148  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
que. —  Population  :  230  hommes,  228  femmes,  48  garçons  et  65  filles, 
soit  571  habitants.  —  Recensement  de  1906:  487  habitants. 

—  Seigneurs  :  L'Archevêque  de  Reims  ;  —  Louis  Le  Poivre,  conseiller 
du  Roi  en  sa  cour  des  Monnaies,  vicomte   et   seul   seigneur,   haut, 


(1)  La  communauté  de  Boursault  soutenait  un  procès  contre  le  comte 
d'Orsay,  son  seigneur,  pour  les  dégâts  causés  par  le  gibier  et  aussi  pour 
rentrer  en  possession  d'une  quantité  considérable  de  bois  donnée  à  cette 
communauté  par  les  barons  d'Anglure,  ses  anciens  seigneurs.  (Arch.  de  la 
Marne,  ('..  540.) 

(2)  La  paroisse  est  limitée  par  celles  d'Écueil  et  de  Sermiers  et  a  environ 
une  demi-lieue  de  diamètre,  à  un  quart  de  lieue  d'Écueil  et  une  demi-lieue 
de  Sermiers.  . .  II y  a  un  petit  hameau  appelé  vulgairement  l'U,  éloigné  de  deux 
ou  trois  portées  de  fusil.  Les  chemins  qui  y  conduisent  sont  praticables.  » 
(Enquête  de  171 i.  —  Arch.  de  la  Marne,  G  I,  254.) 

(3)  Voir  la  préface,  page  vu,  pour  les  coutumes.—  Plusieurs  des  paroisses 
de  cette  région  voisine  de  Reims,  telles  que  Chamery,  Faverolles,  Sainte- 
Euphraise,  Gueux,  etc.,  étaient  en  partie  sur  le  bailliage  de  Chàtillon,  en 
partie  sur  celui  de  Reims,  et  comme  telles  étaient  soumises  à  deux  coutumes, 
ce  dont  plusieurs  cahiers  se  plaignent.  C'est  ce  qui  explique  aussi  les  doubles 
comparutions,  comme  à  Chamery. 

(4)  L'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims  avait  remplacé  comme  présentateur, 
peu  avant  1789,  l'abbé  de  Saint-Martin  d'Éperuay. 


76  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

moyen  et  bas  justicier  de  la  paroisse  de  Villers-aux-Noeuds,  vicomte 
de  Chamery  et  seigneur  en  partie  de  Chamery,  Rilly,  Chigny  et 
Fleury-en -la-Montagne,  demeurant  à  Paris,  rue  Mauconseil,  paroisse 
Sainte-Eustache  ;  —  et  le  prieur-curé  (ci-après)  (1). 

—  Curé:  Nicolas-Augustin  Bénard,  prieur-curé. 

—  Territoire  :  270  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardins,  6  de 
prés,  342  de  vignes  (2),  3  de  bois,  86  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  : 
594  boisseaux  de  froment  (3  pour  1);  1,178  de  seigle  (2  1/2  pour  1); 
2,990  d'avoine  (3  pour  1  )  ;  740  muids  de  vin  (444  en  1773).—  12  labou- 
reurs ayant  ebarrue.  —  67  chevaux,  98  bêtes  à  cornes. 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  trais  de  collecte  : 
1,552'  10*  pour  134  contribuables.—  En  1750  :  2,396'  2*  pour  159  con- 
tribuables. —  En  1774  :  taille  et  capitation  réunies:  4,239'  15*  6<i.—  En 
1789:  taille  :  2,371  livres;  impositions  accessoires:  1,910  livres  ;  capi- 
tation :  1,793  livres;  total  :  6,074  livres. 

—  Dîmes  :  Aux  abbés  d'Hautvillers  (3)  et  d'Épernay,  au  doyen  de 
la  Cathédrale    Le  prieur-curé  a  1/6  d'une  partie  de  la  grande  dîme. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Chamery  était 
composé  de  165  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  —  L'assemblée  des  habitants  eut 
lieu  le  1er  mars,  «  en  la  Chambre  des  séances  de  l'administration 
paroissiale  (4)»,  sous  la  présidence  de  Pierre  Lecointre,  lieutenant  en 
la  justice  de  Chamery.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
Gérard  Henry,  Nicolas  Perseval  l'aîné,  Pierre  Perseval,  Michel 
Marcel,  Michel  Maillart  le  jeune,  Denis  Perseval,  Jean-Baptiste  Duguet, 
Paul  Leroi,  Michel  Maillart  l'aîné,  Michel  La  Cuisse,  Pierre  Le  Maire, 
Jacques  Perseval,  Nicolas  Alexandre,  Georges  Perseval,  Jean-Etienne 
Bobail,  David  Nolin,   Pierre-Robert   Leeocq,  Jean-Baptiste  Perseval, 


(1)  Le  pouillé  de  Bauny  et  l'enquête  de  1774  citent  encore  comme  seigneur 
en  partie  de  Chamery  :  l'Archevêque  de  Reims,  principal  seigneur,  mais  qui 
ne  fut  cité  que  pour  le  fief  de  Mutry,  paroisse  de  Chaumuzy,  le  chapitre  de  la 
cathédrale,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Remy  de  Reims,  et  le  prévôt  de 
la  cathédrale  de  Reims;  en  tout  six  seigneurs. (Arch.  de  la  Marne,  GI,  '■?."»'/.)  - 
La  part  de  la  seigneurie  appartenant  à  l'Archevêché  dépendait  de  la  chàtel- 
lenie  de  Nogent-lès-Sermiers  ;  elle  comprenait  un  bois  affecté  à  la  fourniture 
du  palais  épiscopal,  une  maison,  des  vignes,  un  jardin,  le  tout  loué,  plus  la 
maison  dite  de  «  Monseigneur  ».  (Ibid.,  G  I,  254.) 

(2)  «  La  culture  des  vignes  qui  font  toute  la  richesse  du  pays,  fait  aussi 
l'objet  de  l'application  des  habitants.  »  (Réponse  du  curé  Simon-Antoine 
Dessain  en  1774.  —  Ibid.,  GI,  2ô'i.) 

(3)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  29. 

(4)  L'administration  de  la  paroisse  de  Chamery  était  confiée  à  un  «  conseil 
de  notables  composé  de  deux  classes,  chacune  de  six  habitants  :  la  première 
prise  dans  les  laboureurs,  artisans  et  vignerons  propriétaires  ;  la  deuxième 
dans  les  vignerons  tàcheurs  et  mauouvriers  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  554.) 
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Laurent  Le  maire,  Jean-Baptiste  Bailly,  Ponce  La  Cuisse,  syndic, 
François-Augustin  Henry,  Jean-Baptiste  Bernard,  Pierre  La  Cuisse 
l'aîné,  Pierre  Lecointre  le  jeune,  Jean-Baptiste  Maingon  l'aîné,  Jean- 
Baptiste  Maingon  le  jeune,  Ponce  Lallement,  Simon  Bardoux,  Pierre- 
Etienne  La  Cuisse,  Jean  Pointillart,  Pierre  Menu,  Antoine  Bouget, 
Jean-Remy  Bailly,  Jean  Bertilleux,  Guillaume  Lefèvre,  Nicolas  Maillart, 
Jean-Baptiste  Gallet,  Nicolas  Lagauche,  Nicolas  Perseval-Marcel  (1), 
Jean  Maingon,  Nicolas  Perseval-Coulon,  Jean-Baptiste  Carolel,  Jean- 
Baptiste  Logette,  Brice  Jobert,  Nicolas  Maingon,  André  Labre,  Jean 
Bochet,  Paul  Duguet,  Jean-Baptiste  Godbillon,  Claude  Dupont,  Nicolas 
Monceaux,  Nicolas  Hourlier,  Barthélémy  Lacourt,  Jean-Baptiste  Loi- 
son  le  moyen,  Etienne  Bigaut,  Jean-Baptiste  Marcel,  Jean- Baptiste 
Ilima,  Pierre  Bochet,  David  Lefèvre,  Jean  Hurel,  Jean-Baptiste 
Jobart,  Jean-Baptiste  Loison  le  jeune,  François  Desjardins,  François 
Ducatel,  Nicaise  Carré,  Nicolas  Georgeton,  Michel  Page,  Nicolas 
Leclerc,  Jean-Pierre  Mimin,  Nicolas  Gonce,  Jean-Ponce  Pinehet,  Jean- 
Baptiste  Cossy,  Lié  Le  Blanc,  Nicolas  Hubert,  JeanFeneuille,  Laurent 
La  Cuisse,  Alexandre  Promt,  Nicolas  Cuillaume,  Nicolas  Jobart, 
Nicolas  Lecointre,  Louis  Defrance,  Paul  Labassé,  François  Petit, 
Pierre  Maletrez,  Nicolas  Lallement,  Jean-Pierre  Quénot,  Jean-Nicolas- 
Georges  Maingon,  Pierre  La  Cuisse-Perseval,  François  Clément,  Jean- 
Baptiste  Maletrez,  Laurent  Bigaut,  Pierre  Bertilleux,  Jean-Remy 
Feneuille,  Nicolas  Lefèvre,  Claude  Briffoteau,  Pierre  Pointillart,  Jean- 
Baptiste  Gaudfrin,  Etienne  Georges,  Nicolas  Perseval-Toussine,  Guil- 
laume Philippart.  —  Les  députés  désignés  furent  Gérard  Henry  et 
Michel  Maiixaht  l'aîné. 

La  communauté  de  Chamery  comparut  à  la  fois  à  Châtillon-sur- 
Marne  et  à  Beims. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid..  A,  lk  :  Procès-verbal.  —  B,  lk:  Cahier  de  cinq 
feuillets  cotés  et  paraphés  en  haut,  et  signés  au  bas  par  Pierre  Lecointre  ;  un 
sixième  et  dernier  feuillet  ne  contient  que  la  mention  finale  du  juge  Lecointre. 
Sources  doc.  acc.   —  Arch.    de   la  Marne,   G,   .Ï.3'/  :  Administration  de   la 
communauté  ;  établissement  d'un  Conseil  de   notables  ;   sa   composi- 
tion. —  C,  829:  Impositions.  -  C,  1603:  Corvées.-  C,  1824  :  Église  et 
presbytère.  -  C,  196 'i  :  Incendie.  —  C,  2223:    Rôles  des  tailles  (1702  à 
1774).  —  C,  2936:  Cimetière  (1788).  —  E,  5  :  Papier-terrier  de  la  sei- 
gneurie.   —   G I  (fonds  de   l'Archevêché),   105  à    108  :    Chàtellenie   de 
Nogent-en-la-Montagne  et  seigneurie  de  Nogent,  Sermiers  et  Chamery, 
appartenant  à  l'archevêque  de  Reims.  —  G I,  25k  :  Cure  et  fabrique  ; 
enquête  de  1774.  —  L,  62  :  Abbaye  de  Saint-Remy  :    dîme  de  l'asile  de 
Saint-Remy  (1634-1770).  —  L,  3  :  Abbaye  de  Saint-Nicaise.  —  L,  Cha- 


(1)  A  cette  famille  appartenait  le  célèbre  peintre  rémois  Nicolas  Perseval, 
fils  de  Michel  et  Jeanne  Marcel,  ué  à  Chamery  le  lei  avril  1745,  et  qui  mourut 
à  Reims  le  10  mai  1837.  (Notice  de  son  gendre  Hubert  Rêve.  —  H.  Jadart  : 
Xicolas  Perseval,  peintre  rémois,  Paris,  Plon-Nourrit,  1908,  in-8°  de  36  pages.) 
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pitre  métropolitain  :  surcens  ;  L,  Suint-Denis  (tf>  156).  —  Les  liasses 
des  justices  de  Chamery,  Cosson  et  Montaneuf  se  trouvent  aux  archi- 
ves de  la  Marne  et  ne  sont  pas  classées. 
Bibliographie.  —  Une  notice  de  trois  pages  sur  Chamery  dans  la 
Notice  historique  et  archéologique  du  canton  de  Verzy,  par  Edouard 
ue  Barthélémy  (pages  12  à  17.  —  Paris,  Aubry,  1867,  in-12). 


CAHIER 

Les  habitants  de  Chamery  soussignés,  pleins  de  reconnais- 
sance de  la  faveur  qu'il  plait  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  ses 
peuples,  en  les  appelant  auprès  de  sa  personne,  pour  prendre 
de  concert  avec  eux  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  moins  dispen- 
dieux de  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous  et  de 
chacun  les  sujets  de  sa  dite  Majesté,  ont  l'honneur  et  se  font  un 
devoir  de  déduire  ainsi  qu'il  suit  leurs  observations,  sans  par- 
tialité ni  autre  vue  que  celle  de  procurer  le  bien  général. 

La  première  qualité  du  français  étant  celle  de  citoyen,  ils 
croient  qu'il  convient  de  rendre  les  impôts  communs  aux  trois 
ordres. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  peuvent  se  plaindre  de  leur 
demande,  s'ils  considèrent,  avec  les  yeux  de  l'équité,  que  l'éga- 
lité proportionnelle  des  charges  est  l'àme  et  la  base  de  la 
société. 

Ils  sont  donc  d'avis  que  les  dénominations  de  décimes,  de 
capitation  noble  et  autres  de  cette  nature  soient  abolies  ;  que 
les  impositions,  quelles  qu'elles  soient,  soient  rendues  locales  et 
réparties  suivant  la  valeur  des  possessions  de  chacun,  et  que  la 
répartition  particulière  s'en  fasse  sur  les  lieux  et  non  par  aucun 
commissaire  ni  employé  choisi  par  les  assemblées  d'élection  et 
autres. 

Quelque  respect  qu'ils  portent  au  Clergé,  ils  ne  craignent 
pas  de  dire  qu'il  leur  parait  bien  étrange  que  ce  corps,  riche  et 
puissant,  ait  contracté  une  dette  aussi  monstrueuse  que  celle  de 
cent-soixante  millions,  à  quoi  on  la  fait  monter,  ils  s'attendent 
bien  qu'elle  sera  un  des  principaux  obstacles  au  rétablissement 
de  l'ordre  ;  mais  peut-on  les  accuser  d'injustice,  s'ils  avancent, 
sans  prétendre  en  cela  manquer  à  la  déférence  qu'ils  lui 
portent,    que   cette   dette,   n'étant    qu'une    dette   de   politique, 
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on  doit  l'obliger  à  l'acquitter  et  se  soumettre  aux  impositions 
communes. 

Ils  conviennent  que  les  curés,  que  les  bons  et  utiles  pasteurs, 
ainsi  que  Sa  Majesté  se  plaît  à  les  nommer  et  qu'ils  le  méritent, 
que  les  curés  ne  sont  point  en  état  de  supporter  la  surcharge 
que  fait  appréhender  la  solde  de  cette  effroyable  dette.  Hélas! 
que  leur  laisse-t-on  des  sueurs  de  leurs  paroissiens  ?  la  moindre 
partie  du  produit  qui  en  résulte  et  le  soin  de  soulager  l'indi- 
gence. 

Quel  parti  prendre?  Leur  permettra-t-on  d'indiquer  les 
moyens  qu'ils  entrevoient  d'y  suffire.  A  Dieu  ne  plaise  qu'ils  se 
déclarent  les  ennemis  des  moines!  La  religion  et  l'État  les  ont 
accueillis  et  les  souffrent  ;  pourquoi  les  rejetteraient-ils  ?  Cepen- 
dant, ne  pourrait-on  pas  prendre  sur  leur  opulence  de  quoi 
réparer  le  tort  dont  ils  osent  se  plaindre  ;  il  leur  semble  que 
moins  de  maisons  religieuses  et  plus  de  saints  prêtres  rempli- 
raient parfaitement  les  vues  des  fondateurs. 

Leur  avis  serait  donc,  sauf  les  sentiments  du  Roi  et  de  la 
nation  assemblée,  que  l'on  supprimât  la  plus  grande  partie  de 
ces  maisons  ;  qu'on  éteignît  tous  les  privilèges  et  exemptions  ; 
que  les  suiets  fussent  soumis  sans  distinction  à  la  juridiction 
épiscopale,  portassent  l'habit  ecclésiastique,  fussent  occupés  de 
la  prédication,  ou  instruction  publique,  selon  leurs  talents. 

Sans  être  connaisseurs  en  spiritualité,  il  leur  semble  que  des 
prêtres  occupés  aux  fonctions  qui  intéressent  la  religion  et  la 
société,  se  soutiennent  mieux  dans  l'amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain, que  des  hommes  réduits  h  méditer. 

Dans  ce  cas,  ils  ne  demanderont  point  ce  que  l'on  fera  des 
religieux  mendiants,  qu'ils  ont  la  douleur  de  voir  quelquefois 
avilis  et  outragés  par  des  hommes  sans  religion  et  sans  mœurs, 
et  cela  par  une  suite  de  la  mendicité  à  laquelle  le  Clergé  ne 
rougit  pas  de  les  voir  réduits  ;  de  leur  première  proposition,  suit 
l'obligation  de  les  employer  suivant  leurs  talents. 

Mais  en  prenant  le  parti  de  vendre  les  biens  religieux  qui 
paraîtraient  superflus  par  l'entretien  honnête  des  sujets,  ils 
croient  que  la  vente  ne  doit  pas  s'en  effectuer  en  masse,  mais 
par  détail.  La  vente  en  détail  rencontrera  plus  d'acheteurs,  et 
conséquemment  aura  plus  de  prix.  Ce  qui  peut  former  un  pro- 
duit plus  grand  peut-être  que  l'on  ne  peut  l'espérer,  et  suffisant 
pour  des  établissements  des  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  que 
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l'on  désire,  et  qu'on  n'a  pu  jusqu'alors  obtenir  qu'avec  une 
surcharge  pour  les  paroisses  (1). 

Ce  projet  mis  en  exécution,  et  on  conviendra  qu'il  peut  y  être 
mis,  il  ne  reste  plus  d'excuse  au  Clergé  pour  partager  les  impo- 
sitions communes.  En  les  partageant,  il  ne  sera  plus  pour  les 
peuples  un  objet  de  jalousie,  et  peut-être  cette  condescendance, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  ne  contribuera-t-elle  pas  au  rétablis- 
sement des  mœurs  et  de  la  discipline? 

L'accord  des  trois  ordres  supposé,  lesdits  habitants  pensent 
que  si  l'on  n'établit  pas  l'unité  d'impôt,  quoique  ce  parti  leur 
paraisse  préférable,  il  est  du  bien  général  de  simplifier  la  per- 
ception des  différents  tributs  à  lever;  on  est  révolté,  lorsqu'on 
pense  que  les  frais  à  soutenir  dans  certaines  parties  de  l'admi- 
nistration, équivalent  aux  deniers  versés  dans  les  coffres  du  Roi. 

Cet  inconvénient  leur  paraît  venir  du  trop  grand  nombre  de 
commis,  de  receveurs,  de  trésoriers,  dont  les  honoraires  sont 
fort  hauts,  et  pour  parler  plus  juste,  trop  hauts.  Le  mieux  serait 
de  les  supprimer,  en  les  remboursant  suivant  le  prix  de  la  pre- 
mière finance,  et  de  faire  parvenir  directement  au  Roi  les 
deniers  nécessaires.  On  peut  en  dire  autant  des  intendants  et 
des  subdélégués,  qui  deviennent  inutiles  d'après  le  régime 
actuel  ;  un  commissaire  nommé  par  Sa  Majesté  suffit  pour  faire 
connaître  ses  volontés  et  intimer  ses  ordres  aux  Etats  provin- 
ciaux, dont  lesdits  habitants  demandent  l'établissement,  en  les 
organisant  d'après  le  plan  arrêté  dans  les  Etats  généraux,  en 
leur  subordonnant  les  assemblées  d'élection  et  municipale  ; 
cette  place  de  commissaire  pourrait  servir  de  retraite  ou  de 
récompense  à  un  officier  qui  aurait  bien  mérité  du  Roi  et  de  la 
patrie. 

L'intention  desdits  habitants,  en  demandant  la  suppression 
des  places  dont  est  question,  n'est  pas  cependant  que  ceux  qui 
les  occupent  soient  privés  entièrement  de  ressources  ;  en  étei- 


(1)  «  11  y  a,  à  Chamery,  un  maître  d'école  dont  les  rétributions  sont  ainsi 
tixées  :  chaque  ménage,  pour  l'instruction,  lui  donne  27  sols  (5  deniers.  Les 
honoraires  sont  également  fixés  pour  les  offices  et  autres  fonctions.  Il  reçoit 
en  outre  quelques  récompenses  pour  les  mois  d'écolage,  c'est-à-dire  que  les 
parents  des  enfants  qu'il  instruit  lui  donnent  par  tête  environ  4,  6  ou 8  sols  ». 
«  Le  maître  tient  école  dans  une  maison  qu'il  habite  et  qu'on  lui  a  construite 
à  cet  effet  ;  il  instruit  en  même  temps  garçons  et  tilles.  Eh  hiver  il  y  a  environ 
70  à  80  enfants  ;  mais  en  été,  il  en  a  rarement  plus  de  12,  15  à  20  ».  Enquête 
de  1774.  —  Arch.  de  la  Marne,  G  I,  254. 
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gnant  les  aides  et  les  gabelles,  Sa  Majesté  ou  les  citoyens  ;  si  elle 

juge  à  propos  de  leur  en  confier  le  soin,  les  citoyens  auront 
besoin  de  commis  pour  le  régime  nouveau  ;  il  est  naturel  de  leur 
donner  la  préférence,  vu  les  connaissances  qu'ils  ont  et  l'hon- 
nêteté qu'ils  apportent  à  la  levée  des  tributs  qui  d'eux-mêmes 
donnent  de  l'éloignement  pour  les  préposés. 

Lesdits  habitants,  d'après  les  raisonnements  qu'ils  ont  faits 
et  entendu  faire,  lorsque  Sa  Majesté  proposa  l'impôt  territorial, 
ou  en  nature,  estiment  qu'on  doit  l'admettre  avec  l'obligation 
pour  les  admodiateurs  de  consumer  ou  vendredans  chaque  lieu 
les  pailles  et  denrées  propres  aux  engrais,  à  moins  qu'ils  ne 
trouvent  point  à  s'en  défaire. 

Ils  désireraient  que  les  dîmes  se  levassent  par  les  mêmes 
préposés,  suivant  l'usage  reçu  dans  chaque  paroisse,  et  qu'on  en 
partageât  le  produit  pour  l'entretien  et  nourriture  du  curé,  pour 
les  réparations  des  églises  et  presbytères,  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  une  somme  quelconque  prélevée  pour  la  portion 
alimentaire  des  ecclésiastiques  préposés  à  l'éducation  publique 
et  autres  possédant  bénéfices  dans  les  cathédrales  et  chapitres. 

Dans  ce  cas,  ils  demandent  la  suppression  du  casuel,  comme 
déshonorant  pour  le  clergé  et  onéreux  aux  paroissiens. 

Ils  croient  qu'il  serait  convenable  de  déposer  chaque  année 
la  somme  destinée  auxdites  réparations  dans  un  coffre  fermé  à 
trois  clefs,  dont  l'une  demeurerait  entre  les  mains  du  curé,  une 
seconde  dans  celles  du  seigneur,  ou  son  représentant,  la  troi- 
sième dans  celles  du  procureur  syndic,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin,  sous  l'administration  paroissiale  surveillée  par  les 
administrations  provinciales  et  électionnaires. 

Ils  estiment  cependant  qu'il  ne  faut  pas  épargner  et  décharger 
les  rentiers,  dont  la  fortune  n'est  point  assise  sur  des  fonds  de 
terre,  ce  qui  ferait  baisser  les  fonds  et  deviendrait  nuisible  à 
l'agriculture;  ils  n'indiqueront  point  ce  qu'il  est  à  faire  pour  les 
obliger  à  se  dessaisir  en  faveur  de  l'Etat  d'une  portion  légitime 
de  leurs  deniers,  qu'ils  ne  trafiquent  ainsi  souvent  que  pour  se 
dispenser  du  travail  et  vaquer  plus  commodément  à  leurs  plai- 
sirs. C'est  aux  commerçants  et  gens  d'affaires  à  faire  connaître 
là-dessus  les  moyens  qu'ils  croient  justes  et  propres. 

Ils  désireraient  que  l'industrie  ne  fût  point  sujette  à  l'impôt. 
C'est  le  moyen  de  l'encourager.  Cependant,  comme  il  leur  parait 
de  l'essence  et  du  devoir  du  citoyen  de  subvenir  aux  charges  de 
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l'État,  ils  sont  d'avis  qu'on  l'y  assujettisse,  mais  avec  l'intention 
de  faire  peser  spécialement  ledit  impôt  sur  les  arts  de  luxe,  plus 
destructeurs  qu'avantageux  au  royaume. 

Ils  se  permettront  encore  de  demander  que  les  impositions 
accessoires,  corvées,  frais  de  communauté  ou  d'administration 
paroissiale,  réparations  d'écoles,  cimetières,  fontaine  publi- 
que, elc,  soient  supportés  par  tous  les  possesseurs  de  biens 
quelconques,  étrangers  ou  domiciliés  ;  une  triste  expérience 
leur  apprend  qu'il  n'est  point  de  moyen  plus  sur  pour  établir 
une  balance  égale  (  1  ). 

Quelque  soit  au  reste  le  parti  que  prendront  le  Roi  et  la  nation 
assemblée,  ils  croient  qu'il  faut  ôter  les  entraves  et  rectifier 
l'administration,  aider  et  faciliter  le  commerce,  débarrasser  le 
peuple  d'une  multitude  de  visites,  de  recherches  et  de  vexations 
contre  lesquelles  il  ne  cesse  de  crier  et  qui  le  rendent  quelque- 
fois injuste  ;  abolir  les  privilèges  de  certaines  provinces,  le  bien 
général  veut  qu'elles  en  fassent  le  sacrifice  ;  établir  un  ordre 
fixe  pour  toutes,  mêmes  poids  et  mêmes  mesures  ;  anéantir 
enfin  toutes  les  servitudes,  de  quelque  nature  et  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  comme  des  restes  ignominieux  de  la  bar- 
barie féodale,  de  manière  que  les  Français  réunis  sous  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  ne  fassent  plus  qu'une  âme  et  qu'un 
esprit. 

L'humanité  souffrante,  à  laquelle  la  raison  et  la  religion 
veulent  que  lesdits  habitants  s'intéressent,  exige  d'eux  une  atten- 
tion nouvelle,  et  les  porte  à  solliciter  pour  elle  quelques  établis- 
sements de  miséricorde  et  de  charité,  ils  pourraient  ajouter  de 
justice.  En  tout  temps  et  en  tout  lieu,  il  est  des  nécessiteux,  et 
nulle  part  ils  ne  trouvent  de  ressources  assurées.  Ce  qui  afflige 
le  plus  les  personnes  bien  nées,  est  de  voir  des  pères  et  mères 
de  famille  languir  faute  de  secours  ;  le  travail  détruit  leur  santé 
et  la  privation  les  met  au  tombeau. 

Une  classe  de  personnes  également  précieuses  à  l'État  attire 
encore  leurs  regards  :  ce  sont  des  femmes  en  gisance,  dont  la 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  (],  2936:  Construction  du  cimetière  de  Chamery  en 
1788  :  contestation  au  sujet  de  la  participation  aux  frais  d'installation  de  ce 
cimetière.  —  «  Il  y  a,  disait  le  curé,  en  1774,  un  cimetière  mal  clos,  on  n'y 
tient  ni  foire  ni  marché  ;  mais  il  serait  à  désirer  qu'on  empêchât  les  bestiaux 
d'y  pénétrer  ».  {Arch.  de  la  Marne,  G  1,  lô'i.) 
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misère  souvent  est  telle  qu'elles  ue  peuvent  se  procurer  un  seul 

bouillon  gras  pendant  le  temps  de  leurs  couches  (1). 

Un  autre  inconvénient,  que  lesdits  habitants  conjurent  le 
Roi  et  la  nation  de  prendre  en  considération,  c'est  le  défaut  de 
médecin  et  de  chirurgien  instruit  qui  cause  le  malheur  des 
riches  et  des  pauvres. 

Ils  demandent  donc,  et  ne  cesseront  de  demander  avec  le 
désir  respectueux  de  la  confiance,  qu'on  établisse  dans  chaque 
paroisse  un  bureau  pour  le  soulagement  des  nécessiteux,  une 
pharmacie,  ou  dépôt  de  remèdes  à  distribuer  sur  les  ordon- 
nances d'un  médecin,  et  autres  secours  si  nécessaires  aux 
malades,  sous  l'administration  paroissiale,  lesquels  remèdes 
seront  payés  par  les  riches  selon  leur  valeur  et  distribués  gra- 
tuitement aux  pauvres  reconnus  pour  tels  par  ladite  adminis- 
tration. 

Ils  croient  aussi  qu'il  est  de  la  sollicitude  du  Roi  et  de  la 
nation  d'établir  dans  un  certain  arrondissement  un  médecin,  un 
chirurgien  instruit,  avec  l'obligation  d'assister  les  malades  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  lorsqu'il  en  sera  requis, 
se  taisant  payer  des  riches  à  raison  de  leur  fortune  et  donnant 
ses  soins  gratuitement  aux  pauvres,  dont  plusieurs  périssent 
faute  d'être  soulagés  à  temps,  et  par  une  suite  du  transport 
qu'ils  sont  obligés  de  souffrir,  d'une,  de  deux,  de  quatre,  sou- 
vent de  six  lieues,  pour  se  rendre  à  l'Hôtel-Dieu  (2). 

Lesdits  habitants  s'en  rapportent,  pour  l'honoraire  à  fixer  ii 
ce  médecin,  à  la  décision  des  États  généraux. 


(1)  Il  y  avait,  à  Chamery,  une  sage-femme  «  capable  de  toutes  ses  fonc- 
tions >i.  (Enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la  Maine.  G  I,  ?.")'/.) 

(2)  Les  médecins,  dans  les  villages  de  l'élection  de  Reims,  étaient  rares  : 
à  Bouleuse,  à  Rilly  et  à  Verzenay,  en  1780,  on  signale  une  épidémie  de 
«  fluxion  de  poitrine  bilieuse,  inflammatoire,  due  à  l'intempérie  de  l'air  »  ;  — 
à  Janvry,  en  1779,  une  «  lièvre  rouge,  putride  et  inflammatoire  décime  le 
pays  »  ;  —  à  Suippes,  de  1769  a  1773,  une  même  fièvre  «  putride,  vermineuse  », 
«  accompagnée  de  dysenterie  »,  sévit  surtout  sur  les  pauvres  ouvriers  de 
l'industrie  lainière;  en  l'espace  de  huit  mois,  1,150  personnes  sont  atteintes 
et  80  meurent.  Et  partout  on  se  plaint  de  l'absence  de  médecins.  A  Suippes, 
un  chirurgien  de  Châlons,  le  sieur  Maupoint,  vient  soigner  l'épidémie  et 
meurt  presque  aussitôt  atteint  par  la  maladie  ;  —  il  ne  reste  plus  qu'une 
meunière  de  Souain  «  qui.  malgré  la  défense  de  l'intendance,  administre  des 
médicaments  contraires  à  la  maladie  et  au  tempérament  des  malades,  et  cause 
la  mort  de  1.")  personnes,  ce  pourquoi  elle  est  arrêtée  et  incarcérée  dans  les 
prisons  de  Reims  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  364.) 
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On  demandera  auxdits  habitants  sur  quels  fonds  un  sem- 
blable établissement  pourrait  être  assis  ? 

Les  aumônes  ou  rachat  que  supportent  tous  ceux  qui  deman- 
dent dispense  de  parenté  ou  de  bans,  ou  du  moin:;  une  partie,  la 
portion  à  réserver  du  produit  des  dîmes,  les  aumônes  des  gens 
aisés,  une  somme  quelconque  accordée  en  moins  imposé,  les 
petils  profits  qui  résulteraient  de  la  vente  des  remèdes  aux 
riches  :  tels  sont  les  objets  réunis  qu'ils  proposent  et  qu'ils 
croient  suffisants  pour  former  ledit  établissement. 

Un  autre  objet  qu'ils  ne  doivent  pas  oublier,  c'est  une  somme 
à  prendre  sur  le  revenu  des  hôpitaux,  déchargés  par  l'arrange- 
ment proposé  du  soin  des  malades  de  la  campagne  ;  ce  qui 
suffit  à  peine  dans  lesdits  hôpitaux  pour  soulager  une  personne, 
deviendrait  plus  que  suffisant  pour  l'entretien  de  quatre. 

Il  reste  auxdits  habitants  à  donner  leur  avis  sur  une  matière 
à  laquelle  ils  se  garderaient  bien  de  toucher,  sans  la  confiance 
qu'ils  ont  en  la  bonté  du  Roi  ;  au  reste,  ils  protestent  qu'ils  ne 
veulent  nuire  à  personne,  mais  seulement  exposer  leurs  doléan- 
ces et  réflexions  sur  les  abus,  suivant  l'ordre  de  Sa  Majesté. 

Il  est  question  de  la  jurisprudence  et  des  charges  de  magis- 
trature, dont  la  vénalité  les  choque;  il  leur  paraîtrait  bien  plus 
conforme  à  l'équité  qu'elles  fussent  électives.  Ce  n'est  point  la 
richesse,  mais  les  talents  qui  doivent  les  remplir. 

Ils  demandent  qu'elles  ne  soient  point  exercées  par  les 
nobles,  à  l'exclusion  du  tiers. 

Ils  estiment  de  la  justice  du  Roi  d'établir,  dans  chaque 
province,  des  cours  de  justice  composées  de  citoyens  tirés  de 
tous  les  ordres  ;  d'ordonner  une  seule  juridiction  pour  toutes  les 
affaires  qui  concernent  la  nation,  de  redresser  les  usages  et 
coutumes,  d'abréger  les  formes,  de  rendre  les  lois  générales  et 
communes,  autant  que  les  lieux  et  les  circonstances  peuvent  le 
permettre. 

De  là  suit  nécessairement  la  suppression  des  tribunaux  d'ex- 
ception, élections,  cours  souveraines  et  autres  sous  quelques 
dénominations  qu'elles  existent,  en  remboursant  les  possesseurs 
sur  le  prix  de  la  première  finance. 

Et  s'il  leur  est  permis  de  porter  encore  plus  loin  leurs  vues, 
ils  demandent  que  de  ces  différentes  cours  de  justice,  il  soit 
formé  une  cour  plénière  ou  nationale,  laquelle  jugerait  les 
grandes  affaires  du  royaume  et  enregistrerait  les  édits,  patentes 
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et  lettres  du  Roi,  en  observant  pour  le  nombre  des  membres  «le 
ladite  cour  nationale,  une  proportion  équitable  par  rapport  aux 

provinces,  et  bornant  la  durée  de  leurs  séances  en  ladite  cour  à 
un  temps  quelconque,  pour  prévenir  les  jalousies  et  réclama- 
tions des  provinces,  de  manière  qu'elle  se  renouvelât  insensible- 
ment, et  sans  que  le  changement  nuisit  aux  affaires. 

Les  assemblées  municipales  étant  composées  de  tous  les 
Liais,  ils  croient  qu'on  pourrait  sans  inconvénient  leur  attribuer 
la  police  et  le  jugement  des  affaires  de  fait,  qui  n'excéderaient 
point  une  certaine  somme,  et  même  de  droit,  sauf  appel.  Cela 
éviterait  bien  des  procès  et  des  ruines  de  maisons,  et  empêche- 
rait beaucoup  de  désordres,  dont  un  des  principaux  est  l'habi- 
tude du  cabaret;  ils  n'en  peuvent  trop  solliciter  le  redressement, 
conjurant  Sa  Majesté  et  les  Etats  d'en  interdire  l'entrée  à  tous 
habitants  pour  y  boire  et  séjourner,  sans  leur  défendre  pour 
cela  le  droit  d'y  prendre  le  vin  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  eux  et  pour  leur  famille.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  et  les 
Etats  accorderaient  cette  demande,  et  même  quand  on  ne  serait 
point  écouté,  il  leur  semble  à  propos  (pie  les  deux  premiers 
États  aient  leur  syndic,  lequel  serait  chargé  de  l'exécution  de  la 
police  et  objets  de  cette  nature,  et  concourrait  avec  l'autre 
syndic  aux  délibérations  à  prendre,  et  généralement  à  tout  ce 
qui  concerne  la  paroisse. 

Enfin  lesdits  habitants  se  permettront  une  dernière  réflexion, 
d'après  les  connaissances  acquises  par  quelques-uns  d'entre  eux 
étant  au  service  de  Sa  Majesté.  Les  soldats  français  voient  avec 
dépit  que  toutes  les  premières  places  dans  les  régiments  soient 
possédées  par  les  nobles,  à  leur  exclusion.  lis  ne  contestent  pas 
auxdits  nobles  la  préférence  à  mérite  égal.  Mais  n'esl-il  pas  de 
leur  justice  de  ne  pas  les  avilir,  jusqu'à  les  regarder  comme 
indignes  de  figurer  avec  eux.  On  leur  reproche  d'avoir  le  pied 
poudreux  :  le  moyen  de  les  fixer  au  sentiment  des  habitants  et 
des  étrangers,  est  de  leur  laisser  l'expectative  des  premières 
places,  s'ils  s'attachent  à  les  mériter  ;  ils  le  croient  également 
efficace  pour  établir  entre  eux  et  les  officiers  une  louable  ému- 
lation. 

Pour  consoler  ceux  d'entre  eux  que  Sa  Majesté  ne  pourrait 
ainsi  récompenser,  et  les  attacher  inviolablement  à  son  service, 
l'Etat  ayant  besoin  de  commis  ou  employés  pour  empêcher  le 
commerce  frauduleux  du  citoyen  avec  l'étranger,  ou  de  l'étran- 
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ger  avec  le  citoyen,  ils  pensent  que  ce  serait  une  chose  bien  vue 
que  de  leur  confier  ce  soin  à  leur  sortie  du  service,  sous  le  titre 
de  garde-côtes,  les  chargeant  de  veiller  à  l'exécution  des  lois, 
aux  mêmes  conditions  et  sous  la  même  discipline  que  le  cava- 
lier de  maréchaussée  ;  dans  une  attaque  imprévue  de  l'ennemi, 
ils  pourraient  être  une  ressource  pour  les  habitants  des  fron- 
tières. 

Il  ne  reste  maintenant  auxdils  habitants  qu'à  former  des 
ceux  pour  la  conservation  de  Sa  Majesté  et  la  réussite  de  ses 
projets  bienfaisants.  Sous  un  Roi  si  rempli  de  modération  et 
d'amour  pour  ses  peuples,  ils  ne  peuvent  qu'espérer  d'être 
heureux.  Leur  but,  dans  le  court  et  simple  exposé  de  leurs  sen- 
timents, n'a  été  que  de  répondre  a  ses  bonnes  et  louables  inten- 
tions et  de  concourir,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  la  réforme  des 
abus  et  au  rétablissement  de  l'ordre  ;  ils  désirent  que  les  moyens 
qu'ils  présentent,  réunis  à  ceux  des  autres  paroisses,  assurent 
la  félicité  publique  et  rendent  particulièrement  à  cet  auguste 
prince  le  calme  et  la  tranquillité,  dont  ils  ont  pu  apprendre 
qu'il  était  depuis  longtemps  privé,  sans  être  sensiblement  atten- 
dris. • 

Fait  et  arrêté  le  dimanche  1er  de  mars  17cS9,  en  l'assemblée 
générale  de  la  paroisse  de  Cbamery. 

Pierre    Lecointre,    Gérard    Henry,    Pierre    Perseval, 

Michel  Marcelle,  Michel  Maillard,  etc 

Galet,  Jean-Remy  Bailly. 

(53  signatures.) 

Ce  présent  cahier,  contenant  six  feuillets,  lequel  a  été  coté  et 
paraphé  par  nous,  Pierre  Lecointre,  lieutenant  et  juge  en  la 
justice  de  Cbamery,  ce  1er  mars  17<S(.I. 

Pierre  Lecointre. 


CHAMPLAT 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -    «  A  3  lieues 
et  demie  de  Reims  (1).  » 


(1)  Champlat  possède  «  un  hameau  (Boujacourt)  composé  de  2<ï  à  27  feux, 
et  une  ferme  (Chanteraine),  tous  deux  distants  de  la  paroisse  d'un   quart  de 
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—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Yitry  ; 
-  diocèse  de  Reims,  doyenné  de   la  Montagne,  paroisse  Saint-Denis, 

à  la  présentation  du  grand-archidiacre  de  Reims;  —  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Châtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  56  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
que.— Population:  113  hommes,  86  femmes,  9  garçons  et  13  lilles, 
soit  221  habitants.  -  Recensement  de  1906:  179  habitants. 

Seigneur:  Jean  de  Vaux,  conseiller  cln  Roi,  contrôleur  ordinaire 
des  guerres,  demeurant  à  Paris,  écuyer,  seigneur  de  Champlat  et  des 
fiefs  de  Chantraine  et  Cohédon. 

—  Cure:  Henry  Godet. 

Territoire:  399  arpents  de  terres  labourables,  11  de  jardins, 
17  de  prés.  2  de  vignes,  319  de  bois.  —  Récoltes  :  8,032  boisseaux  de 
froment  (3  1  2  pour  1  )  ;  31<S  de  seigle  (3  1  2  pour  1  );  523  d'orge  (-1  pour 
1);  9,000  d'avoine  (4 pour  1  )  ;  3muids  de  vin  (1  en  1773).— 7  laboureurs 
ayant  charrue  (1).—  24  chevaux  ;  34  bêtes  à  cornes;  150  bêles  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
415  livres.  —  En  1750  :  847  livres.  —  En  1775  :  taille  et  capitation  réu- 
nies: l,074i  12  -.—  En  1789:  taille:  540  livres;  impositions  accessoires: 
435  livres;  capitation  :  408  livres;  total  :  1,383  livres. 

—  Dîmes:  A  l'archevêque  de  Reims,  au  chapitre  de  Reims  et  au 
curé,  pour  un  tiers  chacun.  —  «  Le  curé,  ajoute  Rauny,  ne  jouit  pas 
de  son  tiers,  ayant  fait  son  option,  ne  reconnaissant  pas,  à  ce  qu'il 
dit,  son  droit  à  cette  portion.  »  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES -VERRAL.  -  Le  village  de  Champlat 
«  hameaux  et  fermes  en  dépendant  »  était  composé  de  51  feux.  - 
L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  le 
1er  mars  1789.—  L'assemblée  des  habitants  eut  lieu  le  lendemain  2  mars, 
sous  la  présidence  de  Jean-Raptiste  Fierfort,  bailli,  juge  gruyer  civil, 
criminel  et  de  police  de  la  baronnie  de  Champlat  et  Chantraine  (3). — 


lieue  environ  ;  les  chemins  sont  difficiles  pour  y  aller  et  un  ruisseau  à  passer 
sans  pont  <>  (Arch.  de  la  Marne,  G  I.  254.)  —  Le  cahier  indique  encore,  comme 
dépendant  de  Champlat,  le  hameau  de  Cohédon  qui,  aujourd'hui,  appartient 
à  la  commune  de  Chaumuzy,  autrefois  bailliage  de  Reims,  a  la  limite  du 
territoire  de  Champlat. 

1)  Le  village    ne   comprenait   «    qu'un    petit    nombre  de   laboureurs,   des 
vignerons,  des  braisiers  et  gens  de  journée  ».  (Enquête  de  llï'i.  ibid.) 

Cl)  Une  transaction  avait  été  passée  le  1-1  juillet  1741  entre  l'archevêque, 
le  chapitre  de  Reims  et  le  curé,  pour  terminer  un  procès  commencé  au  bail- 
liage de  Reims  au  sujet  des  novales  qui  se  trouvaient  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  de  Champlat.  (Arch.  de  tu  Marne    G  F.  63.) 

(3)  Voir  le  cahier  de  Vandières,  ci-après,  pour  le  bailli  Jean-Baptiste 
Fierfort. 
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Le  procès- verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Parant,  Germain 
Bonnenfant,  Antoine  Gauthier,  Nicolas  Vély,  Etienne  Desery,  Morice 
Morin,  syndic,  Pierre  Charpentier,  François  Barbier,  Antoine  Godel, 
Liénard  Lefort,  Claude  Boucault,  Jacques  Dervin,  Claude  Aubert, 
Pierre  Bonnenfant,  et  Jean  Tourneur.  —  Les  députés  désignés  furent 
Pierre  Parant,  marchand  de  bois  à  Boujacourt,  et  Etienne  Desery, 
manouvrier  à  Champlat. 

—  A  la  suite  de  cette  assemblée,  l'un  des  députés,  Pierre  Parant, 
qu'on  avait  nommé  à  l'unanimité  malgré  ses  refus  et  ses  protestations, 
se  fit  délivrer  par  Jean-François  Louis,  chirurgien,  demeurant  à 
Cuchcry,  un  certificat  constatant  «  que  depuis  quatre  années  consé- 
«  cutives,  et  notamment  depuis  quatre  à  cinq  mois,  il  ne  pouvait 
«  vaquera  aucun  exercice  journalier  ;  —  que  journellement  attaqué 
«  de  constipation  et  de  colique  venteuse,  il  ne  pouvait  sortir  de  chez 
»  lui  sans  avoir  des  attaques;  qu'il  était  de  faible  tempérament,  épuisé 
«  de  vieille  date. . .»  ,  certificat  signé  le  2  mars,  du  chirurgien  Louis, 
du  curé  de  Champlat  Godet,  du  syndic  Morin,  et  annexé  au  procès- 
verbal. 

-  Le  4  mars,  les  habitants  de  Champlat  se  réunirent  une  deuxième 
fois  pour  statuer  sur  cet  empêchement  et  nommèrent,  à  la  place  de 
Pierre  Parant,  Barthélémy  Martin,  qui  était  absent  lors  de  la  réunion 
du  2  mars. 


Arch.  jini.  de  Reims,  ibid.,  A.  I5a  :  Proeés-verbal  du  2  mars  1789.  — 
.4.  /.">':  Certificat  du  chirurgien  de  Cuchery,  Louis,  du  2  mars  1789,  consta- 
tant la  maladie  du  député  Pierre  Parant.  -  .4,  15  :  Procès-verbal  de  nomi- 
nation de  Barthélémy  Martin,  en  remplacement  de  Parant,  du  4  mars  17.S9.  - 
H.  15  :  Cahier  de  trois  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  signées  au  bas 
par  Fierfort. 

Sources  noc.  agi:.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1603  :  Corvées.  —  C,  1825  et 
2936  :  Église,  presbytère  et  cimetière.  C,  222h  :  Rôles  des  tailles 
(1702-1770).  —  E,  11H  à  784  :  Terrier  de  la  seigneurie  de  Boujacourt.  — 
C,  1825  :  Titres  et  comptes  de  la  fabrique.  —  <i  I  fonds  de  /' Archevê- 
ché), 63  :  Châtellenie  de  Chaumuzy  ;  justice  de  l'archevêque  ;  patro- 
nage de  Champlat.  —  (il,  "2~>'i  :  Visite  de  la  cure  ;  enquête  de  1774.  — 
Fonds  du  Vidamé  (f°  26)  et  du  chapitre  métropolitain:  Dîmes  et 
novales  (non  classés). 


CAHIER 


Cahier  de  remontrances  dn  Tiers  état  île  la  paroisse  de  Champlat, 
compris  Boujacourt,  Cohédon  et  fermes  en  dépendant,  et  com- 
pris au  rôle  d'impositions  dudit  Champlat. 

Art.  lrr.       Que  la  dette  de  la  nation  soit  fixée  et  déterminée 
d'une  manière  claire  et  précise  ; 
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2—  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement 
de  la  nation  ou  de  ses  représentants  ; 

3.—  Que  la  province  de  Champagne  soit  régie  et  gouvernée 
par  des  États  qui  seront  établis  d'après  le  régime  accordé  par  le 
Roi  à  la  province  du  Dauphiné  ; 

4.—  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  dans  tous  les  ordres  de  l'État, 
tant  de  la  Noblesse  que  des  ecclésiastiques  et  du  Tiers  état, 
dans  la  proportion  des  biens  et  qualités  des  contribuables  ;  que 
cet  impôt  soit  mis  en  argent  et  non  en  nature  ;  demander  aussi 
la  suppression  de  tous  privilèges  pécuniaires  ; 

5. —  Que  les  aides  soient  supprimées,  impôt  onéreux  et 
même  odieux  aux  peuples,  en  ce  qu'il  est  attentatoire  à  leurs 
libertés  ; 

6. —  Que  pour  tenir  lieu  desdits  droits  d'aides,  on  établisse 
un  impôt  en  argent  sur  les  vignes,  qui  serait  proportionné  à  la 
valeur  du  sol  ;  ou,  pour  le  représenter,  mettre  une  augmentation 
sur  la  capitation  qui  rende  au  Roi  l'équivalent  de  ce  qui  rentre 
dans  son  trésor  desdits  droits  d'aides  ; 

7. —  Que  les  tailles  et  les  vingtièmes  fussent  supprimés,  et 
pour  les  remplacer,  en  établir  un  unique  en  argent  sur  les  terres, 
prés,  bois,  étangs,  parcs,  jardins,  maisons  et  autres,  dont  la 
répartition  et  [la|  perception  se  feraient  comme  en  l'article  6  du 
présent  ; 

(S. —  Que  l'impôt  de  la  corvée  soit  supprimé,  et  pour  l'entre- 
tien des  routes,  établir  des  barrières  où  serait-  perçu  un  droit 
pour  subvenir  à  cette  dépense  (1);  ou  en  laissant  subsister  ledit 
impôt,  qu'il  soit  également  supporté  entre  tous  les  trois  ordres 
de  l'Etat,  sans  distinction  ni  privilèges; 

9. —  Que  Messieurs  les  archevêques  et  évèques  soient  auto- 
risés à  délivrer  les  dispenses  que  le  peuple  est  obligé  de  deman- 
der en  cour  de  Rome  ; 

10. —  Que  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  procédure, 
tant  civile  que  criminelle,  soient  réformés; 

11. —  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature  indistincte- 
ment soit  abolie,  le  remboursement  desquelles  charges  serait 
fait  de  la  manière  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  ;  que  toutes  les 
places  de  magistrats  ne  soient  données  que  par  un  concours  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Châtillon-sur-Marne,  p.  12.—  Cf.  Bailliage  de  Chàlons  : 
cahier  de  Fromeutiéres,  p.  309. 
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12  -  Qu'il  soit  créé  un  tribunal  souverain  dans  la  province, 
ou  une  augmentation  de  pouvoirs  aux  présidiaux  et  aux  bail- 
liages. .,  . 

13  _  Que  la  gabelle  soit  supprimée;  que  les  barrières  soient 
reculées  jusqu'aux  frontières,  et  que  le  sel  ainsi  que  le  tabac 
soient  rendus  commerçables  ; 

14.-  Demander  à  ce  que  les  enlevées  de  grains  hors  du 
rovaume  soient  défendues  ; 

15.-  Demander  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  qu'une  seule 
mesure  dans  tout  le  royaume, 

Le  présent  cahier  de  remontrances,  à  nous,  Jean-Baptiste 
Fierfort,  bailli  et  juge  gruyer  de  la  terre  de  Champlat,  repré- 
senté par  les  habitants  dudit  Champlat,  hameaux  et  fermes  en 
dépendant,  a  été  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  page, 
en  l'auditoire  ordinaire  dudit  Champlat,  cejourd'hui  2  mars  1 /h.), 
et  ont  signé  avec  nous  ceux  qui  le  savent  faire. 

Morin,    E.    Defav,    Parant,    Dervix,    J.    Tourneur, 

BONNENFANT,  BOUCAULT,   BONEM'ANT,    Nicolas  VÉLY, 

Barbier,  Fierfort. 

(11  signatures.) 


CHAMPVOISY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE  -  «  Village  de 
la  Champagne  situe  à  l'entrée  d'un  des  trois  petits  vallons  qui  termi- 
nent lavaUée  de  Passv-Grigny  et  des  deux  Verneml,  sur  la  gauche,  a 
1  lieue  2  de  Dormans,  2  lieues  de  Chàtil.on,  3  lieues  de  Père,  5  lieue 
d'Épernav,  9  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons  ;  c'est  la  première  paroisse  de 

fharrmasne  du  côté  de  Chàtillon.  » 

Champagne  h_io        élecUon  d,Epernay,  couturae   de  Vnry  ; 

diocèse  de  soissons,  doyenné  de  Châtillon-sur-Marne  paroisse 
Note  Dame,  à  la  présentation  du  chapitre  de  l'église  cathedra  e ;  de 
Soissons  -direction  d'Épernay  et  département  des  aides  de  Chatil- 
lo~oier  à  sel  de  Fère  ;  mesure  de  Chàtillon  et  de  Dormans  ;  mai- 

tH  AuÏ  "'commune  du  canton  de   Dormans,   arrondissement 

d'È-™Zrnbrement  de  1773-1789  :  103  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  2  nobles.  -  Population  :  145  hommes,  145  femmes  2o  garçons  et  33 
fi  les   soi   348  habitants.  -  Recensement  de  1906  :  340  habitants. 

-  Seigneur  :  Charles-Antoine  de  Maubeuge,  ecuyer,  ancien  garde 
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du  corps  du  Roi,  seigneur  principal  (1),  demeurant  à  La  Fosse, 
paroisse  de  Champvoisy,  représenté  à  la  convocation  par  son  neveu  : 
Marie-Bernard  d'Arboussier,  chevalier  seigneur  de  Saint-Julias  de 
Gros-Capon,  demeurant  chez  son  oncle  à  La  Fosse  (2). 

—  Curé  :  François-Prix-Rémy  Duval. 

—  Territoire  :  969  arpents  de  terres  labourables,  15  de  prés,  5  de 
vignes,  240  de  bois,  18  de  terres  d'usage.  —  Recolles  :  1,623  boisseaux 
de  froment  (1  pour  1);  5,264  d'avoine  (1  pour  1)  ;  1(i  muids  de  vin 
(6  en  177.'}).  —  11  laboureurs  ayant  charrue.  —  18  chevaux  ;  47  bêtes  à 
cornes. 

—  Impositions.  —  Taux  de  la  taille:  3S  5«3  1  2;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  31^  (H  5  8  pour  livre  de  la  taille.  — 
De  1779  à  1788:  taille  :  686  livres  (en  1779)  à  78.")  (en  1788).  —  En  1789  : 
taille:  785  livres;  impositions  accessoires:  631  livres;  capitation: 
594  livres  :  total  :  2,010  livres  (avec  les  autres  menus  droits:  2,099' 
3*  10  d).  -  -  Revenus  imposables  :  5,210  livres,  déduction  faite  de 
83  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  782  livres.) 

—  Diincs  :  «  A  PHôtel-Dieu  de  Soissons  (3),  5  portions  de  onze  ; 
le  reste  au  curé.  Le  curé  a  en  outre  1/4  sur  le  terroir  du  hameau  de 
La  Fosse  et  1  4  sur  les  dîmes  de  la  chapelle  de  Hurlay  (4)  ». 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.-  Le  village  de  Champvoisy  était 
composé  de  112  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  L'assemblée  des  habitants  eut  lieu 
le  même  jour,  sous  la  présidence  de  Louis  Mahaine,  syndic  munici- 
pal. —  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  habitants  qui 
assistèrent  à  la  réunion  ;  mais  au  bas  du  procès-verbal,  on  lit  les 
signatures    de   Masconin,    Lhomme,    «   ollicier    »,   Chapusot,    Redon, 


(1)  Les  autres  seigneurs  étaient,  d'après  Houllier  (ouv.  cit.),  celui  de 
Ronchères,  paroisse  voisine,  pour  un  dix-huitième,  celui  de  Passy-Grigny, 
pour  un  vingt-quatrième,  et   l'Hôtel-Dieu  de  Soissons  pour  une  petite  partie. 

(2)  Au  sujet  de  cette  famille  de  Maubeuge  et  d'Arboussier,  originaire  de 
Tannières  (Aisne),  voir:  Paul  Pellot  :  Les  seigneurs  de  Magneux  et  de  Tan- 
nières  (Vannes,  imp.  Lafolye,  1901). 

(3)  Sur  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Gervais  de  Soissons,  voir  Holllier  :  Etat 
du  diocèse  de  Soissons,  page  41S2. 

(4)  Les  moines  de  l'abbaye  de  Coincy  jouissaient  de  certains  droits  dans 
1"'.  tendue  de  la  paroisse  de  Champvoisy  ;  ils  possédaient  la  chapelle  d'Hurlay 
avec  un  autre  bénéfice  dit  le  Prieuré  de  la  chapelle  d'Hurlay,  de  l'ordre  de 
Saint-Benoit.  Houllier  indique  que  le  prieuré  était  situé  dans  la  chapelle 
même  et  ses  charges  consistaient  à  acquitter  1U4  messes  chaque  année.  — 
En  1789,  le  titulaire  du  prieuré  était  Yves-André  Guillou  de  Keromein,  prêtre 
du  diocèse  de  Tréguier  en  Bretagne.  (Voir  le  procès-verbal  de  comparution 
des  trois  ordres  des  deux  bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne  réunis.) 

Aujourd'hui,  la  chapelle  d'Hurlay  ou  Heurlay  est  un  hameau  à  1,500  mè- 
tres au  sud  du  village.  Il  ne  reste  rien  du  prieuré,  qui  a  été  vendu  ;  quant  à  la 
chapelle,  elle  a  été  convertie  en  un  bâtiment  rural. 
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Fleurv  Maurice  «  officier  »,  Coulon,  «  officier  »,  Milcent  Bressier, 
"cnues  I  eb  ônd,  Maseonin,  Robert,  Hobie.  -  Les  députes  désignes 
furent  Louis  Maha.se,  syndic  municipal,  et  Franço.s- Léonard 
Masconin.  

,    „•         •>  •  7     j    1R-  Procès-verbal.—  B,  16:  Cahier  de  trois 
Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A.  K>  ■  1  ioccs  veruai. 

c„„  „"  auté  i  demande  de  partage  des  pâtis  communs  avec  tes  corn 
m  mantes  deVerneuiletVineellesd);  opposition  de  Vernem  1;  çornpt 
,l„s  syndics    -  C,  78/  :  Kelevés  des  coupes  de  bo.s.  -  C,  ISf  ■   tguse 
Si.  -  C  ma  :  Gré.e  de  1773.-  C,  «*:  Répart,  ,ons  d  un- 

.>"'«'""»  P '  TTr'nslI'sT  "c  ^   :  Comp    f  des  Suis 

^™r^^Dn™ngagé;  "usages.-  ronds  du  prieuré 
de-La  Chapelle-Hurlay  (non  classe). 

CAHIER 

Cahier   de   plaintes,    doléances   et    remontrances 
de  la  paroisse  de  Champvoisij. 
Art   1-  -  Les  habitants  de  Champvoisy  observent  que  les 
aides   le  don  gratuit  sur  les  viandes,  l'impôt  sur  les  cuirs,  sont 
des  objets  qui  troublent  la  tranquillité  publique  et  bien  des  indi- 
vidus en  particulier  ;  c'est  pourquoi  ils  supplient  leur  seigneur 
Roi  d'y  remédier  en  mettant  la  province  de  Champagne  en  pa>s 
d'État;  afin  que  chacun  supporte  avec  égalité  le  poids  des  impo- 

"T-  Lesdits  habitants  observent  que  bien  des  gens  sont  dans 
le  cas  de  surprendre  la  bonté  et  la  religion  de  leur  dit  seigneur 
Ro     afin  d'obtenir  des  pensions  qu'ils  n'ont  pas  méritées  et  qui 
deviennent    des   charges    pour   l'État;    que   édites   pension 
deviennent  quelquefois  réversibles  sur  des  têtes  qui  n  ont  mei  de 


(1)  On  lit  dans  la  requête  de  Champvoisy  le  passag ^  un ^  a^e  n'a 
«  la  tradition  dn  pays,  ces  pâtis  sont  un  ^^'^^X  suffit.  11 
«  les  titres  ;  mais  une  possession  plus  que  trois  fois  ««*»»» .  ,ont 

«  est  également  certain  que  les  habitants  des  trois  villages  ne  1  *   ^ 

La  communauté   de  Verneuil  s'opposa   au  part  g     pr opose,      e    P 
unique  propriétaire  du  fonds  et  se  réservant  le  droit  de   fane 
tout  entier  à  sou  profit. 
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en  aucune  façon  une  pareille  grâce;  pourquoi  ils  supplient  ledit 
seigneur  Roi  de  vouloir  n'en  accorder  qu'aux  personnes  de 
mérite  dont  il  serait  sur  ;  autrement,  s'en  faire  rendre  compte 
par  les  États  de  la  province  dont  un  sujet  demanderait  quelques 
gratifications. 

Le  présent  cahier  a  été  fait  cejourd'hui,  en  l'assemblée  des 
paroissiens  de  Champ voisy,  en  présence  de  tous  les  habitants 
convoqués  au  prône  et  au  son  de  la  cloche,  et  remis  aux  sieurs 
Louis  Mahaine,  syndic,  et  François-Léonard  Masconin,  députés 
par  lesdits  paroissiens  pour  se  trouver  mercredi  huit  heures  du 
matin,  à  l'assemblée  qui  doit  se  tenir  pardevant  M.  le  lieute- 
nant du  bailliage  de  Chàtillon -sur-Marne,  et  signé  aujourd'hui 
l1'1  mars  1789. 

Masconin,  député,  Mahaine,  syndic  député,  Maurice, 
officier,  Chapusot.  Redon,  Lhom.me,  otficier,  Cou- 
lon,  Fleury,  Bressier,  Jacques  Leblond,  Milcent, 
Masconin,  Hubie,  Robebt. 

3. —  Ajouté  par  nous,  députés  de  ladite  communauté,  et  du 
consentement  de  nous,  susdils  habitants,  avons  reconnu  qu'il  a 
été  oublié  ci-devant  que  la  charge  d'huissier-priseur  doit  être 
supprimée,  attendu  que  cela  fait  un  tort  considérable  dans  toutes 
les  successions  et  autres  personnes,  dans  bien  des  endroits  où 
il  n'y  a  pas  pour  les  frais  de  l'huissier. 

4. —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  n'établir  aucune 
nouvelle  loi  pécuniaire,  que  du  consentement  de  la  nation 
assemblée. 

5. —  Qu'il  soit  fait  par  Sa  Majesté  un  tarif  pour  les  vacations 
des  offices  de  justices  par  eux  exigible  dans  la  procédure  (1). 

6. —  Que  toutes  les  aides  soient  supprimées  entièrement,  et 
que  les  droits  soient  imposés  sur  toutes  les  vignes,  chacun  à 
proportion. 

7. —  Les  corvées  soient  supprimées  et  que  le  paiement  en 
soit  payé  par  les  trois  Etats  du  royaume,  chacun  à  proportion 


(1)  Ici  on  a  supprimé  ces  mots  :  «  ou  bien  que  l'édit  du  8  mai  subsiste  ». 
—  Il  s'agit  des  ordonnances  et  édits  de  mai  1788  (enregistrés  au  parlement,  le 
Roi  tenant  lit  de  justice,  le  8  mai  1788)  sur  la  réorganisation  de  la  justice  et 
sur  la  réduction  des  offices  dans  la  Cour  du  parlement  de  Paris,  mesures  qui 
n'avaient  jamais  reçu  leur  application.  (Isambert  :  Rec.  des  anc.  lois,  ibid., 
t.  XXVIII,  p.  334  et  suivantes.) 
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de  ses  revenus,  ou  bien  par  les  voitures  et  chevaux  des  voitures 
aux  barrières  qui  seront  indiquées. 

8.  —  Que  la  gabelle  soit  aussi  supprimée,  afin  que  chacun 
soit  libre,  ainsi  que  les  tailles  et  vingtièmes  ;  et  pour  en  tenir 
lieu,  il  sera  imposé  comme  aux  pays  d'Etat,  à  quoi  nous  désirons 
le  plus. 

9. —  Pour  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  dans  le  présent  cahier, 
ladite  communauté  de  Champvoisy  se  réserve  à  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  province  du  Dauphiné. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  syndic  municipal  et  député  de  la 
communauté  de  Champvoisy,  le  jour  et  an  susdits,  et  ont  signé  : 

Mahaine,  syndic,  Masconin. 


COMBLIZY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.—  «  Village  de 
la  Champagne,  situé  dans  la  vallée  de  Eestigny,  entre  Igny-le-Jard  et 
Nesle-lc-Repons,  à  4  lieues  d'Epernay,  2  lieues  de  Dormans,  d'Orbais, 
de  Condé-en-Brie  et  de  Chàtillon,  11  lienes  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint-Martin 
(annexe  d'Igny-le-Jard)  (1),  à  la  nomination  de  l'évèque  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  21  feux  roturiers.  —  Population  : 
30  hommes,  26  femmes,  8  garçons  et  12  tilles,  soit  76  habitants.  — 
Recensement  de  1906  :  84  habitants. 

—  Seigneur  :  Denis-François  Delalot,  écuver,  conseiller,  secrétaire 
du  Roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  linances,  seigneur  de  la 
vicomte  de  Comblizy,  la  Couldre,  Sainte-Croix.  Chavenay  et  de 
Lange,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  paroisse  Saint-Roch  (2). 

—  Curé  :  (Voir  Igny-le-Jard.) 

—  Territoire  :  792  arpents  de  terres  labourables,  2  de  jardins,  30  de 
prés,  176  de   bois  (3).  —  Récoltes  :    1,320  boisseaux  de  froment   (2/3 


(1)  «  Comblizy  a  été  longtemps  l'église  principale  et  l'était  encore  en 
1666.  »  (Hol'llier  :  État  du  diocèse  de  Soissons,  ibid.,  p.  186.) 

(2)  L'état  des  tailles  de  1789  indique  «  le  marquis  de  Luzac  »  comme  sei- 
gneur. —  Le  fils  du  seigneur  de  Comblizy,  Charles-François-Louis  Delalot,  né 
à  Paris,  le  17  avril  1772,  mort  à  Paris  le  27  octobre  1842,  joua  un  certain  rôle 
dans  l'insurrection  royaliste  contre  la  Convention,  du  13  Vendémiaire  an  IV  ; 
il  fut  député  de  la  Marne  de  1820  à  1830. 

(3)  L'état  des  tailles  de  1789  note  que  le  seigneur  possédait  la  totalité  des 
bois  de  Comblizv. 
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pour  1);  173  de  seigle  (1  pour  1);  2,020  d'avoine  (1  pour  1).-  5  labou- 
reurs ayant  charrue.  -  11  chevaux;  46  bêtes  a  cornes;  100  bêtes  à 
laine. 

-  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2^  1  i  3  1  ;  des  impositions  acces- 
soire et  de  la  capitation  :  .'{.'i-  3d  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  a 
1788:  taille:  270  livres  (en  1787)  à  330  livres  (en  1783).  —  En  1789  : 
taille:  300  livres;  impositions  accessoires:  242  livres  ;  capitation: 
227  livres;  total  :  7(59  livres  (avec  les  autres  menus  droits:  832'  A-  4<i). 
-  Revenus  imposables:  1,959  livres,  déduction  faite  de  18  livres  de 
rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  291  livres.) 

Dîmes:  1  3  à  l'Hôtel-Dieu  de  Soissons  et  2/3  au  curé  d'Igny  (1). 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Comblizy  était 
composé  de  22  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
fut  lu  et  publié.  (Aucune  date  au  procès-verbal.)  —  L'assemblée  des 
habitants  se  tint  le  3  mars  1789,  sous  la  présidence  de  Jean  Dodemant, 
notaire  et  arpenteur  au  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  et  des  eaux 
et  forêts  du  Roi  en  la  maîtrise  particulière  de  Crécy-en-Brie,  bailli  de 
Comblizy  et  dépendances,  résidant  à  Troissy  (2).  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Nicolas  Verrier,  syndic,  Jean-Baptiste  Nicaise, 
gretlier,  Jean  Denise,  André  Godinat  l'aîné,  Charles  Nivet,  Nicolas 
Denise,  Pierre  Petit,  François  Beaupuis,  André  Godinat  le  jeune, 
Charles  Masson,  Dominique  Bulot,  Jean-Jacques  Roth,  Hilaire  Mazouil- 
lier  et  Eloy  Desguerrois.  —  Les  députés  désignés  furent  Jean  Dexize 
et  Hilaire  Mazouillier  (3). 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  17  :  Procès-verbal.-  B,  11  :  Cahier  de  trois 
pages  non  cotées  ni  paraphées. 

Soirces  uoc.  acc.  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  574  :  Administration  de  la 
communauté  ;  comptes  des  syndics.  -  C,  842  et  952  :  Impositions. 
C,  1026:  Capitation.-  C,  1831  :  Église  et  presbvtère.  -  C,  1969:  Grêle 
et  orages  (1765-1772).  C,  2070  :  Nominations  de  syndics.  -  E,  57  et 
58  :  Vicomte  de  Comblizy,  dépendant  du  domaine  d'Épernay  :'  actes 
de  foi  et  hommage  des  seigneurs  au  duc  de  Bouillon  ;  description  de 
la  seigneurie,  plans,  etc.  -  E,  687  :  Ferme  et  terres  de  Comblizy 
appartenant  à  la  famille  Itam  de  Beaurepaire  et  Corvisart  de  Montma- 
rin.  —  G,  1827  :  Comptes  de  la  fabrique. 


(1)  Sur  l'Hôtel-Dieu  de  Soissons,  voir  Houllier  (oiw.  cit.),  page  482.  - 
Voir  le  cahier  d'Igny-Ie-Jard,  ci-après. 

(2)  Voir  le  procès-verbal  de  cette  communauté,  ci-après. 

(3)  Il  dut  y  avoir  quelques  discussions  au  sein  de  l'assemblée,  car  \ndré 
Godinat  faîne,  qui,  tout  d'abord  avait  été  élu  premier  député,  refusa  ■  son 
nom  est  effacé  daus  le  procès-verbal  et  remplacé  par  celui  de  Jean  Denize 
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CAHIER 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  les  habitants  et 
communauté  du  village  de  Comblizy,  ressortissant  du  bailliage 
de  Chàtillon-sur-Marne,  prennent  très  respectueusement  la 
liberté  de  faire  suivant  la  permission  de  Sa  Majesté,  pour  être 
présenté  à  rassemblée  du  Tiers  état  dudit  bailliage,  le  ï  du 
présent  mois  de  mars  1789. 

1°  Ce  n'est  qu'avec  peine  que  les  habitants  et  communauté 
de  Comblizy  usent  de  la  permission  qui  leur  est  accordée  par 
Sa  Majesté,  de  se  plaindre  de  leur  surcharge  aux  contributions 
levées  pour  l'Etat  ;  elles  sont  si  considérables  tant  en  tailles, 
dixièmes,  entretiens  de  chemins  royaux,  que  pour  tous  les  acces- 
soires, que  le  revenu  de  leurs  propriétés  en  est  absorbé,  tandis 
que  Messieurs  du  clergé,  religieux,  nobles  et  annoblis  (1),  dont 
les  propriétés  se  portent  aux  deux  tiers  des  biens  du  terroir  de 
Comblizy,  ne  participent  en  rien  auxdites  charges  dans  ces 
circonstances  très  pénibles  ;  les  représentants,  pour  subvenir, 
se  privent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  leur  subsistance,  et 
autres  nécessités  indispensables  à  la  vie.  Mais  ils  espèrent,  avec 
confiance,  que  Sa  Majesté  allégera  leur  poids  en  faisant  parti- 
ciper Messieurs  les  nobles,  le  clergé,  religieux  et  annoblis  aux- 
dites charges,  en  proportion  de  leurs  propriétés  foncières. 

2°  Le  vœu  des  sujets  du  Roi  serait  qu'il  plût  à  Sa  Majesté 
que  le  sel  fût  commerçable  ;  son  excessive  cherté  oblige  très 
souvent  les  pauvres  habitants  de  la  campagne  de  se  priver  de 
son  usage,  ce  qui  rend  leur  nourriture  insipide  et  désagréable, 
et  d'autant  plus  que  leur  pain  n'est  composé  souvent  que  d'une 
farine  de  médiocre  qualité. 

3°  Que  dans  les  cas  de  mortalité,  étant  besoin  d'inventaire  et 
vente  de  meubles,  s'il  se  trouve  des  mineurs  héritiers,  les  frais 
de  l'huissier-priseur  vendeur  de  meubles,  de  nouvelle  création, 
ruinent  les  successions.  Il  serait  du  bien  public  de  supprimer 
ces  offices  pour  que  les  héritiers  pussent  se  servir  du  ministère 
de  tel  huissier  royal  qu'ils  voudraient  appeler,  comme  il  était 
pratiqué  ci-devant. 


(1)  La  terre  de  Comblizy  avait   été  acquise,  depuis   peu,  de  la  famille  des 
marquis  de  Luzac  par  le  financier  Delalot,  annobli  récemment. 
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Les    habitants  soussignés  espèrent  de  la  bonté  du  Roi  que 
leurs  remontrances  ci-dessus  seront  prises  en  considération. 

Nicaise,  Hilaire  Mazouillier,  Jean  Denise,  Godinat, 
Verrier,  Charles  Nivet,  Éloy  Desguerrois,  André 
Godinat,  Jean  Roth. 

(9  signatures.) 


GOURLANDON 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  5  lieues 
1/2  de  Reims.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Saint-Laurent,  à 
la  collation  de  l'archevêque  de  Reims;  —  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Reims. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1113-1189  :  20  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Population  :  49  hommes,  40  femmes,  11  garçons  et 
5  filles,  soit  105  habitants.  —  Recensement  de  1906:  210  habitants. 

—  Seigneur  :  Marie-Jeanne  Taillet,  veuve  de  Nicolas-Alexandre  de 
Fougères,  chevalier,  vicomte  de  Courlandon,  seigneur  de  Raslieux- 
les-Fismes  et  autres  lieux,  demeurant  au  château  de  Courlandon  (1). 

—  Curé  :  Jean-Raptiste  Thibault  (2). 

—  Territoire  :  237  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins,  36  de 
prés,  5  de  vignes,  110  de  bois.  —  Récoltes  :  1,680  boisseaux  de  froment 
(2  pour  1);  1,120  de  seigle  (2  pour  1)  ;  960  d'orge  (4  pourl);  3,200 
d'avoine  (6  2  5  pour  1)  ;  160  de  sarrasin  (8  pour  1)  ;  24  muids  de  vin 
(12  en  1773).  —  2  laboureurs  ayant  charrue.  —  17  chevaux  ;  43  bêtes  à 
cornes  ;  170  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  Principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
3681  17s.  _  En  1750  :  457'  16^.  —  En  1775  :  taille  et  capitation  réunies: 
6221  io>  pour  25  contribuables.  —  En  1789  :  taille  :  276  livres  ;  imposi- 
tions accessoires:  222  livres  ;  capitation  :  209  livres  ;  total  :  707  livres. 


(1)  Sur  la  famille  Fougères  de  Courlandon  :  Arch.  de  la  Marne,  E,  201  à 
2/'/.  —  Marie-Jeanne  Taillet,  fille  de  Pierre  Taillet,  bourgeois  de  Reims,  avait 
épousé  le  29  avril  1771,  à  Reims  (paroisse  Saint-Pierre),  le  seigneur  de  Cour- 
landon, Nicolas-Alexandre  de  Fougères.  Celui-ci  mourut  à  Courlandon  le 
13  janvier  1787. 

(2)  Thibault  ne  fut  pas  cité  à  l'assemblée  du  clergé  des  bailliages  de 
Sézanne  et  de  Châtillon.  Il  était  curé  de  Courlandon  depuis  le  16  juin  1775. 
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—  Dîmes  :  «  Au  curé  de  la  paroisse  pour  tout,  excepté  une  partie 
dont  lafabrique  jouit  de  temps  immémorial  (1).  » 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  Le  village  de  Courlandon  était 
divisé  en  deux  parties  dépendant  de  deux  juridictions  différentes.  La 
première  ressortissait  au  bailliage  de  Fismes  ;  la  deuxième,  appelée 
«  le  hameau  ».  au  bailliage  de  Chàtillon  (2).  Cette  partie  n'avait  que  12 
feux.  —  L'avis  qour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié 
au  «  hameau  »  le  1"  mars  1789.  —  L'assemblée  des  habitants  eut  lieu 
le  même  jour,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Charpentier,  premier 
officier  de  la  municipalité  de  Courlandon,  assisté  de  Jacques  Martinet, 
greffier  de  ladite  municipalité.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence des  autres  habitants  ci-après:  Dominique  Desoye ,  Jacques 
Martinet  le  jeune,  et  Jacques  Desoye,  syndic—  Le  seul  député  désigné 
fut  Nicolas  Charpentier,  le  président  de  l'assemblée. 


La  communauté  de  Courlandon  comparut  à  la  fois  à  Chàtillon-sur 
Marne  et  à  Fismes  ('A). 


(1)  «  Avant  1668,  le  curé  ne  jouissait  que  de  la  moitié  de  la  dîme  du 
terroir;  mais  comme  cette  moitié  ne  lui  faisait  que  les  deux  tiers  de  sa  por- 
tion congrue  portée  pour  lors  à  200  livres,  il  obtint  de  Mif  l'Archevêque,  qui 
jouissait  d'un  quart  et  des  religieuses  qui  possédaient  un  huitième,  l'abandon 
desdites  portions  pour  compléter  la  portion  congrue  portée  depuis  à  300  livres, 
l'autre  huitième  appartenant  île  temps  immémorial  à  la  fabrique,  sans  qu'on 
sut  jamais  sous  quelle  obligation.  Les  curés  ont  toujours  fait  valoir  eux-mêmes 

ces  sept  huitièmes ce  qui  donnait  de  plus  au  moins  deux  muids  et  demi 

de  blé-froment  rendu  marchand,  un  muid  et  demi  de  seigle,  deux  muids  et 
demi  d'avoine,  lesquels  grains  bien  vannés  et  criblés  se  vendent,  mesure  de 
Fismes,  plus  giande  d'un  cinquième  de  celle  de  Reims,  savoir  le  froment  40  a 
45  écus  (3  '  environ)  le  muid,  le  seigle  25  à  20  écus  ainsi  que  l'avoine;  cela 
posé,  les  deux  muids  et  demi  de  froment  se  montent  entre  100  à  110  écus  ;  les 
dix-huit  septiers  de  seigle  entre  38  et  40  écus  et  l'avoine  200  livres,  lesquelles 
sommes  réunies  font  un  total  de  052  livres;  et  si  l'on  y  joint  trois  ou  quatre 
douzaines  d'orge  valant  avec  la  paille  10  à  12  francs,  une  pièce  de  vin,  bon 
ou  mal  an,  de  dime,  estimée  prix  moyen  20  à  24  livres,  et  le  même  dîme 
évalué  12  livres,  année  commune,  ces  petites  sommes  rassemblées  forme- 
ront celle  de  50  livres,  soit  un  total  de  700  livres  du  produit  de  la  dîme  de  ces 
sept  huitièmes.  (Lettre  du  curé  Thibault,  du  5  février  1780.  —  Arch.  de  la 
Marne,  (i  I,  256.) 

(2)  Ce  hameau  doit  avoir  disparu  aujourd'hui.  —  Sur  le  terroir  des 
communes  de  Romain  et  de  Veutelay.  on  trouve  des  écarts  portant  les  noms 
de  «  hameau  »,  «  grand-hameau  ». 

(3)  Le  cahier  de  la  partie  ressortissant  au  bailliage  de  Fismes  est  le  même 
que  celui  déposé  par  le  «  hameau  »  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Chàtillon.  Le 
syndic  Jacques  Desoye  fut  député  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Fismes. 


COURLANDON  99 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  18:  Procès-verbal.  —  B,  18:  Cahier  de  deux 
pages  qui  paraissent  cotées  el  paraphées  par  le  syndic,  Jacques  .Martinet. 

Soi  iu:s  noc.  acc:.—  Arch.  de  la  Marne,  C,  / 7 6".'J  :  Mines  de  houille  décou- 
vertes à  Courlandon  (17(i2).  —  C,  1836:  Eglise  et  presbytère.  — 
C,  2235:  Rôles  des  tailles  (1702-1775).  -  C,  288 ï  :  Industrie  de  Cour- 
landon. -  C,  2936:  Réparation  des  ponts  (1789).-  E,  201  à  214: 
Famille  Fougères  de  Courlandon  :  biens  et  seigneurie  de  Raslicux-les- 
Fismes,  Courlandon,  Glenues,  Romain  ;  procès  avec  les  habitants.  — 
G,  1830  :  Titres  de  propriété  de  la  fabrique.  —  G  I  (fonds  de  VArehevê- 
ehé),  256*:  Visite  de  la  cure  ;  enquête  de  1774.  —  Les  liasses  de  la  jus- 
tice de  Courlandon  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne  (non  classées). 


CAHIER 

Cahier  de  doléances. 

La  taille  s'augmente  tous  les  ans,  quoique  le  Roi  ait  ordonné 
et  qu'il  ait  été  publié  qu'elle  ne  s'augmenterait  pas. 

Les  aides  gourmandent  (l)tous  lesjourspar  de  nouvelles  tra- 
casseries ;  on  n'est  jamais  certain  des  vins  qu'on  récolte,  et  le 
peuple  est  si  tracassé  des  impôts  à  ce  sujet,  qu'il  ignore  lequel 
serait  meilleur  d'arracher  ou  de  faire  valoir  les  vignes  (2). 

On  croit  que  l'impôt  territorial,  à  ce  sujet,  tranquilliserait 
beaucoup  les  peuples  de  la  campagne  et  rendrait  beaucoup  plus 
au  Roi. 

Les  contrôles  sont  trop  arbitraires;  il  faudrait  bannir  cette 
particularité. 

Le  sel  est  trop  cher  ;  il  valait  autrefois  sept  sols  la  livre,  et  à 
présent  il  vaut  treize  sols  (i  deniers  la  livre  ;  on  a  trop  de  peine 
à  l'avoir,  par  l'éloignement  de  l'endroit  où  il  faut  l'aller 
prendre  (3). 

Les  corvées  sont  à  charge  au  peuple,  et  l'augmentation  qui  a 
été  posée  sur  la  taille  pour  lesdites  corvées  devient  encore  plus 
onéreuse  (4). 


(1)  Gourmander,  dominer,  faire  la  loi.  (Godefroy  :  Dict.  complément., 
ibid.,  p.  711.) 

(2)  Cette  question  se  posa  déjà  à  cette  époque  dans  bien  d'autres  régions. 
(Voir  l'étude  sur  la  situation  du  vignoble  en  1789,  à  la  préface,  p.  xm  et  suiv.) 

(3)  Voir  au  sujet  du  prix  du  sel,  les  cahiers  d'Aubilly,  p.  32,  de  Bouilly, 
p.  69,  etc.,  —  et  aussi  Bailliage  de  Châlons  :  cahier  de  Pretz-en-Argonne, 
p.  515. 

(4)  Cf.  Bailliage  de  Châlons  :  cahier  d'Aulnay  -l'Aître,  p.  53,  —  et  ci-après, 
le  cahier  dt  Cucherv. 
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Ces  doléances  présentent  la  suppression  nécessaire  des  fermes 
générales  et  l'établissement  particulier  des  revenus  placés  de 
lieue  en  lieue,  qui  verseraient  directement  dans  les  coffres  du 
Roi  ;  alors  le  peuple  n'aurait  pas  tant  de  personnes  à  faire  vivre, 
le  Roi  et  le  gouvernement  seraient  plus  riches. 

On  ajoute  que  le  prix  des  grains  est  souvent  trop  cher  poul- 
ies habitants  de  la  campagne  ;  qu'il  faudra  qu'ils  périssent  s'ils 
doivent  toujours  dépendre  de  l'avidité  des  marchands  (1). 

Il  est  aussi  douloureux  pour  les  habitants  de  la  partie  du 
village  de  Courlandon  appelée  ((hameau»,  de  suivre  leurs  procès 
ou  contestations  particulières  à  Chàtillon-sur-Marne,  bailliage 
secondaire,  par  des  chemins  de  traverse  souvent  impraticables 
en  temps  d'hiver,  tandis  qu'ils  n'ont  que  trois  quarts  de  lieue 
jusqu'à  Fismes,  grande  route,  bailliage  secondaire  pour  l'autre 
parlie  du  village  appelée  «  ville  »  (2). 

L'on  désirerait  aussi  que  Messieurs  les  officiers  de  la  justice 
du  lieu  fussent  domiciliés  audit  village  de  Courlandon,  à  raison 
de  la  difficulté  de  les  avoir  dans  le  besoin  (3). 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  convoquée  en  la  manière  accou- 
tumée, au  son  de  la  cloche,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux ;  que  Monsieur  Nicolas  Charpentier  est  député  par  nous, 
habitants  dudit  hameau,  à  l'effet  de  porter  le  présent  cahier  et 
nous  représenter  audit  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  muni 
dudit  pouvoir  et  de  notre  procès-verbal,  et  avons  signé  : 

Jacques  Martinet,  greffier  de  la  municipalité  ;  Jacques 
Desoye,  syndic  ;  Dominique  Desoye,  Jacques 
Martinet  le  jeune,  Nicolas  Charpentier,  député. 

(5  signatures.) 


(1)  Sur  le  prix  des  grains  voir  la  préface,  p.  xxvi  et-suivantes. 

(2)  Nous  avons  noté,  à  la  préface,  cette  réclamation,  avec  celles  des  autres 
villages  de  la  montagne  de  Reims  éloignés  de  Chàtillon. 

(3)  Arch.  de  la  Marne,  E,  201  à  214  :  la  seigneurie  comprenait,  avec 
Courlandon,  Glennes,  Romain  et  Baslieux-lés-Fismes,  où  souvent  demeuraient 
les  officiers  de  la  justice. 


COURMAS 


COURMAS 


mi 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.— 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Remy 
(annexe  de  Bouilly)  (1). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789:  38  feux  roturiers. —  Population: 
54  hommes,  68  femmes,  5  garçons  et  9  filles,  soit  136  habitants.  — 
Recensement  de  1906  :  193  habitants. 

—  Seigneur:  L'abbé  Louis-Marie  Lecomte  d'Eflincourt,  seigneur  de 
Courmas,  de  la  vicomte  de  Vermelle  et  fiefs  en  dépendant  (2),  demeu- 
rant à  Courmas. 

—  Curé  :  (Voir  Bouilly). 

—  Territoire  :  359  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins.  23  de 
prés,  62  de  vignes,  88  de  bois.  —  Récoltes  :  3,537  boisseaux  de  froment 
(2  3  4  pour  1);  2,990  d'avoine  (3  pour  1)  :  127  muids  de  vin  (25  en 
1773).  —  4  laboureurs  ayant  charrue.  —  19  chevaux;  67  bètes  à  cor- 
nes ;  140  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702:  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
3691  3-.  —  En  1750:  417 '  1*.  —  En  1775:  taille  et  capitation  réunies: 
961  '  7*  pour  58  contribuables.  —  En  1789:  taille:  398  livres;  imposi- 
tions accessoires:  321  livres;  capitation:  301  livres;  total:  1,020 
livres. 

—  Dîmes  :  (Voir  Bouillv.) 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  -  Le  village  de  Courmas  était 
composé  de  50  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
fut  lu  et  publié  le  1^  mars  1789.  —  L'assemblée  des  habitants  se  tint 
le  même  jour,  en  l'auditoire  seigneurial  du  lieu,  sous  la  présidence 


(1)  Il  y  avait  à  Courmas  une  chapelle  de  tolérance,  fondée  le  14  mars  1772, 
pas  M.  de  Vauclerois,  alors  seigneur  de  Courmas,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Remy,  et  une  petite  chapelle  au  château  non  fondée  {Banni)  :  Pouillé  de  Reims. 
ibid.).—  «  Les  revenus  de  cette  chapelle  consistaient  en  sept  nommées  de 
vignes  sur  le  terroir  de  Courmas,  une  cave  et  une  pièce  de  pré  sur  le  terroir 
de  Bligny  contenant  six  quartels,  aux  charges  par  le  chapelain  de  célébrer  en 
ladite  chapelle  douze  messes  par  chaque  année,  en  des  jours  non  chômantes 
qui  sont  même-,  fixés  par  les  fondations.  »  —  Le  titulaire  de  cette  chapelle, 
desservie  parle  curé  de  Bouilly,  était  Etienne  Fouqueux.  prêtre  chapelain  de 
l'église  cathédrale  de  Reims,  y  demeurant.  (Enquête  de  1774.  —  .4rr/i.  de  la 
Marne,  GI,  254.) 

(2)  Voir  la  note  2  de  la  page  suivante. 
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d'Henri  Chevrier,  lieutenant  et  juge  en  la  justice  de  Courmas.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Adrien  Rolin,  syndic,  Jacques 
Danton,  Robert  Durand,  Pierre  Durand,  désignés  comme  assesseurs 
du  président,  «  assistés  de  Pierre  Dautreville,  grefiier  ordinaire, 
accompagnés  des  adjoints,  Denis  Auge,  Pierre  Deliège  et  Nicolas 
Delaître  ;  »  —  puis  des  habitants  de  la  communauté  qui  savent  signer: 
Philippe  Boutart,  Mathieu  Bardoux,  Nicolas  Denize,  Nicolas  Gillery, 
Simon  Mitouart,  Nicolas  Rolin.  Simon  Fliche,  François  Bocquet, 
Antoine  Alexandre,  Pierre-Etienne  Potin,  Jean-Baptiste  Alexandre, 
Denis  Auge  le  jeune,  Lié  Amé,  et  Vincent  Fliche.  —  Les  députés  dési- 
gnés furent  Adrien  Rolin,  syndic  et  Pierre  Durand. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid..  A,  19:  Procès-verbal.  —  B,  19  :  Cahier  de  onze 
pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Henry  Chevrier. 
Sourcs  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  850  et  95'i  :  Impositions.  — 
C,  1603  :  Corvées.  —  C,  2235  :  Rôles  des  tailles  (1702-1775).  -  G,  1830  : 
État  du  mobilier  de  l'égli-e.  —  G  I  (fonds  de  l'Archevêché),  254:  Visite 
de  l'église  ;  enquête  de  1774  ;  projet  d'érection  de  l'église  de  Courmas 
en  succursale  (1787-1790).  —  Fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (f°  210). 
—  Arch.  communales  de  Courmas  :  Le  premier  registre  de  délibéra- 
tions de  l'assemblée  municipale  de  Courmas  ne  commence  que  le 
15  septembre  1790  ;  mais  à  la  date  du  (i  juin  1791  (page  59),  on  relève 
dans  les  comptes  du  syndic  pour  1789,  la  mention  de  la  somme  de 
24  livres  «  payée  aux  deux  députés  qui  ont  porté  le  cahier  à  Châtillon, 
taxés  par  M.  le  lieutenant  général  de  Châtillon.  » 


CAHIER  (1) 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  et 
communauté  de  Courmas  et  vicomte  de  Virmel  (2),  confor- 
mément à  la  lettre  du  Roi  en  date  du  24  janvier  1789  et  au 
règlement  y  joint  sur  l'état  actuel  du  royaume. 

Si  les  circonstances  présentes  obligent  les  députés  aux  Etats 

(1)  Le  cahier  de  Courmas  est  certainement  la  reproduction  du  cahier  de 
Bouilly  (page  65);  ils  sont  rédigés,  tous  deux,  par  le  juge  Chevrier.  L'un  a  été 
copié  sur  l'autre.  Mais  il  existe  pourtant  un  nomhre  assez  important  d'addi- 
tions, de  suppressions  et  de  modifications  dans  la  rédaction,  pour  motiver  la 
publication  in-extenso  du  cahier  de  Courmas. 

(2)  Les  seigneurs  de  Courmas  portaient  le  titre  de  vicomte  de  Virmelle  ou 
Villemerle,  ou  Verinelle,  ou  encore  Virmel,  du  nom  d'une  terre,  ancien  fief, 
situé  sur  le  territoire  de  la  communauté,  à  l'est  du  chemin  de  Marfaux,  — 
nom  qui  existe  encore,  sinon  au  cadastre,  du  moins  dans  l'usage  courant  par 
les  propriétaires  des  terres  du  village.  (.4;c/j.  communales  de  Courmas  : 
1er  registre  de  délibérations  page  21  :  état  indicatif,  daté  du  23  janvier  1791, 
des  noms  des  différentes  divisions  du  territoire  :  'à<*  section,  lettre  C.  —  Ren- 
seignements fournis  par  l'instituteur.) 

«  En  cet  endroit,  dit  M.  Longnon,  existait  encore  au  xive  siècle  une 
paroisse,  annexe  de  Bouilly  ».  (Dict.  top.,  oUv.  cit.) 
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généraux  d'accorder  de  nouveaux  impôts,  pour  acquitter  les 
deltes  de  l'Etat,  ils  ne  pourront  le  faire  que  pour  un  temps 
limité  (1). 

L'assemblée  des  Etats  généraux  étant  d'une  grande  dépense, 

et  occasionnant  beaucoup  de  dérangements  aux  sujets  de  Sa 
Majesté,  on  désirerait  qu'il  fût  établi  un  corps  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  des  plans  de  réformes  et  d'améliorations  proposés 
par  les  États  généraux  et  adoptés  par  le  Roi  (2). 

Que  les  ministres  et  secrétaires  d'État  chargés  de  l'adminis- 
tration du  royaume  soient  tenus  de  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration et  de  produire  les  ordres  qui  auront  dirigé  leur  con- 
duite au  corps  qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  de  proposer  au 
Roi,  pour  surveiller  à  l'exécution  des  plans  adoptés  par  le 
Roi  (3). 

Soit  que  la  province  de  Champagne  soit  en  pays  d'Etat,  ou 
que  l'on  y  conserve  les  assemblées  provinciales,  que  conformé- 
ment à  l'intention  de  Sa  Majesté,  manifestée  par  les  règlements 
et  arrêts  du  conseil  relatifs  aux  assemblées  provinciales,  toutes 
les  communautés  soient  maintenues  dans  le  droit  de  répartir 
elles-mêmes,  par  leurs  assemblées  municipales,  la  totalité  de 
leurs  impositions,  ce  qui  n'a  cependant  pas  été  exécuté,  quoique 
Ordonné  par  les  règlements  des  23  juin  et  5  août  1787,  et  par  les 
arrêts  du  conseil  des  31  mai  et  8  août  1788,  contre  lesquelles 
infractions  nous  protestons  (4). 

Que  les  Etats  généraux  et  assemblées  provinciales  soient 
composés  de  membres  librement  élus  par  leurs  concitoyens, 
chacun  dans  leur  ordre  ;  qu'ils  soient  tenus  de  suivre  à  la  lettre 
les  règlements  et  arrêts  du  conseil  et  autres  qui  leur  seront 
adressés,  et  d'éloigner  de  leur  conduite  tout  ce  qui  pourrait  faire 
suspecter  l'arbitraire  (ô). 

Que  les  impôts  soient  répartis  avec  plus  d'égalité  que  par  le 
passé;  que  tout  habitant  du  royaume  indistinctement,  Clergé, 
Noblesse,  Tiers  état,  soient  imposés  en  proportion  de  ses  pro- 
priétés (6). 


(1)  Voir  art.  lr  du  rallier  de  Bouilly. 
Cl)  Voir  art.  2,  ibid. 
Ci)  Voir  art.  ;5,  ibid. 

(4)  Voir  art.  5,  ibid. 

(5)  Voir  art.  (>,  ibid. 

(6)  Voir  art.  7,  ibid. 
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Que  les  États  généraux  ne  consentent  à  l'établissement  d'au- 
cun impôt,  que  la  dette  de  l'Etat  ne  soit  bien  connue,  et  que 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  ne  soient  arrêtées  et 
fixées  (1). 

Que  les  habitants  des  campagnes  ne  soient  plus  exposés  à 
des  contraintes  arbitraires  et  multipliées  pour  le  paiement  de 
leurs  impositions  et  que,  à  cet  égard,  les  sages  dispositions  des 
arrêts  du  conseil  du  10  août  1788  soient  exécutées  (2). 

Que  tous  receveurs  publics  soient  supprimés  et  remplacés 
par  un  seul  receveur  ou  trésorier  de  la  province  qui  versera 
directement  ses  fonds  au  trésor  royal,  ce  qui  économisera  des 
sommes  immenses  et  mettra  à  même  Sa  Majesté  de  soulager 
son  peuple  (3). 

Qu'il  ne  soit  établi  sur  les  impôts  à  percevoir,  sous  telles 
dénominations  que  ce  puisse  être,  même  celle  d'accessoires, 
aucunes  pensions  ni  gratifications,  que  de  l'aveu  des  Etats 
généraux  ou  assemblées  provinciales  (4). 

Que  le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  receveurs  ou 
trésoriers  de  la  province,  les  délibérations  des  États  ou  assem- 
blées provinciales  soient  tous  les  ans  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression,  dont  un  exemplaire  sera  envoyé  dans  toutes  les 
communautés  d'habitants  de  la  province,  pour  que  l'adminis- 
tration en  soit  connue  et  qu'il  y  soit  fait  par  lesdites  commu- 
nautés, telles  observations  qu'elles  jugeront  bon  être  (5). 

Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié,  et  les  Etats  géné- 
raux engagés  de  faire  attention  à  la  répartition  des  impôts  de 
la  province  de  Champagne  pour  y  apporter  du  soulagement, 
étant  la  plus  chargée  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  et 
plus  qu'elle  ne  peut  supporter,  puisqu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  provinciale  du  mois  de  décembre  1787  que,  non 
compris  les  octrois  des  villes,  les  contributions  du  clergé, 
l'impôt  absorbe  non  seulement  les  revenus  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  mais  en  excède  le  produit  d'une  somme  de 
2,504,756  livres  (6). 


(1)  Voir  art.  8  du  cahier  de  Bouilly. 

(2)  Voir  art.  9,  ibid. 

(3)  Voir  art.  10,  ibid. 

(4)  Voir  art.  11,  ibid. 

(5)  Voir  art.  12,  ibid. 

(6)  Voir  art.  13,  ibid. 
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Que  les  secours  accordés  par  le  Gouvernement,  sous  le  nom 
de  travaux  de  charité,  soient  accordés  seulement  pour  les  routes 
et  communications  servant  aux  transports  des  denrées  des 
bourgs  et  villages  aux  villes  voisines,  et  non  aux  chaussées  de 
luxe  et  d'agrément  et  qui  n'ont  d'autre  utilité  que  celle  des  sei- 
gneurs qui  habitent  leurs  châteaux. 

Engagent  les  députés  en  l'assemblée  des  Etats  généraux  de 
prendre  en  considération  la  partie  de  Champagne  appelée  «  la 
vallée  de  Noron  »,  une  des  parties  de  la  province  la  plus  recom- 
mandable  par  les  productions  en  blé,  vin,  bois,  foin  et  fruits, 
et  qui  manque  absolument  de  routes  et  de  communications 
pour  le  transport  de  ses  productions  (1). 

Que  les  droits  d'aides  soient  supprimés  et  remplacés  soit  par 
une  augmentation  des  autres  impositions,  soit  par  un  impôt 
sur  chaque  arpent  ou  hommée  de  vignes,  de  manière  que  tout 
propriétaire  soit  libre  de  transporter  son  vin  dans  tout  le 
royaume  sans  être  exposé  à  la  poursuite  des  commis,  et  à  payer 
une  infinité  de  droits  dont  la  multiplicité  fait  douter  de  la  légi- 
timité (2). 

Que  les  droits  de  gabelles  soient  supprimés  et  le  sel  rendu 
marchand,  et  remplacés  par  une  subvention  quelconque,  telle 
que  serait  une  taxe  sur  tous  objets  de  luxe  ;  alors  il  serait  libre 
à  tout  le  monde  de  consommer  la  quantité  de  sel  dont  il  aurait 
besoin,  tant  pour  sa  famille  que  pour  ses  bestiaux  à  qui  il  en 
donnerait,  comme  dans  le  pays  où  on  n'est  pas  assujetti  à  la 
gabelle  ;  ses  bestiaux  seraient  et  plus  beaux  et  plus  multi- 
pliés (3). 

Que  les  décimateurs  soient  tenus  des  entretiens  et  édifica- 
tions neuves  des  presbytères,  nefs  d'églises,  clôtures  des  cime- 
tières, et  généralement  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'église  (4),  ou 
qu'il  soit  accordé  aux  fabriques  des  fonds  suffisants  pris  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  tant  pour  subvenir  à  ses    frais  que  pour 


(1)  Voir  art.  14  du  cahier  de  Bouilly. 

(2)  Voir  art.  15,  ibid. 

(3)  Voir  art.  16,  ibid. 

(4)  On  a  vu  que  l'église  de  Courmas  n'était  pas  une  succursale  ;  ce  n'était 
qu'une  chapelle  possédant  toutefois  un  cimetière  «  pour  les  personnes  du 
hameau  qui  le  désirent  »  et  des   fonts  baptismaux  où  l'on  y  administre  les 

sacrements (Enquête  de  1774.  —   Arch.  de  lu  Marne,  G  I,  254.  —  Projet 

d'érection  en  succursale.) 
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entretenir  et  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire,  sans  être  obligé 
de  solliciter  des  secours  des  décimateurs,  qui  les  accordent 
toujours  avec  répugnance  et  épargne,  en  sorte  que  les  habitants 
et  propriétaires  ne  soient  plus  chargés  de  rien  de  ce  qui  concerne 
les  réparations  d'églises,  ce  qui  est  pour  eux  un  impôt  presque 
ignoré  du  Gouvernement  et  extrêmement  onéreux,  et  qui  devrait 
être  à  la  charge  des  biens  appartenant  à  l'Église  (1  ). 

Qu'il  soit  assigné  sur  les  biens  du  clergé  des  fonds  pour  aider 
les  pauvres  paroisses  de  campagnes  à  se  procurer  des  maîtres 
d'écoles  instruits,  et  capables  d'enseigner  la  jeunesse  (2). 

Que  le  Tiers  état  aux  États  généraux  ne  soit  plus  assujetti 
au  cérémonial  bas  et  humiliant  qui  était  en  usage  précédem- 
ment. 

Les  députés  aux  États  généraux  engageront  les  États  de 
supplier  Sa  Majesté  de  demander  aux  provinces  les  sommes 
nécessaires  aux  besoins  de  l'État  et  de  charger  les  assemblées 
provinciales  de  la  répartition,  lesdites  assemblées,  étant  plus  à 
portée  que  personne  de  connaître  le  fort  et  le  faible  des  diffé- 
rentes parties,  et  d'apporter  dans  la  perception  la  plus  grande 
économie. 

Les  députés  aux  États  généraux  représenteront  aux  Etats, 
qu'indépendamment  des  charges  de  l'État,  le  peuple  est  encore 
fort  surchargé  par  les  droits  seigneuriaux  qu'il  est  obligé  de 
payer. 

En  conséquence  du  procès-verbal  de  cejourd'hui  1er  mars  1789, 
les  habitants  et  communauté  de  Courmas,  étant  assemblés, 
avant  mûrement  réfléchi,  nous  ont  tous  d'un  unanime  accord 
signé,  excepté  ceux  qui  n'en  ont  point  l'usage,  pour  satisfaire 
aux  attentions  (sic)  de  Sa  Majesté. 

Rolin,  J.  Danton,  Durand,  R.  Durand,  Deliège, 

Rardoux,  Delaistre,  etc 

Dautreville,  greffier. 

(17  signatures.) 

Paraphé  par  première  et  dernière  pages,  au  nombre  de  onze, 
compris  celle-ci,  en  conséquence  de  notre  procès-verbal  de 
cejourd'hui  1er  mars  1789,  ne  varietur  par  nous,  Henry  Chevrier, 


(1)  Voir  art.  17  du  cahier  de  Bouilly. 

(2)  Voir  art.  18,  ibicl. 
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notaire    royal,   faisant   les  fonctions   de  lieutenant,  juge  en  la 
justice  de  Courmas,  ledit  jour  susdit.  Chevrier. 

—  Quant  à  l'égard  des  droits  seigneuriaux  dont  expliqué 
ci-devant,  nous,  députés  de  la  communauté  de  Courmas  soussi- 
gné, nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire  l'état  ci-après  :  1°  les 
habitants  de  ladite  communauté  sont  tenus  et  obligés  de  payer 
à  leurs  seigneurs  ;  2°  chacun  deux  quartels  d'avoine,  un  septier 
pour  les  veuves  qui  ont  des  enfants  ;  3°  dix  pots  de  vin  par 
arpent  de  vigne,  un  triliège  sur  leur  terroir,  payer  trois  sols  par 
arpent  ;  4°  deux  sols  dans  un  autre  triliège  (1),  aussi  par  arpent, 
et  encore  huit  deniers  sur  un  autre  triliège  aussi  par  arpent,  plus 
deux  jours  de  corvée  par  chaque  propriétaire  de  ladite  commu- 
nauté. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  députés  susdit,  à  Chàtillon,  ce  qua- 
trième mars  1789. 

(Signé)  :  Rolin,  syndic,  Durand,  député. 

[Note  écrite  et  rédigée  par  Durand,  député.] 


COURTAGNON 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Sainte-Croix,  à 
la  présentation  du  commandeur  du  Temple  de  Reims  ;  —  eaux  et 
forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1189:  36  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Population  :  (36  hommes,  65  femmes,  7  garçons  et 
10  filles,  soit  148  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  34  habitants  (2). 


(1)  Triège,  triage,  triliège,  région  déterminée  d'une  plaine  en  labour, 
s'emploie  surtout  dans  la  Basse-Normandie.  (Godkfhoy  :  Dict.,  ibid.) 

(2)  Courtaguon,  qui  paraît  avoir  été  autrefois  une  paroisse  importante, 
était  déjà  bien  déchue  en  1789.  Mais  elle  avait  encore  148  habitants.  Elle  en 
avait  eu  179  en  1700.  En  1841  on  en  signale  74  ;  en  1897  :  53,  et  au  recensement 
de  190(i,  34  habitants.  C'est  la  plus  petite  commune  du  département  de  la 
Marne  et  l'une  des  moins  peuplées  de  la  France.  Elle  se  trouve  presque  à  la 
source  de  l'Ardres,  dans  une  vallée  profonde  resserrée  au  fond  du  ravin, 
entourée  de  la  forêt  de  la  montagne  de  Reims,  en  dehors  de  toute  voie  de 
communication,  d'un  accès  encore  aujourd'hui  assez  difficile. 
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—  Seigneur  :  Marie-Louis  La  Goille,  chevalier,  seigneur  de  Cour- 
tagnon,  Presle,  Mauvrain,  La  Hovette,  Saint-Remy-sur-Bussy  et  La 
Croix-en-Champagne,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de 
Saint-Louis,  demeurant  au  château  de  Courtagnon  (1). 

—  Curé  :  Jean-François  Carangeot. 

—  Territoire  :  275  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins, 
38  de  prés,  23  de  vignes,  388  de  bois,  10  de  terres  d'usage.—  Récoltes  : 
2,244  boisseaux  de  froment  (2  1/2  pour  1)  ;  3,128  d'avoine  (3  pour  1)  ; 
52  muids  de  vin  (18  en  1773).  —  2  laboureurs  ayant  charrue.—  14  che- 
vaux ;  57  bêtes  à  cornes  ;  180  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702:  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
162'  7>  6d  pour  33  feux.  —  En  1750:  145  livres.  —  En  1775:  taille  et 
capitation  réunies:  414'  16s  —  En  1789:  taille:  127  livres;  imposi- 
tions accessoires:  102  livres  ;  capitation  :  06  livres  ;  total  :  325  livres. 

—  Dimes  :  «  Au  curé  seul,  par  abandon  du  tiers  que  le  comman- 
deur de  Reims  a  abandonné  comme  ne  pouvant  pas  remplir  la  portion 
congrue.  » 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Courtagnon 
était  composé  de  28  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habi- 
tants se  réunirent  en  l'auditoire  seigneurial  de  Courtagnon,  sous  la 
présidence  d'Henry  Chevrier,  lieutenant,  juge  en  la  justice  de  Cour- 
tagnon. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre  Tintelier, 
Henry  Bonnenfant,  Jean-Pierre  Boulard,  Biaise  Chatclin,  Jacques 
Lemaire,  Antoine  Chapin,  Antoine  Ville,  François  Beausseron,  Sébas- 
tien Beausseron,  laboureur,  Gérard  Dravcny,  Martin  Meunier,  Pierre- 
Honoré  Boulard,  Pierre  Bayot,  Jacques  Aubert,  Claude  Paniset,  labou- 
reur. Paul  Hibert,  Nicolas  Boissonnet,  Guillaume  Fort,  Jean  Dugué, 
Antoine-Nicolas  Benneville,  sj'ndic,  Toussaint  Boulard,  Antoine 
Le  Roux,  Jean  Luna,  Jean-Claude  Balilliet,  Berthélemy  Pias,  Simon 
Le  Roux,  laboureur,  Pierre  Feuillet,  laboureur,  Pierre  Le  Roux.  —  Les 
députés  désignés  furent  Jean  Luxa  et  Jean -Claude  Batilliet. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  20  :  Procès-verbal;  —  B,  20  :  Cahier  de  deux 
pages  cotées  et  paraphées  par  Chevrier. 

Sources  doc.  acc. —  Arch.  de  la  Marne,  C,  850  et  95A  :  Impositions.  — 
C,  1723  :  Atelier  de  charité  ;  chemin  projeté  de  Courtagnon  à  la  route 
de  Reims  à  Épernay  (1784-1789).  -    C,  2236  :  Rôles  des  tailles  (1702- 


(1)  Il  existait  à  Courtagnon,  dit  Baun\T,  une  chapelle  castrale  desservie 
par  un  père  capucin  et  où  les  curés  binaient  avec  la  permission  de  l'archevê- 
que. (Enquête  de  1774,  ibid.) 

Sur  la  famille  La  Goille  de  Courtagnon  :  Arch.  de  la  Marne,  E,  376.  — 
Marie-Louis  La  Goille,  descendant  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de 
Champagne,  qui  joua  un  rôle  assez  important  dans  la  province,  au  début  du 
xvine  siècle,  naquit  à  Reims  (paroisse  Saint-Hilaire)  le  30  novembre  1726  et 
mourut  dans  cette  même  ville  le  10  vendémiaire  an  VII  (1er  octobre  1798). 
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177.")).  E,  69  :  Terre, justice  et  seigneurie  de  Courtagnon,  de  1  .*ir>:i  à 
171V).  —  E,  :>;tl  :  Famille  La  Goille  de  Courtagnon.  <>,  1830  :  Biens 
de  la  fabrique.  —  G,I  (fonds  de  l'Archevêché),  254  :  État  de  la  cure  et 
de  la  fabrique  ;  enquête  de  1774. 


C  A  H  I  E  R  (D 

Les  habitants  et  communauté  de  la  paroisse  de  Courtagnon 
demandent  que  la  piovince  soit  régie  par  des  Etats  établis 
d'après  le  régime  accordé  par  le  Roi  à  la  province  du  Daupbiné. 

Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du  Roi,  dans 
la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang  ni 
d'État. 

Et,  à  cet  effet,  abstention  de  tout  privilège  personnel  pécu- 
niaire. 

L'impôt  en  nature  est  certainement  le  plus  juste,  le  moins 
onéreux,  dans  sa  perception  pour  les  contribuables,  qui  paient 
sans  frais. 

On  peut  confondre  dans  l'impôt  territorial  des  droits  d'aides  ; 
mais  si  cet  arrangement  ne  peut,  pour  le  moment,  se  commen- 
cer, pour  le  représenter,  mettre  sur  la  capitation  et  l'addi- 
tion (2),  qui  rende  au  Roi  ceux  qui  venaient  de  mettre  (3)  dans 
ses  coffres  pour  la  régie  des  aides. 

Défendre  aux  administrateurs  des  domaines,  sur  tous  les 
actes,  de  faire  aucunes  recherches,  toutefois  quand  elles  sont 
contrôlées  (4). 

Pour  régler  leurs  droits,  faire  un  tarif  clair  dont  les  droits 
seraient  modérés,  et  supprimer  toutes  les  amendes  qui  ne 
servent  qu'à  inquiéter  tout  le  public  et  à  engraisser  le  suppôt  de 
la  ferme,  et,  au  bout  de  deux  ans,  du  droit  ouvert,  ôter  (5) 
toutes  actions  aux  fermiers. 

Supprimer  tous  les  officiers  des  eaux  et  forêts. 

A  rendre  la  liberté  du  sel  dans  toute  la  province. 


(1)  Le  cahier  de  Courtagnon  est  un  résumé  souvent  incorrect  du  cahier 
de  Pourcy  ;  tous  deux  ont  été  inspirés  par  le  juge  Chevrier,  de  Pourey. 

(2)  Sic,  pour  «  une  addition  ».  (Voir  le  cahier  de  Pourcy.) 

(3)  Sic,  pour  «  de  net  ».  tIbid.) 

(4)  Phrase  incorrecte.  On  lit  au  cahier  de  Pourcy  :  «  Défendre  aux  admi- 
nistrateurs des  domaines  toutes  recherches  sur  tous  les  actes  une  fois 
contrôlés  ». 

(5)  On  a  écrit  :  «  aux  terres  »  au  lieu  de  «  ôter  ». 
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De  rendre  la  liberté  aux  vassaux  de  mener  paître  leurs  bes- 
tiaux dans  les  bois  défensables. 

D'empêcher  l'enlèvement  des  grains,  ce  qui  les  rend  d'un 
prix  exorbitant  ;  accorder  à  la  province  un  tribunal  souverain 
pour  y  régler  des  procès  qui  conviendraient  à  toutes  celles  du 
royaume. 

Il  convient  de  supprimer  l'impôt  pour  les  corvées,  qui  est 
onéreux  aux  habitants  de  la  campagne,  qui  sont  ceux  qui 
profitent  le  moins  du  bénéfice  des  routes  ;  mais  pour  leur  entre- 
tien, le  mieux  serait  d'établir  des  barrières  où  serait  de  payer  un 
droit  pour  subvenir  à  cette  dépense  ;  pour  l'établissement  de  ces 
barrières,  on  peut  consulter  ce  qui  se  pratique  dans  le  Pays  Bas 
autrichien,  où  elles  ont  lieu  (1). 

La  présente  représentation  a  été  délibérée  entre  tous  les 
habitants  de  la  communauté  de  Courtagnon,  assemblés  en  la 
manière  accoutumée,  fin  de  la  messe  paroissiale  de  ce  lieu, 
cejourd'hui  1er  mars  1789,  et  ont,  la  plupart  de  nous,  signé  et 
les  autres  ont  déclaré  n'en  avoir  usage. 

J.  Luna,  Reinneville,  Pierre-H.  Boulard,  Jean-Claude 
Batilliet,  Jacques  Aubert,  Toussaint  Boulard, 
Beausseron,  Jean  Dugué,  Simon  Leroux,  Bois- 
sonnet.  (10  signatures.) 

Paraphé  en  conséquence  de  l'acte  de  cejourd'hui  1er  mars  1789, 
ne  varietur,  par  nous,  lieutenant  juge  en  la  justice  de  Courta- 
gnon. Chevrier. 

i 

COURTHIÉZY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Premier 
village  de  la  Champagne  du  côté  de  Dormans,  situé  sur  la  route  de 
Château-Thierry  à  Chàlons,  entre  Sauvigny,  paroisse  de  Reuilly,  et  le 
village  de  Soilly,  1/4  de  lieue  au-dessus  de  la  Marne,  1  lieue  de  Dor- 
mans, 3  lieues  de  Château-Thierry  et  de  Chàtillon,  9  lieues  1/2  S.  S.  E. 
de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vit-ry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint-Omer, 
à  la  présentation   du   chapitre   cathédral  de   Soissons  ;  —  direction 

(1)  Voir  le  cahier  de  Chàtillon-sur-Marne,  page  12  ei-dessus  ;  —  et  aussi 
celui  de  Fromentières.  (Cf.  Bailliage  de  Chàlons,  page  309,  note  1.) 
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d'Épernay  ;  déparlement  des  aides  de  Dorraans;  maîtrise  de  Crécv 
grenier  a  sel  et  mesure  de  Château-Thierry  -         ' 

d'Épe,i°navd'hUi'  C°mmUnC   *"  Cant°n  *  Dormans'  ^rondissement 

-  Dénombrement  de  1773-1789  :  85  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique -  Population  :  122  hommes,  121  femmes,  43  garçons  et  31  flîli 
soit  317  habitants.  -  Recensement  de  1906:  326  habitants 

-  Seigneur  :  Françoise-Hippolyte  Lériget  de  la  Paye,  eomtesse 
de  La  rour-du-Pin-Lachaux,  -  dame  des  terres  et  sligneZTe  de 
Arrête   m!  ^   MOnthUreI'   Saint-E^ne>    cflles,  Saint- 

-  Curé  :  Nicolas- Honoré  Frazier. 

-  territoire  :  594  arpents  de  terres  labourables,  6  de  jardins  16 
de  près,  144  de  vignes,  16  de  terres  incultes.  -  Récoltes  :    ,215 Toi  - 

a  T/2  dou7 lT  sif  T  2  ;  65  dG  SGigle  (1  P°Ur  *> ;  2'43°  avoine 
(1   12  poui   1) ,  347  muids  de  vin  (44  en   1773)  (2).  -  5  laboureurs 

ayant  charrue.  -  42  chevaux  ;  75  bétes  à  cornes  ;  300  bêtes  à  laine 

des~imZTr         •"         X  dC  ^  taiUe  :  2S  4d  H/20  ;  de  la  ^P^ation  et 
k_s   ^positions  accessoires  :  33s  ld  1/4  pour  livre  de  ]a  JUe   _  De 

1779  à    788  :    ai   e  :  o00  livres  (en  1783) à  600  livres  (en  1780  et  1787) 
-  En  1789  :  taille  :  600  livres  ;  impositions  accessoires  :  484   livres 

ssÏMnfiîîSïr8,»totai  :  1>538  iivres  (avec  ,es  -tres  -T- 

a it     d'e    4o    1-      ^  7     CVenUS  imP°sables  :  4'750  livres,  déduction 

mnïL?£>-  rent6S  PaSSives-    "  (Taux  de  réIection  : 

-  Dîmes  :  1/3  à  l'Hôtel-Dieu  de  Soissons  (4),  1  3  au  curé  et  1  3  au 
ReuiUS)'  Par  ^         Raf  SCS  Prédécesseurs  «vec  les  religieux  de 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.    -    Le   village    de    Conrthiézy 
était  composé  de  96  feux.  -  L'avis   pour  la  convocation  des  États 


(1)  La  comtesse  de  La  Tonr-du-Pin  avait  acquis  la  seigneurie  et  andenn^ 
pnnepaute  de  Condé-en-Brie  et  Courthiézv  de  son  grand-Lie,  Faca      J 
Jean-François  Lériget  de  La  Paye,   qui  avait  acheté,  en  1719,  cette  terre  de 

SôtloT0     LaVnlT  \e  lTCG  y.ict°'-Amédée  de  Savoie-Carignan.  (Camille 
Ulond.ot   .   La    \  allée  du  SurmeUn  :  Condé-en-Brie  ;  -  Almanach    Matot 
Brame   1900    pages  138  à  152.,  -  Elle  avait  épousé  le  comte  Cha,     5ra „  Z  - 
Heclor-Lucrecius  de  Lu  Taur-du-Pin  ;  elle  mourut  en  1819 

(2)  «  On  récolte,  dit  Houllier,  des  cerises  très  estimées  et  qui  font  le  brin 
cpal  commerce  des  habitants  ,,  (Voir  la  préface,  p.  r.xxxn  ,  ' 

(3)  «  Cette  communauté  a  été  augmentée,  -  disent  les  officiers  de  l'élec- 
tion, -  pour  les  rapprocher  du  taux  commun.  » 

(4)  Voir  Houllier  (ouv.  cit.,  page  482). 

x„-  sil^  Célèbrj  PdeUré  ^  ReUi1'  Près  La  F^é-sous-.Jouarre,  fut  fondé  au 
a  se  en siTY "  T°ia\f  bénédîCtins-  Cette  ma-o»  Possédait  des  biens 
Duo  essi       h  *  da"S  l  archidiac.°°é  de  Brie,  au  diocèse  de  Soissons.   - 

Duplessis,  dans  son  Histoire  de  l'Eglise  de  Meaux,  a  traité  au  long  de  ce 
prieure,  qu,  fut  longtemps  l'un  des  plus  importants  monastères  de  î.  Brie 
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généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habi- 
tants se  réunirent  dans  l'église  de  la  paroisse,  sous  la  présidence  de 
Jean-Baptiste  Petit  de  Reimpré  (1),  bailli,  juge  de  Condé-en-Brie,  Cour- 
thiézy-sur-Marne  et  dépendances. —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Pierre-Louis  Lebocq,  Adrien  Boulard,  Jacques  Taillefert, 
Louis  Boulard,  Pierre  Charton,  François  Millard,  Jacques  Choubriot, 
Nicolas  Simon,  Pierre  Lefort,  Charles  Liégé,  Hippolyte  Lefèvre, 
Jacques  Mallet,  Pierre  Rolland,  Nicolas  Coquelet,  François  Boudé, 
Louis  Soullier,  Pierre  Pigeon,  Thomas  Dauvergne,  Etienne  Doulet, 
Jacques  Lecart  le  jeune,  Jean  Boulard,  Nicolas  Dauvergne,  Claude 
Bression,  François  Taillefert,  Jean  Lecart,  Nicolas  Chemin,  Nicolas 
Barherousse,  Nas  Dauvergne  le  jeune,  Orner  Lecart,  Jean-Baptiste 
Chemin  le  jeune,  François  Barherousse,  Louis  Boulard  le  jeune, 
Nicolas  Taillefert,  Simon  Rivière,  Jean  Dorgeat,  Pierre  Taillefert, 
Jean  Haguette ,  Pierre  Aquatias,  Thomas  Gobancé,  Jean -Baptiste 
Dehu,  Jean-Baptiste  Goury,  François  Aquatias,  Benjamin  Ledernez, 
Jacques  Lecart  l'aîné,  Jean  Tarlaud,  Adrien  Gilles,  Michel  Taillefert, 
Georges  Moutardin,  Claude  Dumont,  Simon  Taillefert,  Joseph  Boutil- 
lier,  Biaise  Chevallier,  Jean  Pougeois,  Antoine  Gilles,  Pierre-Omer 
Gilles,  Adrien  Gilles  fils,  Jacques-Éloi  Aquatias,  Orner  Lecart,  Claude 
(le  nom  est  illisible),  Bené  Simonet,  Jean-Baptiste  Aquatias,  Pierre 
Bression.  —  Les  députés  désignés  furent  Nicolas  Chemin  et  Jean 
Tarlaud. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibicL,  A,  21  :  procès-verbal; —  B,21  :  cahier  de  4  pages 
cotées  et  signées  au  milieu  de  la  marge  de  chacune  d'elles  par  le  juge  Petit 
de  Reimpré. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  581  :  Administration  de  la 
communauté.  —  C,  952  :  Impositions.  —  C,  1026  :  Capitation.  — 
C,  1597  :  Corvées.  —  C,  1612  :  Pont  de  Courthiézy.  -  C,  1836  et  2890  : 
Église  et  presbytère.  —  C,  1955  :  Incendie  de  17(58.  —  C,  1969  :  Grêle 
et  orages  (1772-1781).  —  C,  2125  :  Répartitions  d'impositions  pour 
réparations  d'églises,  écoles,  etc.  —  C,  2169  :  Requêtes  pour  décharges 
de  taille  (1787).  —  C,  2738  :  Taille,  accessoires  et  capitation  de  1789.  — 
E,  1002  :  Déclarations  au  papier-terrier  de  1768.  —  G,  1830  :  Riens  de 
la  fabrique. 

CAHIER 

Cahier  des  doléances,  remontrances   et  plaintes 
de  la  paroisse  de  Courthiézy-sur-Marne,  généralité  de   Chàlons. 

La  paroisse  de  Courthiézy  est  composée  de  96  feux,  ce  qui 
fait  une  population  de  360  personnes  (2). 

(1)  Originaire  de  Soissons,  où  son  père  était  marchand,  J.-R.  Petit 
de  Reimpré  était  notaire  et  procureur  à  Condé-en-Brie.  —  Il  s'y  maria  le 
7  novembre  1758. 

(2)  Voir  ci-dessus  le  chiffre  donné  par  le  dénombrement  de  1773,  et  adopté 
pour  la  taille  jusqu'en  1789. 
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Le  terroir  de  cette  paroisse,  quoique  borné  au  midi  par  la 
rivière  de  Marne,  se  trouve  environné,  vers  le  nord,  de  mon- 
tagnes d'une  hauteur  très  escarpée  ;  au-dessus  de  cette  mon- 
tagne se  trouve  un  terrain  si  médiocre  que  les  propriétaires  se 
sont  vus  forcés  de  l'abandonner  au  seigneur  pour  se  libérer 
d'un  cens  assez  médiocre.  Le  seigneur  n'a  pu  faire  empouiller 
ce  terrain  ;  il  a  été  forcé  de  le  faire  planter  en  bois  (1). 

La  partie  de  ce  terroir  qui  est  empouillée  en  vignes  est, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  située  dans  des  montagnes  inacces- 
sibles, parsemées  de  ravins  dont  on  ne  peut  avoir  d'idée  à  cause 
de  leur  profondeur  (2). 

D'après  cela  on  peut  se  convaincre  aisément  que  la  culture 
en  est  très  difficile  et  très  coûteuse  ;  il  y  a  même  des  parties 
qu'on  ne  peut  amender  parce  que  les  animaux  chargés  de  por- 
ter l'engrais  ne  peuvent  y  monter. 

Un  autre  inconvénient  qui  arrive  souvent  dans  la  paroisse 
de  Courthiézy,  c  est  qu'au  moment  où  les  habitants  sont  dans 
le  cas  de  recueillir  les  fruits  de  leurs  pénibles  travaux,  survient 
un  orage  qui  leur  enlève  leur  dépouille,  arrache  leurs  vignes, 
enlève  leurs  échalas  et,  presque  souvent,  couvre  leurs  héri- 
tages  presque   de  pierres  (3). 

On  sait  aisément  qu'il  en  coûte  beaucoup  d'années  de  tra- 
vail, beaucoup  de  sueur  et  de  fatigues  pour  remettre  dans  le 
meilleur  état  possible  ces  héritages  dégradés.  Encore  n'y  a-t-il 
que  les  habitants  les  plus  aisés,  et  qui  sont  en  très  petit 
nombre,  qui  peuvent  espérer  y  parvenir. 

Quant  aux  moins  aisés,  ils  sont  toujours  malheureux  ;  ils 
n'ont,  pour  partage,  que  la  peine  et  la  misère. 


(1)  «  Ces  terres,  dit  l'enquête  de  1769,  de  50  arpents  environ,  ne  sont  pas 
pâturages  communs  ».  Elles  «  appartiennent  au  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
seigneur  de  Courthiézy  ».  Elles  «  sont  situées  sur  des  hauteurs  distantes  du 
chef-lieu  d'environ  une  demi-lieue.  Lesdites  terres  ont  été  autrefois  cultivées  ; 
elles  sont  abandonnées  (au  seigneur)  parce  qu'elles  ne  méritent  pas  la  culture 
et  que  ceux  à  qui  elles  appartiennent  n'ont  pas,  pour  le  présent,  la  facilité  de 
les  faire  valoir.  Il  en  coûterait  bien  30  livres  pour  mettre  en  valeur  chaque 
arpent  ».  {Arch.  de  la  Marne,  C,  434.) 

(2)  Les  montagnes  et  «  les  pâtis  de  Courthiézy  sont  remarquables  par  la 
grande  quantité  de  roches  et  figures  bizarres  qu'on  3-  trouve  et  qui  ont  plus 
d'une  fois  attiré  l'attention  des  curieux  ».  (Dom  Noël  :  Notice  sur  le  canton  de 
Donnons,  ibid.,  page  32.) 

(3;  Arch.  C,  i960  :  Dégâts  causés  par  les  grêles  et  les  orages  à  Courthiézy 
de  1772  à  1781. 
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Ces    mêmes  pauvres   ont  encore    un  autre    inconvénient   à 
essuyer  :  le  peu  de  bien  qu'ils  possèdent  est  grevé  de  rentes  ; 
ne  pouvant  dépouiller,  ils  sont  hors  d'état  de  les  payer  et  ont 
la  douleur  de  voir  que  leurs  créanciers,  pour  pouvoir  subsister 
eux-mêmes,  sont  forcés  de  faire  saisir  et  vendre  leurs  meubles. 
Malgré  l'exposé  qui  vient  d'être  ci-dessus  fait  et  qu'on  défie 
de  critiquer,  les  habitants  de  Courthiézy  ont  eu  la  douleur,  en 
1778,  de  voir,   dans  leur  paroisse,  un  vérificateur  du   dixième 
peu    délicat    qui,    malgré    leurs    représentations     et    par  des 
menaces,  a  porté  le  revenu  de  cette  paroisse  à  une  somme  de 
8,087  livres  ;   pour  réussir  dans  son  projet,  il  a  employé  plu- 
sieurs   moyens   :    le    premier,    c'est    qu'au    lieu    de    faire    trois 
classes  des  terres,  suivant  le  projet  qui   est  en  tête  du  rôle,  il 
n'en  a  fait  que  deux  ;  on  ne  critiquera  pas  l'évaluation  de   la 
première    classe,  mais  on    se  récrie   sur  celle  de   la   dernière. 
On  ne  peut  concevoir  comment   un  homme   chargé  de  rendre 
la  justice   a   pu   estimer  50  sols  de    revenus,  des  terres  qui  ne 
valent,  au  plus,  que  30  sols.  Ce  fait  est  si  aisé   à  prouver  qu'il 
ne  faut  que  les  baux  pour  en  démontrer  la  vérité  ;  il  en  est  de 
même  des  prés,  dont  l'estimation  est  aussi  enflée.  Une  chose 
horrible,  c'est  de  voir  porter  à  29  livres  de  revenu  l'arpent  de 
vignes  ;   pour  faire  une  pareille  estimation,  il  faut  ignorer  les 
frais  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  les  peines  qu'on  se  donne  poul- 
ies  cultiver,   les   droits   d'aides,  frais  de  tonneaux   et   de  ven- 
dange (1). 

A  estimer  avec  la  plus  grande  équité  le  revenu  du  terroir  de 
Courthiézy,  on  ne  peut  le  porter  qu'à  la  somme  de  6,000  livres. 
Sur  cette  somme,  les  habitants  sont  obligés  de  payer 
1,047'  ls  pour  les  dixièmes  ;  1,595'  3S  de  tailles  et  imposi- 
tions accessoires  (2)  ;  253  livres  pour  l'imposition  représentative 
de  la  corvée;  1,400  livres  pour  les  droits  d'aides  et  droits  de 
gros-manquant  des  vins  qui  se  dépouillent  sur  ledit  terroir. 

En    soustrayant    les    quatre    articles   d'impositions    sur  le 
revenu  total  de  la  paroisse,  il  ne  reste  donc  que  1,705  livres. 

Sur  cette  dernière  somme,  les  habitants  sont  encore  obligés 
d'acquitter   les    rentes  dont  leurs  biens   sont    grevés.   Ils  sont 


(1)  Voir,  à  la  préface,  l'étude  sur  le  vignoble,  pages  lui  et  suivantes. 

(2)  L'état  des  tailles  de  1789  les  estime,   pour  Courthiézy,  à  1,595'  2S  8*. 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  2732.' 


COl/KTIIIK/Y  115 

encore  assujettis  à  l'impôt  du  sel,  ce  qui  t'ait  un  objet  de 
2,275  livres,  en  fixant  10  livres  de  sel  par  chaque  individu  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  compose  ladite  paroisse. 

D'après  un  tableau  aussi  effrayant,  il  est  aisé  devoir  que  les 
habitants  de  Courthiézy  sont  toujours  dans  le  cas  d'être  mal- 
heureux. 

Ils  sont  encore  dans  le  cas,  outre  les  impôts  qu'ils  payent, 
d'acquitter  envers  le  seigneur  des  droits  qui  sont  très  considé- 
rables. 

Ils  ont  aussi  la  disgrâce  de  se  voir  bientôt  privés  de  pâtu- 
rages pour  leurs  bestiaux,  leur  seigneur  faisant  actuellement 
planter  la  majeure  partie  des  terres  sur  le  haut  de  la  montagne, 
vers  le  nord. 

Les  vœux  des  habitants  de  Courthiézy  tendent  à  ce  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté,  vouloir  bien  suivre  ce  que  lui  dicte  son 
cœur  pour  ses  sujets.  En  conséquence,  établir  un  impôt  unique 
qui  serait  l'impôt  territorial  en  argent  ;  de  supprimer  les  droits 
d'aides  qui  sont  onéreux  pour  ses  peuples  ;  et,  dans  le  cas  où 
le  premier  impôt  ne  serait  pas  suffisant  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'État,  d'abonner,  par  province,  les  droits  sur  les 
vins.  Le  peuple  se  trouverait  soulagé  et  l'Etat  en  tirerait  un 
plus  gros  profit,  puisque  l'abonnement,  s'il  était  nécessaire  qu'il 
eût  lieu,  serait  directement  versé  dans  le  trésor  royal.  Par  là, 
Sa  Majesté  éviterait  encore  des  frais  de  perception  qui  sont  très 
considérables  et  qui  ne  servent  qu'à  enrichir  des  gens  dont 
l'unique  occupation  est  de  tourmenter  le  peuple. 

Ils  désireraient  aussi  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  supprimer  les 
gabelles  ;  le  sel,  de  la  manière  dont  il  se  débite,  ne  rapporte 
qu'un  léger  produit  pour  le  Roi  et  coûte  considérablement  au 
peuple. 

Si  cette  denrée  était  rendue  marchande,  l'Etat  en  tirerait 
davantage  et  le  peuple  serait  soulagé  de  plus  de  moitié. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'envisager  com- 
bien les  droits  de  contrôle  sont  hauts,  vérité  si  constante  qu'un 
père  et  une  mère  tombés  dans  la  caducité  par  leur  grand  âge 
ou  autres  infirmités,  se  trouvant  dans  la  nécessité  de  donnera 
leurs  enfants  ou,  à  leur  défaut,  à  de  proches  parents,  leurs 
biens  pour  les  faire  subsister,  en  vertu  d'une  pension  viagère, 
ces  mêmes  enfants,  ces  mêmes  parents,  ne  peuvent  leur  rendre 
un  devoir  si  naturel  et  si  juste  par  rapport  à  la  somme   forte 
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qu'on  leur  demande  pour  le  contrôle  de  l'acte,  laquelle  ils  ne 
peuvent  payer  ;  ce  qui  oblige,  par  conséquent,  ces  pauvres  pères 
et  mères  à  être  dans  l'indigence,  h  voir  leurs  biens  se  détério- 
rer de  plus  en  plus  par  le  défaut  de  culture  ;  pourquoi  il  parait 
très  juste  que  ces  droits  de  contrôle  soient  simplifiés;  qu'en 
conséquence,  il  serait  fait  un  nouveau  tarif  clair,  précis  et  non 
équivoque  ;  que,  deux  années  après  le  contrôle  donné  à  un 
acte,  il  ne  pourrait  plus  être  recherché,  et  que  la  prescription 
serait  acquise  pour  tous  droits  dans  le  même  délai  de  deux 
années. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée   des  habitants  de  Courthiézy, 
cejourd'hui  2e  jour  de  mars  1789. 

Joseph    Bouïillier,   Pierre   Rolland,  Taillefert, 

François  Taillefert,  etc 

(31  signatures.) 

Paraphé  ne  varietur  par  nous,  juge  de   Condé  et  de  Cour- 
thiézy, cejourd'hui  2  mars  1789. 

Petit  de  Reimpré. 


CUCHERY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Village  de 
la  Champagne,  situé  entre  La  Neuville-aux-Larris  et  Baslieux,  dans  la 
vallée  qui  descend  à  Binson,  aux  confins  des  diocèses  de  Soissons  et 
de  Reims,  à  5/4  de  lieue  de  Châtillon,  3  de  Dormans  et  d'Épernay,  et 
11  lieues  S.-E.  de  Soissons.  » 

'—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 

—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon-sur-Marne,  paroisse 
Saint-Maurice,  à  la  présentation  du  prieur  de  Belval  ;  —  grenier  à  sel 
et  direction  d'Epernay  ;  département,  aides  et  mesure  de  Châtillon  ; 
maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  seul  (d'après  le  pouillé):  106  feux. 

—  (Avec  Belval  et   La  Neuville-aux-Larris)  :  258  feux  roturiers  (1), 


(1)  D'après  le  pouillé,  les  trois  lieux  avaieut  :  Belval,  104  feux  ;  Cuchery, 
106,  et  La  Neuville-aux-Larris,  58,  soit  268  feux  pour  les  trois. 

«  Le  village  de  Cuchery  avait  été  presque  entièrement  reconstruit  depuis 
une  dizaine  d'années.  Un  premier  incendie  du  1er  septembre  1775,  et  un  autre, 
bien  plus  terrible,  du  Ie'  juillet  1776,  l'avaient  dévasté.  Cette  dernière  catas- 
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3  ecclésiastiques  et  1  noble—  Population  :  431  hommes,  401  femmes, 
01  garçons  et  122  filles,  soit  1,051  habitants.  —  Recensement  de  1906  : 
seul  :  412  habitants. 

—  Seigneur  :  Jean-Louis  Carbon,  chanoine  de  l'église  métropoli- 
taine de  Reims,  prieur  de  Belval,  demeurant  à  Reims  (1). 

—  Curé  :  Gilles  Gaillard. 

—  Territoire  (avec  Belval  et  La  Neuvilïe-aux-Larris)  :  1,741  arpents 
de  terres  labourables,  14  de  jardins,  132  de  prés,  389  de  vignes, 
237  de  bois,  360  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  (année  commune)  : 
7,137  boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ;  7,137  d'avoine  (1  pour  1)  ; 
1,215  muids  de  vin  (607  en  1773). —  16  laboureurs  ayant  charrue; 
102  chevaux;  160  bêtes  à  cornes;  740  bêtes  à  laine. 

-  Impositions  (avec  Relval  et  La  Neuvillc-aux-Larris)  (2)  :  Taux  de 
la  taille  :  3>  3/4'1;  des  impositions   accessoires  et  de  la  capitation  : 


trophe  avait  réduit  en  cendres  presque  toute  la  communauté;  de  100  maisons 
dont  ce  village  était  composé,  95  ont  été  entièrement  consumées.  Le  progrès 
des  flammes,  excité  par  un  vent  impétueux  qui  régnait  alors,  a  été  si  rapide 
que  l'on  n'a  pu  opposer  aucun  obstacle  à  leur  fureur  ;  en  un  instant,  l'embra- 
sement est  devenu  général  et  il  n'a  pas  été  possible  aux  propriétaires  de  sau- 
ver aucun  de  leurs  meubles  ni  effets.  ..  »  (Lettre  de  l'intendant  de  la  généra- 
lité à  M.  Bertin,  du  7  juillet  177(5.  Arch.  de  la  Marne,  C,  1955.)  —  Dans  la 
catastrophe,  un  homme,  un  vieillard  impotent,  fut  brûlé.  —  Le  procureur  du 
Roi  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  Bruno  de  La  Croix,  bailli  de  la  jus- 
tice de  Cuchery,  se  rendit  sur  les  lieux  du  sinistre,  organisa  les  premiers 
secours,  lit  enterrer  la  victime  dont  il  rédigea  lui-même  l'acte  de  décès  qu'il 
fit  accompagner  de  commentaires  sur  le  sinistre.  (Notes  sur  la  famille  Bruno 
de  La  Croix.  —  Beg.  d'état-civil  de  Cuchery,  1776  :  i4/cft.  du  areffe  du  Tribu- 
nal de  Reims.)  —  Partout  des  quêtes  furent  organisées;  le  Boi  accorda 
9,000  livres,  qui  furent  distribuées  par  le  bureau  des  incendiés  de  la  généralité. 
(Ordonnance  de  l'intendant  du  1°'  février  1777.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1955. 
Correspondance  de  l'intendant  avec  l'évêque  de  Soissons,  H. -Claude 
de  Bourdeille  :  ibid.  —  Impositions  ordonnées  sur  les  communautés  de  l'élec- 
tion de  Troyes  pour  venir  au  secours  des  incendiés  de  Cuchery.  —  Arch.  de 
l'Aube,  C,  U7S.)  -  Le  chanoine  Corbôn,  prieur  de  Belval,  seigneur  de 
Cuchery,  donna  1,200  livres  pour  les  sinistrés.  (Arch.  communales  de  Belval.) 
Ces  incendies  étaient  alors,  «  pour  la  Champagne,  le  fléau  le  plus  terrible, 
et  semblaient  augmenter  chaque  année  ».  Parmi  «  les  plus  terribles  »,  l'inten- 
dant signala  ceux  de  Château-Porcicn  et  de  Cucher\-  de  1776,  «  dont  la  perte 
est  estimée  plus  de  100,000  livres  ».  (Arch.  de  la  Marne.  C,  '/2.>'.) 

(1)  Voir  Belval,  page  41.  -  Le  iief  de  Grandcour,  sur  la  paroisse  de 
Cuchery,  appartenait  à  la  dame  Jeanne-Charlotte  de  La  Félonnière,  veuve  de 
Claude-Armand  Dezoteux,  écuyer,  commissaire  des  guerres,  demeurant  à 
Paris  et  à  Château-Thierry,  où  elle  fut  citée  en  son  hôtel,  rue,  faubourg  et 
paroisse  Saint-Martin. 

(2)  «  Les  communautés  de  Cuchery,  Belval  et  La  Ncuville-aux-Larris,  for- 
ci niant  trois  municipalités,  n'ont  rien  de  commun  que  le  seigneur;  elles  ont 
«  leur  curé  séparé,  à  l'exception  de  La  Neuville,  où  le  desservant  de  Belval 
«  bénit,  mais  qui  forme  une  paroisse  bien  distincte.  On  a  même  eu  soin, 
«  dans  le  rôle  des  tailles,  quoiqu'il  leur  soit  commun,  de  diviser  ces  trois  com- 
te muuautés  sous  trois  chapitres  différents.  Elles  désirent  ardemment  la  sépa- 
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32  s  id  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à  1788  :  taille  :  1,950  livres 
(en  1781),  à  2,261  livres  (en  1780).  —  En  1789  :  taille  :  2,280  livres; 
impositions  accessoires  :  1,837  livres;  capitation  :  1,723  livres;  total  : 
5,840  livres  (avec  les  autres  menus  droits  :  6,234'  11  *  8d).  —  Revenus 
imposables  :  15,223  livres,  déduction  faite  de  901  de  rentes  passives.— 
(Taux  de  l'élection  :  2,287  livres)  (1). 

—  Dîmes  :  1/3  au  prieur  de  Belval,  et  2/3  au  curé. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  village  de  Cuchery  était 
composé  de  110  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  —  Le  3  mars,  les  habitants  se 
réunirent  à  dix  heures  du  matin,  en  l'église  du  village,  sous  la  prési- 
dence de  Jean-Baptiste  Alexandre,  notaire  royal,  lieutenant,  juge  de 
la  justice  de  Cuchery,  assisté  de  Lefebvre,  son  greffier  ordinaire. 
C'était  «  la  seconde  fois  »  que  l'assemblée  était  convoquée,  les  habi- 
tants ayant,  la  veille,  demandé  «  la  remise  de  commun  consente- 
ment »  afin  «  de  réfléchir  mûrement  pour  adopter  lequel  des  deux 
cahiers  présentés  et  auquel  ils  s'arrêteraient  ».  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Charles  Féval  (2),  officier  chez  le  Roi,  syndic 
de  la  communauté,  Claude  Frontigny,  Charles  Lefèvre,  Nicolas  Poudra, 
Jacques  Dervin,  Nicolas  Dumont,  André  Lelarge,  Louis  Bonnenfant, 
Nicolas  Besnard,  Gérard  Vivien,  Louis  Orban,  Jean -Pierre  Bour- 
bonnois,  Morise  Bourbonnois,  Nicolas  Bichard,  Antoine  Sibeaux, 
Martin  Boitte,  Pierre  La  Motte,  Jacques  Chevry.  —  Les  députés  dési- 
gnés furent  Charles  Féval  et  Gérard  Vivien  (3). 


«  ration  des  rôles  à  cause  de  l'embarras  que  cela  donne  aux  collecteurs  qui 
«  sont  forcés  à  des  courses  multipliées  pour  aller  chercher  la  taille  souvent  à 
«  trois  quarts  de  lieue  de  distance.  —  Ces  motifs  déterminent  le  bureau  à 
«  penser  que  la  séparation  de  ces  communautés,  pour  en  former  trois  rôles, 
«  est  une  chose  avantageuse,  non  seulement  pour  elles,  mais  encore  à  l'inté- 
«  rêt  public,  qui  demande  qu'on  ne  surcharge  pas  l'état  des  collecteurs  en  les 
«  obligeant  à  des  déplacements  continuels  pour  la  rentrée  des  deniers  royaux.  » 
(Procès-verbaux  de  l'assemblée  de  l'élection  d'Épernay  des  20,  21,  24  et 
2ô  octobre  1788.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2906.)  —  Voir  aussi  l'ordonnance  de 
l'intendant  de  1777  maintenant,  malgré  les  réclamations  des  habitants  de 
Belval  et  de  La  Neuville-aux-Larris,  et  malgré  l'avis  des  officiers  de  l'élection 
d'Epernay,  l'union  de  ces  deux  communautés  avec  celle  de  Cuchery,  mais 
décidant  cependant  que  le  rôle  d'impositions,  quoique  commun,  serait,  pour 
les  collecteurs,  divisé  en  trois  parties.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  783.)  —  Voir 
encore  la  communauté  de  Belval  (page  41)  et  la  protestation  des  habitants. 

(1)  «  Cette  communauté,  disent  les  officiers  de  l'élection,  a  été  augmentée 
pour  la  rapprocher  du  taux  commun  ;  l'on  a  eu  égard  au  garde-étalon.  » 

(2)  Voir  la  notice  biographique  du  syndic  de  Cuchery  et  rôle  joué  par  les 
Féval  dans  la  convocation  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  à  la  préface, 
pages  clxxii  et  suivantes. 

(3)  Le  cahier,  comme  on  le  voit  par  le  procés-verbal,  ne  parait  avoir  été 
adopté  qu'après  de  longues  discussions  qui  demandèrent  deux  séances  ;  il  fut 
même  dénoncé  au  directeur  général  des  finances,  le  24  mars  1789,  par  le  curé 
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Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  22  :  procès-verbal;    -  H,  22  .  cahier  de 

(>  pages  cotées  et  paraphées  en  liant  et  signés  au  bas  par  Alexandre. 

SOURCES    doc.     ACC.  Arch.    </<•   lu   Marne,   C,    '/'.?.'}   et    Î955    :    Incendies 

de  Cuchery  des  1«  septembre  1770  et  1"  juillet  1776.  —  C,  582  :  Admi- 
nistration de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics.  C,  783  :  linpo- 
sitions  ;  réclamations  des  habitants  de  Belval  et  de  F. a  Neuville-aux- 
Larris  pour  être  distraits  du  rôle  d'impositions  de  Cuchery.  —  C,  952  : 
Décharges  d'impositions.  C,  1026  ■  Capitation.  C,  1591  ■  Corvées. 
C,  U'iit'i  -.  Corvées  d'Orcourt,  dépendance  de  Cuchery.  C,  1673 
et    H'>~,  '/    :   Participation  aux   impositions   pour   le   pont    de    Damerv. 


de  Cuchery,  Gaillard,  qui  étendit  même  ses  critiques  et  ses  accusations  à  tous 
les  cahiers  du  bailliage  de  Châtillon.  Il  prétendit,  qu'à  Cuchery,  on  avait  subs- 
titué un  autre  cahier  à  celui  qui  avait  été,  tout  d'abord,  adopté  par  l'assemblée. 
—  Voici  sa  lettre  : 

«  Un  fait  dont  j'ai  eu  connaissance,  et  qui  est  arrivé  dans  une  assemblée 
«  de  paroisse  tenue  au  sujet  des  Etats  généraux,  m'a  paru  de  nature  à  devoir 
«  vous  être  communiqué.  C'est  la  suppression  d'un  cahier  de  demandes 
«  arrêté  et  signé  dans  une  paroisse  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne, 
a  dépendant  du  bailliage  de  Sézanne,  pour  en  substituer  un  autre  qui  ren- 
«  ferme  des  propositions  dangereuses  qui  m'ont  paru  attentatoires  à  l'autorité 
«  royale  et  capables,  si  elles  étaient  admises,  de  dénaturer  la  monarchie.  Ce 
«  fait,  quoique  répréhensible  en  soi,  ne  m'eût  paru  ni  assez  intéressant,  ni 
«  digne  de  vous  être  communiqué,  parce  que  le'vœu  d'une  paroisse  isolée  ne 
«  saurait  être  d'aucune  conséquence  pour  la  chose  publique,  s'il  ne  m'était 
«  revenu  que,  dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  où  cette  prévarication 
«  s'est  commise,  on  avait  fait  passer,  de  Paris,  un  grand  nombre  de  cahiers 
«  de  cette  espèce,  et  qu'il  y  avait  près  de  quatre-vingts  paroisses,  dans  ce 
«  bailliage,  dont  les  cahiers  renfermaient  les  mêmes  articles.  Je  n'ai  pas  été  à 
«  portée  de  vérifier  un  fait  de  cette  nature  ;  mais,  s'il  était  réel,  il  est  évident 
«  que  les  peuples  de  ce  bailliage  auraient  été  dupes:  qu'on  aurait  rien  moins 
«  que  leur  véritable  vœu  ;  que,  dans  quatre-vingts  paroisses,  si  l'on  excepte 
«  les  bourgs  et  les  villes,  il  y  en  aurait  au  moins  les  sept  huitièmes  qui,  hors 
«  d'état  d'entendre  de  pareilles  propositions,  les  auraient  signées  sans  con- 
«  naissance,  d'où  l'on  aurait  raison  d'insérer  que  certains  quidams,  guidés 
«  par  des  motifs  que  je  n'approfondirai  pas,  entendaient  ces  articles  pour  eux, 
«  ont  subjugué  les  paroisses  par  l'ascendant  et  l'autorité  qu'ils  avaient  sur 
«  elles,  et  surpris  leur  signature.  Il  est  vrai  que  le  trait  cité  et  qui  a  été 
«  amené  par  les  circonstances,  on  n'en  saurait  douter,  est  peut-être  unique 
«  dans  le  royaume  ;  mais  il  est  tant  de  moyens  d'en  imposer  aux  peuples  de 
«  la  campagne  surtout  ! 

«  Je  ne  cite  ici  ni  la  paroisse  ni  les  acteurs  de  cette  scène,  parce  que  je 
«  ne  veux  compromettre  personne  et  que,  d'ailleurs,  la  chose  ne  me  parait  pas 
«  assez  intéressante  par  elle-même  ;  l'essentiel  serait  de  savoir  si  les  cahiers 
«  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  renferment,  en  effet,  de  telles  demandes 
«  et  si  la  même  manœuvre,  en  la  supposant  réelle,  n'a  pas  eu  lieu  dans 
«  d'autres  bailliages  ;  si  cela  était,  on  pourrait  en  conclure  avec  certitude  que 
«  le  vœu  de  la  portion  du  Tiers,  j'ose  le  dire,  la  plus  droite,  serait  manqué  et 
«  qu'on  aurait  les  demandes,  non  des  paroisses,  mais  de  quelques  particuliers 
«  intéressés,  sans  doute,  à  les  proposer. 

«  J'ose,  Monseigneur,  prendre  la  liberté  de  vous  informer  de  ces  faits  que 
«  vous  voudrez  bien  peser  dans  votre  sagesse  et  dont  vous  ferez  tel  usage  que 
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C,  1717  :  Condamnation  d'un  sergent  de  la  justice  seigneuriale  de 
Cuchery  comme  faussaire.  —  C,  1837  et  2076  :  Église  et  presbytère.  — 
C,  1969  :  Orage  de  1774.—  C,  2813  :  Mémoire  des  habitants  de  Cuchery 
pour  le  maintien  de  la  prestation  en  argent  tenant  lieu  de  corvées 
(28  avril  1789).  -  C,  2923  :  Comptes  des  syndics  (1788-1789).-  G,  1831  : 
Biens  et  comptes  de  la  fabrique.—  L,  22  :  Abbaye  de  Longueau  :  Ferme 
et  surcens  (1626-1783).  -  L,  II  à  IV  :  Abbaye  de  Belval  :  Moulins, 
domaines,  prés,  procédures,  dîmes,  novales,  seigneurie,  etc.  —  Arch. 
de  l'Aube,  C,  978  :  Impositions  ordonnées  dans  l'élection  de  Troyes 
pour  venir  au  secours  des  incendiés  de  Cuchery. 


CAHIER 

Cahier  des  remontrances  de  la  paroisse  de  Cuchery, 
dépendante  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne. 

Constitution. 

Art.  1er.  —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  n'éta- 
blir aucun  subside,  même  provisoire,  qu'avant  tout  la  consti- 
tution de  l'Etat  n'ait  été  assurée,  et  qu'à  cet  effet  il  n'y  ait  une 


«  vous  jugerez  à  propos.  J'ai  cru  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  des  choses 
«  de  cette  nature  pouvaient  n'être  pas  à  mépriser.  Je  joins  les  articles  qui 
«  m'ont  paru  répréhensihles,  afin  de  vous  mettre  à  portée  d'en  juger  par 
«  vous-même. 

«  Jouissez,  Monseigneur,  de  la  douce  satisfaction  d'être  chéri  d'un  prince 
«  juste  appréciateur  du  mérite  et  dont  vous  savez  si  bien  seconder  les  vues 
«  sages  et  bienfaisantes,  d'une  nation  qui,  après  son  monarque,  vous  regarde 
«  comme  le  plus  ferme  appui  de  l'État,  et  dont,  à  si  juste  titre,  vous  avez 
«  captivé  les  cœurs  ;  si  le  bien  public  a  des  ennemis,  vous  devez  en  avoir  ; 
«  mais  vous  n'en  saurez  avoir  d'autres.  Daigne  le  Seigneur  reconnaître  lui- 
«  même  l'importance  des  services  que  vous  rendez  à  une  nation  qui  vous 
«  chérit  ;  qu'il  veuille  répandre  avec  ahondance  l'effusion  de  ses  dons  sur 
«  votre  personne  respectahle  et  sur  votre  digne  famille  ;  joindre  la  grâce 
«  des  grâces  sans  laquelle  toutes  les  autres  n'auraient  rien  de  solide. 

«  Daignez,  Monseigneur,  agréer  des  vœux  qui  partent  d'un  cœur  pénétré, 
«  et  les  assurances  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Mou- 
ce   seigneur,  de  Votre   Grandeur,    le  très  humble  et  très   obéissant   serviteur. 

«  Gaillard, 
«  Curé  de  Cuchery,  près  Châtillon-sur-Marne, 

«  Cuchery,  24  mars  1789.  »  —  (Arch.  nul.,  B<  V.)  et  Bm  /'/'/.) 

A  cette  lettre  était  jointe,  sous  le  titre  :  «  Extrait  d'un  cahier  de 
<(  demandes  arrêté  et  signé  dans  une  paroisse  du  bailliage  de  Châtillon-sur- 
«  Marne  »,  une  copie  du  cahier  de  Cuchery  ci-après,  annoté  et  critiqué, 
article  par  article,  par  le  curé.  Nous  donnerons,  en  note  de  chacun  d'eux,  les 
observations  de  celui-ci. 
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charte  signée  et  acceptée  entre  le  Roi  et  le  peuple  qui  établisse 
d'une  manière  invariable  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre,  et  qui 
pourrait  être  réglée  de  la  manière  suivante  (1)  ; 

2.  —  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  loi  sans  le  consentement  du 
peuple  et  l'autorité  du  Roi  réunis  dans  des  assemblées  natio- 
nales (2)  ; 

3.  -  De  fixer  et  déterminer  d'une  manière  précise  la  dette 
de  la  nation  ;  c'est  une  opératiou  préalable  sans  laquelle  il  serait 
impossible  de  proportionner  les  impôts  aux  besoins  de  l'Etat, 
puisque  la  dépense  réelle  et  effective  ne  serait  pas  connue  (3). 

4.  De  fixer  la  dépense  annuelle  de  chaque  département, 
telles  que  la  guerre,  la  marine,  la  maison  du  Roy,  etc.;  assi- 
gner les  fonds  nécessaires  à  chacun  sans  qu'il  puisse  être  dis- 
trait à  aucun  autre  usage,  sauf  en  cas  de  guerre  ou  besoin 
urgent,  à  assembler  la  Nation  pour  y  pourvoir  et  sans  que, 
sous  prétexte  desdits  besoins ,  il  puisse  être  fait  aucun 
emprunt  (4)  ; 


(1)  «  Observations  »  du  curé  Gaillard  sur  la  copie  envo3Tée  au  directeur 
général  des  finances  : 

«  Cette  charte  est  signée  il  y  a  longtemps  ;  la  signature  en  est  gravée 
«  dans  le  cœur  du  monarque  et  de  ses  sujets  en  caractère  de  feu,  et  c'est 
«  l'ouvrage  de  l'amour.  La  nature  elle-même  a  fixé  ces  droits  ;  ce  sont  préci- 
«  sèment  ceux  d'un  père  sur  ses  enfants  :  sûreté,  propriété,  liberté  d'un  côté  ; 
«  respect,  soumission,  obéissance  de  l'autre.  Quel  est  le  notaire  qui  jamais 
«  s'est  avisé  de  stipuler  a  quelles  conditions  des  enfants  doivent  obéir  à  leur 
«  père?  Ce  ne  sont  pas  les  lois  humaines,  c'est  la  nature  elle-même  qui  a  fixé 
«  ces  droits  respectifs.  » 

(2)  «  Observations  »  du  curé  : 

«  La  précaution  est  sage  ;  elle  assure  la  sagesse  et  la  bonté  de  la  loi  justi- 
«  fiée  par  l'opinion  publique  ;  mais  ce  principe  ne  saurait  être  érigé  en  loi  ; 
«  il  n'est  nul  cas  où  une  pareille  loi  deviendrait  abusive  ;  il  serait  fâcheux 
«  qu'on  ne  pût  remédier  par  une  nouvelle  loi  aux  abus  d'une  loi  déjà  portée, 
»  ou  à  ceux  qu'on  aurait  pu  prévoir,  sans  un  moyen  aussi  difficile  que  la  con- 
«  vocation  de  la  Nation.  Il  faut  une  loi  toujours  vivante,  et  c'est  l'autorité 
«  royale.  Qui  a  jamais  prétendu  qu'un  père  eût  besoin  du  consentement  de  ses 
«  enfants  pour  leur  intimer  des  ordres?  Or,  ces  ordres  sont  des  lois,  et  c'est 
«  comme  père  de  la  Nation  que  le  monarque  français  a  l'autorité  législative.  » 

(3)  «  Observations  »  du  curé  : 

«  Cette  opération  est  déjà  faite,  Sa  Majesté  assemble  la  Nation  pour  lui 
«  en  communiquer  la  connaissance  et  chercher  en  commun  le  remède  au  mal. 
«  Il  est  donc  ridicule  d'exiger  une  charte  signée  du  Roi  et  du  peuple  pour 
«  cet  article.  » 

(4)  «  Observations  »  du  curé  : 

«  Voilà  une  législation  bien  sévère!  Et  cependant,  tandis  qu'on  assemblera 
«  la  Nation,  une  famine  en  fera  périr  la  moitié,  ou  bien  le  Pandour  affamé 
«  viendra,    en    attendant,   enlever    le    dîner    succulent    de    uotre    législateur 
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5.  —  Qu'il  ne  sera  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement 
exprès  de  la  Nation  assemblée  ;  on  préférera  toujours  les 
genres  d'impôts  les  moins  onéreux  à  la  liberté,  et  ceux  qui 
seront  susceptibles  d'une  plus  facile  perception,  d'une  plus 
égale  répartition  (1). 

6.  —  Que  tous  les  impôts  et  les  moyens  de  les  percevoir 
seront  simplifiés  et  convertis  en  trois  impôts  fixes  pour  la 
somme  et  pour  la  durée  :  l'un  réel,  sur  les  biens-fonds  de  toutes 
espèces  ;  l'autre  personnel,  sur  les  personnes,  en  raison  de  leur 
état  et  profession,  et  l'autre,  mobilier,  sur  les  biens  meubles  de 
toute  espèce,  tant  aux  entrées  des  villes  qu'à  l'entrée  et  sortie 
du  royaume  (2)  ; 


«  moderne.  Je  ne  sais  pas  si  cela  lui  paraîtra  fort  amusant.  N'est-il  pas 
«  absurde  d'arrêter  un  monarque  dans  sa  marche,  et  sous  prétexte  d'éviter 
«  quelques  inconvénients ,  d'ouvrir  la  porte  à  des  abus  mille  fois  plus 
«  énormes  ?  L'Assemblée  nationale,  avec  toutes  ses  lumières,  peut-elle  pré- 
«  voir  ce  qui  arrivera  dans  le  royaume,  seulement  d'ici  à  six  mois,  pour 
«  fixer  de  la  sorte  la  dépense  de  chaque  département  ?  D'ailleurs,  quel  est 
«  le  père  a  qui  on  ait  jamais  lié  des  mains  de  la  sorte,  qu'il  n'ait  pas  eu  le 
«  droit  de  transférer  des  fonds  destinés  à  un  objet  à  d'autres  plus  nécessaires 
«  ou  plus  utiles;  que  le  Roi  avise,  avec  la  Nation,  aux  moyens  les  plus  effi- 
«  caces  d'opérer  le  bien  général  ;  que  l'on  combine,  que  l'on  calcule  pour 
«  tâcher  d'approcher  ce  terme  désiré  ;  mais  il  est  absurde  d'en  faire  une  loi 
«  et  de  lier  les  mains  au  monarque.  C'est  dénaturer  la  monarchie.  » 

(1)  «  Observations  »  du  curé  : 

«  Encore  des  Assemblées  nationales  !  Est-ce  donc  qu'on  assemble  une 
«  nation  comme  on  ramasse  un  jeu  de  quilles  ?  Peut-on  supposer  que  les  cir- 
«  constances  ne  soient  jamais  telles  qu'un  impôt  soit  nécessaire  et  que, 
«  cependant,  il  ne  soit  pas  possible  d'assembler  la  Nation?  Mais  la  propriété 
«  d'accord  !  Mais  la  sûreté  !  L'une  est-elle  moins  importante  que  l'autre  ? 

«  Si  l'on  voulait  trop  peser  ici  le  principe  de  la  propriété,  si  l'on  préten- 
«  dait  que  tout  impôt  non  consenti  est  illégal,  qu'il  en  est  de  même  des 
«  emprunts  à  raison  de  la  surcharge  qu'ils  occasionnent,  la  Nation  n'aurait- 
«  elle  pas  droit  de  regarder  comme  illégale  la  création  de  toutes  les  charges, 
«  l'érection  d'un  roturier  en  noble  ?  Car  enfin  les  nobles  et  les  pourvus  de 
((  charges  ne  forment  pas  la  Nation  ;  n'aurait-elle  pas  droit  de  regarder  ces 
«  différents  contrats  comme  nuls  de  droits,  demander  la  suppression  actuelle 
«  de  toutes  les  charges  et  de  la  Noblesse,  suite  désastreuse  pour  elle  de 
«  pareils  établissements  ?  Il  est  des  abus  partout,  il  faut  les  corriger,  mais 
«  non  altérer  la  constitution  du  gouvernement,  qui  doit  rester  intacte.  » 

(2)  «  Observations  »  de  curé  : 

«  Cet  article  me  parait  bien  obscur  pour  en  faire  la  nature  d'une  charte 
«  à  signer  entre  le  Roi  et  le  peuple.  La  durée  des  impôts  est  fixée  par  sa 
«  nature  ;  les  charges  de  l'État  sont  perpétuelles.  L'impôt  doit  donc  l'être.  Ces 
«  charges  peuvent  varier  d'un  moment  à  l'autre  ;  la  somme  ne  saurait  donc 
«  être  fixe.  Enfin,  la  proposition  d'une  charte  à  signer  entre  le  Roi  et  le  peuple 
«  n'est  pas  tolérable.  Est-ce  que  la  parole  d'un  monarque  ne  doit  pas  suffire  ? 
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7.  —  D'ordonner  une  répartition  la  pins  égale  et  la  plus 
proportionnelle  qu'il  sera  possible  de  tous  les  impôts  quel- 
conques entre  tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'ordres  ni  de 
privilèges  et  exemptions  y  relatives. 

8.  —  D'ordonner,  particulièrement,  pour  la  Champagne,  la 
suppression  des  droits  d'aides  et  accessoires  qui  seront  rempla- 
cées par  un  impôt  unique  sur  les  vignes  ou  sur  les  vins,  en 
argent  ; 

9.  —  Que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  sera  suppri- 
mée, dont  les  finances  seront  remboursées  par  chaque  pro- 
vince en  droit,  soit  du  vivant  ou  après  le  décès  des  titulaires 
actuels  ; 

10.  —  Que  les  corvées  en  argent  pour  les  chemins  royaux 
seront  supprimées,  et  il  sera  établi  des  barrières,  de  distance  en 
distance,  où  sera  perçu  un  droit  de  péage  qui  sera  payé  par 
tous  les  voituriers,  à  raison  du  nombre  des  chevaux  ou 
boeufs  (1)  ; 

11.  —  Que  les  chemins  de  communication  de  village  à  autre, 
d'une  utilité  essentielle,  seront  faits  et  entretenus  à  la  corvée, 
et  à  laquelle  seront  assujettis  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
résidant,  suivant  le  nombre  de  leurs  domestiques  et  chevaux  ; 


«  Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  ose  proposer  de  pareils  articles,  et  spéciale- 
«  ment  sous  le  régne  de  Louis  XVI.  » 

Le  curé  arrête  là  ses  «  observations  ».  Les  autres  articles  ne  sont  pas 
commentés  par  lui. 

(1)  Les  habitants  de  Cuchêry  adressèrent,  au  mois  d'avril  suivant,  à  la 
Commission  provinciale  de  la  généralité,  un  intéressant  et  long  mémoire  sur 
la  corvée  et  demandèrent  le  maintien  de  la  prestation  en  argent  dont  ils 
réclament  ci-dessus  la  suppression.  «  Vous  croirez  sûrement  devoir  faire 
«  connaître  à  cette  communauté,  écrit  le  28  avril  M.  de  La  Milliére  à  la  Com- 
«  mission,  que  leur  demande  est  sans  objet,  attendu  qu'il  n'est  heureusement 
«  pas  question  de  changer  cette  méthode  dont  les  bons  effets  sont  actuelle- 
«  ment  bien  reconnus.  Peut-être  jugerez-vous  en  même  temps  devoir  vous 
«  assurer  de  ce  qui  peut  avoir  donné  quelque  inquiétude  à  cet  égard  aux  habi- 
ts tants  de  Cuchery.  Je  vous  serais  obligé,  si  vous  parvenez  à  le  découvrir,  de 
«  vouloir  bien  m'en  instruire  »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2813).  La  Commission 
répondit  le  22  mai. 

—  Sur  la  corvée  dans  la  généralité  de  Chàlons  et  sa  conversion  en  une 
prestation  en  argent,  ordonnée  par  déclaration  royale  du  27  juin  1787,  voir  les 
cahiers  d'Aulnay-l'Aitre  (Bailliage  de  Chàlons,  page  53)  et  de  Joiselle  (Bail- 
liage de  Sézanne,  page  333).  -  Arch.  de  la  Marne,  C,  1553,  1643,  2803  à  2870. 
—  Sur  le  calcul  du  taux  de  la  taille  et  de  la  corvée,  voir  aussi  le  Procès- 
verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne,  etc.  (Imp. 
Seneuze,  in-4°,  pages  238  et  suivantes.) 
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la  largeur  desdits  chemins  sera  fixée  à  dix-huit  pieds,  avec 
borne  ou  poteau  de  distance  à  autre,  et  amende  contre  ceux  qui 
dégraderaient  lesdits  chemins  ou  passeraient  au-delà  des 
bornes  en  cultivant  leur  terrain  ou  autrement,  ce  qui  serait 
constaté  tous  les  ans  par  les  officiers  du  seigneur  et  munici- 
paux, et  les  réfractaires  condamnés  à  faire  le  double  de  temps 
et  en  l'amende  ;  fixer  les  journées  à  quatre  par  année  ; 

12.  —  Qu'en  temps  de  paix,  la  moitié  ou  au  moins  le  tiers 
des  soldats  de  tous  les  régiments  qui  sont  en  garnison  seront 
envoyés  alternativement  dans  les  campagnes  pour  y  être 
employés  sous  l'inspection  des  officiers  de  police  et  munici- 
paux, tant  au  maintien  de  la  police  qu'à  la  garde  générale  des 
terroirs  et  empouilles  où  ils  seront  adressés,  et  auxquels  il  ne 
sera  payé,  par  le  Roi,  que  moitié  de  la  solde  ordinaire  ;  et  poul- 
ies dédommager,  leur  rétribution  sera  fixée  à  raison  du  nombre 
d'arpents  qui  compose  le  terroir  qui  seront  confiés  à  leur  garde  ; 
seront  obligés  de  faire  leur  rapport  au  greffe  et  leur  attribuer 
les  prises  ordinaires  et  un  tiers  des  amendes  pour  exciter  leur 
émulation  ; 

13.  —  Que  les  droits  de  justice  seront  réduits  suivant  un 
nouveau  tarif  ;  qu'il  ne  sera  perçu,  par  les  juges,  aucunes 
épices,  sauf  à  être  pourvu  de  gages  suffisants  ; 

14.  —  Que  les  juges  des  seigneurs  seront  gradués,  et  qu'en 
leur  absence  ou  empêchement,  nul  ne  pourra  faire  les  fonc- 
tions de  juge  qu'il  ne  soit  officier  de  justice  immatriculé  en 
celle  des  lieux  ou  dans  le  tribunal  supérieur  du  ressort  de 
ladite  justice,  et  à  défaut  d'officier  de  cette  qualité,  les  causes 
seront  portées  directement  devant  le  juge  royal  ; 

lô.  --  Qu'il  sera  établi,  dans  chaque  justice,  des  experts 
jurés  pour  faire  les  visites  qui  seront  ordonnées  parles  juges, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  faire  prêter  un  nouveau  serment 
lors  de  leurs  opérations,  sauf  au  cas  de  récusation  valable,  à  en 
choisir  dans  une  autre  juridiction  voisine,  et  sera  fait  un  tarif 
pour  la  taxe  desdits  experts  (1)  ; 


<1)  Nota.  —  «  Il  y  a,  sur  cette  partie,  un  règlement  excellent  fait  pour  le 
«  bailliage  de  Langres.  »  (Note  du  rédacteur  en  marge  du  cahier.)—  Le  règle- 
ment dont  il  fait  allusion  est  intitule  :  »  Règlement  de  Langres  du  31  mars  1769, 
registre  au  parlement  le  3  septembre  1770.  »  Il  dit,  dans  son  article  85  :  «  Il 
«r  sera  nommé,  chaque  année,  clans  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour  la  nomi- 
«  nation  des  sergents  messiers,    deux  prud'hommes   du  nombre  des  labou- 
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16.  —  Que  les  juges  des  seigneurs  seront  autorisés  à  juger 
jusqu'à  la  somme  de  12  livres  en  dernier  ressort,  mais  (en  se 
faisant  assister  par  le  procureur  fiscal  dans  le  cas  où  son 
ministère  ne  serait  point  intéressé,  et  par  deux  officiers  muni- 
cipaux de  chaque  paroisse  ; 

17.  Que  les  huissiers  ne  pourront  demander  qu'un  seul 
voyage  lorsqu'ils  distribueront  plusieurs  exploits  dans  le  même 
village, à  peine  de  restitution  et  d'amende  du  double  ; 

18.  —  Que  les  juges  des  bailliages  royaux  seront  également 
autorisés  à  juger  toutes  les  causes  pures  personnelles,  jusqu'à 
la  somme  de  100  livres,  mais  en  se  faisant  assister  par  trois 
juges  en  titres,  lesquels  seront  élus  par  la  commune  ; 

19.  —  Que  toutes  les  affaires,  savoir  :  celles  qui  seront  por- 
tées devant  les  juges  des  seigneurs,  seront  finies  dans  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  à  l'égard  de  celles 
qui  seront  formées  dans  les  bailliages,  seront  finies  au  moins 
dans  l'année,  et  trois  ans  dans  les  parlements  ; 

20.  —  Que  les  maîtrises  soient  supprimées,  attendu  qu'elles 
sont  onéreuses  au  public,  et  que  la  connaissance  soit  prise  par 
les  juges  des  seigneurs  ; 

21.  —  D'ordonner  que  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
rôdeurs  de  nuit,  soient,  par  une  seule  sentence  de  police,  mis 
dehors  le  lieu,  leurs  effets  mis  sur  le  carreau,  être  resserrés 
dans  les  maisons  de  force  des  villes  les  plus  voisines  à  perpé- 
tuité, afin  que,  à  l'avenir,  en  détruire  la  multiplicité. 

Féval,  syndic,  Claude  Frontigny,  Louis  Okban,  Jean- 
Pierre  Bourbonnois,  etc 

Alexandre,  J.  Chevry. 

(18  signatures.) 


«  reurs,  lesquels  pourront  être  continués  autant  d'années  que  la  communauté 
«  le  jugera  à  propos,  et  prêteront  serment  de  faire  les  visites  et  rapports  ci- 
«  après  ».  Suivent  les  devoirs,  les  obligations  et  la  mission  de  ces  experts- 
jurés.  Copie  de  ce  règlement,  par  extrait,  existe  aux  Archives  de  la  Maine 
(C,  2663J  ;  —  voir  aussi  le  projet  Vol  de  Mesleroy,  relatif  aux  juges  de  paix, 
au  cahier  de  Baslieux-sous-Châtillon  (page  38,  note  2). 
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CUISLES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne  situé  dans  la  vallée  qui  va  de  Cuchery  à  Binson,  sur  la 
droite,  d'un  côté  du  ruisseau  qui  passe  au  milieu  de  la  vallée,  à 
3  lieues  d'Épernay  et  de  Dormans,  1  lieue  de  Châtillon  et  11  lieues 
S.-E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Châtillon-sur -Marne,  paroisse 
Saint-Gervais  et  Saint-Protais  (annexe  de  Baslieux-sous-Chàtillon);  — 
grenier  à  sel  et  direction  d'Épernay  ;  département  des  aides  et 
mesure  de  Châtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  33  feux  roturiers.  -  Population  : 
57  hommes,  49  femmes,  11  garçons  et  9  tilles,  soit  126  habitants.  — 
Recensement  de  1906:  177  habitants. 

—  Seigneur  :  Simon-Philbert  Lespagnol,  chevalier,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France  au  bailliage  de  Châtillon  (1). 

—  Curé  :  (Voir  Baslieux-sous-Chàtillon.) 

—  Territoire  :  240  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins,  14  de 
prés,  60  de  vignes,  74  de  bois,  56  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  : 
411  boisseaux  de  froment  (1/2  pour  1);  37  de  seigle  (1/4  pour  1); 
850  d'avoine  (4  pour  1)  ;  200  muids  de  vin  (50  en  1773).  —  1  labou- 
reur ayant  charrue.  —  13  chevaux  ;  29  bêtes  à  cornes. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3  sols  ;  de  la  capitation  et  des 
impositions  accessoires  :  34  sols  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 
1788  :  taille  :  360  livres  (en  1788)  à  382  livres  (en  1780).  -  En  1789  : 
taille  :  360  livres  ;  impositions  accessoires  :  290  livres  ;  capitation  : 
272  livres;  total  :  922  livres  (avec  les  autres  menus  droits  :  991  »  5 *  4J). 
—  Revenus  imposables  :  2,461  livres,  déduction  faite  de  165  livres 
de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  369  livres)  (2). 


(1)  Simon-Philbert  Lespagnol  fut  nommé  à  la  fonction  de  lieutenant  des 
maréchaux  de  France  du  bailliage  de  Châtillon  le  6  août  1781.  (Voir  le  dossier 
de  réception  et  serment  après  enquête  de  1782  :  Arch.  du  bailliage  de  Châtil- 
lon, non  classées.)  —  Il  était  né  à  Reims  le  14  mars  1746  (paroisse  Saint- 
Hilaire),  et  mourut,  dans  cette  ville,  le  19  brumaire  an  XIII. 

(2)  Comme  privilégiés  faisant  valoir  leurs  biens,  l'état  des  tailles  indique  : 
«  le  seigneur  (qui  possédait  presque  toutes  les  terres),  et  la  fabrique  ;  —  les 
décimateurs  :  M.  Talon,  prieur  de  Binson,  le  prieur  d'Orbais  et  le  curé 
louaient  chacun  leurs  parts  de  dîmes  :  150  livres  ». 
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-  Dîmes  :  Au  prieur  de  Binson  (1)  et  à  l'abbé  d'Orbais  (2).  Le  curé 
a  le  tiers  des  dîmes,  par  accord  fait  avec  les  gros  décimaleurs  en  1(391, 
avec  supplément  en  argent  sans  charge. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  Le  village  de  Cuisles  était 
composé  de  36  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  Ie1  mars  1789.  —  Le  3  du  même  mois,  à 
dix  heures  du  matin,  les  habitants  se  réunirent  en  l'église  paroissiale 
de  Cuisles,  «  ainsi  choisi  par  le  défaut  de  place  suffisante  dans 
l'audience  du  lieu  »,  et  ce  sous  la  présidence  de  Claude-Emmanuel 
Dobsen,  avocat  en  parlement,  bailli  et  juge  en  la  justice  de  Cuisles, 
assisté  de  Leroy,  greflier  ordinaire  en  ladite  justice. —  Le  procés-ver- 
bal  constate  la  présence  de  Jean-Antoine  Molvot,  procureur  syndic 
de  la  paroisse  et  communauté  de  Cuisles,  Hippolyte  Ponson,  Nicolas- 
Antoine  Herte,  Jacques  Savoy,  laboureur,  Xicolas-Gervais  Malherbe, 
Remy  Bochot,  Louis  Orban,  Antoine  Bétouzet,  Nicolas  Levasseur, 
Jean-Baptiste  Hencq,  Laurent- Erançois  Bochot,  Pierre  Malherbe, 
Claude  Chardonnier,  Simon  Lecurieux,  Claude  Bochot  le  jeune,  Bemy 
Molvot,  François  Brochet,  Nicolas-François  Bochot,  Claude  Bochot 
l'aîné.  —  Les  députés  désignés  furent  Louis  Orban  et  Jean-Baptiste 
Hencq. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  23  :  Procès-verbal.  —  H,  23  :  Cahier  de 
2  pages  cotées  en  haut,  et  paraphées  en  haut  et  en  has  par  Dohsen. 

Sources  doc.  acc    —   Arch.  de   lu  Marne,  C,  582  :  Administration  de   la 

communauté  ;  comptes  des  S3rndics.  —  C,  852  et  952  :  Impositions.  — 

C,  1837  :  Preshytère.  —  C,  2112  :  Requête  pour  décharges  de  taille.  — 

G,  1831  :  Biens  et  comptes  de  la  fabrique. 
—  Les  liasses  de  la  justice  de  Cuisles  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne 

(fonds  non  classés). 


CAHIER 

Cahier  des  remontrances  et  demandes  du  Tiers  état  de  la 
paroisse  et  communauté  de  Cnisles,  pour  satisfaire  au  règle- 
ment fait  par  le  Roi  le  24  janvier  Vi 89. 

Article  1er.  —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié 
d'ordonner  qu'à  l'avenir  il  y  aura  égalité  parfaite  entre  tous  ses 
sujets,  pour  la  répartition  des  impôts  dans  la  proportion  de 
leurs  propriétés  et  facultés,  sans  distinction  de  rang  ni  d'état  ; 
en  conséquence,  tout  privilège  soit  entièrement  aboli  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Binson,  page  ô4,  note  5. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Boursault,  page  71,  note  4. 
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2.  —  Que  la  ferme  des  aides  sera  supprimée  sous  les  offres 
faites  par  la  communauté  de  payer  au  Roi  une  somme,  par 
chacun  arpent  de  vignes,  qui  sera  fixée  par  les  Etats  généraux, 
pour  pouvoir  verser  de  net  au  trésor  royal,  la  même  somme 
que  cette  ferme  produit  au  gouvernement; 

3.  —  Qu'il  sera  défendu  aux  administrateurs  des  domaines 
et  contrôles  de  faire  aucunes  recherches  au  bout  de  deux  ans 
de  la  date  du  contrôle  d'un  acte  ;  qu'il  sera  fait  un  nouveau 
tarif  clair,  dont  les  droits  seront  modérés,  et  qu'au  bout  de 
deux  ans  du  droit  ouvert,  le  fermier  n'aura  plus  d'action  ; 

4.  —  Que  l'impôt  de  la  corvée  subsistera  tel  qu'il  est  établi, 
sous  la  condition  que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privi- 
légiés paieront  cet  impôt  au  prorata  des  propriétés  qu'ils  ont 
sur  le  terroir  ; 

5.  —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  considérer 
qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  parvenir  à  une  égalité  parfaite 
dans  les  impositions,  s'il  ne  daigne  céder  au  vœu  général,  en 
établissant  un  impôt  unique,  sous  la  dénomination  d'impôt  ter- 
ritorial, dont  la  quotité  serait  fixée  par  les  États  généraux, 
sur  tous  les  fruits  que  produit  le  sol  ; 

6.  —  Que  le  Roi  sera  supplié  de  les  affranchir  de  toute  ser- 
vitude seigneuriale  en  ordonnant  la  suppression  des  pressoirs 
et  moulins  banaux  ; 

7.  —  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
archevêques  et  évêques  du  royaume  pourront  accorder  des  dis- 
penses de  consanguinité  ; 

8.  —  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  qu'à  l'avenir,  ceux 
sujets  au  sort  de  la  milice  ne  seront  plus  tenus  de  se  transpor- 
ter à  Épernay,  distante  de  4  lieues,  mais  bien  à  Chàtillon  ou 
dans  leur  propre  résidence,  devant  tel  officier  qui  sera  indi- 
qué (1). 

Jean-Baptiste  Hencq,  Orban,  Savoy,  Bochot,  Molvot, 

Bauchot,  etc 

Dobsen,  bailli  du  lieu,  Leroy. 

(20  signatures.) 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  13-'i2  et  1362  :  Tirage  de  la  milice  (1766-1789)  dans 
la  subdélégation  d'Épernay,  dont  dépendait  Châtillon-sur-Marne.  —  Cf.  Bail- 
liage de  Châlons-sur -Marne  :  Cahier  de  Beaulieu-en-Argonue,  page  71. 
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CUMIÈRES 


La  communauté  de  Cumières,  citée  parles  bailliages  de  Châtillon- 
sur-Marne  et  de  Heims,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de 
Châtillon  et  comparut  à  Reims. 


Cumières    appartenait    à    l'élection    d'Épernay   et    au    diocèse   de 

Reims,  doyenné   d'Épernay  ;  —   suivait    pour  partie  la   coutume   de 
Heims,  pour  partie  celle  de  Vitry. 

Aujourd'hui,  la   commune  l'ait  partie  du  canton  d'Ay,   arrondisse- 
ment de  Reims. 


DAMERY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Bourg  de 
la  Champagne  sur  la  rivière  de  Marne,  entre  Venteuil,  diocèse  de 
Soissons,  et  Cumières.  diocèse  de  Reims,  à  2  lieues  de  Châtillon, 
1  lieue  1  2  d'Epernay,  1  lieues  de  Dormans,  et  13  lieues  S.-E.  de  Sois- 
sons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry;  — 
diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Châtillon-sur-Marne,  paroisse  Saint- 
Georges,  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Médard  de  Soissons  (1); 
—  Grenier  à  sel,  direction  d'Epernay  ;  département  des  aides  et 
mesure  de  Châtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  et  de  l'arrondissement  d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  40(1  feux  roturiers  et  7  ecclésias- 
tiques (2).  —  Population  :  7U5  hommes,  652  femmes,  196  garçons  et 
153  tilles,  soit  :  1,706  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  1,613  habi- 
tants. 

—  Seigneur  :  Jean-Joseph  Carrier  de  Monthieu,  secrétaire  du  Roi, 


(1)  Voir,  au  sujet  de  l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons  qui  posséda 
Damery  de  870  à  1563  et  y  fonda  un  prieuré,  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Bourgeois 
(ouv.  cit.  ci-après),  chap.  1  r,  pages  11  et  suivantes. 

(2)  La  paroisse  de  Damery  comprenait  le  curé,  le  vicaire,  plusieurs  prêtres 
habitués  et  deux  écoles  de  garçons  et  de  filles  fondées  par  une  famille  Petit 
et  tenues  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  et  les  Sœurs  de  la  Congrégation. 
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maison,  couronne    de  France  et  des   finances,  seigneur  de  Damery, 
Arty,  Fleury-la-Rivière  et  Cumières  en  partie  (1). 

—  Curé  :  Louis-Henry  Oudiette  (2). 

—  Territoire  :  1,440  arpents  de  terres  labourables,  500  de  prés, 
1,200  de  vignes,  640  de  bois,  450  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  : 
4,800  boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ;  180  de  seigle  (1  1/2  pour  1)  ; 
480  d  orge  (2  pour  1)  ;  7,200  d'avoine  (1  1/2  pour  1)  ;  5,344  muids  de 
vin  (1,334  en  1773)(3).—  6  laboureurs  ayant  charrue.—  209  chevaux  ; 
84  bêtes  à  cornes  ;  470  bêtes  à  laine. 

3  foires  par  an  :  le  mardi  de  la  semaine  sainte,  le  lundi  de  la 
semaine  avant  la  Pentecôte  et  le  (i  décembre. —  Marché  tous  les  ven- 
dredis. 

-  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2-  10'1  6/8;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  31  «  4d  pour  livre  de  la  taille.  —  De 
1779  à  1788  :  taille  :  3,950  livres  (en  1783)  à  3,000  livres  (en  1788).—  En 
1789:  taille  :  3,000  livres;  impositions  accessoires  :  2,418  livres;  capi- 
tation :  2,266  livres;  total  :  7,684  livres  (avec  les  autres  menus  droits  : 
7.8391  3*  4'1)-  —  Revenus  imposables  :  21,266  livres,  déduction  faite  de 
3,156  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  3,197  livres)  (4). 

—  Dimes  :  Au  prévôt  de  Favières  (5).  Le  curé  n'a  que  la  portion 
congrue  et  quelques  arpents  de  vignes  chargés  d'obits. 


(1)  Carrier  de  Monthieu,  originaire  de  Saint-Étienne-en-Forez,  acquit  la 
seigneurie  de  Damery,  en  178(1,  d'Ambroise  Ribot.  Il  la  revendit,  le  'A 
novembre  1791,  au  fermier  général  Louis-.Jacques-Puissant  des  Placelles. 
(Bourgeois  :  Reclierches  hist.  sur  Damery,  p.  68.  —  Voir  aussi  préface  p.  cxvi). 

(2)  Louis-Henry  Oudiette,  né  le  28  juin  1754,  à  Damery,  où  son  père,  Louis- 
Didier  Oudiette,  exerçait  la  profession  de  «  maître  en  chirurgie  »,  vicaire  à 
Damery  en  1785,  puis  curé  de  la  paroisse  en  1787,  était  très  aimé  des  habi- 
tants qui  l'empêchèrent,  dit-on,  de  quitter  le  pays  sous  la  Révolution,  «  con- 
sidérant ce  projet  comme  un  manque  de  confiance  à  leur  égard  et  un  défaut 
de  patriotisme  ».  Il  prêta  serment  le  23  janvier  1791  ;  quitta,  en  1793,  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques  qu'il  reprit  en  l'an  III  et  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort, 
le  28  janvier  1815.  Sous  la  Révolution  il  avait  exercé,  de  l'an  II  à  l'an  V,  les 
fonctions  de  secrétaire  de  mairie. 

3)  «  Un  tiers  des  terroirs,  —  mentionne  l'état  des  tailles  de  1789,  —  a  souf- 
fert de  la  grêle  le  21  juillet  (1788).  » 

(4)  d  Cette  communauté,  -  disent  les  officiers  de  l'élection,  —  ett  restée 
[en  l']état  où  son  extrême  misère  l'a  réduite.  » 

(5)  Le  prieuré  de  Favières,  conventuel  à  l'origine,  était  membre  de  l'abbaye 
de  Saint- Médard  de  Soissons.  Il  était  situé  sur  le  territoire  de  la  commune 
actuelle  de  Sergy  (canton  de  Fére-en-Tardenois),  à  une  lieue  ou  deux  N.-O.  de 
Champvoisy,  la  dernière  commune  du  canton  de  Dnrmans  de  ce  côté.  Ce  n'est 
plus,  aujourd'hui,  qu'une  simple  ferme.  —  Fondé  au  xir  siècle,  ce  prieuré  fut, 
plus  tard,  transformé  en  prévôté,  que  l'on  conférait  souvent  à  des  clercs 
sécularisés.  En  1789,  son  revenu  était  de  8,00U  livres. 

—  La  perception  de  la  dîme  de  Damery  donna  lieu  à  de  nombreux  et  très 
longs  procès  entre  les  habitants  et  le  prévôt  de  Favières,  procès  dont  ou 
trouvera  l'exposé  à  la  préface  (p.  lxviii)  et  dans  la  monographie  de  M.  l'abbé 
Bourgeois  (ouv.  cit.  pages  124  et  suivantes). 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -    La  ville  de   Daraery  et  son 
hameau   Arty  (1),  était  composée  de  117  feux.  (An  procès-verbal,  ce 

renseignement  n'a  pas  clé  rempli,  unis  il  est  donné  par  1"»  état  des 
feux  »  envoyé  par  le  greffier  du  bailliage  de  Châtillon)  (2).  — 
L'avis  pour  la  convocation  des  Étals  généraux  fut  lu  cl  public''  le 
h-'  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  «  après  les 
vêpres  »,  en  l'église  de  !;i  paroisse,  «  l'auditoire  <lu  lieu  n'étant  pas 
assez  spacieux  pour  contenir  le  général  des  habitants»;  —  et  ce  sous 
la  présidence  d'Henry-Philbcrt  Guékin,  avocat  en  parlement,  bailli 
de  la  justice  de  Damery  ('A).  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Claude  l'aillart,  procureur  syndic  de  la  communauté  et  de  la  muni- 
cipalité, Jacques-Antoine-Éléonore  Baron,  greffier-commis  en  la  pré- 
vôté de  l'Hôtel  (4),  Hubert  Bonnart,  Antoine  Barthélémy  Gaury, 
Remy  Dhuicq  (5),  Nicolas  Oudinot,  Charles  Franquct,  Claude 
Benoist,  Camille  Lemoine  (6),  Quentin-Nicolas  Gagnerot,  Antoine- 
Nicolas  Malo,  notaire,  Joseph  Hcrvois,  Joseph  Grandamy,  Jean-Pierre 
Bret,  Remy  Bouilliot,  Antoine  Bouvrain,  Remy-Simon  Pommelet, 
Pierre-Fursi  Lemoine,  Pierre  Canard,  Etienne  Martin,  Pierre-Olivier 
Tribault,  Jean-Hubert  Blanbois,  Pierre-Antoine- Benjamin  Bechet, 
Jean-Pierre  Bénard,  Georges  Chenu,  Remy  Bouilliot,  Remy  Bellov, 
Nicolas  Liétard,  Jean-Nicolas  Demoget,  Sébastien  Filaine,  Louis- 
Jérôme  Chenu,  Jean-Baptiste  Drin,  Georges  Anot,  François-Joseph 
Saint-Denis,  M.  Louis-Henry  Oudiette,  curé  (7),  Euslache  Lelong, 
Hubert  Galland,  Pierre-Nicolas  Grosjean,  Jean  Pitoy,  Georges  Petit, 
François  Galopin,  greffier,  Jean  Dubois-Descharmcs,  Bemy-Thierry 
Dubois,  Hubert  Charpentier,  Nicolas  Nivet,  Christophe  Henry, 
Charles  Berton,  Pierre  Le  Boucq.  Jean-Antoine  Gonel,  Hilaire  Leguay, 
Jean  -  Baptiste  Lefèvre,  Charles  Saint -Denis,  Jean  Pinçon,  Fiacre 
Bourlard,  Georges  Benard,  André  Cailliez,  Jean-Baptiste  Devillers,  et 
encore,  d'après  les  signatures,  Jean  Ci.ret,  cultivateur,  Jean-Baptiste 


(1)  Sur  le  hameau  d'Arty,  situé  entre  Damery  et  Yenteuil.  voir  la  notice 
qui  lui  est  consacrée  clans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Bourgeois  (ouv.  cit.  p.  227  à 
243).  Depuis  1S30,  Arty  est  rattaché  à  Yenteuil. 

(2)  Arch.  nerf,,  B\  19. 

(3)  Henri-Philbert  Guéri n  fut  le  premier  maire  de  Damery  ;  élu  le 
3  février  1790,  il  devint  juge  de  paix  du  canton,  puis  agent  national  de  la 
commune  de  Yandiéres  sous  la  Révolution. 

(4)  Baron  était  aussi  vigneron  et  fermier;  il  avait  tenu  en  fermage  la  per- 
ception des  dîmes  de  Damery,  et  possédait  la  ferme  du  Chêne,  sur  la  route  de 
Paris  à  Strasbourg,  prés  La  Cave.  L'n  de  ses  (ils,  Charles  Baron,  monta  sur 
l'échat'aud  le  '27  prairial  an  II.  (Arch.  liai.,  IV,  38'i,  —  et  récit  de  ce  procès 
clans  les  Recherches  hist.  sur  Damery,  par  M.  Bourgeois,  p.  196.  —  Voir  aussi 
la  préface,  p.  LXXXl). 

lô)  Second  maire  de  Damery,  élu  eu  novembre  1790  en  remplacement  de 
Guéri  n. 

(6)  Fut  juge  de  paix  du  canton   de  Damery  après  Gué  lin. 

(7)  Voir  la  notice  ci-dessus  et  la  préface,  page  clxviii,  pour  la  partici- 
pation des  curés  aux  opérations  du  Tiers  état  des  paroisses. 
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Manceau  (1). —  Les  députés  désignés  lurent  Claude  Paillart,  Jacques- 
Antoine-Kléonor  Baron,  Hubert  Bonnart  (2)  et  Antoine-Barthélémy 
Gaury. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  2k  :  Procès-verbal.—  B,  24  :  Cahier  de  trois 
feuillets  cotés  et  paraphés  en  haut  ;  et  au  bas,  «  paraphées  ne  oarietur,  au 
désir  de  l'acte  de  nomination  des  députés  de  cejourd'hui,  Ie'  mars  1789  »,  par 
Guérin  (3). 

Sources  DOC.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  ('.,  29S  :  Procès  avec  le  décima- 
teur  pour  la  dîme  des  vins  (1741-174G ».  —  C,  304  :  Contestation  du  duc 
de  Bouillon  et  du  seigneur  de  Damery,  au  sujet  de  l'échange  du 
10  mars  1651.  (Voir  Châtillon).  —  C,  584  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  nomination  de  syndic  ;  destitution  d'un  maître  d'école  ; 
délimitation  d'usages  communaux  de  Damerv  et  Fleurv-la-Rivière  ; 
concession  des  fossés  et  remparts  de  la  ville  ;  réclamation  du  seigneur 
Le  Vaillant  à  ce  sujet  ;  procès  pour  les  cens  dus  au  seigneur  ;  procès 
pour  la  dîme  du  raisin  ;  travaux  aux  ponts  et  aux  écoles  ;  comptes  des 
syndics  ;  fermes  du  bac  communal.  —  C,  854  et  952  :  Impositions.  — 
C,  1026  :  Capitation.  -  C,  10k0  et  10k5  :  Vingtièmes  (1783-1789).  - 
C,  t568  :  Travaux  des  routes.  -  C,  1598  :  Corvées.  —  C,  1673,  161k  et 
/fc>75  :  Travaux  du  pont  de  Damerv  (1763-1790)  ;  rétablissement  de 
l'ancienne  chaussée  de  Damerv  à  la  grande  route  de  Paris  en  Alle- 
magne. —  C,  1718  :  Atelier  de  charité  ;  travaux  du  pont  enlevé  par  les 
hautes  eaux  de  la  Marne  en  1784.  —  C,  1763  :  Mines  de  charbon  sur  le 
territoire  de  Damer}'.  -  C,  1838  :  Église  et  presbytère.  —  C,  1956  : 
Incendie  de  1770.  —  C,  1969  et  1970  :  Grêles  et  orages  (1774-1776). 
C,  1971  :  Inondations  du  10  mars  1784.  C,  2077  :  Cimetière,  cloches 
et  presbytère.  C,  2125  :  Impositions  pour  réparations  et  construc- 
tions diverses.  —  C,  2130  :  Impositions  pour  la  construction  de  la 
caserne  de  maréchaussée  d'Épernay.  —  C,  215'i  :  Mauvais  traitements 
exercés  contre  les  collecteurs  des  tailles  de  Damerv.  —  C,  2169  et 
2H2  :  Requêtes  en  décharge  de  taille  (1782-1788).  —  C,  2389  :  Sommes 
à  payer  par  les  villes  pour  le  don  gratuit  île  1759  :  Damery,  1,000'.  — 
C.  2507  :  Arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1777  portant  concession  à  la  ville 
de  ses  fossés  et  remparts,  à  charge  d'un  cens.—  C,  2691  et  2813  :  Pont 
de  Damery  (1789).  —  ('.,  2712  :  Requête  des  habitants  pour  le  recou- 
vrement de  la  taille  et  des  vingtièmes  (1789).  —  C,  2989  :  Revenus  des 
biens  patrimoniaux  et  octrois  de  Damery.  —  D,  266  :  Fondation  de 
l'école  gratuite  des  tilles  de  Damery  (1er  février  1680;.  —  E,  744  :  Sei- 
gneurie de  Damery  possédée  par  Le  Vaillant  (1780),  Carrier  de  Monthieti 


(1)  Manceau  fut  Président  delà  Société  populaire  de  Damery  en  l'an  II,  puis 
juge  de  paix  du  canton  après  Camille  Lemoiue  jusqu'en  1S01,  date  de  la  sup- 
pression de  la  justice  de  paix  de  Damer}'  et  de  son  rattachement  à  Epernay. 

(2)  Hubert  Bonnart  faisait  le  commerce  des  vins.  —  Son  fils,  Médard 
Bonnart,  né  à  Damery  le  13  juillet  1775,  capitaine  au  8e  bataillon  de  la  Marne 
sous  la  Révolution,  puis  capitaine  de  gendarmerie  sous  l'Empire,  écrivit  et 
publia  les  Mémoires  de  sa  vie  militaire.  (Histoire  de  Médard  Bonnart  ;  2  vol. 
in-4°,  Epernay,  V"  Fiévet,  1828.) 

(3)  Le  cahier  de  Damery  fut  copié,  en  grande  partie,  par  les  habitants  de 
Vauriennes  (du  bailliage  d'Épernay),  qui  se  réunirent  le  8  mars,  dans  une  des 
salles  du  château  de  Vauriennes. 
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(1785-1791),  cl  par  le  Fermier  général  Puissant  des  Placeiles  (1792-1794). 
/•.'.  tOOS  :  Procès  des  habitants  de  Damery  et  de  Cumicres  contre  le 
seigneur  Le  Vaillant.  —  G,  250  :  Vignes  à  l'évêché  de  Châlons. 
(,.  1832  :  Biens  delà  fabrique  et  de  la  chapelle  Saint-Laurent  d'Arty.— 
Arch.  de  l'Aisne,  II.  'i~<i  :  Donation  de  fiefs  à  l'abbaye  de  Saint-Médard 
de  Soissons  <  mai  1228). 

-  Les  liasses  de  la   justice  de   Damery    se  trouvent   aux   Archives  de   la 

Marne  (non  classées). 

Arch.  commun,  de  Damery  .  Ie1  registre  de  délibérations  de  l'Assemblée 
municipale  de  Damery,  du  lr  juillet  1787  au  22  février  178!)  (16  feuil- 
lets): 2   registre,  du  29  mars  1789  au  29  novembre   1789  (17  feuillets). 

Bibliographie  :  Bourgeois  (C),  curé  de  Damery  :  Recherches  historiques 
sut  Damery  (Chàlons-sur-Marne,  imp.  O'Toole,  1905.  in-8°  de  287  p., 
avec  plan).  —  M.  l'abbé  Bourgeois  a  reproduit,  en  appendice  (p.  267), 
le  cahier  de  doléances  des  habitants  de  Damery  que  nous  lui  avons 
communiqué. 

—  Bibliot.  de  Reims  (fonds  Deullin,  élection  d'Épernay'   :  Arrêt  du  Con- 

seil d'État  du  Roi  du  27  août  1743,  relatif  aux  droits  d'inspecteurs  aux 
boissons  sur  les  vins  récoltés  à  Damery  par  les  habitants  de  (lumières 
et  d'Hautvillers  (imp.  7  p.).  Mémoires  et  arrêts  du  Conseil  des 
28  mais  1759  et  10  septembre  1776,  relatifs  à  la  dime  dans  les  paroisses 
de  Damery  et  Cumières  (3  imp.).  -  Mémoire  de  1784  pour  Dubois 
des  Charmes,  ancien  gendarme  et  otiieier  municipal  de  la  ville  de 
Damery,  contre  le  chevalier  de  Bernis,  prévôt  de  Favières,  décima- 
teur  pour  la  dime  des  agneaux  (imp.  in-4°  de  7  pages).  —  Ibid  : 
N,  2432  ci  3563  :  Mémoires  imp.  relatifs  au  procès  du  seigneur  Le  Vail- 
lant contre  les  habitants  de  Damery  pour  les  droits  de  lods  et  ventes 
(1735-1780)11).  

CAHIER 

(Millier  que  la  ville  de  Damer u  se  propose  de  présenter  aux 
Etats  généraux  pour  parvenir  autant  qu'il  est  en  elle  aux 
changements  utiles  qui  vont  faire  l'objet  du  gouvernement . 

Un  des  vœux   de   la  ville  esl   que   la   province  soit    mise  en 

pays  d'Etat,  et  pour  cela  elle  demande  qu'il   plaise  au  Roi  leur 

accorder  le  régime  qui  a  été  adopté  par  la  province  de   Dau- 

phiné. 

Impôt. 

1°  Four  le  soulagement  du  peupJe,  il  parait  de  justice  que 
l'impôt  qui  va  actuellement  s'asseoir,  soit  réparti  sur  tous  les 
sujets  du  Roi,  dans  la  proportion  des  facultés  de  chacun,  et 
cela  sans  avoir  égard  nia  la  qualité,  ni  au  rang  de  personne,  de 
façon  qu'il  y  ait  abrogation  de  tout  privilège  personnel  pécu- 
niaire ; 

(1)  Voir  la  préface,  pages  vu  et  vin,  note  1,  et  le  cahier  de  Fleury-la- 
Rivière,  ci-après. 
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2°  On  désire  la  suppression  des  droits  d'aides  infiniment 
oppressifs  à  cause  du  nombre  d'employés  qu'il  faut  stipendier, 
et  les  entraves  à  l'infini,  qui  causent  sur  les  vins,  particulière- 
ment, et  autres  liqueurs,  un  dommage  notable  au  commerce  en 
ne  pouvant  en  faire  l'exportation  ou  importation  librement.  Et 
pour  rendre  au  Roi  l'équivalent  de  ce  droit,  le  comprendre  en 
sus  dans  le  droit  qu'on  propose  de  faire  payer  individuelle- 
ment (1)  ; 

L'impôt  territorial  serait  constamment  le  plus  juste  et  celui 
qui  se  lève  à  moins  de  frais,  n'étant  sujet  à  aucune  poursuite  ; 
mais  si  l'embarras  de  la  perception  le  faisait  rejeter,  alors 
mettre  sur  la  capilation,  une  addition  qui  rendit  au  Roi  ce 
qu'il  perdrait  par  la  suppression  des  droits  sur  les  vins  ; 

3°  Supprimer  la  contribution  qui   se  lève  au   sixième   pour 

fournir  aux  frais  de  roule  ;  le  subside  pèse  infiniment  sur  le  bas 

peuple,  qui  profite  le  moins  du  bénéfice  des  routes  ;  cl  pour 

leur  entretien,  établir  des  barrières  de  distance  en  distance,  et 

cela  sous  la  forme  de  celles  qui  s'observent  dans  les  Pays-Bas 

autrichiens  (2). 

Frais  de  Justice. 

1°  Former  un  code,  ainsi  que  le  projet  est  formé,  pour  réfor- 
mer la  procédure  et  les  frais  qui  en  sont  la  suite  ; 

2°  Autoriser  la  procédure  par  mémoire,  telle  qu'elle  se  suit 
au  Conseil  royal  des  finances,  et,  à  cet  effet,  laisser  la  liberté 
aux  parties  plaidantes  de  se  servir  du  ministère  d'un  procureur 
ou  île  s'en   passer  ; 

3°  Pour  avoir  des  magistrats  instruits,  ne  donner  les  places 
vacantes  qu'au  concours  ;  é)ter  la  vénalité  des  charges  ainsi  que 
les  épices  ;  mais,  au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  des  officiers  ou 
de  leur  démission,  pourvoir  à  leur  remboursement  ; 

4°  Obliger  les  huissiers  à  faire  parapher  leurs  exploits  par  le 
juge  ou  le  curé  du  lieu  où  ils  seront  distribués  ;  enfin,  les  obli- 


(1)  «  Nota.  —  Consulter,  sur  cet  article,  le  mémoire  rie  M.  de  (îenlis,  qui 
prouve,  d'une  manière  palpable,  la  gêne  qu'éprouve  le  vignoble  et  la  dureté 
de  l'exercice  des  droits  établis  sur  les  raisons  dont  la  plupart  sont  inconnues 
au  peuple  ».  (Note  du  rédacteur  du  cahier).  —  Voir  a  ce  sujet  la  préface,  page 
lxvi.  —  Le  chevalier  Brulart  de  C-enlis  était  seigneur  de  Pass3'-Grigny  et  fut 
membre  de  l'assemblée  d'élection  d'Épernav  île  1787-178S,  où  il  présenta  le 
mémoire  sur  la  vigue  dont  parle  la  présente  note. 

(2)  Voir  les  cabiers  de  Fromentières  {Bailliage  de  Châlons.  p.  309,  note  1  ), 
de  Cbàtillon-sur-Marne  (ci-dessus  p.  12),  et  de  Cuchery  (p.  123), 
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ger  de  tenir  jour  par  jour  un  répertoire  des  exploits  par  eux 
donnés,  lequel  répertoire  serait  paraphé  tous  les  samedis  par  le 
juge  du  lieu  de  la  résidence  de  l'huissier  ;  c'est  le  moyen 
d'empêcher  que  ces  officiers  ne  lassent  payer,  à  chaque  acte, 
y\n  transport  exprés,  car  alors  la  taxe  du  transport  sera  divisée 
sur  tous  les  actes  faits  le  même  jour:  réduire  le  droit  des  huis- 
siers-priseurs  et  vendeurs  de  meubles  à  la  perception  seule- 
ment de  4  deniers  par  livre  qui  leur  sont  attribués  pour  raison 
de  la  finance  de  leurs  charges,  dont  la  fixation  a  été  faite  par 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  25  novembre  1780  (1),  et  ne  pas  per- 
mettre qu'ils  perçoivent,  en  sus.  des  droits  de  transport,  vaca- 
tions et  procès-verbaux  qu'ils  étendent  au-delà  des  bornes  et 
qui  ne  tendent  qu'à  la  ruine  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  On 
observe  que  la  finance  de  la  charge  d'huissier  priseur  (\u  bail- 
liage de  Chàlillon  a  été  fixée  à  3,400*,  et  qu'elle  est  exercée  de 
manière  à  produire,  par  année,  plus  du  double  de  cette 
finance (2) ; 

5°  Obliger  les  officiers  des  justices  seigneuriales  à  une  rési- 
dence exacte  dans  le  lieu  où  serait  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (3)  ; 

6°  Oter  à  un  appelant  la  faculté  d'arrêter  les  poursuites  de  la 
sentence  attaquée,  jusqu'au  moment  où,  sur  le  vu  de  la  cause 
principale  et  des  pièces  y  relatives,  il  aurait  obtenu  du  juge 
supérieur  le  droit  de  suivre,  sur  son  appel,  permission  qu'il 
n'obtiendrait  qu'autant  que  la  première  sentence  paraîtrait 
évidemment  injuste  ; 

7°  Faire  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  contrôle  et 
autres  droits  en  dépendant,  et  qu'il  puisse  être  entendu  des 
parties  contractantes  ;  empêcher  toutes  recherches  sur  les 
actes  une  fois  contrôlés  ;  ôler  les  amendes  qui  ne  servent  qu'à 
tourmenter  le  public  et  faire  le  profit  des  employés,  et,  après 
deux  ans  d'un  droit  ouvert,  dénier  toute  action  au  fermier. 


(1)  /Un:/  du  Conseil  du '25  novembre  t780  qui  lève  la  surséance  de  la  vente 
des  offices  de  jnrés-priseurs  ordonnée  par  l'éûit  de  février  1111.  (Cf.  Isambert. 
Recueil,  ibid.,  t.  XXVI,  p.  398.)  —  Sur  la  question  des  huissiers-priseurs  et 
l'historique  de  leur  jurisprudence  :  V.  le  cahier  d'Athis.  (Cf.  Bailliage  de  Chà- 
lons,  p.  41,  uote  3.) 

C2)  Dossier  des  huissiers-priseurs  vendeurs  de  meubles  du  bailliage  de 
Châtillcra -sur-Marne.  (Arch.  jud.  de  la  Marne,  non  classées.) 

(3)  Ici  on  a  rayé  :  «  ou  de  ne  pouvoir  en  être  éloigné  que  d'une  lieue 
au  plus  ». 
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Politique. 

Il  est  contre  la  vraie  politique  de  mettre  des  entraves  à  la 
sortie  de  nos  denrées  qui  sont  importées  chez  l'étranger,  et  il 
parait  que,  si  on  met  un  droit  à  l'exportation,  il  doit  être 
modique  ;  mais  doubler  les  droits  pour  les  objets  de  luxe  qui 
qui  nous  viennent  du  dehors.  On  ne  peut,  au  surplus,  que 
désirer  le  reculement  des  barrières. 

Demander  le  rétablissement  des  conseils  supérieurs  afin  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  et  de  remplir  en  cela  le 
but  que  s'était  proposé  le  Gouvernement  lors  de  leur  établisse- 
ment pour  le  bien  de  la  société  (1),  et  diminuer  les  frais  de 
transport  et  de  séjour. 

Demander  l'abolition  du  règlement  qui  ote  aux  personnes 
du  Tiers  état  l'entrée  dans  les  places  d'officiers  militaires;  cela 
est  contre  la  douceur  de  notre  Constitution  et  ne  peut  que 
refroidir  l'émulation,  disons -le,  ôter  au  service  du  Roi  des 
sujets  de  mérite,  car  nous  ne  voyons  pas,  dans  les  troupes, 
que  la  Noblesse  serve  avec  plus  de  distinction  que  le  Tiers  état. 
C'est  dégrader  sans  raison  des  sujets  utiles. 

Il  serait  bon  d'éloigner  des  petites  villes  les  colporteurs,  qui 
fatiguent  les  commerçants  de  cet  endroit  et  qui,  a  cause  de  la 
concurrence,  réduisent  les  habitants  à  rien,  sans  frayer  aux 
charges  de  l'État,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  domicile  permanent 
pour  contribuer  aux  charges  de  l'État  comme  les  autres 
citoyens. 

La  ville  de  Damery  ajoute  qu'elle  souhaiterait  bien  que  le 
sel  devint  marchand  ;  mais  les  sommes  que  le  Roi  tire  de  cette 
vente  étant  si  considérables  qu'il  serait  difficile  de  parer  à  la 
diminution  que  le  Roi  éprouverait,  elle  prie  seulement  les 
Étals  de  voir  si  ce  projet  est  praticable. 

Mais  un  objet  non  moins  intéressant  pour  les  habitants  de 
celte  ville  est  la  perception  de  la  dîme  sur  les  fruits  de  vigne 
de  leur  territoire,  qui  se  fait  au  pied  de  la  vigne,  de  la  manière 
la  plus  préjudiciable  aux  propriétaires,  en  ce  que  le  décimateur 
exige  que  le  raisin  soit  foulé  et  écrasé;  d'où  il  résulte  qu'une 


(1)  Allusion  au  projet  de  création  des  grands  bailliages  de  1788.  (Ordonnance 
royale  de  mai  et  Édit  de  jnillel  118S  sur  l'organisation  des  grands  bailliages 
de  ehâlons-sur-Marne  et  de  Langres.  Cf.  Bailliage  de  Chàlons,  cahier  d'Evres, 
page  279,  note  1,  —  et  préface  du  présent  volume,  pages  vi  et  vu,  note  2.) 
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perception  de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu,  que  la  foule  du 
cultivateur  et  au  dommage  de  l'État,  d'un  côté  en  retirant  aux 
propriétaires  la  faculté  de  faire  ce  que  bon  leur  semble  de 
leurs  raisins,  et  même  celle  de  faire  du  vin  blanc  ;  et  de  l'autre 
en  détériorant  nécessairement  la  qualité  du  vin  d'un  vignoble 
qui  est  un  des  plus  considérés  de  la  Champagne.  Les  habitants 
désireraient  que  cette  perception,  qui  s'est  faite  pendant  plus 
d'un  siècle,  à  raison  de  5*  par  chacun  arpent  de  vigne,  et  que 
la  cupidité  d'un  nouveau  décimateur  ou  de  son  fermier  a  exigée 
en  nature,  soit  au  moins  payée  comme  dans  le  général  de  ce 
vignoble  (1),  suivant  la  quotité  qui  est  due  à  prix  d'argent, 
comme  ci-devant,  à  la  Saint-Jean-Baptiste  (2). 

Fait  et  arrêté   en    l'assemblée  générale   des   habitants  dudit 
Damery,  le  1er  mars  1789. 

Baron,  greffier  commis  à  la  prévôté  de  l'Hôtel,  Paillart, 

Bonnart,    Nicolas    Oudinot,     Dhuicq,    Franquet, 

Gaury,  etc 


(46   signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  --  «  Petite 
ville  de  la  Champagne,  sur  la  rivière  de  Marne  et  sur  le  chemin  de 
Château-Thierry  à  Chàlons,à4  lieues  l/2de  Château-Thierry,  5  lieues 
d'Épernay,  2  lieues  de  Chàtillon  et  10  lieues  S.-S.-E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  chef-lieu  d'un  doyenné  démembré  de  celui  de 
Chàtillon-sur-Marne  le  4  mars  1762  (3),  paroisse  Saint-Hippolyte,  à  la 

(1)  Ici  on  a  rayé  les  mots  :  «  dans  les  celliers  quinze  jours  après  la 
récolte  ». 

(2)  Les  habitants  de  Cumières  et  île  Damery  avaient  eu,  avec  les  décima- 
teurs,  des  procès  dont  il  est  parlé  à  la  préface  (p.  lxviii)  et  dans  la  mono- 
graphie de  M.  l'abbé  Bourgeois  (ouv.  cit,  p.  124  et  suivantes);  —  v.  ci-dessus, 
p.  130,  note  5. 

(3)  L'évèque-duc,  François  de  Fitz-James  (1738-1764),  démembra  le  doyenné 
de  Chàtillon  pour  faire  celui  de  Dormans,  et  le  doyenné  de  Chézy  pour  faire 
celui  de  Montmirail,  par  ordonnance  du  4  mars  1762,  «  à  la  condition  que  ces 
doyennés  n'auraient  rang  au  synode  qu'après  les  anciens  doyennés,  de  façon 
que  celui  de  Dormans  aurait  la  préséance  sur  celui  de  Montmirail,  comme 
étant  démembré  de  Chàtillon  qui  avait  la  primauté  sur  le  doyenné  de  Chézy.  » 
(Houllier  :  ibid.,  page  82.) 
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présentation  du  prieur  de  Coincy  (1);  —  grenier  à  sel  et  direction 
d'Épernay  ;  département  des  aides  et  mesure,  au  lieu  même:  maîtrise 
de  Crécy  ;  bureau  de  poste  pour  les  lettres  et  une  poste  aux  chevaux  ; 
brigade  de  maréchaussée. 

Aujourd'hui,  chef-lieu  de  canton   de   l'arrondissement  d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  452  feux  roturiers,  3  ecclésiastiques 
et  1  noble.  —  Population  :  098  hommes,  802  femmes.  152  garçons  et 
150  filles,  soit  :  1,802  habitants.  —  Recensement  de  1906:  2,250  habitants. 

—  Seigneur  :  Justine-Joseph  Boucot,  épouse  (non  commune  en 
biens)  de  Nicolas-Alophe-Félicité  Rouault,  comte  de  Rouault,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi,  dame  d'Egreville,  Bransles,  Chevry- 
sous-le-Bignon,  Lagerville,  Vilbeon,  Dordives,  les  Varennes,  marquise 
de  Dormans,  Vincelles,  Soilly ,  Tréloup,  Chassin  et  autres  lieux, 
demeurant  ordinairement  à  Paris,  en  leur  hôtel,  rue  des  Fontaines- 
au-Marais,  paroisse  Saint-Nicolas-des-Champs,  et,  à  l'époque  de  la 
convocation,  au  château  d'Egreville,  prés  de  Fontainebleau  (2). 


(1)  Voir  ci-dessus  la  notice  sur  Châtillon-sur-Marne,  page  3,  note  1. 

(2)  Dormans  était  le  chef-lieu  d'une  chàtellenie  qui  était  autrefois  mou- 
vante de  Château- Thierry,  et  relevait,  en  1789,  de  la  Tour  du  Louvre.  Le 
grand  Coudé  l'acheta,  en  1642,  pour  la  céder  ensuite  au  prince  de  Conti,  son 
frère.  Louis  XIV  l'érigea  en  comté  en  faveur  du  maréchal  de  Broglie,  gouver- 
neur d'Auvergne  et  lieutenant  général  de  ses  armées,  qui  l'avait  acquis  du 
précédent  en  1(360.  La  terre  valait  plus  de  80,000  livres  de  rente  avec  un  beau 
château.  —  Le  prince  rie  Ligne  en  devint  seigneur  vers  1706.  —  En  1757, 
Jacques  Boucot,  écuyer,  conseiller  du  Roi.  secrétaire  maison  couronne  de 
France  et  des  finances,  acquit  la  terre  et  seigneurie  de  Dormans  qu'il  légua  à 
sa  fille,  la  comtesse  de  Rouault,  veuve  en  premières  noces  d'Antoine-Paul- 
Joseph  Feydeau,  marquis  de  Brou,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  lequel 
appartenait  à  l'illustre  famille  de  Lamoignon.  —  Son  père  et  elle  étaient  deve- 
nus très  impopulaires  dans  la  région,  par  les  procès  qu'ils  soutinrent  contre 
les  habitants  de  Dormans,  Vincelles,  Verneuil,  Soilly,  etc.,  au  sujet  de  l'audi- 
toire de  justice,  des  prérogatives  de  la  municipalité  et  des  droits  seigneuriaux 
qu'ils  exigeaient  avec  àpreté  (voir  ces  communautés  ci-après  et  la  préface, 
p.  exix).  Aussi,  dés  le  11  septembre  1780,  la  comtesse  de  Rouault  se  fit  auto- 
riser par  son  mari  à  vendre  sa  terre  de  Dormans,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de 
la  colère  des  paysans  que  sa  famille  poursuivait  depuis  plus  de  quarante  ans. 
—  Elle  fut  rachetée  par  les  frères  Paul- Louis  Thélusson  et  Pierre-Germain 
Thélussou,  banquiers  genevois,  venus  en  France  à  la  suite  de  Necker.  L'aîné 
fut,  en  1793,  président  de  l'Assemblée  départementale  de  la  Marne,  et  mourut 
à  Paris  (rue  Joubert),  le  15  germinal  an  IX.  —  Le  fils  de  la  comtesse 
de  Rouault,  Charles-Henri  Feydeau  de  Brou,  né  à  Paris,  le  25  août  1754. 
mort  le  10  décembre  1802,  fut  intendant  de  la  généralité  de  Bourges  (1776), 
de  Dijon  (1780>,  de  Caen  (1783),  et,  en  1787,  chargé  des  économats  au  Couseil 
d'État.  (Ardascheff  :  Les  intendants  de  province  sons  Louis  XVI,  Paris, 
Alcan,  1909.) 

Le  juge  de  l'importante  seigneurie  de  Dormans  était,  en  1789,  Claude- 
Emmanuel  Dobsen  (v.  Châtillon  et  la  préface).  Il  avait  été  nommé  lieutenant 
de  la  justice  de  Dormans  par  provisions  données  par  la  comtesse  de  Rouault, 
à  Paris,  le  8  décembre  1775  ;  il  prêta  serment  et  ne  fut  reçu  en  cette  qualité 
que  le  23  jilin  1784,  au  bailliage  de  Châtillon. 
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—  Curé  :  Nicolas  Clairin. 

—  Territoire  :  2,420  arpents  de  terres  labourables,  09  de  jardins, 
132  de  prés,  319  de  vignes,  22."»  de  bois.  Récoltes  :  10,866  bois- 
seaux de  froment  (2  pour  1);  .'5,21!)  de  seigle  (111  pour  1)  ;  15,600 
d'avoine  (2  pour  1);  967  muids  de  vin  (193  en  1773).  —  14  laboureurs 
ayant  charrue.        124  chevaux  ;  201  bêtes  à  cornes;  421  bêtes  à  laine. 

—  2  foires  par  an  :  le  jour  de  Saint-Simon  et  le  lundi  de  la 
troisième  semaine  après  Pâques.  —  2  marchés  par  semaine  :  le  mardi 
et  le  samedi. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3!  l'1  19  40  ;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  30>  10 <*  3/10  pour  livre  de  la  taille.  — 
De  1779  à  1788  :  taille  :  3,600  livres  (en  1788)  à  3,900  livres  (en  1783). 
—  En  1789  :  taille  :  3,550  livres  ;  impositions  accessoires  :  2,862  livres  ; 
capitation  :  2,679  livres;  total  :  9,091  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  10,018'  4  ■).  Revenus  imposables  :  23,640  livres,  déduction 
faite  de  3,540  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  : 
3,553  livres)  (1). 

-  Dimes  :  2  3  au  ebambrier,  1  3  au  curé,  sans  distinction  de 
novales  ;  une  portion  aux  religieuses  Prémontrées,  établies  aupa- 
ravant au  Val-Chrétien  et  transférées  au  monastère  de  Sainte-Croix, 
qui  existait  autrefois  à  Dormans  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  -  La  ville  de  Dormans,  ses 
hameaux  et  dépendances  (3),  étaient  composés  de  450  feux.  —  L'avis 

(1)  »  Cette  communauté,  —  disent  les  officiers  de  l'élection,  —  a  été  dimi- 
nuée pour  la  rapprocher  du  taux  commun  et  à  cause  des  charges  communales 
qu'elle  a  à  acquitter.  » 

(2)  Le  hameau  de  Sainte-Croix,  à  .'5,500  mètres  à  l'extrémité  sud  du  terri- 
toire de  Dormans,  possédait,  autrefois,  une  communauté  religieuse  qui  y  fut 
transférée  dés  1142.  Les  Prémontrés-  du  Val-Chrétien  (aujourd'hui  hameau  de 
Bruyères,  canton  de  Fére-en-Tardenois,  Aisne),  avaient,  dès  la  fondation  de 
l'abbaye,  accepté  les  services  de  chanoinesses  établies,  sous  leur  règle,  à 
quelque  distance  du  monastère  ;  mais  en  1142,  Thibaud,  comte  palatin  de 
Troves,  ayant  donné  aux  Prémontrés  du  Val-Chrétien  trois  charrues  de  terre 
au  lieudit  Sainte-Croix,  près  Dormans,  ceux-ci  y  transférèrent  la  maison  de 
leurs  sieurs,  et,  pour  les  mieux  établir,  le  comte  Thibaud  leur  donna,  en 
outre,  le  moulin  de  Choisel,  situé  entre  Dormans  et  Soilly. 

(3)  Six  hameaux  ou  écarts,  Try,  Yassieux,  Vassy,  Champaillet  ou  Cham- 
payé,  Chavenay  et  Sainte-Croix,  dépendaient  et  dépendent  encore  de  Dormans  ; 
et  aussi  quelques  fermes  isolées,  La  Grange-aux-Bois,  La  Fontaine-Creuse, 
Le  Chêne,  Savigny,  etc. 

Les  deux  fermes  de  Sainte-Croix  et  de  La  Grange-aux-Bois,  dont  la  moitié 
du  territoire  était  située  sur  La  Chapelle-Monthodon,  dans  la  généralité  de 
Soissons,  avaient  appartenu  à  Jean  Vittemeut,  prêtre  originaire  de  Dormans, 
et  qui  fut  curé  d'Attich}-,  succéda  à  Bollin  en  qualité  de  recteur  de  l'Univer- 
sité de  Paris  et  devint  précepteur  des  enfants  de  Louis  XIV  (1655-1731). 

Ces  terres,  sur  des  hauteurs,  éloignées  d'une  lieue  de  Dormans,  étaient 
en  friche  depuis  la  mort  de  Jean  Yittement.  (Enquête  de  1769  sur  les  terres 
incultes.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  434.) 
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pour  la  convocation  des  États  généraux  Tut  lu  et  publié  le 
2."i  février  1789.  —  Les  habitants  se  réunirent  le  27  du  même  mois, 
à  neuf  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  Claude-Emmanuel 
Dobsen,  avocat  en  parlement,  bailli,  juge  civil,  criminel  et  de  police 
du  marquisat  de  Dormans.  —  Le  procés-verbal  constate  la  présence 
de  François  Robert,  syndic.  Jean  Pruche,  maire  de  la  ville  de  Dor- 
mans, Pierre-Simon  Fagnier,  premier  échevin  et  procureur  fiscal, 
Robert-Nicolas  Prévost,  second  échevin,  Louis  Lejeune,  notable, 
François  Rousseau,  notable,  Nicolas  Debarry,  notable,  Claude 
Laurain ,  secrétaire,  Nicolas- Joseph- Edouard  Vallin,  Jean-Louis 
Dubois,  Joseph -Edouard  Vallin,  notaire,  Claude-Sébastien  Rrion, 
notaire  et  huissier,  Pierre-Louis  Dequesne,  huissier  eu  la  mairie 
royale  de  Dormans,  François-Hippolyte  Joly,  vitrier  à  Dormans, 
Joseph  Lambert,  marchand  de  bois,  Jean-Claude  Devaux,  charpen- 
tier, Germain  Harpin ,  chaudronnier,  Jean-Raptiste  Fortier,  mar- 
chand, Pierre  Pougeois,  vigneron,  Pierre-Joseph  Houet,  vigneron, 
François  Palbrois,  vigneron,  Pierre  Jobert,  vigneron,  Nicolas  Servenay, 
vigneron,  Hippolyte  Rondeau,  vigneron,  Hippolyte  Vigreux,  vigne- 
ron, Jean-Raptiste  Despaux.  vigneron.  Simon  Servenay,  vigneron, 
Jean  Guiborat,  vigneron,  François  Narcy,  vigneron,  Louis  Rennesson, 
maître  charpentier,  Jean-Nicolas  Thomas,  peintre.  Pierre  Hargenvil- 
liers,  ofiieier  chez  le  Roi,  Jean-Rertrand  Mazeres,  maître  charpentier, 
Jean-François  Legros,  laboureur,  Etienne  Seneuse,  cordonnier,  Léo- 
nard Massé,  maçon,  Pierre- Louis  Martin,  bonnetier,  Prix -Real 
Pichard,  tourneur,  André  Collignon,  maître  menuisier,  Simon-Désiré 
Rousseau,  charpentier  de  bateaux.  François  Despaux,  vigneron,  Jean 
Dupire,  vigneron,  Louis-Valentin  Gibout,  marchand,  Jacques  Narcy, 
vigneron,  Antoine  Dumont,  charpentier,  Alexis  Rellot,  menuisier, 
Jean  Rria,  manouvrier,  Henry -Joseph-Claude  Joly,  amidonnier,  Nico- 
las Ruisset,  marchand  tonnelier,  Jean-Raptiste-Nicolas  Couvé,  perru- 
quier, Toussaint  Portier,  jardinier,  Jean  Ruirctte,  cabaretier,  Pierre 
Laine,  bedeau,  Jean-Raptiste  Tripier,  voiturier.  Claude  Godinat, 
maitre  cordier.  Louis  Pottin,  cercelier,  Thomas  Leblond,  vigneron, 
François-René  Palle,  cordonnier,  Pierre  Husson,  marchand,  Joseph 
Avrillon,  marchand,  Joseph  Moussé,  maitre  potier  de  terre,  Henry 
Pariset,  maitre  chapelier,  Pierre  Courtois,  maitre  maçon,  Robert 
Courtois,  maitre  maçon,  Jean  Firmin,  aide  marinier,  Jean-Raptiste 
Pétré,  maçon,  Pierre  Poujois,  vigneron,  Pierre  Leblond,  tonnelier, 
Nicolas  Fortier,  cordonnier,  Jean  Thiéry,  compagnon  bonnetier, 
Nicolas -François  Rousseau,  perruquier,  Louis  Rifllard,  tailleur 
d'habits,  Jean-Jacques-Rarthélemy  Cressant,  tonnelier,  Remy  Prin, 
pannetier,  Nicolas  Camus,  bourrelier,  Charles-Nicolas  Pétré,  maçon, 
Nicolas  Aubry,  marchand,  Antoine  Delà}',  matelassier,  Joseph 
Couillette,  jardinier,  Jean-Raptiste  Fransurot,  tailleur  d'habits,  Nico- 
las Maurois,  perruquier,  Jean-Adrien  Thiéry  l'aîné,  cordonnier, 
Quentin  Assally,  tonnelier,  Nicolas  Clotaux,  cordier,  Louis  Robert 
Lallemand ,  procureur,  Jean-Raptiste  Assailly,  laboureur,  Louis 
Leblond  l'aîné,  vigneron,  Etienne  Savard  l'aîné,  vigneron,  François 
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Herbette,  maçon,  Jean-Baptiste  Savard  le  jeune,  vigneron,  Thomas 
Legros,  cabaretier,  Pierre  Fissier,  boulanger,  Joseph  Pocquet,  bou- 
langer, Pierre  Jolly,  vigneron,  Nicolas  Boulard,  vigneron,  (Mande 
Miot,  tuillier,  Jean-Baptiste  Houette,  vigneron,  Jean-Louis  Jolly, 
vigneron,  Pierre  Allard,  vigneron,  Joseph-François  Godinat,  menui- 
sier, François  Galliot,  serrurier,  Pierre  Mary,  taillandier,  Pierre 
Lecomte,  lissier,  Thomas  Remy,  chaudronnier,  Claude  Couillette, 
tuilier,  Joseph  Dervillers,  lissier,  Pierre  Roulot,  tissier,  Alexis  Brion, 
cabaretier,  Antoine  Pougeois,  vigneron,  Jacques  Crochet,  tissier, 
Claude-Jean  Largilière,  aubergiste, Simon  Dervillers,  tissier,  Antoine 
Label,  cordier,  Armand  Stiret,  menuisier,  Nicolas  Gobelet,  taillan- 
dier, Jean  Aubry,  cabaretier,  Philippe  Delbard,  marchand,  Sébastien 
Bourèche,  Jean-Charles  Bertault,  Nicolas  Thiriat,  serrurier,  Laurent 
Thomassin,  marchand,  François -Nicolas  Thiéry,  Pierre  Foignet, 
chapelier,  Louis  Guiborat,  Claude  -  Jacques  Boulard,  vigneron, 
Etienne  Anselin,  maréchal,  Nicolas  Racine,  bourgeois,  Robert 
Lagache,  tailleur,  Simon  Devienne,  Jean-Baptiste  Clouet,  tonnelier, 
Joseph  Diot,  charcutier,  Nicolas  Pougeois,  vigneron,  Jean  Molvot, 
vigneron,  Claude  Molvot,  vigneron,  Jean-Baptiste  Couvert,  vigneron, 
Jean-Louis  Guiborat,  vigneron,  Jean-Claude  Chornet,  maître  en  chi- 
rurgie, Ferdinand  Varin,  marchand,  Jacques  Charpentier,  maçon, 
Jean-Jacques  Moreau,  vigneron,  Simon  Millet,  cordonnier,  Jean-Bap- 
tiste Salmon,  marinier,  Louis  Beaudoin,  voiturier,  Jean -Baptiste 
Savard  l'aîné,  Nicolas  Collard,  aubergiste,  Eloy  Lambert,  vigneron, 
Jean  Parisse,  jardinier,  Nicolas-Remy  Le  Cerf,  maçon,  Fiacre-Phi- 
lippe Maréchal,  Jean-Claude  Fissier,  boulanger,  Claude  -Jacques 
Boulard,  vigneron,  Nicolas  Warnesson.  —  Les  députés  désignés 
lurent  :  Phi  cm:  (1),  maire  de  la  ville  de  Dormans;  Dubois,  marchand 


(1)  Proche  fut  élu  député  du  Tiers  état  des  bailliages  réunis  de  Sézanne 
et  Châtillon-sur-Marne  aux  États  généraux  (voir  la  préface,  pages  cxcin  et 
cxcviii).  —  Voici  en  quels  termes  l'Assemblée  municipale  de  Dormans  trans- 
crivit, sur  ses  registres,  le  récit  des  événements  qui  marquèrent  la  convo- 
cation dans  ces  bailliages,  et  accueillit  la  nomination  de  son  concitoyen,  Jean 
Proche  : 

«  Nomination  de  M.  Pruche  aux  Etats  généraux. 

«  Cejourd'hui  vingt-troisième  jour  de  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt - 
«  neuf,  onze  heures  du  matin,  en  l'assemblée  du  corps  municipal  et  des  notables 
«  de  cette  ville,  convoquée  en  la  manière  accoutumée  et  tenue  en  l'Hôtel  de 
«  Ville. 

«  Le  sieur  Robert,  procureur  du  Roy  syndic  de  la  ville,  aurait  présenté 
«  que,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données  à 
«  Versailles  le  24  janvier  dernier,  pour  la  convocation  et  tenue  des  États 
«  généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y 
«  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  du  bailliage  de 
«  Châtillon-sur-Marne  du  |date  laissée  en  blanc|, 

«  Les  habitants  de  cette  ville  auraient,  dans  leur  assemblée  générale  du 
«  27  février  dernier,  présidée  par  M.  d'Opsen  (sic),  bailli  du  marquisat  de  Dor- 
«.  maus,  rédigé  leurs  cahiers  de  doléances  et  nommé,  pour  députés,  MM.  Pruche, 
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de  bois  pour  l'approvisionnement  de   Paris  ;  Prévost,  négociant  et 
échevin  ;  Me  Vallin,  notaire  royal  (1). 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  25  :  Procès-verbal.  —  B,  25  :  Cahier  de 
10  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  en  has  par  Dobsen  (2). 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  295  et  suiv.  :  Affaires  de 
police  :  demande  du  prince  de  Ligne,  seigneur  de  Dormans,  pour  la 
réunion  à  la  déanée  (justice)  de  Dormans,  des  autres  justices  qui  en 
dépendent  (1740).  —  C,  408  :  Droits  de  banalité  :  mémoires  des  bou- 
langers de  Dormans  contre  les  fermiers  des  moulins  banaux.—  C,'ilG  : 
Approvisionnement  de  Dormans;  émeute  du  14  février  1771  an  sujet 
des  grains  (3).  —  C,  587  :  Administration  de  la  communauté  :  suppression 
de  la  municipalité  à  la  requête  du  seigneur;  protestation  des  habitants 
à  ce  sujet;  contestation  au  sujet  du  moulin  banal  de   la  comtesse  de 


«  maire,  Prévost,  l'un  des  deux  échevins,  Dubois,  négociant,  et  Vallin, 
«  notaire;  que  MM.  les  Députés  se  sont  transportés,  le  4  du  présent  mois  de 
«  mars,  à  Châtillon,  bailliage  secondaire  de  Sézanne,  à  l'effet  de  vacquer  à 
«  toutes  les  opérations  prescrites  parla  susdite  ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 

«  général  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  ;  Que  le  7  dudit   mois   de 

«  mars,  le  Tiers  état  du  bailliage  de  Châtillon  a  nommé  les  députés  qui 
«  devaient  fie]  représenter  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Sézanne  du  16  du  pré- 
«  sent  mois  de  mars;  que  les  quatre  députés  de  cette  ville  en  ont  fait  partie: 
«  qu'ils  se  sont  tous  quatre  rendus  à  Sézanne,  et  que  le  20  du  présent  mois  tle 
«  mars,  en  l'Assemblée  générale  et  réunie  des  bailliages  principal  et  secondaire 
«  de  Sézanne  et  de  Châtillon,  M.  Pruche,  maire,  a  été  élu,  par  la  voie  du  scru- 
«  tin,  le  premier  (sic)  député  aux  Ktats  généraux,  dont  l'ouverture  se  fera  le  27 
«  du  mois  d'avril  prochain  ;  que  cette  nomination  honorable  pour  M.  Pruche  et 
«  la  ville  entière,  paraît  mériter  l'attention  générale  et  la  démarche  du  corps 
«  municipal  et  des  notables  pour  complimenter  M.  Pruche  et  le  féliciter  sur 
«  sou  élection,  que  lui  ont  valu  ses  vertus  et  ses  talents  ;  sur  quoi  la  matière 
«  mise  en  délibération,  il  a  été  unanimement  convenu  et  arrête  qu'à  l'instant, 
«  le  corps  de  ville  entier,  les  notables  et  les  officiers  de  bourgeoisie  iraient, 
«  avec  tous  les  instruments  de  musique  de  la  ville,  présenter  un  bouquet  â 
«  M.  Pruche  et  le  complimenter  sur  sa  nomination  à  la  place  de  député  aux 
«  États  généraux,  et  qu'en  réjouissance  il  y  aurait,  toute  la  journée,  bal  et 
«   rafraîchissements  à  l'Hôtel-de- Ville,  et  avons  signé. 

«  Clairin,  curé,  Prévost,  Fagmer,  échevin,  Laurain, 
«  Robert.  » 
(Arch.  commun,  de  Dormans,  2e  reg.  de  délibérations  :  12e  feuillet,  verso.) 

(1)  Le  notaire  Vallin  Joseph-Edouard,  né  à  Dormans  le  21  février  1752, 
fut  administrateur  du  Directoire  du  département  de  la  Marne  (1790-1792),  - 
élu  le  26  germinal  an  vi  député  aux  Cinq  Cents  par  l'Assemblée  électorale  de 
la  Marne,  dont  les  opérations  trop  républicaines  furent  annulées,  —  maire  de 
Dormans  de  1807  à  1813,    -  il  mourut  en  1814. 

Le  général  Louis  Vallin,  vicomte  de  l'Empire,  dont  le  portrait  peint  se 
trouve  à  la  mairie  de  Dormans,  était  son  neveu. 

(2)  Le  procès-verbal  paraît  avoir  été  entièrement  écrit  par  Pruche,  et  le 
cahier  par  Dobsen. 

(3)  Voir  à  la  préface,  p.  xxv,  les  émeutes  provoquées  au  XVIIIe  siècle  par 
la  disette  et  la  famine,  dans  cette  région. 
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Houault  ;  réparation  de  la  fontaine  ;  comptes  des  syndics  ;  pavage  des 
rues  ;  requête  des  artisans  pour  là  corvée;  formation  et  suppression 
d'une  compagnie  de  grenadiers-bourgeois  à  Dormans.—  C..952  :  Impo- 
sitions. —  C,  1026  :  Capitation.  —    C,  t0*5  et   lo)s  :  Vingtièmes.  — 

C.  1235  :  Convois  militaires;  plaintes  du  syndic-  de  Dormans  contre 
plusieurs  communautés  à  ce  sujet.  —  C,  1245  et  12.x")  :  Étapes  et  con- 
vois. —  C,  1309  :  Logements  des  gens  de  guerre.  -  C,  1335  :  Construc- 
tion de  la  caserne  de  maréchaussée  de  Dormans  (1773-1790).  C,1569: 
Route  de  Dormans  à  Port-à-Biuson.  -  C,  1598  :  Corvées;  travaux  sur 
la  grande  route  de  Paris  eu  Allemagne  ;  dégagement  de  cette  route 
dans  la  traversée  de  Dormans.  -  C,  1718:  Atelier  de  charité.  CI,):,  : 
Plan  du  cours  de  la  Marne  à  Dormans.  -  C,  Z764  :  Recherches  dé- 
mines de  charbons  entre  Épernay  et  Dormans  (  178(jj.  —  r.\  1193  :  Reve- 
nus de  la  fabrique.— C,18W: Église  et  presbytère;  translation  ducime- 
tiere  en  17(i(i.  —  C,  1989  :  Arrestation  du  régisseur  de  la  terre  de 
Dormans.  -  C.  2069  :  Procès  contre  le  fermier  des  aides  (1740);  plan 
du  terroir.  —  C,  2125  :  Impositions  pour  réparations  et  constructions 
diverses  (1765).  -  C,  2128  et  2129  :  Répartition  des  impositions  entre 
les  communautés  de  l'élection  pour  la  construction  de  la  caserne  de 
maréchaussée  de  Dormans.  —  C,  2132  et  2133  :  Nomination  de  la  mai- 
tresse  de  poste  de  Dormans.—  C,2169  et  2172  :  Requêtes  pour  décharge 
de  tailles.  —  C,  2389  :  Sommes  à  payer  par  les  villes  pour  le  don 
gratuit  de  175!)  :  Dormans  :  900  livres.  —  C,  2~,38  :  Taille,  accessoires 
et  capitation  de  1789.  —  C,  2923  :  Comptes  des  syndics  (1788-1789).  — 
C,  2989  :  Revenus  des  bieus  patrimoniaux  et  octrois  des  villes  :  rien  à 
Dormans.  —  E,  1001  :  Charte  octroyée  parle  comte  Thibaut  de  Cham- 
pagne aux  habitants  de  Dormans  (août  1231).  —  G,  1832  :  Chapelle 
Saint-Louis  de  Dormans.  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  i80  et  501  :  Chemin 
de  Dormans  à  Soissons  <  1084-1087).  —  Arch.  commun,  de  Dormans  : 
1"  rej.  de  délibérations  du  Conseil  de  Ville  de  Dormans,  du  1"  sep- 
tembre 177n  au  22  octobre  1785  (203  feuillets).  -  2«  reg.  d'octobre  1785 
à  fin  mai  1793  (148  feuillets). 

—  Les  liasses  de  la  justice  de  Dormans  se  trouvent  en  partie  aux  Arch.  de 
ta  Maine,  en  partie  dans  les  fonds  des  Arch.  jud.  de  Reims  (non  clas- 
sées). 

Bibliographie.  -  Robert  (P. -F.),  prêtre  dormauiste  :  Essai  sur  Dormans 
(Manuscrit  aux  Arch.  île  la  Mairie  de  Dormans,  avec  dédicace  à 
•  M.  Thélusson,  seigneur  et  maire  de  Dormans  »,  1819).  -  Noël  (Dom 
Albert)  :  Notice  historique  sur  le  canton  de  Dormans  (Reims,  imp 
Matot-Braine,  1877,  in-8«  de  1U5  pages).  Ribliol.  de  Reims  :  fonds 
Deullin  :  carton  Dormans  :  Sentence  sur  le  débat  de  Jacques  Boucot, 
seigneur  de  Dormans,  et  la  communauté,  au  sujet  de  l'auditoire  de  la 
justice  (7  septembre  1701,  -  imp.  in-4>  de 8  p.).-  Mémoires,  par  Jacques 
Boucot,  seigneur  de  Dormans,  contre  les  habitants  de  Dormans,  Vin- 
celles,  Tréloup.  Chassin,  etc.,  pour  les  droits  seigneuriaux  de  cens 
universel,  lods  et  ventes,  etc.  (3  imp.  de  115,  143  et  20  p.,  1701-1702).- 
Arrêt  du  parlement  du  28  décembre  1784,  relatif  à  la  vente  des  drogues 
médicinales  à  Dormans  (imp.  de  3  p.).  —  Mémoire  pour  les  habitants 
de  Dormans  contre  le  sous-ingénieur  des  Nariés  d'Oslon.au  sujet  des 
travaux  de  charité  (imp.  de  10  p.,  1771).  -  Ilnd.,X,  3563  :  Mémoire 
pour  la  comtesse  de  Rouault  contre  Truet  père,  marchand  de  grains, 
Thiercelin  et  le  curé  de  Dormans,  Nicolas  Clarain  (iu-4^,  1707    ;  —  etc. 
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CAHIER 

Cahier  des  respectueuses  remontrances  des  habitants 
de   la  ville  de  Dormans  en  leur  assemblée  du  21  février  1189  (\). 

Art.  1er.  —  Demander  que  la  province  de  Champagne  soit 
régie  par  des  États  établis  d'après  le  régime  accordé  par  le  Roi 
à  la  province  du  Dauphiné  ; 

2.  —  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôts  entre  tous  les  sujets  du  Roi, 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rangs 
ni  d'états,  et,  à  cet  effet,  abolition  de  tous  privilèges  pécuniaires 
personnels  ; 

3.  —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié,  pour  parvenir  à 
la  juste  égalité  que  sa  bienfaisance  fait  espérer  à  ses  peuples, 
d'établir  un  impôt  territorial  qui  se  paierait  en  nature,  qui,  par 
son  produit  immense,  serait  suffisant  pour  l'acquit  de  toutes 
les  charges  de  l'Etat  ;  en  conséquence,  supprimer  la  régie  des 
aides  qui,  de  tous  temps,  a  vexé  les  peuples  et  ruiné  la  pro- 
vince de  Champagne  ;  rendre  le  sel  marchand  ;  accorder,  à 
chaque  citoyen,  la  faculté  de  cultiver  le  tabac  ;  en  conséquence, 
supprimer  la  ferme  générale  ; 

4.  -  -  Défendre  aux  administrateurs  des  domaines  toutes 
recherches  sur  les  actes  une  fois  contrôlés.  Pour  régler  leurs 
droits,  faire  un  tarif  clair  dont  les  droits  seraient  modérés  ; 
supprimer  toutes  les  amendes  qui  ne  servent  qu'à  inquiéter  le 
public,  sans  procurer  aucun  avantage  à  l'Etat,  et  au  bout  de 
deux  ans  de  droit  ouvert,  ôter  toutes  actions  aux  fermiers  ; 

5.  —  Demander  que  tous  nobles,  ecclésiastiques,  privilégiés 
et  prétendant  l'être,  soient  assujettis  à  l'impôt  de  la  corvée,  au 
prorata  de  leurs  propriétés  ; 

6.  —  Demander  un  règlement  pour  simplifier  la  procédure 
civile  qui  présente  aujourd'hui,  aux  plus  instruits,  un  dédale 
dont  ils  ne  connaissent  pas  la  route  ; 

7.  —  Demander  un  nouveau  Code  criminel  et  singulièrement 
la  liberté  aux  accusés,  d'avoir  des  conseils  ; 

8.  —  Supprimer  tous  les  droits  du  Roi  sur  les  procédures 
civiles   et  criminelles  ; 


O)  L'avocat  et  jurisconsulte  Dobsen  a  écrit  entièrement  de  sa  main  et 
rédigé  le  cahier  de  Dormans,  dont  les  doléances  portent  principalement,  on 
le  verra,  sur  les  réformes  judiciaires.  (V.  la  préface,  p.  clxvii  et  ccxn.) 
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9.  -  Abolir  les  vénalités  des  charges  de  judicature  dont  les 
titulaires  seraient  remboursés  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
décès  ou  démissions  ; 

10.  —  Supprimer  les  écoles  de  droit  (1)  et,  pour  n'avoir  que  des 
magistrats  instruits,  entre  les  candidats  qui,  par  leur  conduite 
et  l'honnêteté  de  leur  naissance,  mériteraient  d'être  admis 
pour  posséder  les  places  vacantes,  établir  un  concours  où 
n'auront  aptitudes  (pie  ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  auront 
suivi   le  barreau  ; 

11.  —  Supplier  le  Roi  de  n'admettre  aucun  sujet  dans  les 
cours  souveraines,  qu'il  n'ait  dix  années  d'exercices  dans  un 
bailliage  ou  sénéchaussée,  ou  vingt  années  d'exercice  dans  le 
barreau  ;  et  pour  attirer  des  sujets  pour  remplir  les  tribunaux, 
accorder  ans  magistrats  la  noblesse,  qui  ne  peut  faire  tort  à 
l'État,  au  moyen  de  l'abrogation  des  exemptions  pécuniaires  ; 

12.  Qu'un  officier  d'un  bailliage  ou  sénéchaussée  ne 
pourra  être  juge  d'aucune  juridiction  seigneuriale,  soit  dans 
son   ressort  ou    hors  ; 

13.  —  Que  les  offices  de  notaires,  procureurs,  huissiers, 
seront  déclarés  incompatibles,  et  qu'en  conséquence,  ceux  qui 
sont  pourvus  de  plusieurs,  seront  tenus  d'opter  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  (2)  ; 

14.  —  Que  le  Roi  sera  supplié  de  réduire  le  nombre  des  huis- 
siers ;  qu'il  leur  sera  fait  un  nouveau  tarif  et  ne  pourra  leur 
passer  en  taxe  que  les  exploits  qui  seraient  signés  du  juge,  du 
procureur  fiscal  ou  du  curé  du  lieu  où  ils  auraient  été  distri- 
bués ;  les  forcer  de  tenir  un  registre  contenant,  jour  par  jour,  le 
nombre  des  exploits  par  eux  donnés,  lequel  registre  serait 
arrêté,  tous  les  samedis  soir,  par  le  juge,  en  son  absence,  par 
le  procureur  fiscal  du  domicile  de  l'huissier  ; 

15.  —  Demander  la  suppression  des  huissiers-priseurs,  dont 
les  remboursements  seraient  effectués  par  la  province,  sur  le 
pied  de  la  première  finance  ; 

(1)  Dans  le  volume  suivant  (ihiilliage  de  Reims),  nous  parlerons  de  l'Ecole 
de  droit  de  Reims,  si  renommée  et  si  décriée  à  la  fois,  dont  Dobsen,  ainsi  que 
tous  les  officiers  de  justice  de  cette  région,  suivirent  les  cours,  et  où  se  retrou- 
vèrent, en  outre,  quelques  futurs  personnages  de  la  Révolution  :  Prieur  (de  la 
Marne),  Sébastien  Mercier,  Dubois  de  Crancé,  Couthon,  Tburiot,  Brissot, 
Condorcet,  et,  plus  tard,  Saint-Just. 

(2)  Ce  cas  se  présentait  souvent  pour  le.  bailliage  de  Châtillon.  (V.  ci-dessus, 
cahier  de  Châtillon,  page  13,  note  2.) 
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16.  —  La  suppression  des  banalités  des  fours,  moulins  et 
pressoirs  (1)  ; 

17.  —  La  suppression  des  corvées  seigneuriales  et  de  tous 
les  droits  qui  tiennent  à  la  féodalité  (2)  ; 

18.  —  Supplier  le  Roi  d'ordonner  la  revision  des  titres  des 
seigneurs  qui  prétendent  avoir  droit  de  garennes,  soit  ouvertes 
ou  fermées,  et  si  ces  droits  sont  clairement  établis,  en  les  con- 
firmant, renouveler  les  anciens  règlements  contre  la  trop  grande 
multiplicité  des  lapins  (3); 

19.  —  Qu'il  soit  accordé,  soit  par  le  Roi,  soit  par  les  Etats  de 
la  province,  une  indemnité  aux  villes  qui  supportent  le  loge- 
ment des  troupes,  ce  qui  forme  un  impôt  presque  équivalent  à 
l'impôt  ordinaire  de  la  taille  (-t)  ; 

2(1.  —  La  suppression  des  mesures  combles,  comme  nui- 
sibles aux  intérêts  du  commerce  et  fournissant  matière  aux 
abus  dans  les  livraisons  (5)  ;  lesquelles  mesures  seront  faites 
d'une  largeur  proportionnée  à  contenir  le  comble,  et  qu'à  cet 
effet,  épallage  (6)  en  sera  fait  par  un  officier  public,  sur  des 
mesures  matrices  qui  seront  déposées  au  greffe  de  chaque  jus- 
tice (7)  ; 


(1)  Droit  de  banalité  à  Dormans  :  mémoires  des  boulangers  contre  les 
fermiers  des  moulins  banaux.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  408.) 

(2)  On  a  vu  plus  haut  (pages  K5S  et  1415)  que  Dormans  lutta  jusqu'à  la 
Révolution  contre  les  prétentions  de  ses  seigneurs,  notamment  de  la  famille 
Boucot. 

(."<)  Cf.  Bailliage  île  Chàlans  :  Cahier  de  Cernon,  p.  125  :  historique  des 
règlements  relatifs  aux  garennes  et  aux  dégâts  causés  par  le  gibier. 

(4)  Arch.  de  la  Marne,  C,  t309  :  Logement  tics  gens  de  pierre  à  Dormans. 
—  En  1783,  le  maire  de  Dormans  informa  l'Intendant  de  la  Généralité  que  les 
habitants  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  corvées,  à  cause 
des  passages  continuels  de  troupes  ;  il  demanda  qu'à  l'avenir  la  ville  de  Dor- 
mans soit  dispensée  ou  bien  de  corvées,  ou  bien  de  logement  de  militaires,  ce  à 
quoi  l'Intendant  opposa  un  refus  catégorique  (ibid.,  C,  1598).  —  Nombreuses 
étaient  les  poursuites  et  les  plaintes  relatives  à  cette  charge  énorme  et 
extraordinaire  que  supportaient  les  habitants  de  Dormans. 

(."))  Un  tableau  des  poids  et  mesures  sera  annexé  à  la  fin  de  ces  publi- 
cations de  documents. 

(G)  Mis  pour  jaugeage.  On  dit,  plus  communément  :  «  épalemeut  des  tou- 
neaux  ». 

(7)  Le  cahier  original,  rédigé  par  Dobsen,  contenait,  en  cet  endroit, 
l'article  suivant,  qui  ne  fut  pas  adopté  par  l'assemblée  ;  il  est  rayé  dans  le 
texte  : 

m  Supplier  le  Roi,  dans  le  cas  où  l'impôt  territorial  serait  admis  comme 
a  impôt  unique,  de  supprimer  toutes  les  dîmeries,  sans  aucune  exception,  et 
«  ordonner,  en  conséquence,  que  tous  les  déeimateurs  seront  indemnisés  de 
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21.  —  La  dime  supprimée,  et  il  sera  accordé,  à  MM.  les 
Curés,  des  pensions  suivant  les  charges  et  le  nombre  de  leurs 
paroissiens  ;  quant  aux  gros  décimateurs,  les  États  généraux 
jugeront  de  leurs  indemnités,  suivant  leur  plus  ou  moins  d'uti- 
lité ; 

22.  —  Que  Sa  Majesté  sera  instamment  suppliée  d'ordonner 
(pie  la  contribution  de  la  ville  de  Dormans,  pour  les  corvées, 
sera  appliquée  particulièrement  à  l'entretien  des  chemins  qui 
l'avoisinent  et  à  l'établissement  des  chemins  qui  seront  jugés 
les  plus  nécessaires  pour  en  établir  de  nouvelles  communica- 
tions avec  les  bourgs  et  villages  qui  l'avoisinent  (1)  ; 

23.  —  Que  le  Roi  sera  supplié,  pour  l'avenir,  d'ordonner  que 
tous  ceux,  sujets  au  sort  de  la  milice,  ne  seront  plus  obligés  de 
se  transporter  en  la  suddélégation  d'Épernay,  distante  de 
six  lieues,  attendu  que  ce  transport  établit  sur  la  communauté 
un  nouvel  impôt  qui  lui  devient  onéreux  ;  et  qu'ils  espèrent  de 
la  bienfaisance  du  Roi.  qu'à  l'avenir,  la  milice  sera  tirée  de 
l'autorité  des  officiers  municipaux  ou  de  tous  autres  officiers 
qu'il   jugera  à   propos  (2)  ; 

24.  —  Que  les  annates  ainsi  que  toutes  les  taxes  que  lève  la 
cour  de  Rome  dans  le  royaume,  seront  supprimées,  l'argent 
français  ne  devant  pas  entretenir  un  souverain  étranger,  cet 
usage  étant  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  à  la  suprématie  de 
la  couronne  ; 

25.  —  Réformer  le  règlement  qui  prive  les  roturiers  d'entrer 
dans  les  places  d'officiers  des  troupes  de  Sa  Majesté,  ce  règle- 
ment étant  inconstitutionnel  et  ne  pouvant  que  refroidir  l'ému- 
lation ; 

26.—  Et,  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux,  conjointement 
avec  Sa  Majesté,  ne  jugeraient  pas  à   propos  d'ériger  la  Cham- 


«  leurs  droits  sur  le  produit  de  l'impôt  territorial,  et  que  la  fixation  de  leurs 
«  indemnités  annuelles  sera  déterminée  sur  la  représentation  des  baux  qu'ils 
«  seront  tenus  d'en  faire  à  cet  effet,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  en 
«  représenter,  leurs  indemnités  seront  fixées  à  l'amiable.  » 

(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  159S  :  Corvées.  Travaux  de  la  grande  route  dans 
la  traversée  de  Dormans.  —  Ibid.,  C,  1718  :  Atelier  de  charité.  —  Les  habitants 
attaquèrent,  en  1771,  le  sous-ingéniètir  des  routes  au  sujet  de  l'installation 
de  ces  travaux.  (Bibl.  de  Reims,  fonds  Deullin  :  carton  Dormans.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  I3't2  et  f362  :  Tirage  de  la  milice  dans  la  subdé- 
légation  d'Epernay  (1765-1789).  --  Cf.  Bailliage  de  Chàluns  .  cahier  de 
Beaulieu-en-Argonne,  page  71. 
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pagne  en  pays  d'Etat,  sera,  le  Roi,  supplié,  pour  remplacer  tous 
les  impôts  actuellement  existants  et  dont  on  demande  la  suppres- 
sion, de  déterminer  un  seul  et  unique  impôt  territorial,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  sur  chacun  arpent  de  terres,  prés,  vignes 
et  bois  ;  lequel  impôt  tiendra  lieu  de  tous  les  autres,  et  à  cet 
effet,  chaque  propriétaire  tenu  de  fournir  une  déclaration  exacte 
et  sincère,  de  lui  signée,  de  toutes  ses  propriétés,  et,  dans  le  cas 
où  ladite  déclaration  serait  reconnue  fausse,  que  les  biens  non 
déclarés  soient  confisqués  au  profit  du  Roi  ;  et  pour  Jes  particu- 
liers non  propriétaires,  ainsi  que  les  marchands  et  négociants, 
ils  seront  imposés  par  addition  à  la  capitation,  en  raison  de 
leur  industrie,  commerce  et  facultés  (1). 

Pruche,    Dubois,    Prévost,  Vallin,    Legros,  Vallin, 

Rousseau,  etc 

Dorsen,  baillv  de  Dormans. 

(105  signatures.) 


ECU E IL 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  2  lieues 
de  Reims.  » 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Crépin,  à 
la  présentation,  alternativement  de  l'abbé  de  Saint-Martin  d'Épernay 
et  du  doyen  du  chapitre  métropolitain  de  Reims;  —  maîtrise  des 
eaux  et  forets  de  Reims  ou  de  Soissons  (2). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arron- 
dissement de  Reims. 

-  Dénombrement  de  1773-1789  :  70  feux  roturiers.  —  Population  : 
120  hommes,  125  femmes,  28  garçons  et  14  tilles,  soit  :  287  habitants.— 
Recensement  de  1906  :  344  habitants. 

—  Seigneur  :  Le  chapitre  de  Reims. 

—  Curé  :  Jean-André  de  Ligny  (3). 


(1)  Ce  dernier  article  a  été  ajouté  par  Pruche.  Il  est  écrit  de  sa  main, 
après  discussion  de  l'assemhlée  et  lecture  par  Dohsen  des  vingt-cinq  premiers 
articles.  —  Après  cet  article,  Prnche  approuve  la  rature  de  l'article  supprimé 
entre  les  articles  20  et  21. 

(2)  «  L'affaire  est  en  litige.  »  (Enquête  de  1774.—  Arch.  de  la  Marne,  Gl,  254.) 

(3)  Xé  à  Reims,  en  17)51,  André  de  Ligny  avait  été  vicaire  à  Sézanne,  à 
Amagne,  et  curé  d'Écueil  depuis  le  7  janvier  1768.  (Enquête  de  1774,  ibid.  - 
Pouillé  de  Bauuv,  etc.;—  Il  mourut  à  Écueil,  le  18  avril  1809. 


ÉCUEIL  149 

Territoire  :  418  arpents  de  terres  labourables,  5  «le  jardins,  11  de 
prés,  21!)  de  vignes,  120  de  bois,  208  de  terres  d'usage  (1),  34  de  terres 
incultes.  Recolles  :  l(.).">  boisseaux  de  Froment  (3  pourl);  4,380  de 
seigle  (3  pour  1);  144  d'orge  (3  pour  1);  5,734  d'avoine  (1  pour  1); 
128  de  sarrasin  (8  pour  1  )  ;  569  muids  de  vin  (379  en  1773).  —  8  labou- 
reurs ayant  charrue  (2).  —  63  chevaux;  74  bêles  à  cornes  ;  23<S  bêtes  à 
laine. 

—  Impositions  :  En  17(12  :  principal  de  la  taille  et  trais  de  collecte  : 
686 livres.  —  En  17.">0  :  031  livres.—  En  1774  :  taille  et  capitation  réu- 
nies :  1.6531  17<b  —  En  1789  :  taille  :  867  livres;  impositions  acces- 
soires :  703  livres  ;   capitation  :  655  livres  ;  total  :  2.225  livres. 

—  Dimes  :  «  Pour  les  grosses  dîmes,  à  l'abbé  d'Epernay  et  au 
doyen  de  la  cathédrale  de  Reims.  Le  curé  a  toutes  les  menues,  et  de 
plus,  pour  supplément  de  la  somme  de  20(1  livres  qu'il  reçoit  des  déci- 
mateurs,  un  sixième  sur  toute  la  grosse  dîme  (3).  » 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  -  Le  village  d'Ecueil  était  com- 
posé de  85  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut 
lu  et  publié  le  25  février  1789.—  Les  habitants  se  réunirent  le  lri  mars, 
sous  la  présidence  de  Pierre  Le  Roy,  lieutenant.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Laurent  Jamel,  procureur  fiscal,  Pierre 
Robert,  syndic.  Rémi  Coulon,  Remy  Anot,  Jean  Le  Maire,  Nicolas 
Pointillart,  greffier  de  la  municipalité,  Nicolas  Perseval,  Jean-Baptiste 
(ientil  et  Pierre  Milet ,  «  tous  membres  de  la  municipalité  et 
adjoints  »  ;  —  et  Nicolas  Coulon,  Toussaint  Menu,  Jacques-AIexandre- 
Nicaise  Philippart.  —  Les  députés  furent  Nicolas  Coulon  et  Pierre 

M II. ET. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  36  :  Procès-verbal  ;  —  B,  -26  :  Registre  de 
délibérations  de  l'Assemblée  municipale  d'Kcneil,  du  17  juin  1788  au  3  mars  1789 
contenant,  aux  dates  des  1er  et  3  mars  1789,  les  doléances  de  la  communauté  : 
6  pages  signées  en  haut  par  Le  Roy,  lieutenant  de  la  justice. 


(  1  )  «  Les  aisances  appartenant  à  la  communauté  consistent  en  200  arpents 
environ  de  savars  ou  landes  propres  pour  le  pâturage  et  la  production  de 
bruyères  dont  les  pauvres  se  servent  utilement  pour  chauffer  leurs  l'ours.  » 
(Enquête  de  1774,  ibid.) 

(2)  «  A  l'exception  de  trois  laboureurs  ou  plutôt  fermiers,  dit  l'enquête 
de  1774,  tous  les  autres  paroissiens  s'attachent  à  la  culture  de  la  vigne.  » 

(3)  «  Le  curé  d'Kcneil,  —  dit  l'abbé  Thierry,  de  Villedommange,  en  réponse 
à  une  lettre  du  vicaire  général  de  Coucy  du  19  janvier  1786,  —  jouit  du  1/6  de 
la  dîme  avec  un  supplément  de  200  livres  ;  comme  les  adjudicataires  des 
dîmes  ne  veulent  lui  affermer,  sa  portion,  jointes  aux  novales,  que  250  livres, 
il  est  résolu  d'opter  pour  la  portion  congrue  de  700  livres.  —  Les  décimateurs 
sont  les  mêmes  qu'à  Yillers-aux-Noeuds,  c'est-à-dire  M.  l'abbé  d'Epernay  ». 
(État  des  revenus  des  cures  et  des  fabriques,  et  enquête  du  curé  de  Ville- 
dommange, X.  Thierry,  sur  les  portions  congrues.  —  1786.  —  Arch.  de  la 
Marne,  G  I,  To't-13.) 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  589  :  Administration  de  la 
communauté  ;  maison  d'école.  —  C,  857  :  Impositions.  —  C,  1603  :  Cor- 
vées. —  C,  17W  :  Atelier  de  charité  (1783-1789).  -  C,  lS'il  :  Église  et 
presbytère.  -  C,  2240  :  Rôles  des  tailles  (1702-1774).  —  C,  2884  :  Indus- 
trie.— E,  5  :  Papier  terrier  de  la  seigneurie.  —  GI  j fonds  de  l'Arche- 
vêché), 2."))  :  Érection  de  la  cure  ;  chapelle  établie  par  Clicquot-Bler- 
vache,  inspecteur  général  du  commerce  (1781);  revenus  de  la  cure  ; 
enquête  de  1774. 

—  Les  liasses  de  la  justice  d'Écueil  se  trouvent  aux  Arch.  de  la  Marne 
(non  classées). 


CAHIER 


[Les  habitants  de  la  communauté  rédigèrent,  en  quelques  lignes, 
leurs  doléances  sur  le  «  registre  servant  à  l'Assemblée  municipale 
d'Écueil  à  noter  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  pour  les  années 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  et  quatre-vingt-neuf,  ledit  registre 
contenant  quatre  feuilles  cotées  et  paraphées  par  Pierre  Le  Roy, 
lieutenant  ». 

Ils  confièrent  ce  registe  à  ceux  d'entre  eux  qu'ils  déléguèrent  à 
l'assemblée  du  Tiers  état  de  Chàtillon.  —  C'est  ce  qui  explique  sa 
présence  parmi  les  cahiers  des  paroisses  de  ce  bailliage.  -  Nous 
allons  en  donner  une  rapide  analyse. 

L'Assemblée  municipale  d'Ecueil  était  alors  composée  de  Pierre 
Le  Roy,  lieutenant,  Anot,  Remy  Çoulon,  Jean  Le  Maire.  Robert,  syn- 
dic, et  Pointillart,  greffier.  —  Elle  se  réunissait  tous  les  dimanches. 

La  première  séance  est  du  15  juin  1788  :  «  Cejourd'hui,  dimanche 
15  juin,  nous  nous  sommes  transportés  à  l'auditoire  dudit  lieu,  à  la 
manière  accoutumée,  fin  de  la  messe  paroissiale,  avons  reçu  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  ;  nous  l'avons  examiné;  nous  n'avons 
rien  reconnu,  dont  nous  certifions.  » 

Puis,  les  22,  2!)  juin,  6,  13,  20,  27  juillet,  3  août,  les  membres  se 
contentent  de  constater  «  qu'ils  n'ont  reçu  aucun  ordre  ».  —  Le 
10  août,  ils  examinent  «  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  du  Roi  »,  qui 
ne  les  intéressent  pas,  déclarent-ils.  —  Les  17,  21,  31  août  :  aucun 
ordre.  —  Le  7  septembre,  réception  «  d'un  ordre  pour  la  nomination 
des  trois  adjoints  pour  faire  le  rôle  de  taille  plus  exact.  Le  rôle, 
ajoute  le  secrétaire,  a  été  fait  par  un  commissaire  de  Reims,  et  la 
communauté  s'est  plaint  très  fort  pour  les  abus  qui  s'y  trouvent.  — 
Réception,  en  outre,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi...  ».  —  Les 
14,  21  septembre,  aucun  ordre. —  Le  28  septembre  :  «  reçu  un  ordre 
pour  la  formation  du  rôle  du  cadastre  ».  —  Les  5,  12,  10,  20  octobre, 
2,  9,  16  novembre  :  aucun  ordre. —  Le  23  novembre  :  «  reçu  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  Roi  concernant  le  commerce  des  grains  dont  il 
n'y  en  a  pas  dans  la  communauté  ».  —  Les  30  novembre,  7.  14,21, 
28  décembre  1788,  4,  IL  18,  25  janvier  1789,  h',  8,  15  et  22  février  : 
aucun  ordie.  —  Enfin,  le  b>  mars,  transcription  des  doléances  des, 
babilants  d'Écueil)  ; 
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Du  lr'  mars,  nous  avons  tenu  audience  à  la  manière  accou- 
tumée :  nous  avons  reçu  une  lettre  du  Roi  pour  la  convocation 
des  États  généraux  et  un  règlement  fait  par  le  Roi,  et  un  extrait 

des  registres  du  greffe  du  bailliage  et  siège  royal  de  Chàtillon- 
sur-Marne,  et  un  procès-verbal  dont  nous  en  avons  t'ait  une  copie. 

Nous  avons  observé  depuis  six  années  que  nous  avons  tou- 
jours fait  les  changements  des  biens,  pour  les  vingtièmes,  n'ont 
point  été  tenus  (sic),  et  depuis  quinze  à  seize  années  qu'il  y  en 
a  qui  sont  décédés  et  que  le  préposé  est  dans  la  peine  pour 
recevoir  les  deniers  de  Sa  Majesté,  et  que  leurs  biens  sont  ven- 
dus et  changés,  et  que  les  propriétaires  ne  veulent  pas  payer  au 
préposé,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  en  cotte. 

Plus,  nous  sommes  fort  surchargés  des  frais  du  Roi.  tant 
pour  la  taille  et  vingtièmes  et  ferme  des  vins  dont  nous  vous 
supplions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  avoir  égard  à  ce  sujet. 

Fait  et  arrêté,  le  1er  de  mars,  entre  nous  de  l'Assemblée 
municipale,  et  ont  signé  : 

Le  Roy,  lieutenant,  Remy  Coulon,  Jean  Le  Maire, 
Anot,  Robert,  syndic,  Pointillart,  greffier. 

Observations  faites  par  les  Habitants. 

Nous  vous  supplions,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté, 
que  les  abbés  séculiers,  réguliers,  les  chapitres,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  rentes  réguliers  ou  séculiers  des 
deux  sexe:;,  les  prieurs,  les  curés,  les  commandeurs  et  généra- 
lement tous  les  bénéficiers,  —  que  tous  les  ducs,  pairs,  marquis, 
comtes,  barons,  châtelains  et  généralement  tous  les  nobles  pos- 
sédant fiefs  dans  l'étendue  de  ce  bailliage,  et  privilégiés  dudit 
bailliage,  --  qu'ils  soient  tenus  et  obligés  de  payer  les  droits 
comme  nous,  particuliers,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Fait  h  Écueil,  ce  'à  mars  ÎTSU. 

Le  Roy,  Jamel,  Pointillart,  Le  Maire,  Anot,  Ment, 
Coulon,  Milet,  Remv  Coulon,  Robert,  syndic. 


FAVEROLLES 


SITUATION"  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ; 
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diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Hippolyte, 
à  la  présentation  dn  séminaire  de  Reims;  —  eaux  et  forêts  de  Soissons. 
Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims  (1). 

-  Dénombrement  de  1773-1789  :  50  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  79  hommes,  88  femmes,  18  garçons  et  23  Mlles, 
soit  :208  habitants.  —  Recensement  de  1906  (avec  Coëmy)  :  302  habitants. 

—  Seigneur  :  Claude -Jean -Antoine  d'Ambly,  marquis  d'Ambly, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  syndic  de  la  Noblesse  de  Cham- 
pagne, commandant  pour  le  Roi  de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims,  y 
demeurant,  rue  de  l'Écossais,  paroisse  Saint-Hilaire  (2). 

—  Curé  :  Remy  Ceddé. 

—  Territoire  :  532  arpents  de  terres  labourables,  15  de  jardins, 
93  de  prés,  53  de  vignes,  22  de  bois.  —  Récoltes  :  3,168  boisseaux  de 
froment  (3  pour  1)  ;  1,748  de  seigle  (3  1/2  pour  1)  ;  2,072  d'orge  (3  1/2 
pour  1)  ;  7,920  d'avoine  (4  1/2  pour  1;;  119  muids  de  vin  (39  en  1773). 
—  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  38  chevaux  ;  73  bêtes  à  cornes  ; 
15(1  bêtes  à  laine. 

-  Impositions  :  En  1702:  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
5701  is>  pour  44  contribuables.—  En  1750  :  447'  ll.s.  _  En  1775  :  taille 
et  capitation  réunies  :  1,289'  18-.  —  En  1789:  taille  :  642  livres;  impo- 
sitions accessoires  :  517  livres  ;  capitation  :  486  livres  ;  total  : 
1,645  livres. 

-  Dimes  .-Aux  religieux  de  Saint-Denis  de  Reims,  pour  les  grosses 
et  menues  dîmes;  au  séminaire  de  Reims  et  à  l'abbé  d'Igny.  Le  curé, 
pour  sa  portion  congrue,  jouit,  par  concession  des  décimatcurs,  de  la 
grosse  et  menue  dîmes  du  hameau  de  Coëmy  et  d'un  supplément  de 
100  livres  (3). 


(1)  La  commune  a  été  formée,  dés  1790,  dés  la  formation  du  département 
de  la  Marne,  de  l'union  de  Faverolles  et  de  Coëmy  qui,  en  1789,  bien  que 
constituant  une  seule  et  même  paroisse  pour  le  culte,  formaient  deux  commu- 
nautés d'habitants  absolument  distinctes,  appartenant  à  deux  bailliages 
différents  :  Faverolles  à  Châtillon-sur-Marne,  et  Coëmy  à  Reims.  (Enquête 
de  1771.        Arch.  de  la  Marne,  G  I,  254.) 

(2)  Les  terres  et  seigneuries  de  Faverolles,  Lhéry,  Prin  et  Treslon  avaient 
été  données  par  Louis-Henri  de  Cauchon,  chevalier  de  Lhéry,  le  15  juillet  1751, 
à  Jean- Henri  de  Cauchon,  marquis  de  Sommiévre,  et  à  sa  femme,  Marie-Anne- 
Antoinette  d'Ambly.  —  Le  marquis  de  Sommiévre,  par  son  testament  en  date 
du  11  février  1770,  lit  un  legs  universel  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  la  nièce 
de  sa  femme,  la  fille  du  marquis  d'Ambly,  lequel  se  trouvait  ainsi  en  posses- 
sion de  ces  terres  en  1789.  (Arch.  de  la  Marne.  E,  68.) 

Le  marquis  d'Ambly,  né  à  Ambly,  dans  les  Ardennes,  le  12  décembre  1720, 
fut  député  de  la  noblesse  de  Reims  aux  États  Généraux,  et  mourut,  pendant 
l'émigration,  à  Hambourg,  le  12  juillet  1798. 

(3)  «  Il  y  a,  de  plus,  ajoute  Banny  (enquête  de  1774),  un  arpent  de  terre  à 
ta  ro}e  attaché  à  la  cure,  deux  arpents  de  prés  à  la  prairie  de  F«»verolles,  une 
chéneviére  et  une  petite  vigne.   » 
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ANALYSE  PU  PROCÈS -VERBAL.  —  Le  village  de  Faverolles  était 
composé  do  .">(>  l'en x.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Ktats  généraux 
lut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habitants  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Sébastien-Combert  MoRA  (1),  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  particulier,  civil  et  criminel  honoraire  au  bailliage 
royal  de  Fismes,  «  exerçant  juridiction  en  la  justice  de  Faverolles, 
pour  l'absence  des  ofliciers  en  icelle  ».  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  d'Henry  Danton,  Pierre  Lorain.  Alexandre-Charles  Thi- 
baut, Jean-Paul  Saguet,  Jean-Baptiste  Duval,  François  Danton,  Jean- 
Baptiste  Yuilloteau  l'aîné,  Antoine  Marié,  Jean-Baptiste  Moreau,  Adrien- 
Innocent  Yuilloteau,  Jacques  Boibien  l'aîné,  Jean-Baptiste  Cornu, 
Nicolas  Souhaidez,  Jean-Baptiste  Yuilloteau  le  jeune,  Jacques  Yuillo- 
teau, Jean  Iléry,  Jacques  Boibien  le  jeune,  Claude-Nicolas  Yuilloteau. 
Nicolas  Darbois,  Clément  Cornet,  Nicolas  Dubois,  Jean  Le  Brun.  — 
Les  députés  de  la  communauté  furent  François  Danton  et  Alexandre- 
Charles  Thibaut,  laboureurs  à  Faverolles. 


Arch.jud.  de  Reims, ibid.,  A,  21  :  Procès-verbal;  —  B,  27  :  Cahier  de  douze 
pages  cotées  et  paraphées  par  Mora. 

Solrces  doc.  acc. —  Arch .  de  lu  Marne,  C,  593  :  Administration  de  la 
communauté  ;  transaction  des  habitants  avec  le  marquis  d'Ambly  au 
sujet  de  la  banalité  des  pressoirs.  —  C,  860  :  Impositions.  —  C,  Ï724  : 
Atelier  de  charité.  —  C,  1845  et  2891  :  Église  et  preshytère.  —  C,  1964  : 
Incendie.-  C,  223/  :  Rôles  des  tailles  de  Coémy  (1702-1774).-  C,22'i3  : 
Rôles  des  tailles  de  Faverolles  (1702-1775).  —  E,  12  à  32  :  Famille 
d'Ambly,  seigneur  de  Faverolles.  —  E,  72  :  Procès  entre  Henri 
de  Cauchon,  marquis  de  Somme-Yèvre,  et  les  habitants  de  Faverolles. 
-  E,  111  :  Famille  de  Condé,  seigneur  de  Coëmy.  —  G,  1835  :  Riens 
de  la  fabrique.  —  G  I  Jonds  de  l'Archevêché'1,  254  :  Cure  et  fahrique  ; 
visites  ;  enquête  de  1774,  etc. —  Fonds  des  Abbayes  :  L,  3,  anc.  congr.  : 
1  doss.  sur  Faverolles  et  Treslon  (1277-1723).  —  L,  23,  Abbaye  de 
Longueav,  près.  H516-17SS). 

—  Les  liasses  de  la  justice  de  Faverolles  se  trouvent  aux  Arch.  de  la 
Marne  (non  classées). 


CAHIER 

Doléances  des   campagnes  par  les   habitants  de  Faverolles 
et  Coëmy,  même  paroisse. 

II  est  donc  vrai  que  la  bonté  du  souverain  s'est  épanouie, 
comme  le  seul  soleil  de  justice,  jusque  sur  les  habitants   des 


0)  Mora  (Sébastien-Gombertj,  né  le  18  décembre  1722  à  Fismes,  fils  d'un 
«  commissaire  de  police  »  de  cette  ville,  fut  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
particulier,  assesseur  civil  et  criminel  du  bailliage  de  Fismes.  Il  vivait  en  1789, 
retiré  à  Crugny,  où  il  mourut  le  2  septembre  1807. 
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campagnes  ;  mais  ces  jours  glorieux,  pour  cette  classe  de 
citoyens,  ne  seront  heureux  qu'autant  que  leurs  doléances  ne 
seront  point  étouffées  par  l'éclat  des  deux  ordres  auxquels  la 
naissance  les  a  asservis,  peut-être  même  encore  par  les  habi- 
tants des  villes,  qui  se  sont  arrogés  des  privilèges,  qui  ont 
même  obtenu  des  impôts  sur  leurs  concitoyens,  et  les  ont 
étendus  jusque  sur  les  campagnes  (1). 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  démêler  ici  les  droits,  ni  les 
privilèges  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ;  soumis  à  ces  deux  pre- 
miers ordres  par  état,  par  religion  et  par  devoir,  exposant  nos 
misères  avec  simplicité  et  avec  vérité,  nous  n'élèverons  nos 
voix  qu'avec  respect,  pour  les  supplier  d'être  justes  et  de  nous 
protéger. 

Il  faut,  nous  dit-on,  des  sommes  immenses  pour  acquitter 
la  dette  de  l'Etat.  Quelle  qu'en  soit  l'origine,  elle  est  dette  de  la 
Nation  ;  il  faut  la  payer. 

Le  tribut  est  dû  à  César,  voilà  la  loi  ! 

Le  tribut  que  chacun  doit  à  César  doit  être  proportionné 
aux  facultés  de  chacun  sujets  de  César,  voilà  la  justice  ! 

De  ces  deux  principes  naîtront  les  doléances  des  habitants 
des  campagnes  ;  seuls,  sillonnant  la  terre,  perçant  nuit  et  joui- 
son  sein,  tantôt  fertile,  tantôt  ingrat,  l'arrosant  sans  cesse  de 
leurs  sueurs,  pour  procurer  à  la  Nation  entière  la  vie  et  le 
vêtement,  sacrifiant,  comme  soldats,  avec  la  Noblesse,  leurs 
vies  et  leur  sang  dans  les  combats  de  l'ennemi,  doivent-ils, 
seuls,  payer  une  dette  qu'ils  n'ont  point  occasionnée? 

Pourraient-ils  le  faire? 


(1)  Le  cahier  de  Faverolles  a  été  rédigé  par  le  notaire  du  lieu,  Jean-Paul 
Saguet,  qui  représenta  Coëmy  à  rassemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Reims.  —  11  fit  d'ailleurs  adopter  le  même  cahier,  écrit  de  sa  main,  par  les 
deux  communautés.  C'est  pourquoi  il  indique  en  tête  «  doléances...  parles 
habitants  de  Faverolles  et  Coëmy  ».—  11  lut,  fit  approuver  et  signer,  par  les 
habitants  de  l'un  comme  de  l'autre  endroit,  ce  curieux  exposé  de  la  situation 
économique  de  la  paroisse  qu'il  avait  tout  particulièrement  étudiée.  Ce  docu- 
ment fut  envoyé  par  Saguet  à  Necker  par  une  lettre  en  date  du  13  mars  1789, 
dont  nous  parlerons  en  note  du  cahier  de  Coëmy.  (Arch.  mit.,  B"  71.  — Voir 
t.  IV,  Bailliage  de  Reims. > 

Jean-Paul  Saguet  présida  également  les  opérations  de  Serzy-Maupas 
(v.  ce  cahier,  en  note  duquel  nous  donnons  une  notice  biographique  de  ce 
personnage  qui  joua  un  certain  rôle  dans  les  événements  de  la  Révolution, 
dans  cette  contrée).  —  Nous  reparlerons  d'ailleurs  plus  longuement  de  Saguet 
en  étudiant  la  convocation  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Reims,  dans  le 
volume  suivant. 
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ïl  suffira  d'établir,  pour  les  campagnes,  qu'elles  paient  beau- 
coup trop,  pour  faire  naître  la  conséquence  qu'elles  doivent 
payer  moins. 

Si  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  pouvaient,  ce  qui  n'est 
pas,  étouffer  la  bonté  du  souverain  pour  son  peuple,  en  reje- 
tant sur  la  classe  des  pauvres,  les  nouveaux  impôts,  qu'en 
résulterait-il  ? 

Nous  nous  servirons,  ici,  de  l'ancien  proverbe  de  nos  pères  : 
«  Le  Roi  perd  son  dû,  où  il  n'y  a  rien  »,  donc  le  Roi  n'aurait 
rien. 

Entrons  en  matière  : 

La  comparaison  d'un  seul  village  de  la  Champagne  suffira 
pour  établir  combien  les  autres  souffrent. 

Faverolles,  bailliage  de  Châtillon,  composé  de  56  ménages. 

Les  revenus  de  son  territoire,  d'après  les  évaluations  portées 
aux  procès-verbaux  déposés  au  greffe  de  l'élection,  compris 
même  l'industrie  ou  la  journée  du  mercenaire,  ci.     4.762'13s  »  d 

Impositions  et  charges  à  déduire  : 
Taille  de  1789  (1).     6421   »s  »d 
6  deniers  pr  livre.       16    »     »     /        660ils(2) 
Droits    de     quit  -  k 

tance 2     »     » 

Accessoires Ô17     »     » 

Caution 486    »     »     '     1.041     4    60 

4  deniers  p'  livre.       16  14    6      i 

Compte  du  syndic.       21  10     » 

Corvées 264  3     2 

Vingtièmes  de  1789 379  2    9 

Droits  d'aides  sur  la   vente    des 

vins,  anuellement,  plus  de.  .  .     1 .000  »     » 

Il  ne  reste  donc,  déjà,  sur  le  revenu  des  biens  et 

l'industrie  des  habitants,  que 1 .418'    ls  7d 

Ce  n'est  pas  tout. 


(1)  Les  chiffres  de  la  taille,  des  impositions  accessoires  et  de  la  capitation 
concordent  bien  avec  ceux  relevés  ci-dessus,  à  la  notice  (page  152). 

(2)  Le  sol  est  ici  porté  par  erreur.  Il  y  a,  en  outre,  une  erreur  d'une  livre 
dans  le  total  général  des  impositions  de  3.344 '  5d,  erreur  qui  se  trouve  du 
reste  rectifiée  dans  le  reliquat  de  1.4181  l5  1A.  C'est  donc  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle  de  copie  du  rédacteur  du  cahier, 
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Chargés  de  l'entretien  de  l'église,  du  presbytère  et  du  cime- 
tière, un  premier  devis  dressé  en  1786  par  l'architecte  de  la 
province,  offrait,  pour  les  deux  communautés,  une  dépense  de 
dix  à  douze  mille  livres (1);  celle  de  Faverolles,  dont  les  revenus 
nets  ne  sont  que  1,418' ls7d,  en  eut  payé  les  deux  tiers  (2).  Com- 
ment donc  supporter  toutes  ces  charges?  Comment  les  payer  et 
comment  vivre  ? 

La  détresse  où  se  sont  trouvés  ces  infortunés  les  a  déter- 
minés à  s'opposer  à  l'exécution  du  plan  de  l'architecte  ;  ils 
ont  fait  contrevisiter  eux-mêmes  les  ouvrages  à  exécuter  ;  ils 
s'estimaient  déjà  heureux  d'avoir  trouvé  un  soulagement  par 
un  marché  économique  arrêté,  en  corps  de  communauté,  avec 
un  ouvrier  de  campagne,  moyennant  4,980  livres,  lorsque  les 
assemblées  provinciales  et  d'élection  ont  renversé  tous  leurs 
projets  en  ordonnant  une  nouvelle  adjudication,  qui  doit  se 
faire,  devant  la  commission  intermédiaire,  le  7  mars  pro- 
chain (3). 

Les  habitants  ignorent,  en  ce  moment,  leur  sort  ;  mais, 
quel  qu'il  soit,  la  dépense  qu'ils  supporteront  les  privera  tous, 
pendant  plus  de  trois  ans,  de  la  totalité  du  revenu  de  leurs 
biens  ;  il  ne  leur  restera  pas  un  sol  pour  vivre,  eux,  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  et  encore  moins  une  botte  de  paille 
pour  recouvrir  leurs  chaumières,  pour  que  l'eau  du  ciel 
n'inonde  pas  les  paillasses  destinées  à  leur  repos. 

Tel  est  cependant  le  tableau  affligeant  d'une  communauté, 
et,  telle  vigueur  que  les  pères  de  familles  emploient  pour  rani- 
mer leur  industrie,  seule  ressource  à  leur  existence  ;  ils  ne 
peuvent  qu'être  toujours  malheureux. 

Ce  tableau  parlant  aux  yeux  nous  force,  en  ce  moment,  à 
demander  une  justice  au  Clergé  qui  jouit  des  dîmes. 

Nous  acquittons  volontiers  cette  offrande  des  premiers 
fidèles  comme  une  dette  de  nos  héritages,  mais  n'est-il  pas 
juste,  au  moins,  que  ce  tribut  retourne  en  entier  à  l'entretien 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1845  et  2891  :  Travaux  à  l'église  et  au  presbytère 
de  Faverolles. 

(2)  Ibid.,  C,  2231  et  2243  :  Rôle  des  tailles  et  revenus  de   Faverolles  et  de 
Coëmy. 

Les  revenus  de  la  fabrique  de  Faverolles  étaient  «  fort  minces  «.(Enquête 
de  Thierry,  curé  de  Villedommange,  de  1786.  —  Ibid.  G  I,  254-13.) 

(3)  Le  dossier  de  cette  affaire  se  trouve  aux  Archives  de  la  Marne  (C,  2891). 
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des  temples  de  ta  divinité,  aux  ornements  nécessaires  au  culte, 
aux  logements  des  dignes  ministres  des  autels,  et  nous  verrons 
toujours  à  regret,  que  des  étrangers  enlèvent,  à  nos  curés,  un 
pain  que  nous  leur  avons  destiné  particulièrement  et  dont 
l'excédent  rejaillirait  sur  nos  pauvres  si  nos  véritables  pas- 
teurs étaient  en  pouvoir  de  les  soulager. 

Qu'il  nous  soit,  maintenant,  permis  de  nous  livrer  à  un 
tableau  de  comparaison  qui,  parlant  aux  yeux  comme  à  la  rai- 
son, offrira, au  premier  coup  d'œil,  la  disproportion  des  charges 
du  pauvre  avec  celle  du  riche. 

Par  ce  mot  de  riche,  nous  entendons  le  haut  clergé,  les  com- 
munautés religieuses,  la  Noblesse,  les  annoblis,  les  rentiers 
et  les  gros  commerçants  des  villes. 

Tableau    de    ce    que    paie 
Tableau  de  ce  que  paie  le  Clergé  sur  même 

l'habitant    tle   Faverolles  au    Roi    sur  5  arpents  quantité  d'arpents  voisins 

île   différentes   natures  de  biens.  de  celui  de  l'habitant. 

REVE N US  Reve N L"  S 

L'arpent  de  terre  évalué  au  rôle.      3>10- 

L'arpent  de  pré 17  10     / 

L'arpent  de  vignes 15     »        571    »* 571    »s  »d 

L'arpent  de  jardin  et  chènevre .  15     »     ) 

L'arpent  de  bois 6    » 

Charges  Charges 

Taille  de  propriétés  et  d'exploi- 
tation fixée  par  le  rôle  à 
2*  9J1  4 pr livre.      71 18-   »à 

Capitation  etaeces- 

soiresà32>8<<l  4 

..         ,    ,  30  lu 

pour  livre  de  la 

taille  12  17  6 

Corvée  au  sixième.  3  9  3 
Vingtième  et  2  sols 

pour  livre 6    5  3 


52    7 


Droit  d'aides  sur  4  pièces  de 

vin  récoltées  par  l'habitant 

sur  l'arpent,  vendues  40'  : 

Gros 8 1  » s  »  J  »     »     » 

Augmentai'0",  jauge  I 

et  courtage 4  13    8    f   21  17  »     »     » 

Courtier-jaugeur  .  .       1   16     »    i  1 1 1 6 -  »>  J 

1U  sols  pour  livre..       7     4  lu     1  »    18  »    '      2  16     6 

Papier  timbré 026  »     2  6    ( 
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Ainsi,  sur  5  arpents  de  mêmes  héritages  situés  dans  le  même 
territoire  et  le  même  sol,  l'habitant  paie  au  Roi  52 l  7S,  tandis 
que  l'ecclésiastique  ne  paie  que  21  16*  6d  ;  cette  comparaison 
sensible  s'étend  du  petit  au  tout  :  assurément,  les  décimes  que 
le  Clergé  n'accorde  que  comme  un  don  gratuit  au  Roi,  et  comme 
une  espèce  d'aumône  à  l'État,  dont  il  fait  cependant  corps, 
n'égale  pas  au  dixième  ce  que  paye  l'habitant. 

A  l'égard  de  la  Noblesse  elle  paie  plus  que  le  Clergé,  puis- 
qu'elle a  sa  capitation  représentative  des  décimes  ;  elle  paie,  en 
outre,  non  la  taille,  non  les  accessoires,  non  les  corvées,  non 
le  droit  de  gros  sur  le  vin,  mais  les  vingtièmes  et  les  autres 
droits  que  l'on  peut  calculer  d'après  ce  tableau. 

Pour  ce  qui  concerne  les  villes  franches,  comme  Reims,  elles 
jouissent,  comme  le  Clergé  et  la  Noblesse,  de  l'exemption  de 
taille  de  propriété  ;  elles  jouissent  des  franchises  du  droit  de 
gros  pour  la  vente  de  leurs  vins  en  foire  ;  elles  jouissent  des 
octrois,  qui  consistent  en  des  entrées  très  gênantes  ;  elles 
jouissent  de  certains  droits  appelés  petites  aides,  qu'elles  ont 
obtenu  jusque  sur  les  campagnes,  sous  le  voile  mystérieux  de 
nécessités    qui,    bien     approfondies,    n'existeraient    peut-être 

pas  (1). 

L'habitant  de  campagne  qui  paie  des  droits  à  la  ville  n  a-t-il 
pas  ses  nécessités  particulières,  l'entretien  de  ses  ponts,  celui 
de  ses  chemins,  pour  lesquels  chaque  habitant  fait,  chaque 
année,  quatre  jours  de  corvée  avec  tous  ses  bestiaux. 

Si  Reims,  qui  a  15,000  habitants,  faisaient  chacun  quatre 
jours  de  corvée  avec  leurs  chevaux,  cela  ferait  60,000  jours  ; 
leurs  pavés  seraient  très  bien  entretenus,  leurs  réverbères  très 
bien  éclairés,  et  leurs  promenades  très  bien  peignées  ;  la  cam- 
pagne ne  doit  point  de  tribut  pour  les  édifices  destinés  pour  les 
comédies  et  à  la  joie  des  villes  ;  la  simplicité  et  les  travaux 
forcés  de  ces  habitants  doit  les  en  affranchir. 

Les  charges  des  villes  posées  dans  un  des  côtés  de  la 
balance,  avec  celles  des  campagnes  de  l'autre,  cette  balance 
ne  restera  pas  longtemps  suspendue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  payer  la  dette  de  l'État,  voilà  ce  que 
le  Roi  demande  ;  il  serait  indigne  d'une  nation  juste  et  géné- 
reuse de  ne  pas  y  concourir. 


(1)  Nota.  -  Faverolles  paie,  en  outre,  à  la  ville  de  Reims,  7'  6^  par  pièce 
de  vin.  (Note  du  rédacteur  du  cahier.) 
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Nous  supplierons  donc  le  Clergé,  à  titre  de  justice,  de  payer 
jes  mêmes  et  semblables  droits  que  nous  acquittons  relative- 
ment à  nos  propriétés  et  à  nos  facultés  ;  leurs  biens  dérivent 
d'une  même  source  et,  comme  nous,  le  Clergé  l'ail  corps  de 
l'État  ;  nous  n'en  dirons  pas  davantage, assurés  que  la  Noblesse, 
toujours  généreuse,  aura  pour  nous  les  mêmes  sentiments. 

Le  Roi  veut  bien  consulter,  aujourd'hui,  jusqu'à  la  dernière 
classe  de  son  peuple,  pour  la  réforme  des  abus  et  pour  les 
impôts. 

Les  campagnes  ne  sont  pas  éclairées  dans  l'administration  ; 
nous  dirons  donc  avec  franchise  ce  que  nous  pensons.  Le  Roi 
nous  l'a  permis;  il  nous  l'ordonne. 

Four  remédier  à  une  plaie,  il  faut  l'approfondir. 

Four  payer  la  dette  nationale,  il  faut  la  calculer  sur  un 
tableau   fidèle. 

Ce  même  tableau  assurera  la  dépense  nécessaire  au  soutien 
de  l'Etat  et  à  la  dignité  du  trône. 

A  ce  premier  tableau,  il  faut  en  assimiler  un  autre  montrant 
l'étendue,  la  nature  et  la  valeur  des  propriétés  du  royaume. 

Cette  connaissance,  en  Champagne,  ne  sera  pas  difficile, 
d'après  les  rôles  tarifés  et  des  vingtièmes,  quoique  les  biens 
ecclésiastiques  ne  soient  imposés  nulle  part. 

Quant  à  la  valeur,  il  importe  peu  au  peuple  que  les  évalua- 
tions actuelles  subsistent  ou  qu'on  en  fasse  des  nouvelles  ;  cela 
devient  indifférent  pour  lui  si,  pour  écarter  les  fraudes  qui  se 
commettent  dans  les  baux,  l'arpent  du  Clergé  et  de  la  Noblesse, 
situé  dans  le  même  territoire,  est  porté  au  même  taux  que  celui 
de    l'habitant. 

Ces  deux  tableaux  présentant,  l'un,  la  dette  de  l'État,  l'autre, 
les  revenus  des  propriétés  du  royaume,  feront  connaître  les 
impôts  que  l'on  peut  asseoir  sur  les  propriétés. 

Les  propriétés  ne  peuvent  être  grevées  de  tous  les  impôts  ; 
les  biens-fonds  tomberaient  dans  un  discrédit  ;  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs  seraient  déconcertés. 

Il  ne  serait  pas  moins  dangereux  d'établir  une  imposition 
territoriale  en  nature. 

Cette  perception  insolite  n'offrirait  rien  de  certain  pour  le 
paiement  de  la  dette. 

Cette  perception  redoublerait  la  chaîne  à  la  liberté  naturelle 
du   laboureur  qui,  voulant  protiter  d'un  rayon  de   soleil   pour 
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sauver  ses  récoltes  de  l'intempérie  des  saisons,  n'en  pourrait 
pas  profiter. 

Les  commis  préposés  à  la  levée  des  dîmes,  les  commis  pré- 
posés à  la  levée  des  champarts,  les  commis  préposés  à  la  per- 
ception du  droit  territorial,  disputeraient  qui,  d'entre  eux, 
enlèverait  la  meilleure  gerbe  de  son  champ  ;  le  laboureur,  spec- 
tateur de  ce  débat,  serait  lui-même  tantôt  inquiété  par  l'un, 
tantôt  traversé  par  l'autre,  et  souvent  par  tous;  il  verrait  sous 
ses  yeux,  en  gémissant,  périr  la  récolte  qu'il  n'avait  fait  fructi- 
fier par  ses  sueurs,  que  pour  payer  son  propriétaire  et  nourrir 
lui  et  sa  famille. 

Une  subvention  territoriale  en  argent,  déterminée  d'après  le 
produit  des  fonds,  nous  parait  la  seule  possible  et  la  moins 
gênante. 

Cette  subvention,  dans  chaque  communauté,  serait  imposée 
sur  tous  les  propriétaires,  sans  exception  ni  franchise;  le  forain 
comme  l'habitant  paieraient  à  égalité,  si  l'un  et  l'autre  faisaient 
valoir. 

Si  le  forain  n'exploitait  pas,  son  fermier  acquitterait  le  droit 
d'exploitation,  ou  plutôt  d'industrie,  fixé  à  moitié  de  la  subven- 
vention,  et  le  propriétaire  paierait  l'autre  moitié. 

Ces  deux  impositions  seraient  placées  sur  le  même  rôle  de 
la  communauté  où  les  biens  seraient  situés. 

Par  là,  on  remédierait  aux  fraudes  ou  recelés  qui  se  font 
lorsque  le  propriétaire  (d'après  les  principes  de  la  Champagne), 
doit  être  imposé  pour  sa  propriété  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, pour  un  bien  qui,  en  étant  éloigné,  est  inconnu  aux 
autres  habitants  de  sa  résidence. 

Ceci  est  donc  un  vice  dans  la  taille  tarifée  de  Champagne  (1), 
qu'il  faudrait  éviter  dans  l'imposition  de  la  subvention  territo- 
riale, ou  réformer  dans  celle  de  la  taille,  si  les  tailles  subsistent 
sur  le  pied  actuel. 

Comme  il  n'y  aurait  ni  possibilité,  ni  justice,  d'accumuler 
toutes  les  charges  de  l'État  sur  les  propriétés,  il  serait  également 
injuste  que  les  commerçants  et  ceux  qui  tiennent  leur  fortune 
renfermée  dans  un  portefeuille,  soient  exempts  d'impôts. 


(1)  Voir  l'important  «  rapport  sur  la  taille  »  dans  les  Procès-verbaux  de 
l'Assemblée  provinciale  de  Champagne.  (Ouv.  cit..  pages  223  à  252.) 
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Alors,  quoique   cette  imposition  paraisse  la  plus  difficile  à 

répartir,  cependant  nous  ouvrirons  notre  pensée. 

Si  le  laboureur  exploitant  une  ferme  de  1,000  écus,  paie  moi- 
tié de  la  subvention  territoriale  égale  à  celle  du  propriétaire, 
pourquoi  le  commerçant,  soit  en  denrées,  soit  en  argent,  qui, 
par  commune  renommée,  serait  réputé  faire  un  commerce 
annuel  de  1,000  écus,  ne  paierait-il  pas  autant  que  le  laboureur, 
le  trafic  du  commerçant,  le  comptoir  du  banquier,  la  sueur  du 
laboureur,  dérivent  tous  d'une  même  source  (l'industrie),  donc, 
mêmes  impôts. 

La  commune  renommée  du  commerçant  et  du  banquier 
parait,  au  premier  coup  d'œil,  bien  difficile  à  établir  ;  nous  en 
convenons  ;  mais  la  commune  renommée  est  cependant  bien 
établie  par  des  lois  aussi  anciennes  que  la  monarchie;  elle  fait 
loi  pour  les  séparations  de  communauté,  à  défaut  d'inventaire. 

Dans  l'espèce,  on  n'assignerait  pas,  à  In  vérité,  des  témoins 
pour  déposer. 

La   ville   s'assemblerait  ;   elle  nommerait  des  commissaires 

pour  prendre  les  instructions  nécessaires,  dresser  le  tableau  de 

la   commune   renommée  ;  ce    tableau  serait   revu   et   approuvé 

dans   une  seconde  assemblée  générale,  où  toutes   les   fortunes 

seraient  discutées  et  appréciées,  et  alors  elle  fixerait  le  sort  des 

contribuables. 

Aides  et  Gabelles. 

Les  aides  sont  gênantes  ;  mais  ce  sont  des  fontaines  qui 
forment  des  ruisseaux  d'or,  qu'il  serait  impossible  de  retrouver 
dans  une  nouvelle  source,  surtout  si  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les 
villes  franches  payaient  le  droit  de  gros  comme  le  Tiers  état. 

A  cet  égard,  il  serait  à  désirer  qu'un  seul  droit  fixé  dans 
chaque  ville,  bourg  ou  village,  pris  sur  les  dix  années  anté- 
rieures, déterminât  la  quotité  du  droit  de  gros  qui  serait  payé 
dans  chaque  ville,  bourg  ou  village,  sans  autre  droit  quel- 
conque, cela  éviterait  toutes  discussions  élevées  par  les  commis 
à  la  perception  de  ce  droit. 

Le  gros  -  manquant  n'aurait  plus  lieu.  Nous  gémissons 
lorsqu'ayant  un  nombre  d'enfants,  un  nombre  de  domestiques 
cultivant  nos  champs,  nos  héritages  et  nos  vignes,  on  ne  nous 
laisse  que  le  vin  à  peine  nécessaire  pour  le  père  de  famille,  tan- 
dis que  l'on  nous  force  à  prélever  le  sel  à  raison  des  individus 
dont  nos  maisons  sont  composées. 

il 


162  BAILLIAGE    DE    CHÀTILLON-SUR-MÀRNË 

La  consommation  accordée  pour  le  vin  doit  nécessairement 
être  proportionnée  au  sel  que  l'on  nous  force  de  prendre  par 
tète,  à  un  prix  odieux  et  excessif,  sans  oser  le  revendre  pour 
avoir  le  pain  qui  nous  manque. 

Il  serait  cependant  à  désirer  que  la  perception  des  aides  soit 
simplifiée  pour  économiser  les  frais  de  régie. 

A  cet  égard,  c'est  aux  lumières  des  députés  des  trois  ordres, 
c'est  d'après  des  éclaircissements  qu'ils  pourront  se  procurer, 
que  le  souverain  pourra  verser  l'huile  et  le  vin  sur  une  plaie 
trop  longtemps  ulcérée.  . 

Formule. 

Un  profit  pour  le  Roi,  dans  le  timbre,  serait  de  substituer  à 
un  mauvais  parchemin,  difficile  à  écrire,  facile  à  gratter,  facile 
à  eflacer,  un  bon  et  solide  papier,  avec  un  timbre  destiné  aux 
grosses  des  arrêts,  sentences,  actes  de  notaire,  que  les  huissiers 
sont  chargés  de  mettre  à  exécution. 

Contrôles  et  Domaines. 

L'officier  public,  comme  le  peuple,  est  vexé  sans  cesse 
par  l'arbitraire  de  la  perception ,  qu'un  commis  industrieux 
emploie  pour  se  faire  valoir  vis-à-vis  ses  supérieurs. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eut  une  loi  si  claire  et  si  précise 
qu'aucun  commis  ne  la  puisse  interpréter. 

Pour  former  cette  loi,  les  jurisconsultes,  les  officiers  publics, 
les  domanistes  mêmes,  seraient  tous  invités  à  concourir  à  un 
prix  qui  serait  adjugé  à  celui  qui  aurait  le  mieux  rempli  le  vœu 
de  la  Nation  et,  d'après  les  mémoires,  le  souverain  se  trouverait  à 
portée  de  satisfaire  son  cœur  pour  la  tranquillité  de  son  peuple. 

Un  droit  perçu  qui  nous  semble  dur,  c'est  le  centième 
denier,  étendu  jusque  sur  un  meuble  que  le  père  donne  à  son 
fils  après  son  établissement  par  mariage  ;  n'est-ce  pas  étouffer 
les  droits  de  la  nature,  retenir  la  main  du  père  qui  présente  un 
morceau  de  pain  à  ses  enfants,  ou  l'arracher  en  partie  des 
mains  de  cet  enfant  ? 

Il  y  a  des  droits  perçus  sur  les  contrats  de  mariage  qui  ne 
sont  pas  moins  odieux  ;  mais  nos  moments  ne  nous  en  per- 
mettent pas  ici  le  développement. 
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Justice. 


Les  habitants  des  campagnes  se  ruinent  pour  un  intérêt  de 
cinq  sols  en  allant  plaider  au  loin,  dans  une  justice   royale. 

Les  justices  seigneuriales  sont  plus  à  leur  portée  ;  mais,  sou- 
vent, les  officiers,  institués  par  les  seigneurs,  sont  peu  éclairés. 

Les  communautés  se  ehoisissent  elles-mêmes  des  olliciers 
municipaux,  auxquels  par  conséquent  les  habitans  donnent 
leur  confiance  ;  ne  pourrait-on  pas  donner  aux  juges  seigneu- 
riaux le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de 
cinquante  livres,  en  se  faisant  assister  du  curé  du  lieu,  des  offi- 
ciers municipaux,  toujours  au  nombre  de  cinq,  compris  le  juge. 

Il  serait  glorieux,  pour  nos  campagnes,  de  posséder  ce  droit 
et  de  l'exercer  par  un  entier  désintéressement. 

Si  les  parties  mandées,  à  l'audience,  sans  ministère  d'huis- 
sier,  y  comparaissaient  volontairement,  on  pourrait,  sur-le- 
champ,  ou  les  concilier,  ou  les  juger  sans  frais. 

Il  faut  aussi  une  taxe  pour  les  vacations  de  tous  les  offi- 
ciers ;  l'arbitraire  des  taxes  ne  peut  exister  qu'avec  de  grands 
inconvénients. 

La  suppression  des  huissiers-priseurs  est  de  la  dernière 
conséquence  ;  nous  rougirions  pour  leurs  commis  d'expliquer 
comment,  dans  une  petite  succession  de  campagne  qui,  souvent, 
ne  va  pas  à  cinquante  écus,  le  commis  en  enlève  plus  de  moitié 
à  des  pauvres  mineurs. 

D'ailleurs,  ne  paraît-il  pas  du  dernier  ridicule,  que  le  pro- 
priétaire d'un  meuble  ne  puisse  lui-même  vendre  sa  chose  ; 
qu'il  soit  forcé  de  la  transmettre  entre  les  mains  d'un  commis 
qui  l'adjuge  au  prix  qu'il  veut,  à  qui  il  veut,  et  souvent  à  lui- 
même,  sous  un  nom  emprunté. 

Telles  sont  les  reflexions  des  campagnes,  trop  heureuses  si  la 
Nation  entière,  sensible  à  leurs  misères,  ouvre,  comme  le  sou 
verain,  un  cœur  juste  et  compatissant  ;  mais  s'il  arrivait,  ce  qui 
ne  se  trouvera  jamais,  parmi  une  Nation  généreuse,  juste  et 
éclairée,  que  le  fardeau  de  l'impôt  accable  de  nouveau  les  habi- 
tants des  campagnes,  ils  auraient  la  douleur  de  voir  leurs 
petits  enfants  leur  demander,  en  pleurant,  du  pain  sans  pouvoir 
leur  en  offrir,  alors  leurs  voix  faibles  et  languissantes  n'auraient 
de  force  que  pour  apprendre  à  l'univers  entier,  que  le  souverain 
a  été  le  seul  juste  et  le  seul  ami  du  peuple. 
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Fail  en  l'Assemblée  générale  de  la-  communauté  de  Fa  ve- 
rdies, eejourd'hui  2e  jour  du  mois  de  mars  1789. 

Saglet,  Lorun,  Vuilloteau,  Duval,  Héry,  Souhaidez, 

Lebrun,  Marié,  etc Mora. 

(20  signatures.) 


FESTIGNY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne  situé  entre  Leuvrignyet  Nesle-lc-Repons,  dans  la  vallée 
qui  descend  d'Igny-le-Jard  à  Mareuil-sur-Marne,  à  2  lieues  de  Dor- 
nians,  3  lieues  d'Epernay  et  d'Orbais,  2  lieues  1  2  de  Châtillon,  et 
11  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons.  »  (1). 

-  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitrv  ; 
-    diocèse  de  Soissons,   doyenné   de   Chàtillon-sur-Marne,   paroisse 

Saint-Laurent,  à  la  présentation  des  religieux  d'Hautvillers(2)  ;  —  gre- 
nier à  sel  et  direction  d'Epernay,  département  des  aides  de  Dormans, 
mesure  de  Châtillon,  maîtrise  de  Crécy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 

-  Dénombrement  de  1773-1789  ;95  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique, 
Population  :  1(17  hommes,  150  femmes,  40  garçons  et  43  tilles,  soit  : 

400  habitants.        Recensement  de  1906  :  027  habitants. 

Seigneur  :  Louis-François,  comte  de  Lantage,  chevalier,  comte 
de  Homécourt,  seigneur  de  Bannes,  de  Juvigny-sous-Andenne,  de 
Heaulandais,  des  moulins  de  Bonvouloir,  des  Défaits,  des  vallées  de 
la  Erette,  des  sergenteries  nobles  dudit  Juvigny  et  de  Morel,  patron 
dudit  Juvigny, seigneur  en  partie  de  Coizard,  de  Châtillon-sur-le-Petit- 
Morin,  de  Broussy-le-Grand,  de  Mont-Août,  de  Saint-Gond,  de  Châtil- 
lon-sur-Fiens,  de  Fagnières,  de  Maison,  de  Festigny  et  Saint-Eulien. 
ancien  chevau-léger  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  demeurant  à 
Pierry  (3). 

(1)  Plusieurs  hameaux  importants  se  trouvaient  sur  le  territoire  de 
Festigny  :  Le  Vivier,  Le  Mesnil,  le  Champ-de-la-Reine,  La  Rue,  Neuville, 
La  Chapelle,  les  fermes  Belaire,  la  Boulonnerie,  Beaurepaire,  et  les  trois 
moulins  de  Fontenay,  de  la  Mouette  et  du  Mesnil. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  p.  29,  note  !>,  et  aussi  la  note  ci-après. 

(3)  La  famille  de  Lantage  est  originaire  de  la  Bourgogne.  On  trouvera  des 
détails  sur  les  démêles  de  ce  seigneur  avec  les  17  communes  riveraines  des 
marais  de  Saint-Gond  dont  il  était  possesseur  en  note  des  cahiers  de  Cour- 
jeonnet,  Joches  (Cf.  Raittiage  de  Châlons-sur-Marne,  p.  232  et  356),  de 
Broussy-le-Grand,  et  Oyes-Saint-Gond  (Cf.  Bailliage  de  Sézanne,  p.  135  et 
356)  et  à  la  préface  (p.  exil). 

Houllier  (oui>.  cit.  p.  230).  l'enquête   de  1769  sur  les  terres  incultes  (Arch. 
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—  Curé  :  Jean  Baptiste  Husson. 

Territoire  :  1,75-1  arpents  de  terres  labourables,  9  de  jardins, 
86   de  prés,    16  de  vignes,  1,26-1  de  bois,  13.">   de    terres   d'usage. 
Recolles  :   5,625   boisseaux   de   Froment  (1    pour   1)  ;   5,625  d'avoine 
(lpourl);  115  muids  de  vin  (23  en  1773).      10  laboureurs  ayant  char- 
rue.— 47  chevaux  ;  177  bêtes  à  cornes;  431  bêtes  à  laine. 

Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3s  1  ■'  3  4  ;  «les  impositions  accès 
soircs  et  de  la  capitation  :  .'il  -  9<'  pour  livre  de  la  taille.  De  1779  à 
1788  :  taille  :  805  livres  (en  1780)  a  1,000  livres  (en  1781).  En  1789  : 
taille  :  9ô0  livres  ;  impositions  accessoires  :  766  livres  ;  capitation  : 
718  livres  ;  total  :  2,434  livres  (avec  les  autres  menus  droits  : 
2,5581  19-  2d).  —  Revenus  imposables  :  6,239  livres,  déduction  faite  de 
498'  11  *  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  938  livres)  (1). 

Dîmes  :  «  2  3  aux  religieux  d'Hautvillers  ;  1/3  au  curé,  sans  dis- 
tinction denovales,  et  en  outre,  100  livres  pour  le  tiers  de  la  dîme  de 
la  ferme  desdits  religieux,  et  30  livres  pour  la  desserte  de  la  chapelle 
de  la  Xonnelle  »  (2). 

ANALYSE     DU    PROCÈS -VERBAL.  Le    village     de    Festigny 

était  compose  de  104  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  lut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  —  Les  habitants  se  réu- 
nirent le  2  mars,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  en  l'auditoire  seigneu- 
riale de   la  justice   de   Festigny,  sous  la    présidence    de    Félix-Louis 


de  la  Maine,  C,  i3i),  et  l'état  des  tadles  de  1789  indiquent  comme  co-seigneurs 
les   religieux    de   l'abbaye  d'Hautvillers   qui    ne    furent    pas   cités.  «    Cette 

seigneurie  avait,  dit  M.  l'abbé  Manceaux  (Hist.  tic  l'abbaye  cl  du  village 
<rHautinllers,  ouv.  eit.  t.  II,  p.  281),  été  donnée  a  l'abbaye  d'Hautvillers  en 
1095  par  Hugues,  évéque  de  Soissons,  donation  qui  fut  confirmée  en  1102  par 
la  bulle  de  Pasehal  II.  »  Elle  avait  son  siège  à  La  Chapelle-les-Festigny, 
écart  aujourd'hui  disparu  (ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  le  procès-verbal 
ci-après)  et  s'étendait  sur  les  hameaux  voisins  du  Vivier,  de  Neuville  pour 
moitié,  de  la  Rue.  (Procès  entre  les  religieux  d'Hautvillers  et  M.  Jean-Louis- 
Cyr  de  Lantagc,  de  festigny.  1761.  Arch.  .Vf*/.  \  1272,  P  120.  y. 
Manceai  x,  ouv.  cit.  t.  III,  p.  MO  a  103.)  -  Les  religieux  possédaient  aussi  le 
droit  de  pêche  des  écrevisses.  (Procès  à  l'occasion  des  écrevisses  de  Festigny. 
1723.  -  Tbid.,  t.  III,  p.  79.) 

(1)  «  Cette  communauté  a  été  diminuée,  —  disent  les  officiers  de  l'élection, 
—  pour  la  rapprocher  du  taux  commun  ».  —  L'état  des  tailles  indique  comme 
privilégiés  faisant  valoir  leurs  biens  :  «  le  curé,  M.  de  Comblizy,  M.  de  Vau- 
vineux,  M.  Hoequart,  noble,  M.  le  due  de  bouillon,  M""  du  Montréval  et 
M.  le  marquis  de  La  Salle  »,  qui,  à  eux  tous,  possédaient  la  totalité  des  bois 
(évaluée  à  1,880  arpents  sur  ce  document). 

(2)  Dans  le  voisinage  de  Leuvrigny,  à  l'Est,  au  milieu  de  la  foret,  on  ren- 
contre encore  les  ruines  du  prieuré  de  la  Nonelle,  qui  aurait  été  autrefois  très 
important,  mais  dont  il  ne  restait  plus,  en  1789, qu'une  chapelle  dite  de  Saint- 
Blanchard  ou  de  Notre-Dame  de  la  Nonelle.  En  1789,  le  chapelain  de  ce 
manoir,  Marie-Auguste-Fraueois  Claude,  demeurait  à  Épernav.  (Procès-verbal 
de  l'ordre  du  Clergé,  à  la  fin  du  présent  volume.) 
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Héloin,  bailli,  juge  de  Festigny,  assisté  de  Violet,  son  greffier  ordi- 
naire. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Baptiste  Piot, 
procureur  fiscal  de  la  justice  de  Festigny,  Louis-Joseph  Hoyon,  pro- 
cureur fiscal  de  la  justice  de  La  Chapelle-lès-Festigny,  Augustin- 
Prince  Lorin,  procureur  syndic  de  la  communauté  de  Festigny, 
Antoine  Cellier,  officier  municipal,  Joseph  Le  Vol.  officier  municipal, 
Alexandre  Duménil,  officier  municipal,  Christophe  Galand,  Antoine 
Jobert,  Pierre  Bérat,  Joseph  Boutet,  Nicolas  Naudé,  Crépin-Laurent 
Lecnurt,  Nicolas  Chapier,  Antoine  Pront,  Claude-François  Girost, 
Joseph  Fournier,  Joseph  Larangot  et  Claude  Crochet,  et  encore, 
d'après  les  signatures  :  Closquinet.  —  Les  députés  désignés  furent 
Augustin-Prince  Lorin  et  Louis-Joseph  Hoyon,  tous  deux  bourgeois  à 
Festigny. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  28  :  Procès-verbal  ;  —  B,  28  :  Cahier  de 
3  pages  cotées  et  signées  par  Héloin. 

Soi  rces  doc.  acc.  Arch.  de  la  Marne,  (.,  597  et  2977  :  Administration  de 
la  communauté;  contestation  avec  le  seigneur  de  Comhlizy  au  sujet 
de  la  propriété  de  bois(l);  comptes  des  syndics.  —  C,  862  et  .952  : 
Impositions.  C,  1599  :  Corvées  ;  dégâts  commis  par  les voituriers bour- 
guignons qui  conduisent  les  bois  au  port  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  (2).-  C,  f847  :  Église  et  presbytère.  C,  1969  et  1970  :  Grêles  de 
1772-1773.  —  C,  2074  :  Adjudication  de  travaux  à  l'église  de  Festigny 
(1753).  —  C,  '2078  :  Presbytère.  —  C,  2126  :  Répartition  de  sommes 
pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc.—  ('.,2170:  Requêtes  en  décharge 
de  taille.  —  E,  6  :  Registre  des  cens  de  la  seigneurie.—  E,  .ï.S  :  Terres 
de  Festigny  dépendant  du  duché  de  Château-Thierry.  —  G,  I83r>  : 
Riens  de  la  fabrique.  —  Arch.  comm.  de  Fcstiç/nij  :  Droits  d'usage  aux 
habitants  de  Neuville,  près  Festigny. 


CAHIER 

[Le  cahier  de  Festigny  est  semblable  à  celui  d'Anthenay,  auquel 
nous  renvoyons  (p.  23).  -  Tous  deux  ont  été  rédigés  et  sont  de 
l'écriture  du  bailli  Héloin. —  Le  cahier  de  Festigny  se  termine  ainsi]  : 

Et  ont,  les  habitants,  signé  avec  nous  et  notre  greffier, 
ensemble,  les  sieurs  Lorin  et  Hoyon,  députés,  les  autres  habi- 
tants nous  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  après  lecture 
faite,  et  avons  coté  les  pages  par  première  et  dernière  du  pré- 


(1)  La  réclamation  des  habitants  de  Festigny.  jugée  valable  parla  maîtrise 
de  Crécj',  fut  repoussée  en  appel  par  les  juges  souverains  de  la  Table  de 
marbre. 

(2)  Une  ordonnance  de  l'intendant  Le  Peletier  de  Reaupré,  de  1740,  auto- 
risa ceux  qui  trouveraient  ces  voituriers  faisant  du  dégât,  à  les  arrêter  ainsi 
que  leurs  chevaux,  bœufs  et  les  bois  chargés  sur  leurs  voitures. 
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sent    cahier,  de    même   paraphé   de    nous.    Fait    et    arrêté    le 
2P  mars  1789. 

Piot,    Cellier,    Hoyon,    Lorin,    syndic, 

Levol,  etc Héloin,  Violet. 

(15  signatures.  ) 


FLEURY-LA-RIVIÈKE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 
de  Reims.  »  (1 1. 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  : 
—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Maur, 
à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims;  —  eaux  et  forêts 
de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  et  de  l'arrondissement  d'Éper- 
nay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  218  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  2  nobles.  —  Population  :  363  hommes,  371  femmes,  85  garçons  et 
102  filles,  soit  :  921  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  703  habitants. 

—  Seigneurs  :  Pierre-Eléonore  Le  Dieu  de  Ville,  écuyer,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chef  de  brigade  du  corps 
royal  d'artillerie  (2).  <<  seigneur  de  Raday  et  de  la  partie  première  de 
Eleury-la-Rivière  »,  demeurant  au  manoir  de  Raday,  paroisse  de 
Eleury-la-Rivière. 

—  Claude-François-Armand  de  Maizières  (3),  chevalier  de  Saint- 


(lj  Le  territoire  très  montueux  de  Fleury-la-Rivière  comprend,  outre  le 
village,  trois  hameaux  peu  considérables  :  Montorgueil  au  nord,  Beauregard 
au  nord-est,  et  Raday,  son  château  et  ses  moulins  sur  le  ruisseau  «  Le  Bruuet  » 
au  sud-est. 

(2)  Extraits  des  revues  du  régiment  de  Toul-artillerie,  en  garnison  à  La 
Fère  en  1787.  (Arch.  de  l'Aisne,  C,  382.)  —  Il  avait  épousé,  à  Compagnon,  le 
5  février  1777,  la  fille  de  Marie-Louis  Le  Goille,  seigneur  de  ce  lieu. 

(3)  De  Maizières  était  aussi  seigneur  du  fief  du  Fraine,  paroisse  île  Broussy- 
le-Petit,  bailliage  de  Sézanne.  et  aussi  de  parties  des  seigneuries  d'Euvj  et  de 
Connantray  qu'il  vendit,  concurremment  avec  Vol  de  Meslerov,  à  Edouard- 
François  Monv,  seigneur  de  Munis.  (Voir  cahiers  de  Connantray  (cf.  Bail- 
liage  de  Châlons-sur-Marne,  p.  '205,  notel),  d'Euvy  (cf  Bailliage  de  Sézanne, 
p.  203).  et  de  Baslieux-sous-Chàtillon  (cf.  Bailliage  de  Châtillon-sar-Marne, 
p.  35).—  Claude-François-Armand  de  Maizières,  né  à  Graines,  en  1734,  mourut 
à  Châlons-sur-Marne  le  12  vendémiaire  an  xu.  Son  fils,  Armand-François 
de  Maizières,  né  à  Fleury-la-Rivière,  le  26  mai  1771.  quitta  l'armée  et  devint 
professeur  au  Lycée  de  Douai,  puis  de  Versailles. 
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Louis,  capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  Navarre,  demeu- 
rant à  Epernay  ;  —  et  ses  deux  fils  :  Louis  de  Maizières,  chevalier, 
lieutenant  du  régiment  des  chasseurs  de  Bretagne,  en  garnison  à 
Gra  y,  en  Franche-Comté  ;  et  Armand-François  de  Maizières,  chevalier 
oflicier  à  la  suite  du  régiment  de  La  Vieille-Marine,  en  garnison  à 
Antibes, héritiers  de  leur  mère,  Elisabeth  de  Haudouin,  de  la  terre  de 
Beauregard,  paroisse  de  Fleury-la-Bivière. 

—  Carrier  de  Monthieu,  seigneur  de  Damery  (1). 

—  Curé  :  Jacques  Dardare  (2). 

—  Territoire  :  371  arpents  de  terres  labourables,  8  de  jardins, 
70  de  prés,  386  de  vignes,  364  de  bois,  170  de  terres  d'usage.  — 
Récoltes  :  5,544  boisseaux  de  froment  (4  pour  1)  ;  6,900  d'avoine 
(4  pour  1);  1,968  muids  de  vin  (1,406  en  1773).  —  15  laboureurs  ayant 
charrue.  —  1 18  chevaux  ;  1 19  betes  à  cornes  ;  215  bètes  à  laine. 

Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
26871  3s—  En  1750  :  2,957i  13-.—  En  1775  :  taille  et  capitation  réunies: 
4,142'  14s.  —  En  1789  :  taille  :  1.132  livres  ;  impositions  accessoires  : 
911  livres  ;  capitation  :  855  livres;  total  :  2,898  livres.—  En  1790  : 
taille  principale  :  3,402'  13«  ;  imposition  des  chemins  :  581  '  8-;  total  : 
3,984'  l1'  pour  381  contribuables,  y  compris  les  ci-devant  privilégiés. 
—  Dimes  :  Le  curé  seul  gros  decimatetir. 


ANALYSE  DU  PROCES  -  VERBAL.  -  Le  village  de  Fleury-  la- 
Rivière  était  composé  de  280  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
Ftats  généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les 
habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Henry  Brifauteaux,  pro- 
cureur fiscal  de  la  justice  de  Fleury-la-Bivière,  «  faisant  la  fonction 
de  M.  le  mayeur,  bailli,  juge  de  ladite  justice  »,  assisté  de  Jean-Bap- 
tiste-Marie  Alexandre,  greffier  commis.  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  François  Passelet,  François  Labeste,  Jean-Pierre 
Prétrot.  Cellier,  Jean  La  Bruyère,  Jacques  Bruyère,  marguillier,  Louis 
Cordelle,  Jean-Paptiste  et  Jean-Pierre  Prétrot  le  jeune,  Jean-Pierre 
Barbe/,  Pierre  Arnould,  Simon  Debeaune,  Simon-Vivant  Thibault,  Jean- 
Baptiste  Pellerin,  Henry  Maillart,  Jean-Louis  Lecacheur,  Jean-Baptiste 
Bondel,  Jean -Baptiste  Paillart,  Jean-Baptiste  Dehu,  André  Hanin. 
Jean-Calixte  Faguette,  syndic,  Jacques -Henry  Lecourt,  François 
Lechat,  Augustin  Pommelet,  Jean-Pierre  Miroir,  Jacques-Alexis  Pelle- 
rin, Jean  -  Louis  Lecourt,  Pierre -Calixte  Lechat,  Louis  -  Féréole 
Alexandre,  Jean-Baptiste  Daigremont,  Nicolas  Benoist,  Pierre-Benoist 


(1)  «  Il  y  a  trois  seigneurs,  dit  le  pouillé  de  Bauny  ;  deux  résident  à 
Fleury-la-Riviére,  le  troisième  a   Paris.  » 

(2)  Jacques  Dardare,  né  en  1737,  diocésain  gradué,  était  prêtre  depuis  1760, 
vicaire  à  Kleury-la-Rivière,  à  Suippes,  à  Chigny,  puis  curé  de  Fleury  depuis 
le  7  octobre  1768, 
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Faguette,  Pierre  Fréminet,  Jacques-Alexis  Pellerin,  Jacques Daigremont, 
Jean-Baptiste  Prétrot,  Claude  Vivien,  Antoine  Labeste,  Lallemant, 
Alexandre-,  Pierre  Brifauteaux,  Pommelet,  Dante/,  Boissery,  Juvigny, 
Morin,  Nicolas  Geoffroy,  Nicolas  Masson,  Louis  de  Fonte,  Pierre 
Picart.  Louis- François  I latte,  J.-B.  Billard,  François  Dehu,  Jacques 
Etienne,  Jean  Le  Gand,  Jean  Hccq,  et  «  antres  soussignés  »  dont, 
d'après  les  signatures  :  Dnfonr,  J.  Harvois,  La  Bruyère,  Jean-Pierre 
Barbé  le  jeune,  Lelarge,  Jacques  Boulant,  P. -A.  Labeste,  Pierre 
Prétrot,  J.-B.  Lelarge,  Jean-Nicolas  Lelarge,  Pierre  Lelarge,  J.-B. 
Neveu,  Pierre-Benoist  Faguette,  Verrier,  François  Lechat,  Jean-Bap- 
tiste Grosjean,  Alexis  Thibaut,  J.-B.  Dehu  le  jeune,  J.-B. -Alexis 
Arnoult,  Louis  Legendre,  Jacques  Bonnenfant,  Joseph  Lechat,  Gillet, 
François  Polige,  et  trois  on  quatre  dernières  signatures  peu  lisibles.— 
Les  députés  furent  Jean-Baptiste  Paii.i.akt,  Jean-Louis  Lecaçheur, 
notaire,  et  Jean-Baptiste  Rondel. 


Arch.  jud.  de  fieiins,  ibid.,  A.  29  :  Procès-verbal  ;  —  7?,  2.9  :  Cahier  de 
17  pages  entées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Henri 
Brifauteaux. 

Sources  doc.  acc  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  296  et  suiv.  :  Mesures  de 
police  ;  rébellion,  etc.  —  G,  600  :  Administration  de  la  communauté  ; 
établissement  d'un  conseil  de  notables  (1)  ;  traitement  de  la  maîtresse 
d'école  ;  liquidation  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  des 
usages,  bois  et  pâtures  appartenant  à  la  communauté;  maison  d'école  ; 
comptes  des  syndics.  —  C,  863  et  955  :  Impositions  ;  difficultés  dans  la 
perception  de  la  taille  et  des  vingtièmes  à  Fleury-la-Rivière  et  Cor- 
moyeux.  —  C,  160'i  :  Corvées.  —  C,  1613  et  I61'i  :  Participation  aux 
impositions  pour  le  pont  de  Dormans.  C,  172U  :  Atelier  de  charité. — 
C,  IS'iS  :  Église  et  presbytère.  -  C,  1964  :  Incendie.  -  C,  2130  :  Parti- 
cipation aux  impositions  pour  la  construction  de  la  caserne  de  maré- 
chaussée d'Épernay.-  C,  2246  :  Rôles  des  tailles  (1702-1790).—  E,  1003  : 
Arpentage  et  bornage  des  pâtis  communaux  de  Fleury-la-Rivière, 
Damery  et  Venteuil,  du  30  juin  1739.  —  G,  236  :  Fief  du  vidamé  de 
Chàlons  (1707).  -  G,  1838  :  Biens  et  comptes  delà  fabrique  (1785-1789). 
—  G  I  (fonds  de  l'archevêché),  255  :  Cure  et  fabrique  ;  biens  ;  visites  ; 
fondations;  enquête  de  1774;  —  etc. 

—  Les  papiers  de  la  justice  de  Fleury-la-Rivière  se  trouvent  aux  Arch.  de 
la  Marne  (non  classés). 

Bibliographie.  —  Fay-Parent  :  Monographie  de  Fleiirij-la-Rivière  (man., 
1891,  Arch.de  la  Société  académique  de  la  Marne).—  Uneautre  mono- 
graphie plus  importante  est  actuellement  préparée  par  M.  l'abbé 
Bourgeois,  curé  de  Damery. 


(1)  Le  conseil  de  notables,  composé  de  quinze  membres,  était  divisé  en 
trois  classes  :  la  première,  des  bourgeois,  gens  d'affaires,  marchands  et  labou- 
reurs; la  seconde,  des  artisans  et  vignerons-propriétaires  ;  la  troisième,  des 
vignerons-tàcheurs  et  manouvriers, 
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C  A  H  I  E  II 

Cahier  de  plaintes,  réclamations  et  doléances  des  habitants 
de  Fleur  y -la-Rivière. 

Fleury-la-Rivière,  simple  village  non  muré  et  auquel  lieu  il 
n'a  jamais  été  fait  ni  foire,  ni  marché,  va  de  nouveau  présenter 
à  l'assemblée  notable  et  solennelle  des  États  généraux,  puisque 
Sa  Majesté  lui  permet,  ses  réclamations,  plaintes  et  doléances. 

Ce  village  espère  que  la  justice  et  l'équité  de  cette  solennelle 
assemblée  les  accueillera  favorablement. 

Les  habitants  et  communauté  de  cet  endroit,  depuis  long- 
temps esclaves  de  la  liberté,  désirent  l'obtenir  et  avoir  la  libre 
disposition  de  leurs  denrées. 

Art.  lrr.  —  Taille,  dixièmes,  vingtièmes,  droits  d'aides  et 
antres  y  joints.  —  Ils  demandent  donc  l'abolition  et  la  suppres 
sion  entière  des  tailles,  dixièmes,  vingtièmes,  droits  d'aides, 
don  gratuit  ou  droits  réservés, gros  manquants,  impositions  aux 
boissons,  porc  et  boucherie,  et  entrées  qu'on  exige  d'eux.  Us  ne 
l'ont  pu  obtenir  jusqu'à  présent,  malgré  leurs  représentations, 
leurs  remontrances  et  leurs  plaintes  déjà  parvenues  sous  les 
yeux  du  ministre  de  Sa  Majesté,  et  puisqu'elle  leur  permet,  dès 
que  la  justice  des  tribunaux  ne  leur  a  pas,  jusqu'à  présent, 
voulu  accorder,  qu'elle  leur  a  même  refusées,  en  ce  que 
cette  communauté  de  Fleury  n'est  rien  en  comparaison  de 
la  force  d'une  régie  générale  qui  a  toujours  prétendu  que 
le  produit  et  revenu  des  biens  des  habitants  de  ce  village 
rapportaient  considérablement  par  les  récoltes  abondantes 
qu'ils  faisaient  et  que  cette  régie  regarde  comme  avanta- 
geuses, les  habitants  de  ce  village,  sujets,  comme  tous  autres 
du  Roi,  vont  démontrer  à  cette  judicieuse  assemblée  et  leur 
faire  voir,  autant  qu'il  leur  est  possible,  la  vérité  dans  tout  son 
jour(l). 


(1)  Après  s'être  adressés  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  pour 
obtenir  un  dégrèvement  de  leurs  impositions,  Jes  habitants  de  Fleury-la- 
Rivière  avaient,  en  1786,  refusé  de  payer.  —  Le  receveur  des  finances  écrivit 
à  l'Intendant  de  la  généralité  pour  lui  rendre  compte  de  l'impossibilité  où  il 
se  trouvait  d'opérer  aucun  recouvrement  dans  les  communautés  de  Fleury-la- 
Rivière  et  de  Cormoyeux,  sa  voisine,  et  le  priait  de  lui  permettre  d'employer 
les  voies  de  rigueur  ;  il  demandait,  de  plus,  l'autorisatton   d'exiger  des  bura- 
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A   la   vérité,   le  village   de  Fleury-la-Rivière,    composé   de 

280  feux,  jouit  d'environ  450  arpents  de  vignes  ;  la  culture 
desquelles  t'ait  leur  seul  et  unique  emploi,  n'ayant  aucun  autre 
commerce  que  celui  de  les  faire  valoir  (1)  ;  elles  rapportent, 
quelques  années,  neuf  à  dix  mille  pièces  de  vin,  ce  qu'elles  ont 
produit  es  années  1780,  1781,  1782  et  1785,  (pie  l'on  croirait  bien 
avantageuses  pour  les  habitants  de  ce  village. 

Mais  cette  grande  quantité  ne  leur  produit  rien  autre  chose 
que  des  frais  et  dépenses  excessives  qui  surpassent  et  au-delà 
l'actif  et  produit  effectif  et  annuel. 

En  effet,  la  médiocrité  de  qualité  des  vins  du  terroir  de  ce 


listes  des  différents  vignobles  de  cette  région  des  états  de  vente  des  vins  afin 
d'être  en  situation  de  poursuivre  sur  les  vendeurs  le.  paiement  de  leurs  impo- 
sitions. L'intendant  répondit  :  ■<  Le  parti  que  vous  me  proposez,  d'employer 
«  la  maréchaussée  et  la  contrainte  par  corps  envers  les  contribuables,  est 
«  trop  rigoureux  pour  que  je  puisse  l'adopter.  D'ailleurs,  cet  objet  n'est  pas 
«  de  ma  compétence  :  les  règlements  ont  indiqué  les  différents  moyens  à 
«  suivre  dans  ces  sortes  d'occasions,  et  comme  l'exécution  en  est  confiée  aux 
«  élections,  c'est  par  devant  ces  officiers  que  vous  devez  vous  retirer.  Je  ne 
«  cloute  pas  qu'ils  n'autorisent  les  huissiers  et  recors  chargés  de  la  suite  de 
«  vos  contraintes  à  se  faire  assister  de  la  maréchaussée  et  même  à  décerner 
«  des  décrets  de  prise  de  corps,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  mutinerie  et  révolte. 
«  Mais  il  répugne  à  mes  principes  de  modération  d'user  des  voies  extrêmes.  Je 
«  suis  très  porté  à  venir,  autant  qu'il  dépend  de  moi,  au  secours  des  malheu- 
«  rcux,  et  pour  donner  une  preuve  aux  habitants  de  Fleury-la-Riviére  et  de 
a  Cnrmnyeux  de  l'intérêt  que  je  prends  à  leur  situation,  je  viens  d'écrire  à 
«  M.  le  Contrôleur  général  pour  lui  exposer  les  pertes  que  les  deux  commu- 
»  nautés  ont  faites  dans  leurs  récoltes  et  le  supplier,  en  conséquence,  de  leur 
«  accorder  la  plus  forte  remise  possible.  .  Quant  à  la  demande  que  vous  me 
«  faites  de  rendre  une  ordonnance  pour  prescrire  aux  buralistes  des  aides  des 
«  différents  vignobles,  de  vous  remettre  les  états  de  vente  pour  vous  faire 
«  connaître  les  vendeurs  et  vous  faciliter  parla  les  moyens  de  poursuivre  sur 
<  eux  le  payement  de  leurs  impositions,  il  m'est  de  toute  impossibilité  de 
«  vous  l'accorder  sans  me  compromettre.  »  (Arch.  de  la  Manie.  C,  955.) 

L'année  suivante,  le  paiement  de  la  taille  et  des  vingtièmes  étant  toujours 
fort  arriéré  à  Fleury-la-Rivière  et  à  Cormoyeux,  les  receveurs  particuliers 
des  finances  insistent  encore  pour  obtenir  la  permission  d'employer  deux  ou 
trois  cavaliers  de  la  maréchaussée  «  en  présence  desquels  un  des  chefs  de 
«  garnison  pourra  faire  saisir,  exécuter  et  enlever  les  meubles  et  même 
«  emprisonner  les  plus  mutins  et  reconnus  de  mauvaise  foi  ».  Ils  espèrent 
que  «  la  montre  seule  de  cette  tournée  suffira  pour  obtenir  les  paiements, 
>  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  exécution  >'.  —  Mais  l'intendant  refuse  encore  : 
«  Ce  moyen,  dit-il,  me  parait  trop  violent  pour  que  je  puisse  autoriser  à  le 
»  mettre  en  usage.  Au  surplus,  j'en  ai  référé  au  ministre  et  j'aurai  soin  de 
«  vous  informer  de  ses  intentions  à  cet  égard.  »  {Ibid.,  C,  863.) 

(1)  «  Tous  les  habitants  de  Fleury-la-Rivière,  dit  l'enquête  de  1774,  sont 
vignerons,  t  (Arch.  de  la  Marne,  G  I,  2b'i.) 
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village,  le  défaut  même  de  qualité  des  vins  des  années  ci- 
dessus  citées,  a  mis  les  habitants  de  cet  endroit  dans  l'impossi- 
bilité de  pouvoir  faire  face  et  satisfaire  aux  besoins  de  l'État,  ce 
de  quoi  il  est  facile  de  se  convaincre. 

Les  années  qu'on  vient  de  citer  ont  produit  de  neuf  à 
dix  mille  pièces  de  vin,  dont  six  mille  vendues,  en  gros,  de 
quinze  à  dix-huit  livres  la  pièce,  ce  qui  forme,  effectivement, 
cent  huit  mille  livres  par  an,  ci 108.000+* 

Mais  n'est-il  pas  convenable  de  prélever  et  distraire  les  cul- 
tures, engrais,  échalats  et  façons  de  ces  vignes  sur  le  pied 
modique  de  cent  livres  l'arpent  ;  les  frais  de  cueillette  et  pres- 
surage sur  le  pied  de  quatre  livres  par  pièce  de  vin  :  l'achat  des 
poinçons  sur  le  pied  de  cinq  livres  le  poinçon  ;  les  impositions 
des  tailles,  des  vingtièmes  sur  le  pied  de  six  mille  livres  par 
an;  les  droits  d'aides  sur  le  pied  de  quatre  livres  par  pièce  de 
vin  aux  prix  susdits  de  quinze  à  dix-huit  livres  la  pièce,  des 
six  mille  pièces  vendues  en  gros,  les  droits  de  consommation 
des  trois  à  quatre  mille  pièces  restantes,  sur  le  pied  de  vingt- 
deux  sous  sixi  deniers  par  pièce,  qu'on  exige  d'eux,  quoi  qu'ils 
l'aient  toujours  contesté  et  dont  ils  ont  demandé  et  ne  cesseront 
de  demander  la  suppression  par  les  raisons  rapportées  dans  le 
préambule  du  présent  cahier.  Tout  ceci  (non  compris  ceux 
d'entrées  du  peu  de  vignes  qu'ils  ont  sur  le  terroir  de  Damery), 
ne    forme -t-il    pas   cent    vingt- neuf  mille   trois   cents   livres, 

ci 129.300  », 

qu'il  est  juste  et  d'équité  de  distraire  du  produit  annuel  de 
la  vente  en  gros  de  ces  vins,  outre  et  non  compris  l'acquit 
annuel  de  plusieurs  rentes  des  biens -fonds  qu'ils  tiennent  à 
titre  de  bail  à  rente. 

D'où  Sa  Majesté,  ses  ministres  et  l'assemblée  des  Etats 
peuvent  aisément  se  convaincre,  d'un  coup  d'œil,  combien  les 
habitants  de  Fleury-la-Rivière  se  trouvent  ne  pouvoir  faire  face 
ni  satisfaire,  ainsi  qu'ils  le  désireraient,  au  besoin  de  l'État, 
puisqu'ils  n'ont  pas  même,  du  reste,  le  produit  des  fruits  de 
leurs  peines  et  travaux  journaliers  (1). 

Ces  pauvres  habitants  de  Fleury,  croient  devoir  représenter 
à  l'assemblée  des  États  qu'il  leur  est  presque  impossible  d'avoir 


(1)  Sur  la   situation   du  vignoble  de  Fleury-la-Rivière,  voir  aussi  la   pré- 
face, page  lxxi. 
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à  peine  la  substance'  pour  vivre  el  élever  leurs  familles,  eD  ce 
que  :  1°  Il  y  a  de  l'inégalité  dans  la  perception  des  droits  qui  se 
perçoivent  dans  leur  vignoble,  non  seulement  sur  leurs  biens- 
fonds,  mais  encore  sur  les  fruits  qu'ils  produisent  ;  2°  En  ce  que 
les  droits  d'aides,  tels  que  ceux  de  jauge,  courtage  et  courtiers- 
jaugeurs,  se  perçoivent  à  Fleurv,  lors  de  la  vente  en  gros  des 
vins,  sur  une  pièce  qui  ne  se  vend,  en  cet  endroit,  que  quelques 
fois  si\  livres,  comme  sur  une  qui  se  vend,  dans  les  bons 
vignobles,  cent  livres,  ce  qui  les  obère  absolument. 

Sa  Majesté  a  tellement  reconnu  ces  vérités,  par  les  éclair- 
cissements qu'elle  s'est  procuré  par  M.  le  Commissaire  départi 
de  Champagne,  que  sa  bonté  paternelle  pour  ses  peuples 
s'est  étendue  jusqu'à  eux,  en  leur  faisant  remise  de  deux  mille 
livres,  en  1782,  sur  leur  imposition  de  taille  de  ladite  année,  et 
qu'elle  a  bien  voulu  leur  continuer  jusqu'à  présent  (1). 

En  vain  hasarderait-on  d'insinuer,  dans  l'assemblée  des 
États,  à  Sa  Majesté  et  à  ses  ministres,  que  des  récoltes  moins 
abondantes,  et  où  les  vins  se  vendent  effectivement  plus  haut 
prix  que  dans  les  années  abondantes,  produisent  plus  grand 
revenu  aux  remontrants.  Cela  est  vrai.  Mais  Sa  Majesté,  ses 
ministres  et  l'assemblée  des  Etats,  ne  se  laissant  point  éblouir, 
s'apercevront  aisément,  et  doivent  d'avance  le  préjuger,  que  si 
cela  n'arrivait  pas  quelques  années,  comment  serait-il  possible 
que  les  remontrants  puissent  couvrir  le  déficit  qu'ils  éprouvent, 
ainsi  qu'ils  viennent  de  le  démontrer? 

Cependant,  peut-on  quelque  chose  de  plus  affligeant  poul- 
ies malheureux  habitants  de  Fleurv,  que  d'être  assujettis  et 
contraints  par  le  receveur  de  la  régie,  avec  autant  d'injustice, 
d'exaction  que  de  vexation,  à  payer  des  droits  à  quatre  mille 
pièces  qu'il  leur  reste  pour  consommation  et  qui,  malheureu- 
sement pour  eux,  sont  souvent  gâtés,  et  par  là  forcés  de  les 
convertir  en  eau-de-vie,  les  droits  réservés  ou  don  gratuit, 
quoiqu'en  vendant  en  gros  l'eau-de-vie,  représentative  consé- 
quemment  du  vin  ?  Ils  acquittent  les  droits  d'aides  de  cette 
vente  d'eau-de-vie  ;  ces  receveurs  exigent  encore  d'eux  le  droit 
de  consommation  de  ces  trois  à  quatre  mille  pièces  par  an  ? 


(1)  On  a  vu,  en  effet,  plus  haut,  que  la  taille  de  Fleury-la-Riviére,  qui 
était  de  4,142'  14s  en  177."),  n'était  plus,  en  1789,  que  de  2,898  livres,  y  compris 
les  accessoires  et  la  capitatiou. 
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Est-il  donc  possible  qu'ils  puissent  y  subvenir  ?  Et  n'est-ce 
pas  avec  autant  de  justice  et  d'équité  qu'ils  réclament  à 
l'assemblée  des  États  généraux,  et  lui  demandent  l'anéantis- 
sement, l'abolition  et  la  suppression  entière  des  droits  d'aides 
et  autres  y  joints. 

Et  dans  le  cas  où  l'assemblée  des  États  ne  se  déciderait  pas 
pour  la  suppression  entière  de  ces  droits  d'aides,  les  remon- 
trants demandent  et  espèrent  au  moins  que  ceux  de  consom- 
mation, gros  manquant,  d'entrées,  don  gratuit,  ou  droits 
réservés  de  jauge,  courtage,  courtiers-jaugeurs,  d'inspections 
aux  boucberies,  porcs  et  boissons,  même  des  cuirs,  seront  à 
toujours  éteints  et  supprimés. 

N'ayant  jamais,  ledit  lieu  de  Fleury,  été  assujetti  aux  droits 
d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  d'où  le  droit  réservé  après 
son  assujettissement,  ce  qui  en  doit  décharger  de  droit  ledit 
lieu  de  Fleury. 

2.  —  Sel.  —  Il  n'est  pas  moins  intéressant  pour  les  habi- 
tants de  Fleury-la-Rivière,  comme  pour  les  autres  sujets  de 
Sa  Majesté,  que  le  prix  du  sel,  ressource  utile  et  nécessaire  à 
chacun,  soit  diminué  ;  que  ce  prix  soit  fixe  et  uniforme  par 
toute  la  France  ;  qu'il  soit  rendu  marchand,  et  qu'il  soit 
permis  à  chacun  d'en  acheter  sans  crainte. 

Corvées.  —  Les  habitants  de  Fleury  désireraient  la  conver- 
sion de  la  contribution  des  corvées  en  barrière,  pour  être 
établis,  dans  tout  le  royaume,  des  droits  de  péage  dans  la  l'orme 
de  ceux  qui  se  perçoivent  en  Allemagne  et  en  Angleterre  (1). 

3.  —  Offres  de  la  subvention  territoriale  en  nature.  —  En 
demandant,  par  les  habitants  du  village  de  Fleury-la-Rivière, 
la  liberté,  comme  celle  accordée  aux  provinces  déjà  mises  en 
pays  d'État,  savent  comme  les  habitants  de  ces  provinces, 
sujets  du  même  prince,  qu'ils  doivent,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir,  concourir  et  subvenir  aux  soutiens  et  besoins  de 
l'État  (2)  en  demandant  à  l'assemblée  des  États  la  suppression 
des  droits  d'aides  et  autres  détaillés  au  présent  cahier,  désirent 
que,  pour  tenir  lieu  de  tous  droits  quelconques,  la  subvention 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  IGO'i  :  Corvées  de  Fleury-la-Rivière.  —  Voir  les 
cahiers  de  Fromentières  (Bailliage  de  (Ihàlons,  p.  3U9,  note  1),  de  Châtîllon- 
sur-Marne  (v.  ci-dessus,  p.  12),  et  de  Cuchery  (p.  123). 

(2)  Cette  phrase  incorrecte  est  textuelle. 
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territoriale  en  nature  soit  admise  sur  tous  les  héritages  produi- 
sant des  fruits  ;  que  l'impôt  soit  fixé  à  raison  de  la  qualité  et 
quotité  commune  de  chaque  territoire  ;  que  les  maisons, 
jardins  et  vergers  y  tenant  soient  arpentés  pour  payer  l'impôt 
représentatif  en  nature  sur  le  pied  le  plus  haut  de  la  meilleure 
terre  ;  que  les  bois,  tant  de  futaie  qu'en  coupe  ordinaire,  soient 
assujettis  à  l'impôt  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera  faite 
à  cet  effet  par  les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres 
(dont  les  deux  ordres,  tant  de  la  Noblesse  que  du  Clergé,  les 
habitants  demandent  à  ce  qu'ils  soient  assujettis  à  payer  et  con- 
tribuer aux  impôts  à  venir  comme  le  Tiers  état)  (1),  qui,  tous, 
doivent  subir  le  même  sort,  et  l'impôt  en  argent  payé  à  l'adju- 
dicataire sur  le  pied  de  ladite  évaluation  ;  que  les  usines,  telles 
que  moulins,  payent  aussi  en  argent  l'impôt  à  raison  des  baux 
ou  du  produit  commun  qui  en  sera  également  attesté  par  des 
prud'hommes  ;  enfin,  que  des  étangs  payent  en  nature,  si 
mieux  n'aime,  l'adjudicataire,  par  composition  d'abonnement 
avec  le  propriétaire. 

4.  —  Impôt  personnel  industriel.  —  Que,  par  rapport  aux 
facultés  des  citoyens  sans  biens-fonds,  elles  soient  évaluées  par 
prud'hommes,  en  leur  présence,  pour,  d'après  la  fixation  de 
leur  revenu  industriel,  on  fixe  tel  que  les  propriétaires  de 
rentes  non  connus  payer  l'impôt  en  argent,  lequel  impôt 
personnel  sera  réparti  pour  sa  somme  dans  chaque  commu- 
nauté, à  raison  desdites  facultés,  et  d'après  la  connaissance 
acquise  du  produit  de  la  subveirtion  territoriale  (2). 

5  et  6.  —  Demandes  que  les  décimateurs  soient  chargés  à 
l'avenir  des  grosses  et  menues  réparations  des  presbytères,  à  la 
décharge  des  communautés.  —  Puisque  le  Roi  permet  à  tous  ses 
sujets  de  faire  leurs  remontrances  sur  les  abus  qu'ils  peuvent 
connaître,  les  habitants  de  Fleury-la-Rivière  croyent  qu'il  serait 
intéressant  et  proposent  : 

1°  Que  les  décimateurs  soient  chargés  par  la  suite  à  l'acquit 
des  communautés  des  grosses  et  menues  réparations  des  pres- 
bytères (3)  ; 


(1)  Cette  phrase,  entre  parenthèses,  est  en  marge  du  texte. 

(2)  Phrase  incorrecte  textuelle. 

CA)  Arch.  de   ht  Marne,  C,  1848  :  Travaux  à   l'église    et   au  presbytère  de 
Fleury-la-Rivière.  —  L'église  fut  réédiflée,  en  1774,  sur  le  produit  des  coupes 
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2°  La  suppression  de  toutes  les  pensions  des  gouverneurs, 
lieutenants  généraux,  les  commandants  des  provinces  dont  les 
facultés  ou  revenus,  malgré  l'importance  de  leur  service,  les 
dispensent  du  secours  de  ces  pensions  pour  vivre  suivant  leurs 
conditions  (1)  ; 

3°  De  réduire  les  pensions  des  militaires  qui  n'ont  pas  été 
exposés,  et  dont  la  fortune  et  les  revenus  suffisent  pour  les 
faire  vivre  sans  pension  (2)  ; 

4°  De  supprimer  tous  les  logements  accordés  aux  contrô- 
leurs commissaires  des  guerres,  dont  ils  reçoivent  le  prix  de 
plusieurs  villes,  étant  encore  sur  le  pied  d'état  militaire, 
attendu  qu'aucun  d'eux  ne  loge  dans  ces  villes  (3)  ; 

5°  Idem  pour  les  gouverneurs,  lieutenants  du  Roy  des  villes, 
lorsqu'ils  n'y  logent  pas  (4). 

7.  —  Demandes  relativement  aux  bois  usagers  de  Fleury  pour 
l'inspection,  récolement  et  martelage  par  le  juge  du  lieu  an  lieu 
de  la  maîtrise.  -  -  Lesdits  habitants  de  Fleury-la-Rivière  ont 
l'honneur  de  représenter  à  l'assemblée  des  Etats  que  la  commu- 
nauté de  ce  village  est  propriétaire  de  bois  usagers  ;  que  les 
martelage,  récolement  et  inspection  de  ces  bois  se  font  par  les 
officiers  de  la  maîtrise  de  Soissons,  distance  du  lieu  de  Fleury 
de  treize  lieues.  Ces  officiers,  par  leur  grand  nombre,  emportent 
annuellement  la  majeure  partie  du  revenu  de  ces  bois,  parce 
que  ces  officiers,  par  leur  éloiguement,  ne  viennent  que  pour 
recevoir  de  ces  habitants  ce  qu'ils  exigent  d'eux,  sans  même 
leur  faire  connaître  ce  qui  leur  est  vraiment  dû,  ce  qui  les 
empêche  d'autant  de  pouvoir  faire  honneur  aux  besoins  de 
l'État.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  qu'en  l'assemblée  des 
États  généraux,  il  soit  ordonné  que  l'inspection,  martelage  et 
récolement  de  ces  bois  usagers  soient  faits  par  les  officiers  de 


des  bois  communaux.  —  Quant  au  presbytère,  il  était  «  très  défectueux,  va 
être  démoli  et  raccommodé  cette  année  ».  (Enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la 
Munie,  G  I,  254.) 

(1)  En  marge,  le  faux  titre  :  «  La  suppression  des  pensions  des  uouver- 
neurs,  lieutenants  généraux  et  commandants  de  provinces  ».  —  Le  chiffre  G 
de  l'article  est  mis  en  marge  du  paragraphe  2. 

(2)  En  marge  :  «  Réduction  des  pensions  des  militaires  ». 

(3)  En  marge  :  «  Suppression  de  tous  logements  accordés  aux  contrôleurs 
et  commissaires  des  guerres.  » 

(4)  En  marge,  répétition  de  cette  phrase. 
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la  justice  i\u  lieu.  Qu'ils   seraient   beaucoup   plus  à  portée  de 
les  régler  et  à  bien  moindre  frais  (1). 

8  et  9.-  Concernant  l'égalité  des  coutumes,  poids  et  mesures. — 
Il  est  encore  des  objets  et  abus  importants  à  rectifier  que  les 
remontrants,  par  rapport  à  leurs  cantons,  désireraient  :  c'est 
l'égalité  des  coutumes,  des  poids  et  mesures,  pour  éviter  à 
l'avenir  des  procès  qui  se  rencontrent  si  souvent  par  rapport 
à  ce  qu'ils  minent  et  ruinent  en  frais  des  familles  entières, 
la  simplification  et  abréviation  dans  la  procédure  et  dans 
l'administration  de  la  justice  (2). 

10.  —  Concernant  l'estimation  des  dégâts  et  mesn.  —  Un  point 
essentiel  sur  lequel  les  remontrants  espèrent  que  l'assemblée 
des  États  voudra  bien  porter  une  attention  particulière,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  constater  un  dégât  ou  mesu'dont  l'objet, 
souvent,  ne  va  qu'à  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  sous,  jusqu'à 
même  trois  livres  ;  ils  croyent  qu'il  serait  de  la  plus  haute 
importance,  pour  éviter  la  ruine  en  trais  des  délinquants  par 
des  expertises,  d'autoriser  les  gardes  messiers  d'en  faire  l'appré- 
ciation eux-mêmes  lorsqu'ils  constatent  le  délit,  et  à  en  verba- 
liser au  greffe  du  lieu,  ce  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  encore 
été  prévu  par  aucunes  lois,  ordonnances  ou  coutumes. 

11.  —  Huissiers-priseurs.  —  Dès  que  tous  les  sujets  du 
prince  peuvent,  puisqu'il  leur  permet,  faire  connaître  les  abus 
et  en  porter  leurs  plaintes,  il  en  existe  encore  un  sur  lequel  les 
remontrants  croyent  devoir  porter  les  leurs  à  l'assemblée  des 
États,  car  il  mine  en  frais  les  familles,  surtout  les  mineurs  ; 
le  voici  :  c'est  lorsqu'une  succession  se  trouve  ouverte  ou  qu'un 
débiteur  se  trouve  saisi  en  ses  meubles,  se  voit  forcé  à  sa 
vente  d'iceux. 

Les  estimations  et  ventes  ne  s'en  font  actuellement  que  par 
le  ministère  des  huissiers-priseurs  des  bailliages  ou  leurs 
commis   qui,    par   leurs   démarches,    transports    et   vacations, 

(1)  «  La  communauté,  dit  l'enquête  de  1774,  a  environ  I5U0  arpents  de 
bois,  dont  le  quart  en  réserve,  qui  vient  d'être  coupé  pour  réédifier  l'église 
de  Fleury  ;  le  reste  se  partage  tous  les  ans,  à  chaque  habitant,  par  coupons.  » 
(Arch.  de  la  Manie,  GI,  254.) —  Voir  aussi  A  rch.  de  la  Marne,  C,600  :  la  décla- 
ration faite  par  les  représentants  de  la  communauté  de  Fleury  par  devant  les 
commissaires  pour  la  liquidation  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux 
acquits,  des  usages,  bois  et  pâtures  appartenant  à  ladite  communauté. 

(2)  En  marge  on  répète  ces  deux  dernières  lignes.  —  Le  chiffre  9  de  l'article 
est  indiqué  également  en  marge  de  ces  lignes, 

12 
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emporlent  fort  souvent  le  montant  de  l'actif  mobilier  ;  quelque- 
fois même  il  leur  est  redù,  tant  à  cause  de  la  lenteur  qu'ils 
mettent  dans  leurs  opérations  que  par  les  expéditions  des 
procès- verbaux  de  ventes  et  des  comptes  qu'ils  rendent.  S'il 
est  possible  de  remédier  à  cet  abus  excessif,  les  remontrants, 
par  rapport  à  leurs  cantons,  en  demandent  la  suppression. 

12.  —  Concernant  la  représentation  du  procès-verbal  fait  lors 
de  la  tenue  de  rassemblée  de  Vitry-le-François,  en  îïk'i.  —  Comme 
les  habitants  de  Fleury  possèdent  une  partie  de  biens-fonds  sur 
le  territoire  de  Damery  ;  que  ces  deux  endroits  sont  de  la 
coutume  de  Vitrv-le-François  ;  qu'ils  se  trouvent  intéressés 
aux  procès  que  le  seigneur  de  Damery,  en  1735,  a  suscité  au 
sujet  d'un  prétendu  droit  de  lods  et  ventes,  les  remontrants 
ont  intérêt  de  voir  le  procès-verbal  fait  lors  de  la  tenue  des 
Ftats  en  ladite  ville  de  Vitry-le-François  en  1744.  C'est  pourquoi 
ils  requièrent  que  la  représentation  de  ce  procès -verbal  soit 
ordonnée  (1  ). 

13.  Concernant  les  droits  domaniaux  et  l'insinuation  au 
tarif.          Les   remontrants    proposent    et  demandent    que   les 


(1)  La  question  de  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry  a  été  longuement 
traitée  eu  note  du  cahier  de  Gondé-sur-Marne  (Bailliage  de  Châlons,  p.  195), 
et  dans  la  préface  du  présent  volume  (p.  vu  et  vin,  note  1).—  La  bibliothèque 
de  Reims  (.Y,  2432)  possède  les  mémoires  du  procès  des  habitants  de  Damery, 
Cumières,  Fleury-la-Rivière,  contre  Le  Vaillant,  seigneur  de  Damer}'. 

Ce  procès  eut  un  retentissement  considérable,  puisqu'il  contribua  à  la 
convocation  des  États  de  Vitry-le-François  de  1744;  il  dura  plus  d'un  siècle. 
—  Dès  1676,  le  seigneur  de  Damery.  Baradat,  avait  fait  procéder  à  la  confec- 
tion d'un  nouveau  terrier  et  avait  essayé  d'introduire  un  cens  général  empor- 
tant lods  et  ventes;  les  habitants  résistèrent  ;  la  famille  Le  Vaillant,  qui  pos- 
séda la  seigneurie  de  1700  à  1782,  reprit  ces  prétentions  et  intenta  des  procès  ; 
une  première  sentence  du  juge  de  Damery  du  28  octobre  1736  débouta  le  sei- 
gneur ;  celui-ci  fit  appel  au  bailliage  de  Chàtillon  qui  lui  donna  gain  de  cause  ; 
les  habitants  portèrent  l'affaire  devant  le  parlement,  qui  décida  de  recourir  à 
l'autorité  royale.  Par  lettres  patentes  du  27  juillet  1743,  le  Roi  convoqua  les 
États  à  Vitry  ;  ceux-ci  se  réunirent  au  mois  d'avril  1744,  et  un  procès-verbal 
dut  être  rédigé  par  les  commissaires  désignés;  mais,  en  réalité,  l'assemblée  ne 
fixa  point  dune  manière  définitive,  sur  ces  questions,  l'interprétation  de  la 
coutume  de  Vitry,  et  les  habitants  ne  purent  jamais,  malgré  leurs  incessantes 
réclamations,  avoir  connaissance  ni  du  procès-verbal  qui,  peut-être,  n'existait 
pas,  ni  de  la  décision  intervenue  ;  de  sorte  que  Le  Vaillant  reprit  l'attaque, 
obtint  un  arrêt  favorable  en  1763  et  poursuivit,  à  diverses  reprises,  en  1773, 
en  1779,  en  1784,  les  habitants,  en  paiement  de  ces  droits  de  lods  et  ventes. 
La  Révolution  arrêta,  enfin,  ces  interminables  contestations.  (Bourgeois  :  Hist. 
de  Damery,  p.  60  et  suiv.  —  Auguste  Nicaise  :  Le  journal  des  États  tenus  à 
Vitry-le-François  en  1744,  rédigé  par  Bertin  du  Rocheret,  ouv.  cité.) 
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droits  domaniaux  ne  soient  plus  perçus  à  l'arbitraire  et  à  la 
bizarrerie  des  contrôleurs  ambulants,  vérificateurs  et  contrô- 
leurs particuliers  ;  qu'il  y  ait  une  loi  qui  fixe  les  droits  de 
chaque  espèce  d'acte,  sans  pouvoir  donner  aux  préposés  le 
droit  d'interpréter  les  clauses  des  actes  ;  que  l'insinuation  au 
tarif  soit  fixée  à  raison  de  la  propriété  ou  de  la  valeur  de 
la  chose,  sans  laisser  aux  domanistes  la  faculté  ou  l'option  de 
percevoir  un  plus  fort  droit  à  raison  de  la  qualité  des  parties. 

14.  —  Concernant  le  contrôle-tiers  et  petit  scel.  —  En  ce  qui 
est  du  duché  de  Château-Thierry,  dont  Châtillon-sur-Marne 
fait  partie,  et  d'où  Fleury-la-Rivière  dépend,  les  remontrants 
demandent  qu'en  l'assemblée  des  Etats  généraux,  il  soit  ordonné 
que  les  droits  de  contrôle-tiers  et  de  petit  scel,  perçus  abusive- 
ment depuis  longtemps  par  Monseigneur  le  duc  de  Bouillon  ou 
ses  représentants,  soient  supprimés  comme  contraires  à  la  liberté 
des  conventions  reçues  devant  notaires  ;  ces  deux  droits  n'étant 
dus  originairement  que  pour  des  condamnations  prononcées 
par  des  juges  royaux,  et  encore  parce  que  le  Roi  ni  ses 
ministres  n'ont  jamais  entendu  échanger  des  droits  qu'ils 
tiennent  à  l'essence  de  la  Monarchie  et  de  la  Nation  (1). 

lô.  —  Fleuri)  demande  de  dépendre  de  la  Commission  inter- 
médiaire d'Epernay. —  Ajoutent,  les  remontrants, que,  comme  ils 
voyent  avec  plaisir  l'établissement  des  assemblées  provinciales 
et  de  celles  intermédiaires  établies  par  Sa  Majesté  dans  les 
villes  de  son  royaume,  ils  désireraient  qu'il  soit  ordonné,  en 
l'assemblée  des  États  généraux,  que  leur  village  de  Fleury 
dépende  de  la  Commission  intermédiaire  de  la  ville  d'Epernay, 
de  laquelle  ville,  ce  village  n'est  distant  que  de  deux  lieues,  au 
marché  de  laquelle  les  habitants  de  cet  endroit  vont  pour 
achat  de  blés  et  autres  denrées,  ainsi  qu'à  la  gabelle,  pour  lever 
leur  sel,  de  même  qu'à  la  direction  de  la  même  ville,  au  lieu 


(1)  Sur  cette  question,  voir  les  mémoires  imprimés  pour  les  procès  rela- 
tifs aux  droits  de  greffe,  tabelliouuage,  contrôle.  garde-seel,  etc.,  dans  le  bail- 
liage de  Chàtillon  :  procès  du  contrôleur  Langevin  contre  les  notaires  Godinot 
et  Chevrier  (178(i)  ;  des  héritiers  des  notaires  Dagge  et  Dupuis  contre  Ferlin  et 
les  héritiers  Gaussart  (  1789)  ;  des  notaires  Brion,  Neveux,  etc.,  contre  les  héri- 
tiers Gaussart,  garde-scel  (1790),  etc.  iBibl.  de  Reims  :  fonds  Deullin  :  élection 
d'Epernay.  —  Noir  aussi  cahier  de  Chàtillon,  p.  !S.)  —  Ces  procès,  pour  des 
droits  concédés  par  le  duc  de  Bouillon,  mettaient  en  cause  la  validité  de 
l'échange  de  1642-1651.  (Voir  la  préface,  p.  vm,  et  le  cahier  de  Chàtillon,  p.  3, 
note  4.) 
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de  dépendre  de  la  Commission  intermédiaire  de  la  ville  de 
Reims,  dont  Fleury  est  éloigné  de  cinq  lieues,  démarche 
conséquemment  plus  longue  à  faire,  et  par  conséquent  plus 
coûteuse  pour  la  communauté  et  ses  habitants. 

16.   —  Demande   semblable  qu'en   l'article  précédent.  Ils 

désireraient  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  plan  de  la  subvention 
territoriale  en  nature  souffrirait  de  la  difficulté  et  qu'il  soit 
admis  en  argent  qui,  alors,  serait  sans  doute  levée  par  des 
collecteurs,  il  soit  ordonné  que  ceux  du  village  et  communauté 
de  Fleury  porteront  à  l'avenir  les  deniers  à  lever  au  receveur 
général  de  la  ville  d'Epernay,  de  la  juridiction  de  l'élection  de 
laquelle  ville,  comme  de  la  subdélégation  d'icelle,  pour  les 
comptes  de  syndics  à  rendre,  les  remontrants  désireraient  que 
leur  village  en  dépende  à  l'avenir  par  les  raisons  qu'ils 
viennent  de  citer  dans  l'article  précédent. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  des 
habitants  et  communautés  de  Fleui y-la-Rivière,  qu'ils  espèrent 
que  l'illustre  et  solennelle  assemblée  des  Etats  généraux  voudra 
bien  statuer,  même  y  suppléer. 

François  Labeste,  F.  Passelet,  Cordelle, 

J.-P.  Prétrot,  etc 

Alexandre,  Henry  Brifauteaix. 
(82  signatures). 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  - 
-  Généralité  de   Soissons,  élection    de    Laon,    subdélégation    de 
Craonne,  département  de  la  taille  de  Neufchâtel,  coutume  de  Vitry  ; 
—    diocèse    de    Laon,    doyenné    de   Neufchàtel-sur-Aisne,    paroisse 
Saint-Pierre,  à  la  présentation  du  prieur  de  Roucy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  arron- 
dissement de  Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  30  feux  ou  98  habitants  (d'après  Mellcville).  — 
Recensement  de  1906  :  85  habitants. 

—  Seigneurs  :  Armand-Joseph  de  Bethune,  duc  de  Charost,  pair  de 
Erance,  baron  d'Ancenis,  comte  de  Roucy,  etc.  (1).  —  Charles-Jean- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Roucy,  ci-après. 
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Baptiste-Alexandre  Deslaires,  chevalier,  seigneur  de  Gernicourt  cl 
d'Oger  en  partie,  ancien  capitaine  au  régiment  <lc  To'uraine,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  (1  ). 

—  Curé  :  Jacques  Legrand. 

—  Territoire  :  8  charrues,  2<s  arpents  de  prés,  600  arpents  de  bois. 
Impositions    :    Taille    de    177!)   à    17N7    :   385   livres    (en    17N'J)    à 

100  livres  (en  17S1  et  1786).  -  Kn  1788  :  taille  :  100  livres  (comme  en 
1787)  ;  impositions  accessoires  :  330  livres  ;  eapitalion  :  290  livres  ; 
total  :  1.U20  livres. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Gernicourt  était 
composé  de  22  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
Fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent.  —  Le  procès-verbal,  sans  indiquer  le  nom  du  président  de 
l'Assemblée,  que  le  cahier  désigne  comme  étant  «  François  La  Cha- 
pelle, bailly  en  la  justice  de  Gernicourt  »,  constate  la  présence  de 
Rigobert  Charpentier,  Pierre  Gilbert,  Louis  Bréart  (2),  Cézar  Pâtre. 
Jean-Marie  Delamotte,  Claude  Labarre,Jean  Delamotte,  Jean  Deligny, 
Jean-Baptiste  Taillemat,  R.  Gouverneur,  Nicolas  Poivret,  Nicolas 
Pierret,  Bonnenfant.—  Le  seul  député  désigné  fut  Rigobert  Charpen- 
tier. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A.  30:  Procès-verbal.—  B,  30:  Cahier  de  trois 
pages  non  cotées  ni  paraphées. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  ('..  127  et  176  :  Réparations  au 
presbytère  ;  biens  et  revenus  du  territoire  du  lieu.  —  ('.,  552  et  573  : 
Rôle  de  la  contribution  pour  les  travaux  des  routes  <  1  TîS.S-1 7S*.l >. 
C,  950  :  Destruction  des  loups.  /•;,  2'J  :  Bail  d'une  terme  du  seigneur 
Jeau-Baptiste-Alexandre  Deslaires.  —  G,  409  :  Biens,  revenus  et 
charges  de  la  cure.  —  Arch.  de  la  Marne  :  Fonds  du  chapitre  métro- 
politain et  de  l'abbage  de  Saint-Denis  de  Reims  (non  classé;. 


C  A  H  I  E  R 

[Le  cahier  de  Gernicourt  est  la  reproduction  du  cahier  de  Boulli- 
gnereux,  auquel  nous  renvoyons,  page  61;  —  cependant,  les  articles 
sont  précédés  du  préambule  suivant,  que  nous  retrouverons  encore 
dans  les  paroisses  voisines  de  Maizy  et  de  Roucy]  : 

Cejourd'hui  dimanche  premier  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  fin  de  la  grand'messe,  par  devant  nous,  François 


(1)  «  L'ue  partie  de  la  seigneurie  de  Gernicourt  appartenait,  dit  Matton 
(Diet.  topogr..,  ibid.),  à  l'archevêque  de  Reims  ». 

Cl)  Louis  Bréart  était  fermier  de  «  La  Maison  de  Haut  »,  appartenant  au 
seigneur  J.-B. -Alexandre  Deslaires.  (1780.  -   Arch.  de  l'Aisne,  E,  '2'.).) 
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La  Chapelle,  bailly  en  la  justice  de  Gernicourt,  assisté  de  notre 
greffier  ordinaire. 

Sont  comparus  le  syndic  et  habitants  [de  la)  communauté 
de  Gernicourt.  assemblés  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière 
accoutumée,  qui  nous  sont  equis  (1)  être  présent  en  une  assem- 
blée convoquée  pour  dresser  leur  cahier  de  doléances,  plaintes 
et  remontrances,  nommer  leur  député  dans  le  nombre  et  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  trente-et-un  du  règlement  ;  quoi 
faisant,  a  été  fait  lecture  des  lettre  du  Roi  pour  la  convocation 
des  États  généraux  du  vingt-sept  avril  1789  (2),  du  règlement  et 
annexé,  de  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  par  M.  le  Lieu- 
tenant-général du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  le  dix-huit 
février  dernier,  de  l'assignation  donnée  à  la  communauté  de 
Gernicourt,  le  vingt-six  du  mois  de  février  dernier,  à  la  requête 
de  M.  le  Procureur  du  Roy  au  bailliage  de  Chàtillon,  tendant  à 
ce  que,  cejourd'hui,  lesdites  lettre  du  Roi,  le  règlement,  y  joint 
de  ladite  ordonnance,  soient  lus  au  prône  de  la  paroisse  par 
M.  le  Curé  du  lieu,  relus,  publiés  et  affichés  à  l'issue  de  la 
messe  de  paroisse,  au  devant  de  la  porte  principale  de  l'église. 
Nous,  juge  susdit,  certifions  que  lesdites  lecture  et  publication 
ont  été  faites  au  prône  et  messe  de  paroisse  par  M.  le  Curé,  que 
au  devant  la  principale  porte  de  l'église  de  Gernicourt  par  le 
greffier  de  la  municipalité,  dont  acte. 

Sa  Majesté  désire  (ce  sont  ses  lettres  de  convocation  qui 
s'expriment  ainsi)  connaître  le  souhait  de  doléances  de  ses 
peuples.  Voici  le  souhait  de  doléances  de  la  communauté  de 
Gernicourt. 

Lps  habitants  de  Gernicourt  remercient  Sa  Majesté  de  la 
tenue  des  Etats  généraux,  seul  remède  aux  maux  actuels  de 
l'Etat  ;  ils  demandent  des  bontés  du  Roi  : 

1°  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  etc.  .  . 

[Voir  le  cahier  de  Boullignereux,  page  (il,  pour  les  17  articles  (3). 
Puis  le  cahier  de  Gernicourt  se  termine  ainsi]  : 

Telles   sont   les    plaintes,    doléances   et    remontrances  de   la 


(1)  Sic  :  pour  «  requis  ». 

(2>  Erreur  :  il  faut  lire  :  27  janvier. 

(3)  Signalons  deux  très  légères  différences  ne  portant  que  sur  deux  mots  : 
à  l'art,  lô,  on  lit  :  <i  une  terre  giboyeuse.  .  .  ruine  insensiblement .  .  .  «  au  lieu 
de  "  infailliblement  »  ;  —  à  l'art.  17  on  parle  du  droit  de  stélctge  et  non  ô'éta- 
lage  sur  les  grains. 
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communauté    de    Gernicourt  ;   desquelles   plaintes    nous,   juge 

susdit,  avons  donné  acte  auxdits  habitants,  eux  ce  requérant, 

lesquels  on!  signé  avec  nous,    notre  greffier,  et   quant  à  ceux 

qui  savent  signer;  les  autres  comparants  ont  déclaré  ne  savoir 

rerire    ni   signer,  de    ce    interpellé    les   jour,   mois    et   an    que 

dessus. 

Lachapelle,  maire, juge  gruver  et  baillv  de  Gernicourt, 

Gouverneur,   Delamotte,   Delamotte,  Deligny, 

Labakre,    Charpentier,    Gilbert,    Bonnenfant, 

Bréart. 

(  10  signatures.) 


G  LIEUX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  2  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité  de  Châlons,  éleetion  de  Heims,  en  partie  coutume  de 
Reims  et  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de 
la  Montagne,  paroisses  Saint-Timothée  et  Saint-Apollinaire,  à  la 
présentation  du  grand  archidiacre  de  l'église  de  Reims;  —  eaux  et 
forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1788  :  91  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  2  nohles.  —  Population  :  142  hommes,  157  femmes,  31  garçons  et  23 
fdles,  soit  353  habitants.  —  Recensement  de  1906:  552  habitants. 

—  Seigneurs  :  1"  Achille,  comte  de  Eailly,  seigneur  primitif  de 
Gueux,  demeurant  au  manoir  de  Gueux;  —  2"  Trois  frères  :  Henry- 
Alexandre  Le  Bourgeois,  chevalier  ;  Charles-Antoine  Le  Bourgeois, 
chevalier,  tous  deux  capitaines  du  régiment  provincial  de  La  Fère- 
artillerie,  et  Jacques-Simon  Le  Bourgeois,  chevalier,  capitaine  com- 
mandant au  régiment  d'infanterie  de  Monsieur,  demeurant  à  Reims, 
tous  trois  chevaliers  de  Saint  -  Louis  ;  3"  d'Arsonvillc,  —  et 
4"  Dumay  ;  —  tous  cinq  seigneurs  en  partie  de  Gueux. 

—  Curé  :  Claude-Nicolas  Gérardin  (1). 

—  Territoire  :  1,058  arpents  de  terres  labourables,  8  de  jardins 
25  de  prés,  150  de  vignes,  243  de  bois,  12  de  terres  d'usage,  187  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  1,361  boisseaux  de  froment  (2  3  4  pour  1); 
10,172    de   seigle  (3  pour    1)  ;  6,267  d'avoine  (2  12  pour  1)  ;   912  de 


(1)  Le  curé  de  Gueux  ne  fut  pas  cité  à  l'assemblée  du  Clergé  des  bailliages 
de  Sézanne  et  Chàtillon. 
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sarrasin  (6  pour  1);  301  munis  de  vin  (120  en  1773).  —  10  laboureurs 
ayant  charrue.  —  60  chevaux  ;  66  bêtes  à  cornes;  510  hètes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte: 
9021  18>.  —  En  1750  :  9751  i~  Qi.  _  En  1775  :  taille  et  capitation  réu- 
nies :  3,051 1  18*.  —  En  1789  :  taille  :  1,194  livres  ;  impositions  acces- 
soires :  962  livres  ;  capitation  :  902  livres  ;  total  :  3,058  livres. 

—  Dimes  :  5/20  au  curé,  6/20  à  l'Hôtel-Dieu  de  Reims,  5  20  au 
collège  de  l'Université  de  Reims,  2  20  à  la  paroisse  Saint-Pierre  de 
Reims,  et  2  20  inféodées  aux  demoiselles  Jacquesson,  de  Reims  (1). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  -  La  communauté  de  Gueux 
était  composé  de  107  feux.  —  Elle  était  «  régie,  pour  tout  le  terroir  et  la 
plus  grande  partie  du  village,  par  la  coutume  de  Vitry,  ressort,  quant 
à  ce,  du  bailliage  royal  de  Châtillon-sur-Marne,  et  pour  une  très  petite 
partie  dudit  village,  non  circonscrite  ni  déterminée,  composée  de 
l'église  et  de  quelques  maisons  l'avoisinant,  non  certaines  ni  recon- 
nues par  la  coutume  particulière  de  Reims,  ressort,  à  cet  égard 
seulement,  du  bailliage  royal  de  ladite  ville  de  Reims,  au  greffe 
duquel  se  déposent  les  registres  de  la  paroisse  de  ce  lieu  ».  — 
L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux  fut  lu  et  publié 
«  le  jour  des  Cendres  »,  25  février  1789.  --  Le  27  du  même  mois, 
les  habitants  se  réunirent  «  en  l'auditoire  du  lieu  ordinaire  de 
tenue  des  plaids  de  ce  lieu  »,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Chiffon,  avocat  en  parlement (2),  a  lieutenant  de  la  justice  de  la  terre, 
seigneurie  et  vicomte  de  Gueux,  près  Reims  ».  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Lié  Auge,  syndic  municipal,  Augustin  Four- 
met,  procureur  fiscal,  Lié  Jossier,  Jean-Antoine  Fuzellier,  Gérard 
Poret,  Charles  Péton,  Hubert  Bracquemart,  Jean-Baptiste  Voirin, 
Jean-Baptiste  Mitoire,  Remy  Perdreaux,  Jean-Baptiste  Malaisé,  Jean- 
Baptiste  Poret,  Nicolas  Malot,  Lié  -  François  Auge,  Jean  Dégodet, 
Jean  Biaequemart,  Jacques-Philippe  Auge,  Pierre  .lama,  Jean  Saint- 
Denis,    Bobert     Malaisé,    vigneron,    Loreau,    chirurgien,    Barthélemi 


(1)  Arch.  de  lu  Manie,  E.  lil'i  :  Famille  Jacquesson.  de  Reims  :  Vente, 
par  Nicolas-L.  Jouvaut  et  Marie-Madeleine-Angélique  Bourgogne,  son  épouse, 
à  Louis  Jacquesson,  négociant,  demeurant  à  Reims,  de  deux  parts  dans  les 
dimes  inféodées  du  village  et  terroir  de  Gueux,  relevant  en  fief  tic  Nanteuil- 
la-Fosse,  moyennant  4,000  livres  de  prix  principal  ('24  juillet  1780).  —  Liqui- 
dation des  dîmes  inféodées  :  avis  du  Directoire  du  district  de  Reims  sur  une 
demande  en  liquidation  formée  par  les  demoiselles  Jeanne  et  Christine 
Jacquesson  (1792). 

(2  J.-B.  Griffon,  né  a  Reims,  le  6  janvier  17Ô2,  avocat  à  Reims,  devint 
substitut  (1811),  puis  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Reims 
(14  février  1816-20  décembre  1829);  il  mourut  dans  cette  ville  le  21  sep- 
tembre 1832.  —  Il  est  l'auteur  d'écrits  et  mémoires  sur  la  ville  de  Reims, 
de  notices  généalogiques  sur  la  famille  Colbert,  etc.,  déposés  à  la  Bibliothèque 
de  Reims.    Mss.  1S73-W6'i,  etc.) 
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Patinet,  Lambert,  Pierre  Dessin,  Antoine  Dràveny,  Claude  Ferry. 
Les  députés  désignés  lurent  Lié  Jossier  et  Jean- Antoine  Fuzellier, 
tous  deux  laboureurs  à  Gueux. 


La  communauté  de  Gueux   comparut    à    la   fois  à   Châtillon-sur- 
Marne  et  à  Reims  (1). 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  31  :  Procés-verbal.  B,  31  :  Cahier  de  huit 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  signées  «  ne  varietur  »  au  bas,  par 
Griffon,  ■•  lieutenant  en  la  justice  de  Gueux  ». 

Sources  DOC.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  601  :  Administration  de  la 
communauté  ;  mutinerie  des  habitants  de  Gueux  contre  le  subdélégué 
de  Reims;  établissement  d'un  corps  de  H  notables;  adjudication  ries 
usages  ;  procès  avec  les  seigneurs  au  sujet  des  droits  seigneuriaux  et 
les  usages;  déclaration  desdits  usages  (1701).  —  C,  866  :  Impositions. 
C,  I60ï  :  Corvées.  —  C,  1852  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2251  : 
Rôles  des  tailles  (1702-1775).  —  C,  2937  :  Imposition  volontaire  pour 
travaux  divers  (1789).  C,  3002  :  Domaine  engagé  (1785).  —  D,  71  : 
Patronage  de  Gueux  au  collège  des  Bons-Paifaiits  de  Reims  ;  désunion 
de  l'église  de  Treslon  de  celle  de  Gueux  (16  octobre  1685).  —  E,  374  : 
Famille  Jacquesson,  décimateur  de  Gueux.  —  G,  1838  :  Biens  de  la 
fabrique  ;  compte  rendu  du  marguillier  (1790-1792).  —  G,  I  (fonds 
de  l'Archevêché),  254  :  Cure  et  fabrique  ;  visites  ;  enquête  de  1774.  — 
Fonds  du  chapitre  métropolitain  et  de  l'abbaye  d'Igny  (non  classé). 
Bibliographie.  —  Thénault  (A.)  :  Histoire  de  Gueux  (mari.  —  Archives  de 
l'Académie  de  Reims.) 


CAHIER 

[Le  cahier  de  Gueux  est  semblable  à  celui  d'Aubilly,  auquel  nous 
renvoyons,  page  30.  Mais  le  titre  ou  préambule  que  nous  reprodui- 
sons est  différent,  ainsi  que  quelques  passages  que  nous  donnerons 
également  ci -dessous]  : 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du 
village  de  Gueux,  près  Reims,  régi  pour  tout  le  terroir  et  la 
plus  forte  partie  du  pillage  par  la  coutume  de  Vitrg,  ressort, 
(juant  à  ce,  du  bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne,  et  pour 
une  très  petite  partie  dudit  village  non  circonscrite  ni  détermi- 
née, composée  de  l'église  et  de  quelques  maisons  l'avoisinant, 
non  certaine  ni  reconnue  par  la  coutume  particulière  de  Reims, 


(1)  Voir  ci-dessus  le  procés-verbal,  et  ci-après  le  cahier. 
Le  cahier  présenté  par  Gueux  à  l'Assemblée  du  bailliage  de  Reims  est   le 
même  que  celui  adopté  par  l'assemblée  de  Châtillou. 
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ressort,  à  cet  égard  seulement,  du  bailliage  royal  de  ladite  ville 
de  Reims,  au  greffe  duquel  se  déposent  les  registres  de  la  paroisse 
de  ce  lieu,  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons,  diocèse,  élec- 
tion, grenier  ci  sel,  subdélégation  et  maréchaussée  de  Reims, 
généralité  de  Champagne. 

[Pour  la  suite,  voir  le  cahier  d'Aubilly,  pages  3U  à  33.  —  L'huissier 
de  Reims,  qui  a  cité  le  village  de  Gueux,  est  Gobin,  et  non  Demoulin 
(page  30). 

—  Après  le  chapitre  «  de  la  législation  »  (page  33),  on  lit,  dans  le 
cahier  de  Gueux]  : 

Le  village  de  Gueux,  situé  à  deux  lieues  de  Reims,  semble- 
rait naturellement  devoir  être  régi  en  totalité  par  la  coutume 
particulière  de  cette  ville,  comme  la  plupart  des  autres  villages 
qui  l'environnent  ;  mais,  chose  singulière,  il  se  trouve  l'être, 
pour  la  plus  forte  partie,  par  la  coutume  de  Vitry-le-François, 
dont  les  dispositions  sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  de 
Reims,  et  pour  les  personnes  et  pour  les  biens. 

Il  y  a  cela  de  particulier  à  Gueux  que,  lors  de  la  rédaction 
de  la  coutume  de  Reims,  faite  en  l'année  1556  (1),  le  village  de 
Gueux  y  a  été  compris  comme  en  dépendant  en  partie,  mais  on 
a  omis  de  désigner  cette  partie  qui,  jusqu'à  présent,  est  restée 
incertaine  et  équivoque,  source  à  procès  et  à  ruine  pour  les 
familles,  relativement  à  la  différence  totale  de  ces  deux 
coutumes.  Il  n'y  a  uniquement  de  considéré  comme  certain  à 
Gueux,  de  la  coutume  particulière  de  Reims,  que  l'église  du 
lieu,  dont  les  registres  se  déposent  au  greffe  du  bailliage  royal 
de  cette  ville  ;  la  tradition  du  pays  est  de  considérer  comme 
dépendant  de  la  coutume  et  bailliage  de  Reims,  quelques 
maisons  avoisinant  l'église,  mais  il  n'y  a  à  cet  égard  rien  de 
certain  ni  de  déterminé.  Si  les  choses  étaient  dans  le  cas  de 
subsister  comme  elles  sont,  il  est  de  la  dernière  importance 
pour   les   habitants   de    Gueux   de   régler  et   déterminer  d'une 


(1)  Sur  la  coutume  deVitry.  voir  la  préface,  p.  vu,  note  1. 

La  coutume  de  Reims  fut  publiée  le  2  juillet  1557  par  les  soins  de  Chris- 
tophe de  Thou,  président,  Barthélémy  Faye  et  Jacques  Viole,  conseillers  en  la 
Cour  du  Parlement,  à  ce  commis  et  députés  par  le  Roi.  Elle  fut  commentée  et 
annotée  par  Jean-Baptiste  Buridan,  professeur  à  l'Université  de  droit  de 
Reims.  (Bibl.  de  Reims  :  C  R,  778  et  790.  —  A  l'édition  in-16  de  1769  est 
annexée  une  liste  annotée  des  villages  régis  par  la  coutume  de  Reims  : 
C  R,  790.  —  Voir  aussi  Bailliage  de  Reims,  t.  IV  :  le  cahier  de  Gueux  et  la 
préface.) 
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manière  fixe  et  certaine  la  dépendance  de  chacune  de  ers  deux 
coutumes,  si  opposées  l'une  à  l'autre  par  suite  d'uniformité  ; 
il  faudrait  qu'il  n'y  eut  qu'un  même  poids  et  une  même 
mesure. 

|Les  deux  chapitres  suivants  :  «  État  eeelésiastique  »  et  «  Admi- 
nistration de  la  justice  »  sont  semblables  à  Aubilly  (page  33).  - 
Cependant,  à  Gueux,  on  indique  que  le  village  était  éloigné  de  «  cinq 
lieues  »  (et  non  quatre)  de  Chàtillon-sur-Marne,  et  «  d'environ  douze 
lieues  »  (et  non  onze)  de  Château-Thierry.  —  De  plus,  l'avant-dernier 
paragraphe  du  chapitre  «  administration  de  la  justice  »,  demandant 
«  la  suppression  de  tous  les  otheiers  de  justice  seigneuriale  »,  n'existe 
pas  dans  le  cahier  de  Gueux. 

—  Le  premier  paragraphe  du  chapitre  :  «  Administration  des 
communautés  d'habitants  »  (page  34),  est  reproduit  dans  celui  de 
Gueux  ;  puis  ce  cahier  contient,  avant  la  formule  linale,  les  doléances 
particulières  suivantes]   : 

Biens  communaux. 

La  communauté  de  Gueux  possède  des  usages  et  biens 
communaux  de  toute  ancienneté.  Il  y  a,  à  cet  égard,  procès 
entre  elle  et  les  seigneurs  des  lieux  ;  mais,  attendu  la  misère 
des  temps  et  l'épuisement  des  facultés  des  habitants,  il  n'est 
pas  en  leurs  pouvoirs  de  faire  rendre  un  jugement.  Pendant 
ce  temps,  les  habitants  se  trouvent  privés  d'une  partie  des  biens 
communaux  par  eux  réclamés  ;  il  serait  à  désirer  que,  dans 
ce  cas,  le  gouvernement  protecteur- né  des  communautés, 
vienne  à  leur  secours  en  leur  faisant  rendre  sans  frais  la 
justice  qu'ils  réclament,  les  procès  de  cette  espèce  étant  tou- 
jours de  très  longue  durée,  très  dispendieux  et  ruineux  (1). 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances, 


il)  «  La  paroisse  a  un  petit  marais  qu'elle  loue,  chaque  année,  environ 
«  15  ou  20  francs.  Elle  prétend  avoir  une  certaine  quantité  de  bois  qui  lui 
«  sont  contestés  par  les  seigneurs.  En  conséquence,  il  y  a  procès  entre  les 
«  uns  et  les  autres.  »  (Enquête  de  1769  sur  les  terres  d'usage.  —  Arch.  de  la 
Marne,  C,  'i.'i'i.) 

En  1701,  les  habitants  de  Gueux  avaient,  par-devant  le  receveur  des 
droits  de  francs-fiefs,  fait  la  déclaration  des  usages  appartenant  ..à  leur  com- 
munauté «  de  temps  immémorial  ». 

Ee  dossier  du  procès  de  la  communauté  avec  ses  seigneurs  au  sujet  des 
droits  seigneuriaux  et  des  usages  communaux  existe  aux  Archives  de  IçTMà'rhe 
(C,607!.—  Le  même  dossier  renferme  les  procès-verbaux  d'adjudication  des 
usages  de  Gueux  de  1770  à  1786. 

Maintes  fois  les  habitants  protestèrent  contre  les  prétentions  des  seigneurs 
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plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  dn  village  de  Gueux, 
suppliant  Sa  Majesté  d'y  avoir  tels  égards  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  compo- 
sant le  Tiers  état,  cejourd'hui  27  février  1789,  et  ont,  les 
habitants,  signé,  ceux  le  sachant  après  lecture  faite. 

Lié  Jossier,  J.-A.  Fuzellier,  Lié  Auge,  Fourmet, 
Gérard  Poret,  Charles  Péton,  etc.  . . 
(19  signatures.) 
Paraphé  ne  varietur  par  nous,  Jean-Baptiste  Griffon,  avocat 
en  parlement,  lieutenant  en  la  justice  de  Gueux,  soussigné,  au 
désir  de  notre  procès- verbal  de  cejourd'hui,  27  février  1789. 

Griffon. 

HERMONVILLE 


La  communauté  d'Hermonville,  citée  par  les  bailliages  de  Chàtil- 
lon-sur-Marne  et  de  Reims,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  état 
de  Chàtillon  et  comparut  à  Reims  (1). 


Hermonville  appartenait  à  l'élection  de  Reims  et  au  diocèse  de 
Reims,  était  le  chef-lieu  d'un  doyenné,  et  suivait  pour  partie  la  cou- 
tume de  Reims,  pour  partie  celle  de  Vitry. 

Aujourd'hui  la  commune  fait  partie  du  canton  ae  Fismes,  arron- 
dissement de  Reims. 

IGNY-LE-JARD 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Premier 
village  de  la  Champagne,  du  côté  de  Dormans,  au  fond  de  la  vallée 
qui  descend  à  Comblizy  et  Mareuil-sur-Marne,  à  1  lieue  1/2  de 
Dormans,  2  lieues  1/2  de  Saint-Martin-d'Ahlois,   1   lieue  1/2  d'Orbais, 


à  ce  sujet.  Ils  sentaient  qu'ils  n'étaient  pas  soutenus  par  l'autorité  supérieure. 
Aussi,  lors  d'une  visite  du  subdélégué  de  Reims,  les  habitants  refusèrent, 
«  avec  mutinerie  et  la  plus  grande  indécence,  de  délibérer  sous  sa  présidence  ». 
(Ibid.,  C,607.) 

(1)  Le  seigneur,  Jean-François- Florimond  d'Avesnes.  chevalier,  seigneur 
d'Hermonville,  Toussicourt,  vicomte  des  deux  vicomtes  d'Hermonville  et  de 
Cramaille,  seigneur  du  fief  de  Folle-Peine  et  du  Grand- Hameau  de  Romain, 
garde  du  corps  du  Roi,  demeurant  à  Compiègne,  fut  cité  à  l'assemblée  de  la 
Noblesse  des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur-Marne,  et  se 
fit  représenter.  (Voir  procès-verbal  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ci-après.) 


R;ny-lk-.iahd  18Ô 

2  lieues  de  Châtillon,  I  lieues  1  2  d'Epernay  et  11  lieues  1  2  S.  S.  E. 
de  Soissous. 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 

—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint-Nicolas, 
à  la  présentation  du  chapitre  cathedra]  de  Soissons  ;  --  direction 
d'Epernay,  département  des  aides  de  Dormans,  grenier  à  sel  de 
Château -Thierry,  maîtrise  de  Crécy  (ainsi  que  de  la  forêt  de 
Vassy)  (1),  mairie  royale  (2). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 

Dénombrement  de  1773-1789  :  108  feux  roturiers  et  1  ecclésiasti- 
que. —  Population  :  194  hommes,  102  femmes.  45  garçons  et  47  filles, 
soit  448  habitants.  —  Recensement  de  19()(i  :  454  habitants. 

—  Seigneur  :  Godefroy-Charles-Henry  de  La  Tour-d'Auvergne,  duc 
de  Bouillon,  duc  d'Albret,  de  Château-Thierry  et  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  etc. . .  (3). 

—  Curé  :  Jean-Baptiste  Malette. 

—  Territoire  :  1,80(1  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins, 
125  de  prés,  4,056  de  bois  (4),  200  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  4,(>5o 
boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ;  430  de  seigle  (1  pour  1)  ;  90  d'orge 
(1  pour  1 1  ;  6,615  d'avoine  (1  2  pour  1).  —  18  laboureurs  ayant  charrue. 

—  4(1  chevaux;  176  bètes  à  cornes  ;  207  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2~  9i1  3  4  ;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  31  -  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 
1788  :  taille  :  780  livres  (en  1781)  à  920  livres  (en  1788).  -  En  1789  : 
taille  :  950  livres;  impositions  accessoires  :  766  livres  ;  capitation  :  718 
livres  ;  total  :  2,434  livres  (avec  les  autres  menus  droits  :  2.484 i  9^  8<f), 

—  Revenus  imposables  :  6,710  livres,  déduction  faite  de  4541  10  de 
rentes  passives.  —  (Taux  commun  de  l'élection  :  1,009  livres)  (5). 


(1)  La  grande  forêt  de  Vassy  couvre  la  plus  grande  partie  des  3,372  hec- 
tares composant  le  territoire  d'Igny-le-Jard,  à  l'angle  S.  E.,  et  le  sépare 
d'Orbais,  Suizy-le-Franc,  Mareuil-en-Brie  et  Le  Baizil.  Le  hameau  de  Vassy, 
situé  sur  la  route  qui  conduit  de  Dormans  à  la  forêt,  fait  partie  de  cette 
dernière  commune. 

Divers  étangs,  alimentés  par  une  foule  de  ruisselets,  se  rencontrent  dans 
la  partie  méridionale  de  la  forêt  ;  quelques-uns  sont  assez  importants. 
(Dossier  de  la  forêt  de  Vassy  depuis  le  xvie  siècle.  —  Arch.  de  la  Marne,  fonds 
de  La  Charmoije,  non  classé,  L,  3.) 

(2)  La  terre  d'Igny-le-Jard,  avant  la  cession  du  duché  de  Château-Thierry 
au  duc  de  Bouillon,  en  1(542  (voir  le  cahier  de  Châtillon,  p,  3),  appartenait  au 
domaine  du  Roi  qui  avait  conservé  droit  de  mairie.  Mais  depuis  longtemps  la 
mairie  n'existait  plus  en  fait  (voir  ci-après  le  cahier,  p.  192,  art.  (5). 

(3)  Voir  la  notice  sur  Chàtillon-sur-Marne,  page  3,  note  4. 

(4)  Le  duc  de  Bouillon  est  porté,  à  l'état  des  tailles,  comme  possédant 
1,000  arpents  de  bois,  et  les  taillables  30  seulement. 

(.">)  «  Cette  communauté  a  été  augmentée  pour  la  rapprocher  du  taux 
commun  »,  disent  les  officiers  de  l'élection. 


190  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

Dîmes  :  Aux  bénédictins  d'Hautvillers  (1)  et  au  curé  par  moitié. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  commuuauté  d'Igny-le-Jard 
était  composée  de  114  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  Ici-  mars  1789.  —  Le  même  jour,  à  trois 
heures  du  soir,  les  habitants  se  réunirent  dans  l'église  de  la  paroisse, 
«  prise  pour  y  tenir  l'assemblée,  à  défaut  d'autre  endroit  conve- 
nable »,  sous  la  présidence  d'Eustache-Louis  Le  Sueur  (2),  doyen  des 
avocats  «  exerçant  au  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne  pour  l'empê- 
chement de  M.  le  Lieutenant-général  audit  siège  »  (3),  assisté  de  Rous- 
set,  greflier  ordinaire  du  bailliage.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Louis-Joseph  Lantonné,  Jean-Louis  Châtelain,  Michel 
Nizet,  Nicolas  Lamblet,  Jean -Baptiste  Renault,  syndic,  Charles 
Moreau,  Pierre  Boisseau,  Simon  Bahin,  Claude  Guillot,  Michel  Ga, 
Jean  Renault,  Jean-Baptiste  Bertin,  Erançois  Bachelin,  Etienne  Tartas, 
Pierre  Méchain,  Louis  Crouet,  Antoine  Rousseau,  Claude  Hubert, 
Dominique  Saguet,  Pierre  Dufour,  Jean-Denis  Galife,  Jean  Boisseau, 
Louis  Nicaise,  Luc  Guigniot,  Nicaise  Biet,  Pierre  Bahin,  Jean  Eloy, 
Constantin  Cousin,  Nicolas  Cailla,  Jean  Hâté,  Gabriel-Lié  Renard, 
Pierre  Géronin,  Jean-Pierre  Moreau,  Jean  Eoliot,  Jean  Berat,  Louis 
Evrard,  Pierre  Chapuis,  Nicolas  Evrard,  Antoine  Herblin,  Pierre 
Delorine,  Pierre  Evrard,  Pierre  Bourdillia,  Edine  Bierry,  René  Dela- 
cour,  Nicolas  Berat,  Jean  Paillié,  Claude  Geronin,   Jean   Flot,   Jean 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aubilly  (page  29).  — -  Vue  sentence  du  14  mai  1678  du 
bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  du 
16  février  1680,  condamna  les  habitants  d'Igny  à  payer  aux  religieux  la  dîme 
de  toutes  leurs  gerbes,  à  raison  de  la  14e,  et  «  lorsqu'il  restait  des  gerbes  sur 
un  champ,  après  quatorze,  à  les  reporter  sur  un  autre  champ  ou  à  en  faire 
compte,  de  sorte  que  la  dîme  soit  payée  de  toutes  les  gerbes  à  la  susdite 
raison  de  la  quatorzième,  et  en  outre  à  l'amende  de  12  livres  et  aux  dépens  ». 
(Manceaux  :  Histoire  d'Hautvillers,  t.  II,  p.  289.) 

Un  prieuré  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  sous  le  vocable  de  Saint- 
Quentin,  existait  à  Igny-le-.Iard.  Il  était  à  la  nomination  du  Roi  et  ne  consti- 
tuait qu'un  bénéfice  simple  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Epernay. 
-  En  1789,  le  prieur  était  Charles-Mathieu  de  Mathei  de  Valfond,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  paroisse  Saint-Laurent.  (Voir  procès-verbal  de  l'ordre 
du  Clergé,  ci-après.) 

(2)  Eustache-Louis  Le  Sueur,  avocat  et  procureur  ducal  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts,  à  Châtillon-sur-Marne,  naquit  à  Châtillon,  le  22  août  1739,  et 
mourut  dans  cette  ville  le  5  frimaire  an  ni. 

Il  appartenait  à  la  famille  du  célèbre  peintre  Eustache  Le  Sueur,  né  à 
Paris  (paroisse  Saint-Eustache),  le  19  novembre  1616,  mort  à  Paris  le 
l"1  mai  1655,  dont  les  parents  étaient  originaires  de  Châtillon-sur-Marne  et 
dont  l'un  des  frères  Antoine  Le  Su^ur,  habita  Reims.  L'église  de  Châtillon 
possède  une  peinture  qui  serait  attribuée  à  l'un  des  frères  Le  Sueur. 

(3)  Igny  étant  mairie  royale,  l'assemblée  des  habitants  devait  être  présidée 
par  le  lieutenant-général  du  bailliage  ou  par  son  remplaçant  habituel,  assisté 
du  greffier  en  chef  de  la  juridiction  royale. 
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Crouet ,  Louis  Lambert,  Pierre  Poitvin,  Jean  [sambert,  Millaut 
Rapenot,  Louis  Jacques,  Pierre  Nominet,  Pierre  Rappenol,  Maurice 
Pjoupé,  AJexis-Lié  Regnard,  Jacques  Lefranc,  Grégoire  Ménétré,  Louis 
Rousselet,  Simon  Robert,  Louis  Festy,  Jean-Raptiste  Jacquinot,  PauL 
Rernard,  Simon  Boussart,  François  Guillot,  Claude  Caillot,  Claude 
Roulot,  Claude  Olivier,  Pierre  Tavot,  Jean  Rernard,  Joseph  Delaître, 
Jean  Rontemps,  Antoine  Badoureau,  Joseph  Crochet,  Jean-Louis 
Guillot,  et  encore,  d'après  les  signatures,  Nicaise,  Roissereux.  —  Les 
députés  lurent  Michel  NlZET,  grellier  de  la  municipalité,  et  Pierre 
Boisseau,  marchand  de  bois  et  adjoint  de  la  municipalité. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  32  :  Procès-verbal  ;  —   B,  32  :  Cahier  de 

5  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  signées  et  «  arrêtées  ne  varietur  »  au  bas 

par  Le  Sueur. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  612  :  Administration  de  la 
communauté  ;  poursuites  contre  un  ancien  syndic  pour  reddition  de 
comptes  :  répression  des  délits  commis  par  les  voituriers  thiérachiens 
dans  les  empouilles  et  dans  les  bois  voisins.  —  C,  867  :  Impositions. 
-  C,  183'i,  2078  et  2890  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2170  et  2/72  ; 
Requêtes  en  décharge  de  taille.  —  E,  888  à  890  :  Minutes  des  notaires 
d'Igny-le-Jard  de  1610  à  1698.  —  E,  IGO'i  :  Registres  paroissiaux.  - 
Fonds  de  l'abbaye  d'Igny,  de  Saint-Basle  cl  de  La  Charmoye  (non 
classé).  —  Bi7>7.  de  Reims,  fonds  Denllin,  élection  d'Épernay  :  Mémoire  du 
comte  Roy  contre  la  municipalité  d'Igny  au  sujet  des  anciens  droits 
sur  les  usages  et  accins  d'Igny  qui  lui  avaient  été  cédés  comme  acqué- 
reurs des  biens  et  droits  du  duc  de  Bouillon,  en  1822.  (Imp.,  in-4u  de 
27  pages,  s.  d.  ) 


CAHIER 


[Le  cahier  d'Igny-le-Jard  est  copié  sur  celui  de  Châtillon-sur- 
Marne,  auquel  nous  renvoyons,  page  9,  et  qui  a,  sans  doute,  été 
apporté  par  le  délégué  du  lieutenant-général  du  bailliage,  l'avocat 
Le  Sueur  (1). 

Cependant,  quelques  articles  de  ce  dernier  cahier  sont  supprimés, 
et  Igny-le-Jard  fait  les  quelques  petites  modifications  et  additions  que 
nous  allons  signaler  : 

—  Chapitre  l*1  :  «  de  l'Église  »  :  les  articles  2  et  5  du  cahier  de 
Chàtillon  forment  les  articles  1  et  2  de  celui  d'Igny  (pages  9  et  10). 

—  Chapitre  2  :  «  de  la  Noblesse  »  :  les  habitants  ont  adopté  comme 
article  unique,  le  2'-  article  du  cahier  de  Chàtillon,  qui  a  été  supprimé 
dans  ce  document  :  «  Que  les  nobles  pourront,  sans  déroger  à  la 
noblesse,  faire  le  commerce,  etc. . .  »  (voir  note  3  de  la  page  10). 

—  Chapitre  3  :  «  de  la  Finance  »  :  les  articles  1,2,  3,  5,  6,  7,  8,  9, 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  190,  uote  3. 
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lu  et  11  du  cahier  de  Chàtillon  foraient  les  mêmes  articles  du  cahier 
d'Igny.  —  Quant  à  l'article  4,  il  se  trouve  ainsi  résumé  : 

«  D'ériger  les  provinces  du  royaume  en  pays  d'État,  notam- 
ment la  Champagne  ». 

L'article  14  du  cahier  de  Chàtillon  est  l'article  12  du  cahier  d'Igny 
ainsi  complété  :  «...  et  les  pensions  qui  n'auront  pas  été  méritées 
seront  supprimées  ». 

—  Chapitre  4  :  «  de  la  Justice  »  :  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du 
cahier  de  Chàtillon  forment  les  mêmes  articles  du  cahier  d'Igny.  — 
L'article  9  est  l'article  8.  —  Quant  à  l'article  10,  qui  forme  l'article  9 
et  dernier,  il  est  rédigé  différemment  : 

Que  les  huissiers-priseurs  seront  supprimés,  et  leurs  offices 
remis  à  ceux  des  huissiers  royaux  de  chaque  bailliage;  lesquels 
seront  sujets  à  la  taxe  et  ne  pourront  exercer  que  comme  ils 
exerçaient  ci-devant  ;  lesquels  seront  tenus  de  se  cotiser  pour 
rembourser  la  finance  des  jurés-priseurs  dudit  bailliage,  et 
seront  autorisés  pour  faire  ledit  remboursement,  à  faire  tous 
emprunts  nécessaires  auxquels  leurs  offices  seront  hypothéqués 
par  privilèges. 

—  Chapitre  ô  :  «  de  la  Police  »  :  l'article  2  du  cahier  de  Chàtillon 
est  l'article  1er  de  celui  d'Igny.  —  L'article  3  est  l'article  2,  qui  est 
ainsi  complété  :  «  ...  et  ce  d'après  que  les  greniers  d'ahondance 
seront  suffisamment  pourvus  ».  —  L'article  4  est  l'article  3  ;  — 
l'article  5  est  l'article  4  ;  —  l'article  7  est  l'article  5,  dont  la  finale  est 
ainsi  modifiée  :  «  ...  lesquels  soldats  seraient  changés  tous  les  trois 
mois,  ou  au  plus  tard  tous  les  six  mois  ». 

-  Puis  le  cahier  d'Igny-le-Jard  contient  le  6»'  article  suivant]  : 

Article  6.  —  Qu'il  y  a  à  Igny  une  mairie  royale  ;  que  depuis 
nombre  d'années  cette  mairie  n'a  pas  eu  d'officier,  ce  qui  a  mis 
les  habitants  dans  le  cas  de  souffrir  soit  pour  la  justice  à  leur 
rendre,  soit  pour  la  police  et  pour  la  conservation  de  leur 
récolte  ;  qu'en  conséquence,  ils  demandent  que  des  officiers  y 
soient  nommés  et  que  les  mêmes  officiers  leur  délivrent  chaque 
année  leurs  bois  communaux  à  exploiter,  conformément  à 
l'ordonnance,  à  l'exclusion  de  la  maîtrise  de  Crécy,  qui  est 
trop  éloignée,  et  que  leur  transport  devient  trop  coûteux  à  la 
communauté  (1). 

Fait  et  arrêté  le  1er  mars  1789. 

Lantonné,  Lamblet,  Bontemps,  Boisseau  fils,  Tartas, 
Nizet,  Bahin,  etc (29  signatures.) 


(1)  Sur  la  mairie  royale  d'Igny-le-Jard,  voir  ci-dessus,  page  189,  note  2. 


JOl'Y  193 

Paraphé  ne  varietnr,  et  approuvé  un  mot  rayé  à  l'article  2 

de  la  première  page,  et   cinq   mots  rayés    à   l'article  4   de    la 

deuxième  page,  par  nous,   Eustache  -  Louis   Le   Sueur,    doyen 

des   avocats,    exerçant   au    bailliage   de   Châtillon-  sur  -Marne 

pour  l'empêchement  de  M.  le  Lieutenant  général  dudit   siège, 

les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Sueur. 


JOUY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  2  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Ea  Montagne,  paroisse  Notre-Dame 
(formant  avec  Pargny  un  vicariat  indépendant  de  la  paroisse  de 
Coulommes,  bailliage  de  Reims). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1113-1189  :  35  feux  roturiers.  —  Population  : 
54  hommes,  64  femmes,  7  garçons  et  7  filles,  soit  132  habitants.  — 
Recensement  de  1906  :  189  habitants. 

—  Seigneur  :  Jacques  Duchesne,  chevalier,  ancien  capitaine  du 
corps  royal  d'artillerie  et  du  génie,  chevalier  de  Saint-Louis,  «  sei- 
gneur de  Jouy  en  la  Montagne  de  Reims,  annexe  de  Pargny,  régie 
par  la  coutume  de  Vitry,  mouvance  de  la  terre  et  seigneurie  et  comté 
de  Nanteuil-la-Eosse  »,  demeurant  au  château  de  Jouy. 

—  Curé  :  Charles-Nicolas  Gonel,  demeurant  à  Pargny. 

—  Territoire  :  162  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardins,  6  de 
prés,  208  de  vignes,  22  de  terres  d'usage,  77  de  terres  incultes.  — 
Récoltes  :  475  boisseaux  de  froment  (3  pour  1)  ;  1,122  de  seigle 
(3  pour  1)  ;  144  d'orge  (3  pour  1)  ;  1.242  d'avoine  (3  pour  1)  ;  168  muids 
de  vin  (112  en  1773).  —  4  laboureurs  ayant  charrue.  —  22  chevaux  ; 
34  bètes  à  cornes  ;  220  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
3781  13s  6d.  _  En  1750  :  429'  11  s.  —  En  1774  :  taille  et  capitation  réu- 
nies :  9431  11*  6d.  —  En  1789  :  taille  :  420  livres;  impositions  acces- 
soires :  339  livres;  capitation  :  317  livres;  total  :  1,076  livres. 

—  Dimes  :  Au  prévôt  de  Villedommange  seul  (1)  ;  le  vicaire  a 
200  livres  pour  Pargny  et  100  livres  pour  Jouy. 

(1)  Villedommange,  près  de  Jouy,  faisait  partie  du  bailliage  de  Reims. 
La  seigneurie  avait  appartenu  de  temps  immémorial  au  monastère  de 
Charoux,  dans  le  Poitou,  qui  donnait  l'administration  de  son  tief  à  un  prévôt; 
mais  depuis  1777,  la  nomination  de  ce  prévôt  appartenait  au  Roi. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERAL.  —  Le  village  de  «  Jouy,  en  la  Mon- 
tagne de  Reims,  mouvance  du  comté  de  Nanteuil-la-Fosse,  coutume 
de  Vitry,  ressort  du  bailliage  royal  de  Chàtillon  sur-Marne  »,  était 
composé  de  quarante-cinq  feux,  et  était  «  annexe  ou  succursale  de 
Pargny  »  (1),  qui  était  régie  par  la  coutume  particulière  de  Reims  et 
faisait  partie  du  ressort  du  bailliage  royal  de  cette  ville.  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  États  généraux  fut  lu  et  publié  «  le  jour  des 
Cendres  »,  25  février  1789.  —  Le  vendredi  27  du  même  mois,  les 
habitants  se  réunirent  «  en  l'auditoire  du  lieu  ordinaire  de  tenir  les 
plaids  »,  sous  la  présidence  de  Jean-Raptiste  Griffon,  avocat  en 
parlement,  bailly  de  la  justice  de  la  terre,  seigneurie  et  baronnie  de 
Jouy  (2).  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Louis  Danton 
Jacques  Maingon,  Jean  Leclerc,  Jean-Baptiste  Aubry,  Nicolas-François 
Aubry,  Nicolas  Devaux,  Henry  Sogny,  Nicolas  Aubry,  David  Briet, 
Lié-Martin  Lefèvre,  Jean-Pierre  Sogny,  André  Aubry,  Remy  Jouglet, 
Nicolas  Aubry  l'aîné,  Thomas  Labassé.  Nicolas  Jouglet,  Pierre 
Dumain,  Pierre  Lebeuf,  Pierre  Paul,  Pierre  Sogny,  Remy  Sogny, 
Henry  Gombert,  Henry  Vuafllart,  Jacques  Dupont,  Jacques  Gombert, 
Jacques  Sarrazin,  Jean  Devaux,  Jean  Laplanche,  Lié  Sogny,  Nicolas 
Aubry  le  jeune,  Nicolas  Cousin-Jobart.  —  Les  députés  désignés  furent 
Louis  Danton  et  Jacques  Maingon  (3). 


Arch.  jutl.  de  Reims,  ibid.,  A,  33  :  procès-verbal.  —  B,  33  :  cahier  de 
4  pages  (avec  couverture)  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  signées  ne  varietur 
au  bas  par  Griffon. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Munie,   ('.,  615  :  Administration    de  la 
communauté  ;   établissement    d'un   four   à  chaux  ;  maison  d'école. 
C,  869  :  Impositions.  —  C,  1T25  :  Atelier  de  charité.       C,  1857  et  188b  : 
Église    et    presbytère.    -   C,   2262  :    Rôles  des   tailles  (1702-1774).     - 
G,  I8'i()  :  Biens  de  la  fabrique.  —  G,  I  (fonds  de  l'archevêché),  255  : 
Vicariat  et  fabrique  ;  dîmes  :  visites  :  enquête  de  1774,  etc. .  . 


(Carrk  :  Recherches  hist.  sur  la  prévôté  ou  seigneurie  de  Yilledommange.  — 
Reims,  imp.  coop.,  1882,  in-8°.)  —  Correspondance  de  M.  Paticier,  prévôt  de 
Villedommange,  et  de  son  oncle,  l'abbé  de  Vermond,  lecteur  de  la  reine, 
avec  l'abbé  de  Coucy,  vicaire  général  du  diocèse  de  Reims.  (Arch.  de  la 
Marne,  G,  I,  fonds  de  l'Archevêché,  255.)  Dans  une  de  ces  lettres,  datée 
de  Versailles,  le  20  juin  1787,  l'abbé  de  Vermond  donne  des  nouvelles  au  sujet 
de  la  mort  de  Mme  Sophie,  tante  du  Roi,  de  la  démission  de  Calonne,  etc.. 
Une  réclamation  fut  adressée  en  1787  au  prévôt  de  Villedommange  pour  l'aug- 
mentation de  la  portion  congrue  du  vicaire  de  Jouy  ;  le  cahier  expose  plus 
loin  cette  réclamation  et  en  développe  les  motifs  (v.  p.  196-197). 

(1)  On  a  vu  ci-dessus  que  Pargny  et  Jouy  formaient,  en  réalité,  un  vicariat 
indépendant  à  portion  congrue. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Gueux,  page  184,  note  2. 

(3)  Jacques  Maingon  était  procureur-fiscal  et  S3'ndic  de  la  commuuauté. 
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|Le  cahier  de  Jouy  est  presque  semblable  à  celui  d'Aubilly,  auquel 
nous  renvoyons  (page  30)  ;  cependant  il  présente  surtout,  vers  la  fin, 
quelques  différences  que  nous  allons  signaler.  D'abord  le  préambule 
n'est  pas  le  même]. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du 
village  de  Joug,  en  la  montât/ne  de  Reims,  annexe  ou  succur- 
sale de  Pargng,  mouvance  de  Xanteuil-la-Fosse,  coutume  de 
Vitri/ ,  ressort  du  bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne, 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons,  diocèse,  élection,  grenier 
à  sel,  subdélégation  et  maréchaussée  de  Reims,  généralité  de 
Champagne. 

Pour  être  porté  par  les  députés  en  ladite  ville  de  Chàtillon- 
sur-Marne,  le  mercredi  4  mars  1789,  en  l'assemblée  générale  qui 
doit  s'y  tenir  du  Tiers  état  dudit  bailliage,  en  conséquence  de 
la  lettre  du  Roi  et  du  règlement  y  annexé  du  24  janvier  précé- 
dent pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume  et  de  l'ordonnance  rendue  audit  bailliage  le  18  février 
suivant  ;  le  tout  notifié  aux  syndic,  habitants  et  communauté 
dudit  village  de  Jouy,  par  exploit  de  Gobin,  huissier  royal  à 
Chàtillon,  du  24  dudit  mois. 

Sur  les  Impots  publics. 

Impôt  général. 

[Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  31,  jusqu'aux  mots  :  «  de  In  meil- 
leure partie  des  biens  du  royaume»)  seulement,  c'est-à-dire  le  premier 
paragraphe.] 

Impôts  particuliers. 

[Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  31,  l'article  entier.) 

Autres  Impôts  divers. 

JVoir  le  cahier  d'Aubilly,  page  31  ;  cependant,  le  premier  para- 
graphe ne  contient  pas  la  dernière  phrase  :  «  Le  Clergé  et  la  Noblesse 
ont  encore  des  privilèges,  etc. . .  (lignes  34  et  35).] 

Droit  de  Contrôle  et  insinuation. 

[Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  32  ;  le  premier  paragraphe  ne  con- 
tient pas  les  derniers  mots  :  «  ce  qui  les  conduit  quelquefois  à  l'arbi- 
traire ».  Mais  dans  la  première  phrase  de  ce  paragraphe,  on  a  énu- 
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méré  «  les  droits  de  contrôle  des  actes  et  insinuations,  timbre  du 
papier,  scel ,  petit  scel,  émolument,  etc...,  excessivement  aug- 
mentés, etc. . .  ».] 

De  la  Législation. 

[Les  chapitres  et  passages  qui  suivent,  quoique  présentant  quelques 
phrases  semblables  et  des  doléances  souvent  identiques,  sont  cepen- 
dant rédigés  différemment.  Des  passages  du  cahier  d'Aubilly  sont,  à 
la  fin  du  cahier  de  Jouy,  entièrement  supprimés.  Nous  tenons,  à 
partir  d'ici,  à  le  reproduire  in-extenso]. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  put  parvenir  à  réunir  en  une  seule 
loi  toutes  celles  existantes,  et  qui  sont  en  très  grand  nombre. 

Il  en  devrait  être  de  même  des  poids  et  mesures. 

La  diversité  des  coutumes  particulières  qui  existent  dans  le 
royaume  de  France  devrait  aussi  cesser. 

Le  village  de  Jouy,  situé  à  deux  lieues  de  Reims,  semblerait 
naturellement  devoir  être  régi  par  la  coutume  particulière  de 
cette  ville,  comme  tous  les  autres  villages  qui  l'avoisinent  ; 
mais,  chose  assez  singulière,  il  se  trouve  l'être  par  la  coutume 
de  Vitry-le-François,  dont  les  dispositions  sont  tout  à  t'ait  diffé- 
rentes de  ceiles  de  Reims,  et  pour  les  personnes  et  pour  les 
biens,  ce  qui  donne  lieu  à  de  grands  embarras  et  expose 
souvent   à    des  procès  (1). 

État  ecclésiastique. 

La  paroisse  de  Jouy,  composée  d'environ  50  habitants,  et 
dont  la  dime  du  terroir  serait  suffisante  pour  procurer  la 
subsistance  à  un  curé  résidant  et  demeurant  sur  les  lieux,  est 
une  succursale  de  la  paroisse  de  Pargny,  qui,  elle-même,  n'est 
qu'un  simple  vicariat  perpétuel  où  réside  le  curé-vicaire.  Il  y  a, 
à  la  vérité,  peu  de  distance  d'un  lieu  à  l'autre  ;  mais  s'il  y  avait 
un  curé  particulier  et  à  résidence,  les  secours  spirituels  en 
seraient  mieux  administrés  ;  les  instructions,  si  nécessaires  au 
peuple,  et  surtout  à  la  jeunesse,  seraient  plus  fréquentes  ;  la 
présence  continuelle  d'un  curé  en  inspirerait  davantage  et 
contiendrait  mieux  chacun  dans  son  devoir. 

La  dime  de  la  paroisse  de  Jouy  pouvant  produire  annuelle- 
ment, tant  en  grains  qu'en  vin,  une  somme  d'environ  quatre  à 
cinq   cents   livres,   appartient   au    prévôt    de  Villedommange, 

(1)  Voir  le  cahier  de  Gueux,  page  186. 
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bénéficiaire  simple  qui,  pour  la  desserte  de  cette  paroisse, 
donne  au  vicaire-curé  desservant  une  modique  somme  de  cent 
livres  (1). 

Les  curés,  en  général,  sont  tous  tirés  du  Tiers  étal.  11  n'y  ;i 
pas  de  pères  de  famille  qui,  pour  parvenir  à  faire  son  fils 
prêtre,  ne  sacrifie  une  partie  de  sa  fortune,  même  au  détriment 
de  ses  autres  enfants  ;  la  plupart  de  ces  utiles  ecclésiastiques 
sont  à  portion  congrue.  Le  cri  général  s'élève  en  leur  faveur 
pour  leur  faire  un  sort  tout  autre  que  celui  qu'ils  ont  eu  jusqu'à 
présent. 

De  l'Administration  de  la  Justice. 

La  justice,  dans  les  campagnes,  s'y  administre  très  mal, 
faute  d'y  avoir  des  juges  à  résidence,  et  d'y  rencontrer  des  gens 
instruits.  Cependant,  cette  justice  est  due  aux  peuples,  et  sans 
elle,  tous  les  désordres  peuvent  arriver. 

Les  arrondissements  des  différents  bailliages  royaux  sont 
assez  bizares  ;  le  village  de  Jouy  en  est  un  exemple.  A  la  portée 
de  Reims,  où  il  a  des  communications  fréquentes  et  même 
journalières,  il  se  rencontre  du  ressort  du  bailliage  de  Chàtillon- 


(1)  Le  fi  mai  1787,  les  habitants  de  Jouy,  le  seigneur,  Jacques  Duchesne, 
en  tête,  avait  adressé  à  l'archevêque  de  Reims,  une  longue  requête  dans 
laquelle  ils  exposaient  que  «  le  village  de  Jouy  et  celui  de  Pargny  formaient 
«  un  vicariat  séparé  et  indépendant  érigé  par  M"  Le  Tellier  ;  que  les  décima- 
«  teurs  de  Pargny  n'ont  jamais  fait  difficulté  de  se  conformer  aux  diverses 
«  déclarations  des  rois  concernant  l'augmentation  des  portions  congrues  ;  que 
«  seul,  le  prévôt  de  Villedommange,  seul  décimateur  »  de  Jouy  avait  toujours 
résisté...  «  que,  cependant,  la  cherté  des  vivres  et  des  autres  choses  de  pre- 
«  miérc  nécessité  avant  détermine  le  gouvernement  à  une  augmentation  des 
«  honoraires  en  faveur  des  curés  et  vicaires  à  portion  congrue,  ils  voyaient 
«  avec  peine  le  prévôt  se  soustraire  à  la  loi  générale;  les  soins,  les  devoirs  et 
«  les  fonctions  du  Saint-Ministère  étant  les  mêmes  à  Jouy  qu'à  Pargny,  le 
«  prévôt  doit  donc  au  vicaire  les  mêmes  honoraires  que  MM.  les  déeima- 
«  teurs  de  Pargny,  soit  350  livres  ».  —  Cette  requête  fut  communiquée  le 
8  mai  par  l'abbé  de  Coucy,  vicaire  général  à  Paticier,  prévôt  de  Villedom- 
mange. Celui-ci  repoussa  encore  très  brutalement  la  prétention  du  vicaire  de 
Jouy,  et,  comme  l'abbé  de  Coucy  semblait  cependant  favorable  aux  récla- 
mants, le  prévôt  tit  intervenir  «  son  oncle  et  bienfaiteur  »,  l'abbé  de  Vermond, 
lecteur  de  Marie-Antoinette,  qui,  les  20  juin  et  1er  juillet,  insista  auprès  de 
l'abbé  de  Coucy  pour  le  déterminer  à  repousser  la  requête.  Le  10  août  1787, 
nouvelle  lettre  et  nouvelle  réclamation  du  vicaire  et  des  habitants  qui  ne 
semblent  pas  avoir  eu  plus  de  succès,  puisqu'en  1789  la  question  se  pose 
encore  dans  le  cahier  de  doléances  des  habitants  de  Jouy.  (Arch.  de  la  Marne, 
G  I,  255.) 
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sur-Marne,  dont  il  est  éloigné  de  cinq  lieues,  chemins  de 
traverse  et  mauvais  chemins,  et  du  présidial  de  Château- 
Thierry,  distant  d'environ  douze  lieues,  mêmes  chemins. 

Le  Tiers  état  de  Jouy  requiert  d'être  distrait  de  ce  ressort  et 
d'être  réuni  à  celui  de  Reims,  ce  qui  lui  procurera  le  triple 
avantage  d'avoir  un  tribunal  à  la  portée  des  lieux,  d'y  porter 
ses  causes  par  prévention,  et  d'y  être  jugé  en  dernier  ressort  au 
cas  présidial,  et  de  n'avoir  à  subir  qu'un  seul  degré  de  juridic- 
tion au  lieu  de  trois  qu'il  se  trouve  avoir  à  subir  en  assignant 
sur  les  lieux,  allant  par  appel  à  Chàtillon,  et  de  là  à  Château- 
Thierry  ou  au  parlement  (1). 

L'établissement  des  jurés-priseurs  est  une  nouvelle  charge 
pour  les  peuples. 

La  suppression  en  est  désirable. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances 
et  remontrances  du  Tiers  état  de  Jouy. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  dudit  lieu 
de  Jouy  composant  ledit  Tiers  état,  cejourd'hui  27  février  1789  ; 
et  ont,  les  comparants  sachant  signer,  signé  après  lecture  faite. 

Louis  Danton,    Maingon,   Jean    Leclerc,    Nicolas- 
François  Aubry,  Nicolas  Devaux,  etc 

(17  signatures). 

Paraphé  ne  varietur  par  nous,  Jean-Baptiste  Griffon,  avocat 
en  parlement,  bailli  de  la  terre  et  seigneurie  de  Jouy,  soussigné, 
au  désir  de  notre  procès- verbal  de  cejourd'huy  27  février  1789. 

Griffon. 


JUVIN  COURT-  LE  -GRAND 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  - 
-  Généralité   de  Soissons,    élection    de    Laon,    subdélégation    de 
Craonne,  département  de  la  taille  de  Neufchâtel,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  paroisse  Saint- 
Remy,  à  la  présentation  du  prieur  d'Evergnicourt  (2). 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  34,  et  la  préface,  page  vi,  note  2. 

(2)  Évergnicourt,  village  sur  la  rive  droite  de  l'Aisne,  près  de  Neufchâtel, 
possédait  un  prieuré  sous  le  vocable  de  saint  Hubert,  fondé  en  1071  par 
saint  Thierry. 
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Aujourd'hui,  (•011111111110  du  canton  de  Neufchâtel-sur-Aisne,  arron- 
dissemenl  de  Laon  (Aisne)  (1). 

—  Dénombrement    des    deux    Juvincourt    réunis    et    Daroary)   : 

140    feux,  ou  496  habitants  (d'après   Melleville).   —   Recensement  de 
1906  :  611  habitants. 

—  Seigneur  :  Françoise  de  Chalus,  duchesse  de  Narbonne,  dame 
d'honneur  de  M'»c  Adélaïde  de  France,  dame  des  grand  et  petit 
Juvincourt  (2). 

—  Curé  :  Jean  Magny. 

—  Territoire  (3)  :  35  charrues,  45  arpents  de  prés,5ô  arpents  de  bois. 

—  Impositions:  Taille  de  1779  à  1787  :  1,830  livres  (en  1787)  a  1,880 
livres  (en  1779)  (4).  —  En  1788  :  taille  :  1,830  livres  (comme  en  1787)  ; 
impositions  accessoires  :  1,510  livres  ;  capitation  :  1,320  livres  ; 
total  :  4,660  livres. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Juvincourt-le- 
Grand  et  ses  dépendances  était  composé  de  7u  feux.  —   L'avis  pour  la 


(1)  La  commune,  formée  de  Juvincourt-le-Grand  et  Juviucourt-le-Petit, 
s'appelle    aujourd'hui    ■   Juvincourt-et-Damarv  ».   —   Juvincourt-le-Grand  et 

Juvincourt-le-Petit  formaient  autrefois  deux  paroisses  distinctes  ;  mais,  en 
1789,  elles  ne  formaient  cependant  qu'une  seule  communauté  :  la  première 
ressortissait  au  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  l'autre  au  bailliage  de 
Yermandois.  Elles  relevaient  de  Roucy  et  constituaient  une  chàtellenie.  — 
A  Juvincourt-le-Petit  était  rattachée  la  terre  et  ferme  de  Damary,  au  nord, 
vers  Laon;  à  Juvincourt-le-Grand,  la  ferme  de  Mauchamp,  au  sud. 

Dés  qu'elle  eut,  en  1777,  pris  possession  de  sa  seigneurie  de  Juvincourt-le- 
Grand  et  Mauchamp,  la  dame  de  Narbonne  obtint  du  Roi  des  lettres  patentes 
de  février  et  mars  1778,  l'autorisant  à  réunir  la  justice  de  ce  village  à  celle  de 
La  Bove. 

Les  habitants  protestèrent,  et  dans  leur  requête,  ils  font  observer  que 
La  Bove,  château  isolé  (paroisse  de  Bouconvillei,  dans  le  bailliage  de  Laon, 
«  était  éloigné  de  2  lieues  1  2  de  Juvincourt  :  qu'il  n'y  avait  d'autres  habitants 
que  les  gens  de  la  comtesse  de  Narbonne  ;  que  c'était  un  pays  de  vignoble  peu 
peuplé  et  où  il  n'y  avait  personne  versée  dans  la  connaissance  des  lois  et 
capable  de  conduire  les  affaires  :. . .  que  Juvincourt  et  La  Bove  ressortissaient 
à  deux  bailliages  différents,  suivant  deux  coutumes  absolument  différentes, 
Juvincourt  la  coutume  de  Yitry,  La  Bove  celle  de  Vermandois,  ce  qui  don- 
nerait lieu,  pour  l'administration  de  la  justice,  à  des  embarras  et  à  des  con- 
testations sans  nombre  ».  (Arch.  comm.  de  Juvincourt,  FF.  2.) 

(2)  "  En  1777,  Gaspard-Louis  de  Caze,  baron  de  La  Bove,  châtelain  de 
Montchâlons,  du  grand  et  du  petit  Juvincourt,  seigneur  de  Bouconville, 
vendit  toutes  ces  terres  à  la  duchesse  de  Xarbonne-Lara,  dame  d'honneur  de 
Mme  Adélaïde  de  France,  laquelle  possédait  encore  ces  domaines  au  moment 
de  la  Révolution  ».  —  La  dame  de  Juvincourt  était  la  mère  du  comte  de  Nar- 
bonne, qui  devint  ministre  de  la  guerre  en  1791-1792.  (Melleville  :  Dict.  t.  I, 
p.  99.  -  Arch.  de  V Aisne,  E,96.) 

(3)  Voir  ci-après,  dans  le  corps  du  cahier,  des  détails  sur  la  situation  du 
territoire. 

(4)  Un  état  de  la  taille  de  1775,  aux  Archives  communales,  indique  que, 
pour  cette  année,  la  taille,  avec  les  accessoires  et  la  capitation,  monta  à 
4,481  1  12*  11*. 
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convocation  des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  — 
Les  habitants  se  réunirent  le  28  du  même  mois,  sous  la  présidence  de 
Charles-Louis   Dequix,    lieutenant  en  la  justice   de  la    baronnie    de 
La  Bove  et  Juvincourt-le-Grand  réunis  (1). —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  du  syndic  de  la  municipalité  de  Juvincourt-le-Grand  et 
le  Petit,  François  Frizon,  laboureur,  demeurant  à  Juvincourt-le-Petit  ; 
-  des  ofliciers  municipaux  «  des  deux  Juvincourt  réunis  ensemble 
en  corps  de  communauté  »  :  Nicolas-Antoine  Braconnier,  laboureur, 
Jean  Cousin,  laboureur,  Jean-Antoine  Gain,  laboureur,  Jean-Baptiste 
Basset,  laboureur,    Louis    Fournaise,    laboureur,    Etienne    Boucher, 
marchand-tisserand  ;  —  puis  des  habitants  de  Juvincourt-le-Grand  : 
Pierre    Navarre,    bourgeois,    Nicolas    Bertrand,    maréchal,    Victor 
Le  Sueur,  berger,  Eloy  Bailly,  taillandier,  Jean-Claude  Dubois,  meu- 
nier, Jacques  Olivier,  manouvrier,  Adrien  Henry,  manouvrier,  Jean- 
Claude  Patin,   manouvrier,  Jean-Charles  Boucher,  laboureur,  Jean- 
Antoine    Fournaise,    charron,    Nicolas    Duvivier,    tailleur    d'habits, 
Jean-Antoine  Boucher,  manouvrier,  Charles  Tinot,  charpentier,  Jean 
Guérin,  manouvrier,  Marcel  Guyot,  sabotier,  Jacques  Boucher,  labou- 
reur,  Antoine   Deneux,    menuisier,   Jean-Pierre   Leroy,    manouvrier, 
Jean-Claude  Gérard,  bourrelier,  Jean-Marie  Demay,  cordonnier,  Jean 
de  La   Malmaison,   manouvrier,    Jean    Henry,   manouvrier,    Etienne 
Diart,  charron,  Charles  Cervaux,  manouvrier,  Jean  Mondonay,  labou- 
reur,  Benoit  Basset,  laboureur,  Joseph  Mondonay,  laboureur,  Jean 
Fournaise    le   jeune,   laboureur,   Jean    Fournaise    l'aîné,    laboureur, 
Robert    Fournaise,    manouvrier,    Adrien    Reimbeaux,    manouvrier, 
Pierre  Bonjon,  bourgeois,  Victor  Leclerc,  laboureur,  Nicolas  Mon- 
donay,   laboureur,    Nicolas    Perrein,    manouvrier,    Pierre- François 
Fournaise,  manouvrier,  Jean-Louis  Patin,  manouvrier,  André  Herbin, 
manouvrier.  Joseph  Boucher,  laboureur,  Gabriel  Miège,  maçon,  Jean- 
Remy    Huet,    manouvrier,  Noël    Charlier,   laboureur,  Antoine-Louis 
Chevergny,  notaire  royal  à  Juvincourt-le-Grand  ;  —  et  les  habitants 
de  la  ferme  de  Mauchamp,  dépendante  de  la  paroisse  de  Juvincourt- 
le-Grand,   et  représentés   par  Jean-Charles  Bocahut,  l'un    des   deux 
fermiers,  Marie-Françoise  Doriot,   veuve  de  Pierre  Salendre,  l'autre 
fermière  étant  absente,  ce  qui   fut  constaté  au    procès-verbal.  —  Le 
procès-verbal   indique    que   Marcel     Guyot.  Jacques    Olivier,   Victor 
Le    Sueur,    Nicolas    Perrein,    André    Herbin,    Pierre    Leroy,    Adrien 
Reimbeau,  Adrien    Henry,  Gabriel    Miège,   «   ont  déclaré    ne   savoir 
écrire  ni  signer  ».  —  Les  députés  furent  Nicolas-Antoine  Braconnier, 
laboureur,  qui   «  refusa  pour  cause  de   maladie  et  infirmité  »  et   fut 
remplacé  aussitôt  par  Jean  Mondonay  et  Jean  Basset,  laboureurs  à 
Juvincourt-le-Grand. 

La  communauté  de  Juvincourt,  composée  des  deux  anciennes 
paroisses  de  Juvincourt-le-Grand  et  Juvincourt-le-Petit,  comparut 
pour  la  première  à  Châtillon-sur-Marne,  pour  la  seconde  à  Laon. 


(1;  Les  Dequin  étaient,  de  père  en  fils,  notaires  à  Craonne, 


JUVINCOURT-LE-GRÀND  201 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  34  :  Procès- verbal.  —  B,  34  ;  Cahier  de 
12  pages  cotées  et  signées  en  liant  et  an  bas  par  Dequin. 

Sources  doc.  acc.  Arch.  de  l'Aisne,  H,  3655  :  Délivrance  d'arbres  à  la 
communauté.  C,  130  et  /77  :  Travaux  à  l'église  et  au  presbytère  ; 
étal  des  propriétaires  fonciers.  —  C,  439  :  Pont  (1730-1736).  —  C,  503  : 
Correspondance  concernant  les  chaussées  de  Ju  vin  court.  C,  552  et 
574  :  Contributions  pour  travaux  des  routes  (1788-1789).  —  C,  897  : 
Vingtièmes  (1741-1789).  —  E,  96  et  suivants  :  .Seigneurie  ;  vente  à  la 
duchesse  de  Xarbonne  ;  famille  de  Chalus  ;  baux  de  fermes.—  E.  10-2 
et  103  :  Terriers  de  la  châtellenie  de  Juvincourt  et  de  la  seigneurie  de 
Mauchamp  ;  déclarations  de  biens  et  des  droits  seigneuriaux  auxdits 
terriers.  —  E,  443,  'i'i5  et  'i53  :  Ventes  de  terres  à  Juvincourt  par  les 
notaires  de  Corbeny  et  de  Craonne.  —  E,  448  :  Bail  de  la  seigneurie.  — 
G,  9i  :  Dénombrement  de  la  seigneurie  de  Dammarie  et  de  Ranicourt, 
présentée  de  1339  à  1779  par  les  seigneurs  successifs  à  l'évêque  de 
Laon,  et  en  dernier  lieu  en  1779  par  la  duchesse  de  Narbonne.  — 
G,  40.9  :  Biens,  revenus  et  charges  de  la  cure.  —  G,  1452  et  Î&53  : 
Comptes  de  la  fabrique.  —  H,  669  et  679  :  Terres  de  l'abbaye  de  Vau- 
clerc  à  Juvincourt  :  rentes  et  obligations  à  surcens.  —  Arch.  comm. 
de  .Juvincourt,  A,  4  :  Sentences  contre  les  habitants  qui  refusent  de 
payer  les  droits  féodaux  (1716-1740).  —  P,  1  :  Baux  des  terres  labou- 
rables à  la  fabrique  :  19  pièces  (1680-1768).  —  P,  2  :  Comptes  de  la 
fabrique  :  110  pièces  (1698-1786).  —  FF,  1  :  Jouissance  des  marais  de 
Juvincourt  :  trouble  de  la  part  des  habitants  de  Berry-au-Bac  : 
37  pièces  (1771-1772).—  FF,  2  :  Opposition  par  les  habitants  de  Juvin- 
court et  Mauchamp  à  la  réunion  des  justices  de  Juvincourt  et  La 
Bove  :  4  pièces  (1778)  (1). 


CAHIER 


Cahier  des  plaintes  et  remontrances  que  les  syndic,  habitants  et 
communauté  de  la  paroisse  de  Juuincourt-le-Grand,  ressort  du 
bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne,  présenteront  à  rassem- 
blée du  Tiers  état,  qui  se  tiendra  audit  Chàtillon  le  4  mars 
prochain,  et  dont  ils  chargeront  les  députés  qui  seront  par  eux 
nommés  à  l'assemblée  qui  sera  convoquée  par  lesdits  habitants 
devant  M.  le  Lieutenant  de  la  justice  dudit  Juvincourt,  en 
exécution  des  ordres  du  Roi  portés  par  ses  lettres  du  24  jan- 
vier 1789  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats  généraux,  le 
règlement  y  annexé,  ainsi  que  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieute- 
nant général  dudit  bailliage  de  Chàtillon  du  18  février  présent 
mois,  et  de  l'assignation  donnée  auxdits  habitants  le  24  dudit 


(1)  Nous  devons  tout  particulièrement  remercier  M.  Brimont,  maire  de 
Juvincourt,  et  M.  Jules  Sagnet,  instituteur,  qui,  très  obligeamment,  nous  ont 
communiqué  ces  dossiers  et  nous  ont  fourni  d'utiles  renseignements  sur  la 
situation  économique  du  village  au  xvme  siècle. 
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mois,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination  desdits  députés  et 
de  présenter  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  et  à 
la  prospérité  du  royaume. 

Représentent,  lesdits  habitants,  pour  plaintes,  qu'ils  sont 
infiniment  surchargés  d'impositions  relativement  à  leurs 
détemptions  (1)  ; 

Que  Juvincourt  est  situé  dans  une  plaine  sèche  et  aride, 
éloigné  de  cinq  lieues  de  la  ville  de  Laon,  cinq  lieues  de  celle 
de  Reims  ;  ne  fait  aucun  commerce  ;  n'a  chez  lui  aucun  marché 
ni  aucune  ressource  quelconque  que  la  production  de  son  sol 
ingrat  et  stérile  en  tout,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  ; 

Que  leur  terroir  ne  contient  que  2,600  arpents  de  terres, 
compris  la  ferme  de  Mauchamp,  qui  contient  732  arpents, 
laquelle  dépend  de  la  paroisse  dudit  Juvincourt,  ce  qui  réduit 
la  quantité  du  terrain  qui  appartient  aux  habitants  à  celle  de 
1,868  arpents  ; 

Que  dans  ces  1,868  arpents  de  terres,  il  en  appartient  encore 
à  différents  propriétaires  non  taillables  ni  domiciliés  sur  le 
lieu,  une  quantité  de  cinq  cents  arpents,  qui  réduit  la  quantité 
appartenant  aux  propriétaires  taillables  à  1,368  arpents  ; 

Que  les  terres  ci-dessus  distraites  composent  1,232  arpents, 
qui  sont  tenus  à  ferme  par  différents  particuliers  dudit  lieu,  qui 
ne  paient  que  moitié  de  tailles  que  celles  qui  appartiennent  aux 
propriétaires  taillables  ; 

Que  l'arpent  du  lieu  est  composé  de  cent  verges,  la  verge  de 
vingt-deux  pieds  et  demi,  le  pied  de  onze  pouces,  et  le  pouce 
de  douze  lignes  (2)  ; 

Que  ces  terres,  quoique  très  médiocres,  sont  chargées  d'un 
quartel  de  grains  par  arpent,  porte  non  porte  de  redevance  par 
chacun  an  vers  (sic)  le  seigneur  du  lieu,  savoir  :  moitié  seigle  et 


(1)  Sic  :  pour  «  ce  qu'ils  détiennent,  ce  qu'ils  possèdent  ».  (Cf.  Godefroy  : 
Dict.,  ouv.  cit.) 

Cl)  Pour  les  termes  relatifs  aux  mesures  usitées  en  ce  lieu  et  dont  il  est 
question  dans  le  cahier,  nous  renvoyons  au  tableau  général  des  anciens  poids 
et  des  anciennes  mesures  que  nous  donnerons  à  la  fin  de  ces  publications. 
Les  sentences  et  ordonnances  rendues  contre  les  habitants  au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  que  nous  analysons  ci-après,  rappellent  que  le  «  journel  valait, 
à  Juvincourt,  100  verges,  la  verge  valait  22  pieds  1/2,  de  11  pouces  par  pied  ». 
Cette  mesure  est  encore  employée  ou,  tout  au  moins,  usitée  aujourd'hui  à 
Juvincourt.  {Arch.  comm.  de  Juvincourt,  A,  ■'/.' 
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moitié  avoine,  mesure  de  Reims,  payant  le  seigle  25  livres  le 
cartel  et  l'avoine  20  livres  (1)  ; 

Que  lesdites  terres,  depuis  trente  ans  jusqu'à  présent,  n'ont 
pas  été  vendues,  du  fort  au  faible,  plus  de  00  livres  l'arpent  ; 

Qu'elles  ne  rapportent  en  blé,  année  commune,  du  fort  au 
faible,  que  sept  moyes  de  seigle  lentille  par  arpent  à  vingt 
gerbes  la  moye  (2)  ; 

Que  la  moye  ne  produit  que  deux  cartels  (3)  de  grains  payant, 


(1)  Plus  loin,  il  est  e-ncore  question  d'un  droit  de  bourgeoisie  de  4  quartels 
de  grains,  moitié  seigle,  moitié  avoine,  mesure  de  Reims,  et  10  sols  d'argent 
par  ménage. 

De  1703  à  1710,  les  habitants  de  Juvincourt  soutinrent  et  perdirent  un 
procès  contre  les  créanciers  du  seigneur,  au  sujet  des  droits  féodaux.— «<  A  cette 
époque  le  seigneur,  Jean-Jullien-Philippe  de  Billy,  conseiller  au  parlement, 
étant  venu  à  mourir,  et  sa  succession  étant  fort  embrouillée,  ses  créanciers, en 
tète  desquels  était  Charles  Amelot,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  prési- 
dent de  la  3*  chambre  des  enquêtes  au  parlement,  se  mirent  à  tourmenter  les 
habitants  de  .Juvincourt  et  voulurent  leur  faire  payer  des  droits  seigneuriaux 
encore  plus  onéreux  que  ceux  qu'ils  avaient  payé  jusqu'alors  ;  les  habitants 
résistèrent  et  refusèrent  même  de  payer  les  droits  accoutumés.  .  .   » 

Ceux-ci  se  basaient  sur  une  transaction  du  20  avril  lôfil  :  «  En  1561, 
«  disent-ils  en  résumé,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  le  seigneur  de  Juvincourt 
«  s'appelait  Dangle-Bernier  ;  étant  venu  visiter  ses  domaines,  il  remarqua  que 
«  les  terres  n'étaient  pas  cultivées  ;  il  en  demanda  la  raison  aux  habitants. 
«  Ceux-ci  lui  répondirent  que  les  droits  étaient  trop  élevés.  Les  droits  sei- 
«  gneuriaux  étaient  alors  d'un  cartel  de  seigle  et  d'un  cartel  d'avoine  par 
«  arpent,  porte  ou  non  porte.  Le  seigneur  promit  de  réduire  ces  droits  de 
«  moitié,  de  manière  que  celui  qui  avait  20  arpents  de  terre  au  Grand-Juvin- 
«  court,  payait  10  cartels  de  seigle  et  10  cartels  d'avoine  de  redevance.  Le  ter- 
«  roir  de  Juvincourt  était  complètement  en  friche  ;  le  seigneur  Ht  diviser  la 
«  partie  au  nord,  depuis  le  terroir  de  Damary  jusqu'au  chemin  des  Clanières  ; 
«  en  prit  qui  voulut,  moyennant  une  redevance  de  6  liards  par  arpent;  plus 
«  tard,  il  fit  diviser  la  partie  qui  s'étend  du  chemin  des  Clanières  jusqu'à 
«  Mauchamp  et  le  terroir  de  Guignicourt.  Ces  terres  furent  assujetties  à  une 
«  redevance  de  2  liards  par  arpent,  porte  ou  nou  porte.  La  partie  au  nord, 
«  depuis  Le  Berlet  jusqu'au  chemin  des  Clanières,  s'appelle  le  petit  terroir...  » 

Une  première  sentence  fut  rendue,  le  12  mars  1710,  par  le  juge  de  Juvin- 
court, pour  contraindre  les  habitants  à  pa3'er.  —  Puis  un  arrêt  du  Parlement 
intervint  ;  enfin,  un  arrêt  définitif  de  la  Cour  des  Aides  du  13  juin  1716  les 
obligea  à  se  soumettre;  —  et  lors  de  la  confection  du  terrier  dressé  le 
14  octobre  1740,  par  ordre  de  Gaspard-Hyacinthe  de  Caze,  baron  de  La  Bove, 
les  droits  seigneuriaux  furent  inscrits  tels  que  le  cahier  de  Juvincourt  les 
relève  dans  le  passage  ci-dessus.  (Arch.  comm.  de  Juvincourt,  A,  4.) 

(2)  Moye  ou  moie  :  mesure  de  terre  qui,  pour  l'ensemencement,  exigeait  un 
muids  de  grains.  Il  est  encore  usité,  dans  la  région,  pour  indiquer  des  meules 
de  grains,  de  foins,  de  paille  ou,  dans  un  sens  plus  étendu, des  bottes,  des  tas, 
des  amas,  des  monceaux.  (Godefroy  :  Dict.,  ibid.) 

(3)  On  écrit  indifféremment  dans  le  cahier,  «  quartel  »  et  «  cartel  ». 
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mesure  de  Craonne,  trente-deux  livres  le  cartel,  ce  qui  fait 
quatorze  cartels  qui,  à  raison  de  trente-cinq  sols  le  cartel,  fait 
vingt-quatre  livres  dix  sols,  ci 24*  10 

Que  les  terres,  en  mars,  ne  rapportent,  année  commune,  du 
fort  au  faible,  que  trois  moyes  de  l'arpent,  tant  avoine  que 
sarrasin  ;  la  moye  composée  de  vingt  gerbes,  qui  produit  quatre 
cartels  payant  vingt-cinq  livres,  mesure  de  Craonne,  ce  qui  fait 
douze  cartels  qui,  à  raison  de  vingt-cinq  sols  le  cartel,  fait 
une  somme  de  quinze  livres,  ci 15* 

Que  le  total  du  produit  du  blé  et  du  mars  ne  monte  qu'à 
trente-neuf  livres  dix  sols,  ci 39^  10 

Observent  cependant,  lesdits  habitants,  qu'un  cultivateur 
qui  a  le  labour  d'une  charrue  qui  contient  trente  arpents  de 
terres  à  la  roye,  qu'il  poursuit  avec  deux  chevaux,  peut  taire 
environ  un  arpent  de  froment  par  année,  mais  qu'il  ne  peut  le 
faire  qu'en  négligeant  les  amendements  de  ses  autres  terres,  en 
ce  qu'il  faut  au  moins  quarante  voitures  de  bon  fumier  pour 
fumer  un  arpent  de  terre  qui  est  empouillé  en  froment,  et  que 
dans  bien  des  années,  on  en  dépouille  une  si  petite  quantité 
qu'il  ne  doit  pas  venir  en  considération. 

—  Qu'il  faut,  pour  ensemencer  un  arpent  de  terre  en 
seigle  et  lentilles,  cinq  cartels  de  grains  à  trente-cinq  sols  le 
cartel,  qui  font  huit  livres  quinze  sols,  ci 8*  15 

Pour  le  moissonner,  deux  cartels  de  grains  à  pareil  prix 
de  trente-cinq  sols,  qui  font  trois  livres  dix  sols,  ci.       3^  10 

Pour  le  battage,  à  raison  du  dix-huitième,  vingt-quatre 
sols,  ci 1*     4 

Pour  le  labour,  six  livres,  ci 6tt 

Pour  le  droit  de  seigneur,  un  cartel  de  seigle,  mesure  de 
Reims,  à  vingt-quatre  sols,  ci 1 tt     4 

Qu'ils  paient  par  arpent  de  terre  huit  sols  de  tailles  en 
principal,  ce  qui  fait  avec  les  accessoires,  compris  la  corvée, 
vingt-trois  sols  de  l'arpent,  ci 1  *    3 

Ils  paient  aussi  par  arpent  sept  sols  de  vingtièmes,  ci.       7 

Il  en  coûte  donc,  pour  ensemencer  et  dépouiller  un  arpent 
de  terre  en  seigle  -  lentille,  vingt  -  deux  livres  trois  sols, 
ci 22*     3- 

—  Qu'il  faut,  pour  ensemencer  un  arpent  de  terre  en  mars, 
deux  cartels  et  demi  de  grains  à  vingt-cinq  sols  le  cartel,  qui 
font  trois  livres  deux  sols  six  deniers,  ci 3*     2     6  h 
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Pour  le  moissonner,  vingt  sols,  ci 1  * 

Pour  le  battage,  le  dix  -  huitième ,  qui  lait  seize  sols, 
ci 16/ 

Pour  le  labour,  quarante  sols,  ci 2* 

Pour  le  droit  de  seigneur,  un  cartel  d'avoine,  mesure  de 
Reims,  à  dix-huit  sols,  ci 18 

Pour  la  taille,  huit  sols  en  principal,  ce  qui  fait,  avec  les 
accessoireset  compris  la  corvée,  vingt-trois  sols,  ci.       1^     ',]. 

Pour  le  vingtième,  sept  sols,  ci 1- 

11  en  coûte,  pour  ensemencer  et  dépouiller  un  arpent  de 
mars,  neuf  livres  six  sols  six  deniers,  ci 9^     6     6" 

Quoique  le  cultivateur  ne  récolte  rien  sur  les  terres  en 
jachère  ou  versaines,  néanmoins  elles  sont  chargées  d'impôts 
comme  celles  qu'il  récolte. 

Ces  terres  paient  la  taille  à  raison  de  huit  sols  de  l'arpent, 
ce  qui  fait,  avec  les  accessoires  et  la  corvée,  une  somme  de 
vingt-trois  sols,  ci 1  fl     3_ 

Le  vingtième  à  raison  de  sept  sols  de  l'arpent,  ci.  7- 

Que  lesdits  habitants  paient  au  seigneur,  pour  un  arpent  de 
terre  en  jachère,  un  demi-cartel  de  seigle  et  un  demi-cartel 
d'avoine,  mesure  de  Reims,  à  raison  du  prix  que  ces  grains 
sont  portés  des  autres  parts,  fait  une  somme  de  vingt-et-un 
sols,  ci 1*     1- 

Ainsi,  un  arpent  de  terre  en  jachère  coûte  donc  par  an,  au 
propriétaire,  cinquante-un  sols  de  droit,  tant  au  Roi  qu'au  sei- 
gneur, ci 2tt  11- 

La  dépense  des  trois  sols  monte  à  trente-quatre  livres  par 
an ,  ci 34  tt 

Le  produit  du  revenu  monte  à  trente-neuf  livres  dix  sols, 
de  sorte  qu'un  propriétaire- cultivateur,  dans  la  paroisse  de 
Juvincourt-le-Grand,  ne  retire  que  cinq  livres  dix  sols  de 
bénéfice  sur  trois  arpents  de  terre  qu'il  fait  valoir. 

Observent,  lesdits  habitants,  que  leur  terroir  n'est  fourni 
d'aucune  plantation  d'arbres  fruitiers  ni  de  bois  d'aucune 
espèce  ; 

Que  le  bois  rendu  à  Juvincourt  coûte  quarante  livres  la 
corde,  qui  est  de  huit  pieds  de  couche  sur  quatre  pieds  de 
hauteur,  et  le  bois  de  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur  ; 
que  par  conséquent  privé,  pour  ainsi  dire,  de  toutes  produc- 
tions, ils  ne  peuvent  subsister  que  par  le  travail  de  leurs  bras 
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et    par    le   charroi    des    voitures    qu'ils    trouvent    quelquefois 
occasion  de  faire  pour  les  paroisses  voisines  ; 

Que  les  habitants  de  Juvincourt-le-Grand  sont  encore  char- 
gés de  l'impôt  du  sel,  qui  leur  coûte  quatorze  sols  la  livre  ; 
qu'une  personne  peut  en  consommer  treize  livres  par  an,  qui 
fait  une  somme  de  neuf  livres  deux  sols,  de  sorte  qu'un  père  de 
famille  qui  est  chargé  de  six  enfants,  et  qui  n'a  que  ses  bras 
pour  travailler  et  faire  vivre  sa  famille,  dépense  en  sel,  par 
chaque  année,  soixante-douze  livres  seize  sols  ; 

Que  tous  les  habitants  de  Juvincourt  doivent  à  leur  seigneur 
par  ménage  plein,  pour  droit  de  bourgeoisie,  quatre  cartels  de 
grains  par  moitié  seigle  et  avoine,  mesure  de  Reims,  et  dix  sols 
d'argent  par  chacun  an  (1  )  ; 

Observent  encore,  lesdits  habitants,  qu'ils  n'ont  qu'une 
mauvaise  pâture  insuffisante  à  la  nourriture  de  leurs  bestiaux, 
qui  les  met  hors  d'état  de  faire  des  élèves  d'aucune  espèce  ; 

Que  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  d'apporter  par  la  suite  quel- 
ques changements  dans  les  ressorts  des  bailliages  royaux, 
relativement  à  l'administration  de  la  justice,  qu'il  serait  plus 
à  propos  de  réunir  la  paroisse  de  Juvincourt-le-Grand  au  bail- 
liage de  Laon  que  de  la  laisser  à  Chàtillon,  attendu  que 
Chàtillon  est  à  dix  lieues  de  distance  de  Juvincourt,  et  que 
la  ville  de  Laon  n'en  est  qu'à  cinq  lieues  ;  qu'en  outre,  Juvin- 
court-le-Petit,  qui  ne  compose  qu'une  seule  et  même  commu- 
nauté avec  Juvincourt-le-Grand,  dépend  déjà  du  bailliage  de 
Laon  (2). 

Quant  aux  moyens  demandés  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'État  et  à  la  prospérité  du  royaume,  lesdits  habitants,  hors 
de  pouvoir,  et  même  dénués  de  ressources,  d'après  la  vraie 
exposition  qu'ils  viennent  de  faire  de  leur  situation,  ne  peuvent 
que  témoigner  leur  soumission  et  leur  zèle,  et  joindre  leurs 
vœux  à  ceux  de  la  nation  pour  voir  le  Clergé  et  la  Noblesse 
prendre  part  à  la  cause  commune  en  contribuant,  à  raison 
de  leurs  possessions,  aux  charges  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

François  Frizon,  syndic,  Jean-Antoine  Guain,  Jean 
Mondonay,  Boucher,  Nicolas  Duvivier,  etc.. 
Chevergny,  Dequin.  (43  signatures.) 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  203,  note  1. 

(2)  Voir  ci-dessus,  pages  199,  uote  1,  et  2UU. 


i..u.ku\  207 

Fait  et  arrêté,  assemblée  des  habitants  tenante  par  nous, 
Charles-Louis  Dequin,  lieutenant  de  la  justice  de  la  baronnie 
de  La  Bove  et  Juvincourt-le-Grand  y  réunies  (1),  coté  et  paraphé 
par  première  et  dernière  page,  cejourd'hui  28  lévrier  1789. 

Dequin. 


LAGERY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  3  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume   de  Vitry  ; 

—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint-Martin,  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1173-1789  :  102  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique.—  Population  :  120  hommes,  126  femmes,  37  garçons  et  31  tilles, 
soit  314  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  299  habitants. 

—  Seigneur  :  Louis- Eléonor,  comte  de  Courtin,  chevalier,  capi- 
taine au  régiment  des  chasseurs  à  cheval  du  Languedoc,  demeurant 
à  Reims  (2). 

—  Curé  :  Louis  Dominé. 

—  Territoire  :  1,351  arpents  de  terres  labourables,  25  de  jardins, 
50  de  prés,  30  de  vignes,  66  de  bois,  40  de  terres  d'usage,  60  de  terres 
incultes.  —  Récoltes  :  10,800  boisseaux  de  froment  (3  pour  1)  ;  3,973  de 
seigle  (3  1  2  pour  1)  ;  627  d'orge  (3  1/2  pour  1)  ;  17,760  d'avoine  (4  1  2 
pour  1);  840  de  sarrasin  (4  pour  1)  ;  67  muids  de  vin  (11  en  1773).  — 
9  laboureurs  ayant  charrue.  —  31  chevaux  ;  80  bêtes  à  cornes  ; 
800  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  principal  et  frais  de  collecte  :  976'  8-^  6d. 

—  En  1750  :  973'  3>  9J  pour  114  cotes.  —  En  1775  :  taille  et  capitation 
réunies  :  2,149 '  9*.  —  En  1789  :  taille  :  918  livres;  impositions  acces- 
soires :  739  livres  ;  capitation  :  693  livres;  total  :  2,350  livres. 

—  Dimes  :  A  l'abbé  d'Igny  (3)  pour  la  moitié  des  grosses;  aux  reli- 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  199,  note  1,  pour  la  réunion  de  ces  justices. 

(2)  Le  comte  de  Courtin,  né  à  Paris  en  1751,  avait  épousé  à  Reims  la 
fille  de  l'avocat  Nicolas  Hurtault-Pinchart,  qui  devint  maire  de  Reims  en 
1791-1792.  Il  émigra  pendant  la  Révolution  ;  mais,  bientôt,  il  revint  à  Reims  et 
demeura  au  château  de  Sapicourt,  qu'il  acquit  en  l'an  xiv  ;  sous  l'Empire,  il 
reprit  du  service,  devint  lieutenant-colonel,  et  chevalier  de  Saint-Louis  sous 
la  Kestauratiou  ;  il  mourut  le  20  janvier  1826  à  Reims,  rue  de  Vieille-Couture. 

(3;  Abbaye  d'hommes  de  l'ordre  de  Cîteaux,  fondée  en  1126,  au  diocèse 
de  Reims,  sous  l'invocation  de  Notre-Dame.  Elle  était  comprise  dans  l'étendue 
du   bailliage   de   Châtillon.    —   Ce  monastère    a   été   restauré    eu   1876  et  est 
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gieux  de  Saint-Denis  de  Reims  pour  un  quart;  aux  dames  de  Lon- 
geau  (1)  pour  un  douzième  dans  la  totalité  ;  et  au  curé  pour  le  reste, 
pour  toute  la  menue  dîme  et  les  novales.  Ce  dernier  paie  à  sa 
fabrique  un  septier  de  froment,  mesure  de  Fismes,  et  treize  gerbes 
par  préciput. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  bourg  (2)  de  Lagery  était 
composé  de  115  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
fut  lu  et  publié  «  par  M.  Dominé,  prêtre  desservant  de  la  cure  »,  le 
dimanche  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Nicolas  Brugnon,  procureur  fiscal  de  la  justice 
du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Julien  Rogé  le 
jeune, Nicolas  Lambert  l'aîné, François  Le  Blanc, Etienne  Martin,  «tous 
municipaux  »,  Louis-Henry  Pommera,  syndic,  Jean-Baptiste  Verax, 
greffier,  Jean-Baptiste  Prioux.  «  aussi  de  la  municipalité  »,  Raoul 
Lagauche,  Antoine  Verax,  Robert  Chaillet,  Sébastien  Lallemand, 
Michel Vély,  Michel  Picart,  Pierre  Chardonnet,  Jean-Baptiste  Rolland, 
Louis  Plateau,  Nicolas  Prioux,  Laluc,...  «  et  autres  ne  sachant 
signer  ».  —  Les  députés  désignés  furent  Nicolas  Danton,  bourgeois, 
qui  ne  figure  pas  dans  1  enumération  ci-dessus,  mais  qui  cependant 
vint  signer  le  procès-verbal,  et  Louis-Henry  Pommera,  syndic  de  la 
communauté. 


Arch.  jud.  de  Reims,   ibid.,  A,  35  :    procès-verbal.  —    B,  35    :   cahier  de 
2  pages  cotées  et  paraphées  au  bas  par  Brugnon. 


occupé  par  des  Trappistes  qui  ont  annexé  à  leur  maison  une  chocolaterie.  — 
Il  se  trouve  aujourd'hui  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Arcis-le-Ponsart 
(Péchenard,  vicaire  général  :  Histoire  de  l'Abbaye  d'Igny,  Reims,  1883,  grand 
in-8°.  --  L'abbé  J.-B.-E.  Carré  :  Histoire  da  Monastère  de  Notre-Dame 
d'Igny,  Reims,  1884,  in-8°.) 

En  1789,  le  prieur  commandataire  était  Jean-Charles  de  Coucy,  vicaire 
général  du  diocèse  de  Reims,  aumônier  de  la  Reine,  demeurant  à  Versailles, 
«  aux  grands  communs  du  Roi  »  ;  né  au  château  d'Ecordal,  le  23  sep- 
tembre 1746  ;  abbé  d'Igny  du  31  août  1777  au  23  octobre  1789,  date  de  sa 
nomination  au  siège  épiscopal  de  La  Rochelle  ;  au  retour  de  l'émigration,  en 
1817,  devint  archevêque  de  Reims  et  mourut  dans  cette  ville  le  9  mars  1824.— 
L'abbé  de  Couc}'  fut  représenté  à  l'assemblée  du  Clergé  des  bailliages  réunis 
de  Sézanne  et  Châtillon  par  Dom  Jean-Baptiste  Fevez,  procureur  et  député 
de  l'abbaye,  nommé  à  cette  dernière  fonction  par  procès-verbal  d'assemblée 
capitulaire  du  13  mars  1789  (voir  procès-verbal  de  l'ordre  du  Clergé,  ci-après). 

(1)  Voir  le  cahier  de  Baslieux,  page  36. 

(2)  Lagery  tenait  à  son  titre  de  «  bourg  ».  Dans  le  procès-verbal  et  le 
cahier,  partout  où  le  rédacteur  avait  écrit  «  village  »,  le  mot  est  surchargé  et 
remplacé  par  celui  de  «  bourg  »,  par  décision  de  l'assemblée  des  habitants. 

Lagery,  pays  du  pape  Urbain  II,  avait  été  autrefois  plus  important  et  avait 
possédé  une  fabrique  de  draps  «  très  renommés  »,  dit  Chalette.  (Précis  de  la 
Statistique  de  la  Marne,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  424.) 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  aïs  ■.  Administration  de  la 
communauté  ;  destitution  d'un  syndic—  C,  1604  :  Cuivres.  C,  1725  : 
Atelier  de  charité  (1785-1790).  -  C,  ISdl  et  2891  :  Église  et  presbytère. 
-  C,  2266  :  Rôles  des  tailles  (17(>'2-177r>).  /•;,  71  .  Biens  et  droits  de 
la  famille  Cauchon  à  Lagery  au  xvir  siècle.  —  E,  f  12  à  114  :  Sei- 
gneurie de  Lagery  ;  famille  Court  in  de  Lagery  ;  discussion  au  sujet 
des  droits  de  lods  et  ventes.  G,  I  (fonds  de  l'archevêché),  257  :  Cure 
et  fabrique;  visites;  enquête  de  1774,  etc..  —  Fonds  des  abbayes 
d'Ignij  et  Saint-Denis  de  Reims  (non  classés). —  Arch.  de  l'Aisne,  B,3679 
et  H,  1563  :  Ferme  et  biens  au  prieuré  de  Notre-Dame  de  Braisne.  — 
Les  liasses  de  la  justice  de  Lagery  existent  aux  Archives  de  la  Marne 
(non  classées). 


CAHIER 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants  et  communauté 
de  Lagery,  bourg  étant  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Chàtil- 
lon-sur-Marne,  à  proposer  en  rassemblée  générale  des  Etats, 
convoqués  à  Versailles  pour  le  Ti  avril  1789. 

Les  habitants  et  communauté  de  Lagery  auraient  à  remon- 
trer, dans  l'assemblée  générale  des  États,  que  leurs  impositions 
royales  paraissent  excessives,  à  raison  de  la  qualité  et  de  la 
position  de  leur  terroir. 

Car,  le  terroir  du  bourg  de  Lagery,  situé  sur  le  penchant 
d'une  haute  montagne,  étant  d'une  nature  très  forte  et  très 
pierreuse,  et  se  trouvant  tout  rempli  de  montagnes  et  de 
collines,  sans  presque  de  prairies,  la  culture  en  devient  bien 
plus  pénible  et  plus  dispendieuse  que  dans  d'autres  endroits  ; 
on  est  obligé  d'y  avoir  des  bœufs  pour  venir  au  secours  des 
chevaux,  qui  n'y  peuvent  pas  durer  longtemps  ;  l'abondance 
des  pierres  y  fait  très  souvent  manquer  les  voitures  par  les 
roues,  et  les  charrues  par  les  fers  ;  elles  font  rompre  les 
harnais.  Et  d'ailleurs,  on  y  est  exposé  à  beaucoup  de  dégrada- 
tions dans  les  temps  d'orage,  de  pluie  et  de  fonte  des  neiges, 
de  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  la  dépense  de  la  culture 
d'un  arpent  de  ce  terroir  excéder  la  valeur  du  produit  de  la 
récolte. 

En  outre,  il  ne  s'y  trouve  pas  de  débouché  pour  la  vente  des 
denrées  que  l'on  pourrait  avoir,  à  cause  de  l'extrême  difficulté 
des  chemins  de  communication  (1). 


(1)  «  Les  chemins,  en  hiver,  sont  très  difficiles  »,  dit  l'enquête  de  1774. — 
Les  habitants   sont  de    «   pauvres  laboureurs  et  manouvriers.   Leurs  bonnes 

U 
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Les  mêmes  habitants  auraient  aussi  à  remontrer  que  leur 
communauté,  pour  subvenir  à  ses  charges  et  besoins,  n'a 
aucune  ressource  ni  en  rentes,  ni  en  bois,  ni  en  prés. 

En  prenant  la  liberté  de  faire  ces  observations,  qui  sont 
toutes  justes,  les  habitants  et  communauté  de  Lagery  con- 
servent toute  la  soumission,  l'obéissance  et  l'amour  qu'ils 
doivent  à  leur  souverain,  et  ils  espèrent  que  le  gouvernement 
y  aura  égard  et  leur  procurera  quelque  soulagement  en  faisant 
observer  plus  de  proportion  dans  la  taxe  des  impositions 
royales  dont  leur  paroisse  doit  être  chargée. 

Fait  en  l'assemblée  des  habitants  et  communauté  de  Lagery, 
convoquée  et  tenue  en  la  manière  accoutumée,  le  dimanche 
Ie'  mars  1789,  et  ont,  lesdits  habitants  comparants,  signé. 

Brugnon,  Prioux,  Danton,  Pommera,  syndic  et 

député,  Leblanc,  Lagauche,  etc 

Verax,  greffier  municipal. 
(19  signatures.) 


LA  NEUVILLE-AUX-LARRIS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  <c  Village  de 
la  Champagne,  aux  confins  des  diocèses  de  Soissons  et  de  Reims, 
situé  sur  une  montagne,  entre  les  bois  de  La  Bertellerie  et  ceux  de 
Jonquery,  à  5  4  de  lieue  de  Damery,  1  lieue  1/2  de  Chàtillon,  et  11 
lieues  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon -sur-Marne,  paroisse 
Notre-Dame  (dépendante  de  Cuchery,  ou  plutôt  de  la  desserte  sécu- 
lière de  BelvalJ  ;  grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;  département 
et  mesure  de  Chàtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :   58  feux  (d'après   le  pouillé)  — 


qualités  sont  de  supporter  patiemment  la  pauvreté  et  de  tacher  de  payer  les 
impôts  ».  (Arch.  de  la  Marne.  G  I,  '257.) 

Cependant,  de  1785  à  1790,  on  construisit  une  route  de  Lagery  à  Fismes, 
par  Brouillet  ;  ces  travaux  étaient  bien  surveillés  par  le  seigneur,  le  chevalier 
de  Courtin.  (Areh.  de  la  Marne,  C,  17Q.Î.  —  Voir  la  préface,  p.  xxi.) 
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(Avec  Cuchery  pour  le  calcul  îles  tailles)  (1).  —  Recensement  de  1906  : 
22U  habitants. 

Seigneur  :  Jean-Louis  Carbon,  chanoine  de  l'église  métropoli- 
taine de  Reims,  prieur  de  Belval,  demeurant  à  Reims  (2). 

-  Curé  :  Pierre-Joseph  Diruy,  demeurant  à  Belval. 

-  Territoire  :  (Le  dénombrement  du  territoire  et  des  récoltes  a 
été  t'ait  avec  Cuchery). 

Impositions  :  (Avec  Cuchery)  (3). 

Dîmes  :  Au  prieur  de  Belval.  —  «  Le  duc  de  Bouillon  a  sur  le 
terroir  de  La  Neuville  un  droit  de  champart  d'une  gerbe  par 
douzaine,  qu'il  partage  par  moitié  avec  le  prieur  ». 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  paroisse  de  La  Neuville- 
aux-Larris  était  composée  de  72  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour, 
les  habitants  se  réunirent  «  à  l'endroit  indiqué  par  les  officiers  muni- 
cipaux »,  sous  la  présidence  de  Christophe  Magmkk,  procureur  fiscal 
de  la  justice  du  lieu,  «  à  défaut  du  juge  ordinaire  ».  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Jean  Vivien,  «  président  de  la  munici- 
palité »,  Jean-Baptiste  Vivien,  greffier,  Claude  Landat,  Jean-Pierre 
Gachelin,  Jean-Baptiste  Percebois,  Nicolas -Vincent  Launay,  Jean- 
Michel  Brice,  Germain  Vivien,  Sébastien  Gobart,  Pierre-Louis  Soyé, 
Jean  Bonnenfant,  Pierre  Guède,  Pierre  Beland,  Barthélémy  Vivien, 
Nicolas  Briart ,  Barthélémy  Briart,  Jean -Baptiste -Calixte  Vivien, 
Pierre  Jobert ,  Jean-Pierre  Vivien,  Claude  Huart,  Jean  -  Charles 
Belliard,  Nicolas  Boucher,  Claude-Joseph  Vivien,  Jean-Pierre  Martin. 
—  Les  députés  furent  Claude  Landat,  vigneron,  et  Jean  Bonnenfant, 
vigneron  (4). 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  36  :  procès-verbal.  —  B,  36  :  cahier  de 
7  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  bas  par  Magnier. 


(1)  Nous  avons  vu  (page  117),  que  les  trois  communautés  de  Cuchery, 
Belval  et  La  Neuville-aux-Larris  avaient  ensemble  1,051  habitants.  —  D'après 
Chalette  (Précis  de  Statistique  générale  de  la  Marne,  ouv.  cit.,  atlas,  p.  36),  ce 
chiffre  se  diviserait  ainsi  :  236  à  Belval,  364  à  Cuchery,  et  451  à  La  Neuville- 
aux-Larris.  Ce  serait  pourtant  peu  en  rapport  avec  le  nombre  des  feux  de 
chaque  village. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Belval,  page  41. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Cuchery,  page  117.—  Voir  les  réclamations  de  Belval 
et  La  Neuville-aux-Larris  pour  être  distrait  de  Cuchery.  (Procès-verbaux  de 
l'assemblée  de  l'élection  d'Épernay  :  Arch.  de  la  Marne,  C,  "2906.  —  Ibid., 
C,  783.) 

(4)  La  Neuville-aux-Larris  possédait  un  syndic  :  «  Louis  Loge  ».  dont  le 
nom  ne  figure  pas  au  procès-verbal,  mais  qui  signe  le  cahier.  —  On  trouve 
encore,  parmi  les  signataires  du  cahier,  Jean-Pierre  Gachelin,  Moret  et  un 
autre  Landat. 
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Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  619  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  [avec  le  fermier  des  dîmes.  —  C,  783  :  Réclama- 
tion des  habitants  de  La  Neuville-aux-LaFris  pour  être  distraits  du 
rôle  d'impositions  de  Cuchery.  —  C,  1673  et  1674  :  Participation  à 
l'imposition  pour  le  pont  de  Damery.  —  C,  1861  :  Église  et  presbytère. 
-  C,  1969  :  Orage  de  1774.  —  C,  2170  :  Requêtes  en  décharge  de 
taille  (1789). 


CAHIER 

Les  très  humbles  demandes  de  doléances  que  font  les  habitants  de 
la  communauté  de  La  Neuville-aux-Larris  aux  Etats  généraux, 
adressées  à  M.  le  Lieutenant  général  de  Chàtillon-sur-Marne  : 

1°  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du  Roi 
dans  la  juste  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de 
rangs;  et,  à  cet  effet,  abolir  de  tout  privilège  personnel  ; 

2°  La  diminution  de  sel,  qui  est  une  grande  charge  pour  les 
nombreuses  familles,  les  cultivateurs  de  la  campagne  et 
autres  ;  le  réduire  tous  au  même  prix  de  chaque  province  ; 
et  pour  que  Sa  Majesté  y  trouve  la  même  valeur,  comme  il  est 
présentement,  renvoyer  les  gardes- sel  qui  sont  à  la  charge  de 
Sa  Majesté  et  à  ses  gages  ; 

3°  De  supprimer  les  corvées  des  grandes  routes,  qui 
deviennent  très  onéreuses  aux  habitants  de  la  campagne,  qui 
sont  ceux  qui  en  profitent  le  moins  ;  et  pour  leur  entretien, 
il  conviendrait  d'établir  des  barrières  où  chaque  personne 
paierait  à  proportion  de  ses  attelages  (1)  ; 

4ù  Défendre  aux  administrateurs  des  domaines  toutes 
recherches  sur  les  actes  une  fois  contrôlés  pour  régler  leurs 
droits  ;  faire  un  tarif  clair  dont  les  habitants  de  la  campagne 
en  auraient  la  connaissance,  et  au  bout  de  deux  ans,  ôter 
toutes  actions  au  fermier  ; 

5°  Modifier  les  droits  de  la  ferme  des  vins,  qui  est  consi- 
dérable ;  le  réduire  à  un  prix  modique,  tel  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  ; 

6°  De  renvoyer  les  commis,  qui  sont  une  grande  charge  à 
l'État  ;  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  receveur  dans  chaque  paroisse 
pour  percevoir  les  droits  des  vins  que  Sa  Majesté  aura  fixés, 
les    tailles,    vingtièmes,    en   accordant   une   juste    remise    en 

(1)  Voir,  au  sujet  des  corvées,  le  cahier  de  Cuchery,  p.  123. 
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conformité  des  sommes  à  lever.  Cette  demande  parait  être  bien 
fondée,  d'autanl  que  les  rôles  des  lai  lies  se  donnent  par  tour, 
et  que  souvent  le  proposé  (sic)  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  que  les 
receveurs  de  ces  droits  soient  tenus  tous  les  quartiers  de  porter 
entre  les  mains  d'un  receveur  général  de  la  province,  ou  à  une 
ville  indiquée,  le  montant  des  recettes,  pour  passer  ensuite 
dans  les  cotîres  de  Sa  Majesté,  ou  si  mieux  n'aime  que  le 
droit  territorial  existe  ; 

7°  Vnc  seule  loi,  une  seule  coutume,  un  seul  poids  et  une 
seule  mesure,  seraient  le  bien  du  peuple  ;  le  commerce  serait 
plus  assuré  ;  chaque  particulier  se  connaîtrait  mieux  à  se 
conformer  aux  lois  de  Sa  Majesté  et  terminerait  nombre 
de  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  commerce  et  sur  les 
biens  des  particuliers  (1)  ; 

8°  On  demande  très  humblement  à  Sa  Majesté  le  retour 
périodique  pour  assembler  les  États  généraux,  et  que  l'on  ne 
puisse  imposer  aucun  impôt  qu'il  ne  soit  sanctionné  ; 

9°  Que  la  justice  soit  rendue  gratuite  par  des  juges  éclairés 
qu'on  nomme  juges  de  paix  (2)  ;  qu'ils  soient  placés  dans 
des  villes  respectables  de  la  campagne,  dont  ces  magistrats 
auront  le  droit  de  juger  définitivement,  jusqu'à  une  somme 
arrêtée  par  Sa  Majesté  ;  que  chaque  particulier  ait  la 
permission  de  se  présenter  devant  ses  juges,  d'y  plaider 
par  mémoire  ou  verbalement,  afin  que  leur  discussion  soit 
terminée,  sans  être  réduite  au  dernier  des  états,  comme  on 
voit  à  chaque  moment  des  exemples  fatals,  que  des  procu- 
reurs engagent  souvent  à  plaider  et  réduisent  les  gens  hors 
d'état  de  pouvoir  donner  la  vie  à  leurs  enfants  ;  qu'il  soit 
fait  défense  aux  procureurs  des  justices  de  faire  des  grosses 
d'écriture  qui  réduisent  les  parties  en  frais  ;  faire  une  taxe 
pour  leurs  vacations,  où  il  serait  attaché  dans  chaque  tribunal 
un  tableau  qui  annonce  la  véritable  taxe  que  Sa  Majesté  leur 
permettra  de  lever  ;  et  en  cas  qu'un  procureur  exige  de  plus,  le 
condamner  à  une  amende  avec  radiation  des  sommes  par  lui 
levées  injustement  ;  que  la  taxe  que  Sa   Majesté  aura  arrêtée 


(1)  Les  habitants  de  La  Neuville-aux-Larris  venaient  d'intenter  un  procès 
au  fermier  des  dîmes  du  village  pour  s'être  servi,  pour  la  perception  de  la 
dîme,  d'une  mesure  trop  grande  et  non  étalonnée.  [Arch.  de  la  Marne,  C,  619.) 

(2)  Voir  ci-dessus  le  cahier  de  Baslieux-sous-Chàtillon,  page  38. 
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soit  lue  par  le  greffier  ou  sergent  audiencier,  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  à  chaque  rentrée  de  la  Saint-Martin  ; 

Ne  permettre  à  personne  d'appeler  de  sa  cause  sur  le  vu 
de  ses  pièces,  [que]  si  sa  cause  et  prétention  est  juste  ou  soute- 
nable  ; 

10°  Supprimer  tous  les  droits  du  Roi  sur  les  procédures  ; 

11°  Abolir  la  vénalité  de  judicature  ;  ne  la  donner  qu'aux 
gens  que  leur  mérite  et  leur  naissance  les  feraient  con- 
naître ; 

12°  Faire  un  code  nouveau  pour  la  justice,  où  les  sujets  du 
Roi  y  verraient  plus  clair  que  de  toutes  les  anciennes  lois  qui 
se  confondent  l'une  dans  l'autre  ; 

13°  Réduire  les  justices  subalternes  à  la  connaissance  de  la 
police,  et  des  délits  commis  sur  les  terroirs  ;  autoriser  les  juges 
à  juger  définitivement  pour  empêcher  les  frais  dans  d'autres 
tribunaux  ; 

14°  Faire  une  taxe  nouvelle  pour  les  huissiers,  fléau  qui 
désole  les  campagnes  ;  ne  passer  en  taxe  que  les  exploits  qui 
seraient  signés  du  juge  ou  du  curé  du  lieu,  à  leur  défaut,  le 
syndic  où  ils  auraient  distribué  leurs  exploits.  Pour  empêcher 
que  les  huissiers  ne  se  fassent  payer  à  chaque  partie  un  voyage 
exprès,  les  forcer  à  tenir  un  registre  contenant  jour  par  jour 
le  nombre  d'exploits  par  eux  donnés,  lequel  registre  serait 
arrêté  tous  les  samedis  au  soir  par  le  juge  du  domicile  de 
l'huissier.  Ordonner  par  Sa  Majesté  que  leur  taxe  serait  atta- 
chée à  chaque  tribunal  et  auditoire  de  village,  dans  un  tableau 
qui  serait  affiché  et  attaché,  sans  que  personne  ne  puisse  l'ôter; 
et  ordonner  que  ladite  taxe  serait  écrite  dans  les  ordonnances 
de  police  que  les  seigneurs  de  chaque  village  sont  tenus  de 
faire  publier  le  jour  des  plaids  généraux  ; 

15°  Qu'il  y  ait  un  auditoire  et  une  prison  à  chaque  paroisse, 
et  que,  pour  leurs  entretiens,  que  les  amendes  y  soient  attri- 
buées ; 

16°  Il  serait  nécessaire,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat, 
que  Sa  Majesté  jette  les  yeux  sur  les  réserves  en  bois  des 
religieux  et  religieuses  de  tous  ordres  qui  en  ont,  de  même  que 
les  communautés  ;  qu'à  cet  effet,  que  le  Roi  ne  s'empare  d'une 
seule  coupe  de  ces  bois  qui,  sûrement,  feraient  une  somme 
considérable  ;  et  pour  bien  faire,  il  faudrait  que  des  commis- 
saires nommés  de  la  part  du  Roi  aillent  faire  visite  des  répara- 
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tions  de  leur  monastère,  et  qu'ils  s'en  chargent  :  le  produit 
serait  considérable  pour  Sa  Majesté  ; 

Que  tous  les  gens  qui  ont  le  maniement  des  prémices  de  la 
finance  versent  dans  les  coffres  du  Roi  leur  cautionnement  en 
argent,  ce  qui  ferait  une  somme  considérable  qui  ne  léserait 
aucun  de  ses  sujets  ; 

Qu'il  soit  t'ait  un  grand  chemin  depuis  la  ville  de  Chàtillon 
jusqu'à  la  ville  de  Heims  (l),et  assujettir  les  villages  et  commu- 
nautés des  environs  pour  le  paver  et  brocailler,  ce  qui  ferait  le 
bien  de  beaucoup  de  paroisses  et  satisfaction  des  voituriers, 
tant  pour  conduire  les  bois  de  marine  au  Port-à-Binson  qu'à  la 
ville  de  Reims  (2);  ce  qui  ferait  que  beaucoup  de  communautés 
seraient  [moins]  lésées,  attendu  qu'il  n'en  coûterait  pas  moitié 
par  voiture  qu'à  présent,  et  qu'on  aurait  sûrement  plus  de 
vente  pour  les  vins  et  autres  denrées. 

Voilà  les  vœux  intéressants  que  la  communauté  de  La  Neu- 
ville-aux-Larris  adresse  aux  Etats  généraux. 

J.  Vivien,  président  de  la  municipalité,  Germain  Vivien, 

Brice,  J.-P.  Vivien,  Jean  Gachelin,  etc 

Bonnenfant,  député,  Louis  Loge,  syndic  de  l'assem- 
blée, Magnier.  (28  signatures.) 


LEUVRIGNY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Autrefois 
Notre-Dame  de  Mizy  (3),  village  de  la  Champagne,  situé  à  mi-côte 
dans  la  vallée  qui  va  de  Festigny  à  Mareuil-sur-Marne,  à  3/4  de  lieue 
de  la  Marne,  7  lieues  de  Reims,  3  d'Épernaj-,  6  de  Château-Thierry, 
2  de  Dormans,  1  de  Chàtillon  et  11  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 


(1)  La  route  départementale  de  Reims  à  Dormans  par  Ville-en-Tardenois 
et  son  embranchement  sur  Chàtillon  par  Romigny  et  Olizy,  n'existaient  pas 
encore,  et  les  rapports  des  assemblées  des  élections  de  Reims  et  d'Epernay 
sur  les  travaux  des  routes  de  leurs  circonscriptions,  ne  demandent  même  pas 
jeur  établissement  que  réclament  les  habitants  de  La  Neuville-aux-Larris. 

(2)  Au  sujet  du  port  de  Port-à-Binson  et  de  la  navigation  de  la  Marne, 
voir  la  préface,  page  i.n,  et  le  cahier  de  Mareuil-le-Port  ci-aprés,  page  230. 

(3)  Le  premier  village,  situé  sur  l'emplacement  de  la  ferme  actuelle  de 
Mizy,  et  portant  ce  nom,  fut  détruit  au  x\  r  siècle,  pendant  les  guerres  de  reli- 
gion, et  la  paroisse  fut  alors  transportée  au  hameau  de  Leuvrigny. 
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—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernav,  coutume  de  Yitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Châlillon-sur-Marne,  paroisse 
Saint-Martin,  à  la  présentation  du  prieur  de  Coincy  (1)  ;  —  grenier  à 
sel,  direction  d'Epernav,  département  des  aides  de  Dormans,  mesure 
de  Chàtillon.  maîtrise  de  Crécy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernav. 

—  Dénombrement  de  1113-1189  :  54  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  108  hommes,  86  femmes,  31  garçons,  19  fdles, 
soit  244  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  444  habitants. 

—  Seigneurs  :  Les  héritiers  de  la  dame  Marie-Xicolle-Antoinette 
Vidart  de  Saint-Clair,  veuve  de  Honoré  de  La  Fayette  (2). 

—  Curé  :  Gadois  (3). 

-  Territoire  :  550  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardins, 
16  de  prés,  51  de  vignes,  48  de  bois,  380  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  : 
1,620  boisseaux  de  froment  (2/3  pour  1)  ;  2,430  d'avoine  (1  pour  1)  ; 
272  muids  de  vin  (102  en  1773).  —  4  laboureurs  ayant  charrue.  — 
31  chevaux  ;  107  bètes  à  cornes  ;  200  bètes  à  laine. 

—  Impositions.  —  Taux  de  la  taille  :  3sl«'7/8;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  33*  3d  pour  livre  de  la  taille.  — 
De  1779  à  1788  :  taille  :  400  livres  (en  1779)  à  505  (en  1788).  —  En  1789  : 
taille  :  51)5  livres;  impositions  accessoires  :  407  livres;  capitation  : 
382  livres  :  total  :  1,294  livres  (avec  les  autres  droits  :   1,377'  5*  6d), 


(1)  Voir  la  notice  sur  Chàtillon,  page  3,  note  1. 

(2)  Le  procès-verbal  de  l'ordre  de  la  Noblesse  indique  la  dame  de  Saint- 
Clair,  contre  laquelle,  du  reste,  défaut  fut  donné  ;  l'état  des  tailles  de  1789 
porte  »  M.  de  La  Fayette  ». 

La  terre  de  Leuvrigny  dépendait  de  la  seigneurie  de  Yauciennes  qui,  au 
xvine  siècle,  était  possédée  par  le  chevalier  Vidart  de  Saint-Clair  d'Aubignv, 
demeurant  à  Epernay,  puis  elle  fut  donnée  à  Honoré  de  La  Fayette,  chevalier 
de  Saint-Louis,  capitaine  de  cavalerie,  lors  de  son  mariage  avec  Marie- 
Niculle  -  Antoinette  Vidart  de  Saint-Clair,  tille  du  précédent.  —  En  1787,  après 
la  mort  des  époux  de  La  Fayette  de  Saint-Clair,  leurs  trois  fils,  Antoine-Marie- 
Honoré  de  La  Fayette,  chevalier,  chevau-léger  de  la  garde  ordinaire  du  Roi  ; 
Antoine-François  de  La  Fayette,  ofïicier  au  régiment  royal  Piémont-cavalerie, 
et  aussi  Louis  de  La  Fa3-ette,  officier  au  régiment  des  Deux-Ponts-dragons, 
tous  trois  demeurant  au  château  de  La  Fayette,  près  Poitiers,  et  seigneurs 
indivis  de  Yauciennes,  Le  Camois,  La  Chapotte,  etc...,  poursuivirent,  devant 
le  bailliage  d'Epernav,  la  vente  par  licitation  de  cette  seigneurie  pour  faire 
cesser  l'indivision  et  arriver  au  partage  ;  le  jugement  du  bailliage  ordonnant 
cette  vente  fut  rendu  le  24  juillet  1787.  Dans  cette  vente,  lancétre  maternelle 
des  trois  frères  La  Fayette,  la  veuve  Vidart  de  Saint-Clair  d'Aubigny,  fit 
toutes  protestations  pour  la  réserve  de  son  douaire  sur  la  seigneurie.  (Arch. 
de  hi  Marne,  E,  808.) 

(3)  On  a  peu  de  renseignements  sur  ce  curé,  dont  on  ne  connaît  même 
pas  k-s  prénoms,  et  qui,  condamné  à  la  déportation  sous  la  Révolution,  avait 
émigré.  (Millard  :  Le  Clergé  du  diocèse  de  Chàlons.,  ouv.  cit.,  t.  1,  p,  93,  100, 
104,  448.  ) 
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—  Revenus  imposables  :   M, 299  livres,   déduction   faite  de  157  livres 
de  rentes  passives.   —  (Taux  commun  «le  l'élection  :  49(>  livres.) 

-  Dimes  :  «  Au  curé  seul,  par  abandon  fait  en  1(i86,  par  le  prieur 
de  Hinson,  pour  portion  congrue,  à  condition  des  charges  ordinaires 
et  extraordinaires  du  bénéticc  ».  —  «  Le  curé  de  Leuvrigny  dessert, 
pour  le  prieur  de  Saint-Blanchard,  un  hameau  nommé  Le  Champ-la- 
Reine,  et  a  pour  cette  desserte  le  tiers  des  dîmes  du  terroir  de  ce 
hameau,  où  il  y  a  une  chapelle  dite  de  La  Nonclle  »  (1). 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Leuvrigny  était 
composé  de  7ô  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
fut  lu  et  publié  le  lfi|  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habitants  se 
réunirent  en  l'auditoire  seigneuriale  de  la  justice  de  Leuvrigny, 
sous  la  présidence  de  Félix-Louis  Héloin,  bailli  et  juge  de  ce  lieu, 
assisté  de  son  greflier  ordinaire,  Toupry.  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présence  de  Pierre  Vigreux,  procureur  syndic,  Charles- 
François  Thery,  Louis  Delouvin,  Jean-Baptiste  Mousseaux,  Jean- 
Baptiste  Orban,  Jean  Orban  le  jeune,  Jean  Malherbe,  Louis  Delorme, 
Rémi  Bénart,  Nicolas  Ferdri  l'aîné,  Pierre- Nicolas  Douchy,  Rémi 
Rousseaux,  Jean-Baptiste  Huyot,  Jean-Baptiste  Gaudinat,  Nicolas 
Vigreux,  François  Rasselet,  Nicolas  Delouvin,  Pierre  Denizar,  Louis 
Cez,  Joseph  Toupry,  Jacques  Rasselet,  Joseph  Hécart,  Pierre-Remi 
Rasselet,  Jean  Rasselet,  François  Dantein,  Jean-Raptiste  Sorlet, 
Joseph  Michon,  Nicolas  Jobert,  Michel  Cuiret,  Rémi  Malherbe,  Jean 
Ma  veux,  Pierre  Polet,  Henry  Polet,  FYançois  Cornet,  François 
Crochet,  Jean  Rodier,  Michel  Bruyant,  Pierre  Jubeaux,  Nicolas  Huot, 
Nicolas  Leroy,  Nicolas  Ferdri  le  jeune,  Charles  Dumont,  Jean  Ver- 
geat  (2).  «  Du  nombre  de  ces  habitants,  dit  le  procès-verbal,  se  trouvent 
trois  laboureurs  et  le  surplus  manouvriers  vignerons  ». —  Les  députés 
furent  Jean-Baptiste  Mousseaux  et  Nicolas  Vigreux. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  31  :  Procès-verbal.-  B,  31  :  Cahier  de 
4  pages  cotées  et  signées  par  Héloin. 

Soirces  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  626  :  Administration  de  la 
communauté.  —  C,  .952  :  Impositions.  —  C.  1866  et  2079  :  Église  et 
presbytère.  —  C,  1969  :  Orage  de  1772.  —  C,  2*26  :  Répartitions  d'impo- 
sition pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc..  —  E,  19k  à  811  : 
Famille  Vidart  de  Saint-Clair.  —  G,  18b3  :  Riens  de  la  fabrique.  — 
Bibl.  de  Reims,  N,  2806-3  :  Mémoires  imp.  :  Procès  contre  le  seigneur 
de  Saint-Martin-d'Ablois,  Meulan,  pour  le  droit  d'usage  et  de  vaine- 
pâture  (1777-1784). 


(1)  Voir  le  cahier  de  Festigny,  page  165,  note  2,  pour  cette  chapelle.  —  Le 
hameau  du  Chène-la-Reine  ou  Champ-la-Reine,  où  se  trouvait  cette  chapelle, 
était  et  est  encore  à  la  limite  des  deux  villages  de  Festign}-  et  de  Leuvrign}-, 
moitié  sur  l'un,  moitié  sur  l'autre. 

(2)  On  a  effacé,  on  ne  sait  pourquoi,  le  nom  de  Nicolas  Cauot, 
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CAHIER 

[Le  cahier  de  Leuvrigny  est  semblable  à  celui  d'Anthenay,  auquel 
nous  renvoyons,  page  23.  Il  se  termine  ainsi]  : 

Et  ont,  les  habitants,  signé  avec  nous,  notre  greffier, 
ensemble  les  sieurs  Mouseaux  et  Vigreux,  députés,  les  autres 
habitants  nous  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  après 
lecture  faite,  et  avons  coté  les  pages  par  première  et  dernière 
du  présent  cahier,  de  même  paraphé  de  nous. 

Fait  et  arrêté  le  2  mars  1789. 

Delorme,  Cuiret,  Huyot,  Benart,  Rasselet,  Rousseaux, 

Gaudinat,  Dantein,  Vergeat,  etc 

Mousseaux,  Vigreux,  Héloin,  Toupry,  greffier. 
(27  signatures.) 


LHERY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  4  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  paroisse  Saint-Nicolas  (1),  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint-Denis  de  Reims;  —  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrondis- 
dissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1173-1789  :  36  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  74  hommes,  63  femmes,  14  garçons  et  14  filles, 
soit  165  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  120  habitants. 

—  Seigneur  :  Claude-Jean-Antoine  d'Ambly,  marquis  d'Ambly, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  syndic  de  la  noblesse  de  Cham- 
pagne, commandant  pour  le  Roi  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  y 
demeurant,  rue  de  l'Ecossais,  paroisse  Saint-Hilaire  (2). 


(1)  L'église  de  Lhéry  fut  érigée  eu  cure  iudépeudante  de  celle  de  Lagery, 
d'abord  par  ordonnance  de  Jacques  Thuret,  graud  vicaire  du  cardinal 
Antoine  Barberin,  archevêque  de  Reims,  du  21  juin  1669,  confirmée  ensuite 
par  nouvelle  ordonnance  de  l'archevêque  Maurice  Le  Tellier,  du  28  mai  1691. 
(Arch.  de  la  Marne,  G,  I,  257.) 

(2)  Sur  le  marquis  d'Ambly,  député  de  la  Noblesse  de  Reims  aux  États 
généraux,  voir  la  notice  sur  Faverolles  (p.  152,  note  2). 
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—  Curé  :  Marins  Pierd'houy,  prémontré,  prieur-curé. 

—  Territoire  :  8.">7  arpents  de  terres  labourables,  2  de  jardins,  22 
de  prés,  8  de  bois,  100  de  terres  incultes.  Récoltes  :  S, 160  boisseaux 
de  froment  (3  pour  1)  ;  4,450  de  seigle  (3  1/2  pour  1)  ;  1,614  d'orge 
(3  pour  1)  ;  9,940  d'avoine  (3  pour  1).  —  9  laboureurs  ayant  charrue. 
—  22  chevaux  ;  36  bêtes  à  cornes;  200  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1702  :  Principal  et  trais  de  collecte  :  4ô7 '  17*.— 
En  1750  :  4391  17s  ga.  _.  En  1 775  :  taille  et  capitation  réunies  : 
9861  12-  6^1.  —  En  1789  :  taille  :  17(1  livres;  impositions  accessoires  : 
379  livres;  capitation  :  :Sôô  livres;  total  :  1,204  livres. 

—  Dimes  :  3  dixièmes  1/2  aux  religieux  de  Saint-Denis  de  Reims, 
2  dixièmes  à  l'abbé  d'Hautvillers  (1),  1  dixième  au  chapelain  de  Saint- 
Barthélémy  de  Reims,  1  dixième  au  prieur  de  Saint-Thibault  (2), 
2  dixièmes  1/2  au  prieur-curé  de  Lhéry,  qui  a  aussi  les  menues  dîmes 
avec  80  livres  de  supplément  (3). 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  paroisse  de  Lhéry  était 
composée  de  28  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habitants 
se  réunirent  sous  la  présidence  de  Sébastien-Gombert  Mora,  con- 
seiller du  Roi,  lieutenant  particulier,  civil  et  criminel  honoraire  au 
bailliage  royal  de  Fismes (4), faisant  fonctions  de  juge,  en  la  justice  de 
Lhéry,  «  en  l'absence  de  MM.  les  Officiers  en  icelle  ».  —  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Nicolas  Guiborat,  Pierre-Désiré 
Brochet,  Nicolas-Simon  Bertilleux,  Jean  Roland,  Joseph  Mether, 
Charles   Coutelet,  Claude  Denise,  Jean  Bertilleux,  Nicolas  Bertrand, 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  29. 

(2)  Le  prieuré  de  Saint-Thibault  de  l'ordre  de  Saint-Benoist,  dont  dépen- 
dait celui  de  Lhéry,  était  un  bénéfice  simple  dans  le  diocèse  de  Soissons, 
appartenant  aux  bénédictins  anglais  de  Paris  et  possédé  par  un  religieux  de 
cette  maison.  Celui-ci  présentait  à  dix  cures  séculières  voisines  :  Bazoches, 
Coulonges,  Longueval,  Mont-Saint-Martin,  Orrouy,  Paars,  Perles,  Saint-Thi- 
bault, Yauxcerès  et  Villesavoye,  et  conférait  le  prieuré  de  Choisy-au-Bac. 
(Hoillier  :  Étal  du  diocèse  de  Soissons,  ouv.  cit.,  p.  534  et  542.) 

(3)  «  Cette  somme,  dit  le  curé  Pierd'houy,  lors  de  l'enquête  de  1774,  lui 
«  tient  lieu  de  portion  congrue  de  500  francs  sans  préciput,  sans  casuel,  sans 
«  fondation,  sans  terre  à  la  cure,  sans  fabrique,  sans  patrimoine,  et  on  le 
«  condamne,  comme  un  malfaiteur,  à  payer  sur  cette  modique  somme,  celle 
«  de  près  de  30  livres,  pendant  que  les  curés,  ses  voisins  du  diocèse  de  Sois- 
«  sons,  à  revenu  égal,  ne  paient  que  40  sols,  et  il  me  sera  permis  de  répéter 
«  ici,  ce  que  j'ai  avancé  dans  ma  requête  à  MM.  de  la  Chambre  des  Décimes, 
«  qu'ils  ont  apparemment  plus  de  lumières  que  le  Conseil  du  Boi  qui  a  voulu, 
«  par  son  édit  du  mois  de  mai  1768,  favoriser  les  curés  à  portion  congrue,  à 
«  quoi  ils  s'opposent  formellement  !  Et  pourraient-ils  vivre  avec  480  livres 
«  sec  et  net,  obligés  à  des  entretiens  et  à  des  charités  dont  aucun  curé  n'est 
«  exempt.  »(Arch.  de  la  Marne,  GI,  257.) 

(4)  Voir  le  procès-verbal  de  Faverolles,  page  153,  note  1. 


220  BAILLIAGE    DE    CH AT1LLON-SUR-MARNE 

Jean-Pierre  Bourlette,  Jean-Baptiste  Lambertreaux,  Antoine  Guénard, 
Laurent  Cagniau,  Daniel  Proux,  Antoine  Milhomme.  —  Les  députés 
furent  Pierre-Désiré  Brochet  et  Nicolas  Guiborat,  tous  deux  labou- 
reurs à  Lhéry. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  38  :  Procès-verbal;  —  B,  38  :  Cahier  d'une  page 
cotée  et  paraphée  par  Mora. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  655  :  Impositions.  —  C,  1867  : 
Église,  presbytère  et  cimetière.  —  C,  2273  :  Rôles  des  tailles  (1702- 
1775).  —  E,  12  et  suivants  :  Famille  d'Amhly,  seigneur  de  Lhéry.  — 
E,  63  à  7.9  :  Famille  Cauchon,  seigneur  de  Lhéry  (1257-1750).  — 
G,  18l<3  :  Biens  de  la  fabrique.  —  GI  (fonds  de  l'Archevêché),  257  : 
Cure  et  fabrique;  érection  de  l'église  de  Lhéry  en  cure  (1669-1091); 
visites  de  l'église  ;  enquête  de  1774,  etc..  —  Fonds  des  abbayes 
d'Iyny  el  de  Saint-Denis  de  Reims  (non  classés). 

Les  liasses  de  la  justice  de  Lhéry  se  trouvent  aux  Arch.  de  la  Marne  (non 
classés). 


CAHIER 


Les  habitants  de  Lhéry  observent  à  Sa  Majesté  que  la 
majeure  partie  des  biens  du  royaume  sont  possédés  par  l'Église 
et  les  communautés  religieuses  ;  qu'ils  sont  écrasés  d'impôts 
surpassant  les  revenus  de  leurs  propriétés  et  leur  industrie  ; 

Qu'ils  contribueront  autant  qu'il  sera  à  leur  pouvoir  aux 
dettes  de  l'État  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  acquitter,  et  qu'au 
moindre  retard  qu'ils  apportent  à  payer  leur  impôt  et  leur 
redevance,  souvent  causé  par  une  mauvaise  récolte  ou  l'intem- 
périe de  l'air,  ils  ont  la  douleur  de  voir  enlever  leurs  meubles 
et  réduits  sans  pain  ; 

Qu'il  est  nécessaire  que  les  franchises  du  Clergé,  de  la 
Noblesse  et  des  villes  cessent,  et  que  tous  les  États  paient 
chacun  an  au  prorata  de  leurs  facultés. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  Lhéry  en  exé- 
cution des  ordres  du  Roi,  cejourd'hui  2  mars  1789. 

Guiborat,  Brochet,  Bertilleux,  Roland,  Bertrand, 

Coutelet,  Proux,  etc 

Mora. 
(14  signatures.) 
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MAGNEUX-LÈS-FISMES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  4  lieues 
de  Heims  ». 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  subdélégation  de 
Fismes,  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes, 
paroisse  Saint-Jean-Baptiste,  à  la  collation  de  l'archevêque  de  Reims  ; 

maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de 
Reims. 

-  Dénombrement  de  1773-1789  :  50  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  3  nobles.  —  Population  :  65  hommes,  86  femmes,  39  garçons  et 
35  filles,  soit  225  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  319  habitants. 

—  Seigneurs  :  Alexandre-Cézaire-Hyacinthe  de  France,  chevalier  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  Tannières  en  partie,  capitaine  d'infanterie, 
demeurant  à  Magneux-lès-Fismes,  —  et  la  demoiselle  Marguerite-Thé- 
rèse-Simonne de  France,  demoiselle  fieffée,  demeurant  à  Magneux  (1). 
—  Louis-Marie,  comte  de  Chamisso  de  Boncourt,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  au  régiment  royal  étranger-cavalerie,  seigneur 
de  Boncourt,  Hante,  les  Horgnes,  Han-de-Vanne,  Tournoison  et 
Magneux,  demeurant  au  château  de  Boncourt  (2).  —  Pierre-Jean- 
Baptiste-Nicolas  de  Clouet,  vicomte  de  Grandcamp,  Taillefontaine  et 
autres  lieux,  demeurant  ordinairement  à  Magneux-lès-Fismes,  et  au 


(1)  Alexandre-César-Hyacinthe  de  France,  né  à  Magneux,  le  20  décembre 
1740,  écuyer  surnuméraire  des  gendarmes  de  la  garde  du  Roi  en  1770,  officier 
dans  le  régiment  provincial  de  Soissons  en  1772,  capitaine  d'infanterie  en 
1786.  —  Sa  sœur,  Marguerite  -  Thérèse  -  Simonne  de  France,  naquit  le 
15  novembre  1739.  (Paul  Pellot  :  Les  Seigneurs  de  Magneux  et  de  Tannières, 
étude  généalogique  et  documents.  —  Vannes,  imp.  Lafolye,  1901,  in-8°  de  47 
pages.) 

(2)  Le  comte  Louis-Marie  de  Chamisso  de  Boncourt  était  le  père  du 
célèbre  poète  et  naturaliste  franco-allemand  Louis-Charles-Adélaïde,  dit 
Adelbert  de  Chamisso  de  Boncourt,  né  le  30  janvier  1781  au  château  de  Bon- 
court,  près  d'Ante,  paroisse  du  bailliage  de  Sainte-Ménehould.  En  1790,  il 
suivit  son  père  dans  l'émigration,  d'abord  en  Belgique,  puis  en  Bavière,  et 
enfin  en  1796  à  Berlin,  où  se  fixa  définitivement  le  futur  auteur  de  «  Pierre 
Schlemihl,  ou  l'homme  qui  a  perdu  son  ombre  ».  —  Sa  famille  revint  en 
France  en  1801  et  se  retira  dans  un  château  près  de  Plancy,  dans  l'Aube,  où 
le  comte  Chamisso  de  Boncourt  mourut  le  3  novembre  1806.  Quant  au  poète, 
il  mourut  à  Berlin  le  21  août  1838.  (A.  Diétrich  :  A.  de  Chamisso,  sa  vie  et 
ses  œuvres.  —  L.  Mauget  :  Notes  historiques  sur  Chamisso,  dans  la  Revue  de 
Champagne  et  de  Brie  de  novembre-décembre  1909.  —  Louis  Brouillon  :  Les 
Origines  d' Adelbert  de  Chamisso,  —  etc.). 
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moment  de  la  convocation  à  Paris,  rue  Poissonnière,  paroisse  Saint- 
Eustache  (1). 

—  Curé  :  Joseph  Gillet. 

—  Territoire  :  510  arpents  de  terres  labourables,  9  de  jardins,  38  de 
prés,  31  de  vignes,  30  de  bois.  —  Récoltes  :  4,200  boisseaux  de  froment 
(3  3/4  pour  1);  990  de  seigle  (2  1/4  pour  1)  ;  480  d'orge  (2  pour  1)  ; 
3,840  d'avoine  (4  pour  1)  ;  476  de  sarrasin  (14  pour  1)  ;  93  muids  de 
vin  (62  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue.  —  23  chevaux  ;  55 
bêtes  à  cornes  ;  300  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  Principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
476  livres.  -  En  1750  :  9081  16*.  -  En  1775  :  taille  et  capitation  réu- 
nies: 1,392'  1-  6d  pour  74  cotes  taillables.  —  En  1789  :  taille  :  599  livres  ; 
impositions  accessoires  :  483  livres  ;  capitation  :  452  livres  ;  total  : 
1,534  livres. 

—  Dimes  :  Au  curé  seul,  qui  a  aussi  le  rapport  de  fer  (2)  sur  les 
terroirs  voisins,  excepté  sur  ceux  de  Crugny  et  de  Courville. 


(1)  Pierre-Jean-Baptiste-Xicolas  de  Clouet,  né  le  8  juin  1751,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Lazare,  ancien  mousquetaire  du  Roi.  (Paul  Pellot  :  Les  Sei- 
gneurs  de  Magneux  et  Tannières,  ibid.) 

(2)  «  Le  curé,  répond  le  titulaire,  Charles-Antoine  de  Brétigny,  lors  de 
«  l'enquête  de  1774,  a  les  grosses  et  menues  dîmes  du  terroir  de  Magneux,  qui 
((  est  très  petit  et  dont  les  terres  sont,  en  grande  partie,  très  mauvaises  ;  mais 
«  il  n'a  pas  le  rapport  de  fer  sur  les  terroirs  de  Crugny  et  de  Courville,  sur 
«  lesquels  terroirs  sont  situés  toutes  les  bonnes  terres  de  la  seigneurie  et  des 
«  fermes  de  Magneux  ;  si  le  curé  de  Magneux  jouissait  du  rapport  de  fer  sur  ces 
«  deux  terroirs,  comme  il  en  jouit  sur  les  autres  terroirs  voisins,  cela  lui  vau- 
«  drait  mieux  que  toutes  les  grosses  et  menues  dîmes  de  la  paroisse  et  du 
«  terroir  de  Magneux.  Cependant  le  terroir  de  Magneux  est  contigu  aux  ter- 
«  roirs  de  Crugny  et  de  Courville  et  n'en  est  séparé  ni  par  une  rivière,  ni  par 
«  aucun  autre  terroir  intermédiaire...  »  Et  plus  loin,  il  ajoute  :  «  Le  rapport 
«  de  fer  est  en  vigueur  dans  la  paroisse  sur  les  territoires  voisins,  excepté  sur 
«  les  territoires  de  Crugny  et  de  Courville,  dont  M.  l'abbé  de  Saint-Remy  est 
«  décimateur;  l'on  sait  bien  qu'un  pauvre  cure  de  Magneux  n'oserait  prendre 
«  la  liberté  de  lui  demander  pourquoi  il  le  refuse  !  Les  trois  terroirs  sont  eon- 
«  tigus  ;  ils  ne  sont  séparés  que  par  un  chemin...  »  (Arch.  de  lu  Munie 
G  I,  257.) 

Le  droit  de  rapport  de  fer  dont  nous  avons  déjà  parlé  (Cf.  Builliuge  de 
Chûlons  :  Cahier  de  Saint-Memmie,  p.  582,  note  1  ;  —  et  aussi  cf.  Builliuge  de 
Châtillon-sur-Mume  :  cahier  de  Berry-au-Bac,  p.  48,note.3),  était  en  usage  dans 
presque  tout  le  diocèse  de  Reims.  Lors  de  l'enquête  de  1774,  les  curés  donnent 
des  détails  fort  précis  sur  cette  dîme  particulière,  la  façon  de  la  percevoir,  son 
produit,  les  procès  qu'elle  occasionne.  Nous  y  reviendrons  dans  la  préface  du 
volume  suivant  tBuilliuge  de  Reims). 

«  Ce  droit  consiste,  dit  par  exemple  le  curé  de  Bouy,  dans  la  moitié  de  la 
«  dîme  du  champ  que  mon  paroissien  va  labourer  dans  les  terroirs  voisins, 
«  comme  les  dîmeurs  des  villages  voisins  viennent  prendre  la  dîme  de  fer 
«  chez  moi,  lorsque  les  laboureuis  de  chez  eux  viennent  labourer  dans  notre 
«  terroir  quelques  pièces  de  terre  qui  leur  appartiennent. . .   » 

Comme  l'indiquait  encore  le  curé  de  Saint-Hilaire-le-Grand,  on  disait  que 
«  le  curé  suivuit  le  fer  de  la  charrue  du  laboureur  de  sa  paroisse  allant  culti- 
«  ver  les  terroirs  immédiatement  contigus  et  eu  rapportait  la  dîme  ». 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  communauté  de  Magneux- 
lès-Fismes  était  composée  de  56  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.—  Les  habitauts 
se  réunirent,  le  28  du  même  mois,  sous  la  présidence  de  Nicolas-Marie 
MahSAUX,  procureur  fiscal.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Jean  (loulou,  syndic,  Pierre  Le  Maurs,  Nicolas  Le  Houx,  Vincent 
Ferlin,  Jean-Louis  Hogé,  Nicolas  Mulette,  Antoine  Mulette,  Joseph 
Coulet,  Pierre  Plissonnier,  Joseph  Colas,  Couvreur.  —  Le  seul  député 
désigné  fut  Nicolas  Le  Roix. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  39  :  Procès-verbal.  —  B,  39  :  Cahier  de  deux 
pages  cotées  en  haut  et  non  paraphées. 

Soirces  noc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  955  :  Impositions.  —  C,  \()3k  : 
Capitation.  -  C,  1602  :  Corvées.  —  C,  1870  et  2891  :  Église  et  presby- 
tère. —  C,  2280  :  Rôle  des  tailles  (1702-1775).  —  G,  I  (fonds  de  l'Arche- 
vêché), 257  :  Cure  et  fabrique  ;  visites  ;  enquête  de  1774,  etc.  . . 

Les  liasses  de  la  justice  de  Magneux  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne 
(non  classées). 


CAHIER  (1) 

Doléances.  —  La  taille  s'augmente  tous  les  ans,  quoique  le 
Roi  ait  ordonné  et  qu'il  ait  été  publié  qu'elle  ne  s'augmenterait 
pas. 

Les  aides  gourmandent  (2)  tous  les  jours,  par  de  nouvelles 
tracasseries;  on  n'est  jamais  certain  des  vins  qu'on  récolte,  et  le 
peuple  est  si  tracassé  des  impôts  à  ce  sujet,  qu'il  ignore  lequel 
serait  meilleur  d'arracher  ou  de  faire  valoir  les  vignes  (3). 

On  croit  que  l'impôt  territorial,  à  ce  sujet,  tranquilliserait 
beaucoup  les  peuples  de  la  campagne  et  rendrait  beaucoup  plus 
au  Roi.  Les  contrôles  sont  trop  arbitraires.  Il  faudrait  bannir 
cette  particularité. 

Le  sel  est  trop  cher  ;  on  a  trop  de  peine  à  l'avoir  par  l'éloi- 
gnement  de  l'endroit  où  il  faut  l'aller  prendre. 

Les  corvées  sont  à  charge  au  peuple,  et  l'augmentation  qui 
a  été  posée  sur  la  taille  pour  lesdites  corvées,  devient  encore 
plus  onéreuse. 

Ces    doléances    présentent    la    suppression    nécessaire   des 


(1)  Le  cahier  de  Magneux  est  le  résumé  de  celui  de  Courlandon,  page  99. 
Cependant  les  suppressions  sont  assez  importantes  pour  motiver  sa  publica- 
tion in  extenso. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Courlandon,  ibid. 

(3)  Voir  la  préface,  page  lxxxi,  et  le  cahier  de  Courlandon,  p.  99. 
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fermes  générales,  et  l'établissement  particulier  de  receveurs 
placés  de  lieux  en  lieux,  qui  verseraient  directement  dans  les 
coffres  du  Roi  ;  alors  le  peuple  n'aurait  pas  tant  de  personnes  à 
faire  vivre  ;  le  Roi  et  le  gouvernement  seraient  plus  riches. 

On  ajoute  que  le  prix  des  grains  est  souvent  trop  cher  pour 
les  habitants  de  la  campagne  ;  qu'il  faudra  qu'ils  périssent, 
s'ils  doivent  toujours  dépendre  de  l'avidité  des  marchands. 

Il  est  aussi  douloureux  pour  les  habitants  de  Magneux  de 
suivre  leurs  procès  ou  contestations  particulières  à  six  lieues 
de  distance,  par  des  chemins  de  traverse  souvent  impraticables 
dans  les  temps  d'hiver,  tandis  qu'ils  n'ont  qu'une  demi-lieue 
jusqu'à  Fismes,  grande  route,  bailliage  royal,  et  celui  de 
Vitry  (1). 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  convoquée  en  la  manière  accou- 
tumée, au  son  de  la  cloche,  en  présence  de  Nicolas-Marie 
Marsaux,  procureur  fiscal,  Nicolas  Leroux,  député,  pour  porter 
le  présent  cahier  nommé  par  la  municipalité  et  autres  habitants 
qui  ont  signé,  le  28  février  1789. 

Pierre  Lemort  (2),  Leroux,  Joseph  Colas,  Couvreur, 
Collet,  Coulon,  syndic,  Plissonmer,  Rogé,  Ferlix, 
Mulette,  Antoine  Mulette.  Marsaux. 


MAIZY-SUR-AISNE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  171'  ECONOMIQUE.  —  «  Sur  la 
rive  gauche  de  l'Aisne,  à  4  lieues  S.  S.  E.  de  Laon  et  2  N.  X.  E.  de 
Fismes.   » 

-  Généralité  de  Soissons,  élection  de  Laon,  subdélégation  de 
Craonne,  déparlement  de  la  taille  de  Xeufchàtel.  coutume  de  Vitry  : 
—  diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  paroisse  Saint- 
Martin,  à  la  présentation  du  chapitre  Notre-Dame  de  Laon  ;  —  grenier 
à  sel  de  Cormicy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Neufchâtel-sur-Aisne,  arron- 
dissement de  Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  90  feux,  ou  358  habitants  (d'après  Melleville). — 
Recensement  de  1906  :  422  habitants. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Courlandon,  page  100,  et  la  préface,  page  clxv. 

(2)  Pierre  Lemort  a  signé  deux  fois. 
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—  Seigneur  :  Armand-Joseph  de  Bethune,  duc  de  Charost,  pair  de 
France,  baron  d'Ancenis,  comte  de  Roucy,  etc.  (1). 

—  Curé  :  Pierre  Judan. 

—  Territoire  :  8  charrues,  tin  arpents  de  prés,  .'5n  arpents  de  bois, 
80  arpents  de  vignes. 

—  Impositions  :  Taille  de  1779  à  1787  :  990  livres  (en  1784)  à  1,080 
livres  (en  1779).  -  En  1788  :  taille  :  1,000  livres  (comme  en  1787): 
impositions  accessoires  :  82Ô  livres  ;  capitation  :  72U  livres  ;  total  : 
2,540  livres. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.—  La  communauté  de  Maizy-sur- 
Aisne  était  composée  de  91  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
États  généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche  1  "  mars  1789.  —  Le  même 
jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Hoze,  lieutenant  en  la  justice  de  Maizy.  —  Le  procés-verbal  constate 
la  présence  de  Pierre-Louis  Chauveaux,  syndic  de  la  paroisse,  Antoine 
Mathain  ,  Charles  -  Nicolas  Bouteillier,  Jean  Petit.  Claude  Féval , 
Claude  Lacroix,  Pierre  Hurtaux.  Jean  Chauveaux,  Pierre  Herblin, 
Joseph  Lemoine,  Alexandre  Grêlé,  Vincent  Ducros,  Thomas  Prévo- 
taux,  François  Thiéry.  Jean-Pierre  Chauveaux,  Simon  Monnanteuille, 
Jean-Louis  Bouteillier,  Jean  Denis,  Antoine  Lemoine,  Jean-Pierre 
Cagniaux,  Jérôme  Villain,  Bobert  Vuadel,  Bemy  Deviller,  Jean-Pierre 
Roucy,  Bernard  Deperte,  André  Vuadel,  Joseph  Sohier,  Symphorien 
Paquet,  Pierre  Lemoine,  Antoine  Gribonval,  Médard  Gribonval,  Phi- 
lippe Huberlaut,  François-  Halard,  Henry  Chauveaux,  Pierre  Magnan, 
Jean-Pierre  Hubert,  Pierre  Ducros  l'aîné,  Pierre  Hardy,  Denis 
Lefèvre,  Pierre  Ducros,  Nicolas  Goulet.  François  Hanoteaux,  Antoine 
Sénéchal,  Jean  Foy,  Jean-Baptiste  Foy,  Henry  Pinon.  Claude  Lelon. 
Jean  Demoulin.  Antoine  Demoulin,  Pierre  Duclos  le  jeune,  Louis 
Duclos,  Claude  Lemaire,  Jean  Hochet,  Louis  Hubert,  Antoine  Hano- 
teaux, Toussaint  Detrest,  Jean -Baptiste  Lelon,  Augustin  Feuret, 
Antoine  Thomas  l'aîné,  Antoine  Dumont,  Bemy  Devillers,  Benoist 
Basse,  Antoine  Jamar  le  jeune,  Abraham  Paille,  Pierre  Debaque.  — 
Les  députés  désignés  furent  Louis  Chauveaux  et  Charles-Nicolas 
Bouteillier. 

Arch.  jud.  île  Reims,  ibid.,  A,  W  :  Procès-verbal.  —  B.  40  :  Cahier  de 
3  pages  cotées  et  signées  par  Roze. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  ('.,  119  :  Réparations  au  pres- 
bytère. —  C,  â.)4  et  379  :  Contributions  pour  travaux  des  routes.  — 
E,  .îOl  :  Bail  de  la  censé  des  Aventures  à  Maizy.  —  G,  'd)9  :  Biens, 
revenus  et  charges  de  la  cure.  —  G,  1625  :  Obligations  à  surcens  sur 
des  immeubles.  —  H,  681  :  Constitution  de  rentes  ;  sentences  de  la 
justice,  etc. .  . 


(1)  Voir  le  cahier  de  Roucy,  ci-après.—  l'n  habitant  de  Laon,  Marquette 
de  Mareuil.  fut  également  cite  comme  seigneur  d'un  fief  de  Maizy-sur-Aisne 
et  fit  défaut. 

13 
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CAHI ER 

Cejourd'hui,  dimanche,  1er  mars  1789 ,  fin  de  la  grande 
messe,  par  devant  nous,  Jean-Baptiste  Roze,  lieutenant  en  la 
justice  de  Maizy,  assisté  de  M.  L.-N.  Damery,  notre  greffier 
ordinaire  en  l'auditoire  de  Maizy,  lieu  choisi  pour  tenir  les 
assemblées. 

Sont  comparus  les  syndic,  habitants  de  la  communauté  de 
Maizy,  assemblés  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  qu'ils  ont  requis  acte  de  ce  que  les  lettres  du  Roi  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  du  27  avril  (1)  1789,  du  règle- 
ment y  annexé,  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  par  M.  le 
Lieutenant  général  du  bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne 
du  18  février  dernier,  ont  été  lues  au  prône  de  la  paroisse  de 
Maizy  par  M.  le  Curé  du  lieu,  relues,  publiées,  affichées,  à 
l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  au-devant  de  la  porte  princi- 
pale de  l'église,  en  exécution  de  la  signification  qui  leur  avait 
été  faite,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon 
du  26  dudit  mois  de  février,  ledit  acte  [à]  eux  octroyé. 

Ce  fait,  ont,  lesdits  habitants,  en  conformité  des  lettres  du 
Roi,  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  de  Châtillon, 
dressé  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sa  Majesté  désire  (selon  les  expressions  des  lettres  de  convo- 
cation), connaître  les  souhaits  de  doléances  de  ses  peuples  ; 
tels  sont  les  souhaits  de  doléances  de  Maizy,  la  communauté. 

Les  habitants  de  Maizy  supplient  Sa  Majesté  de  recevoir 
leurs  remerciements  de  la  tenue  des  Etats  généraux,  seul 
remède  pour  apporter  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État  ; 
ils  demandent  des  bontés  du  Roi  : 

1°  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  ; 

2°  L'établissement  des  Etats  provinciaux  ; 

3°  La  suppression  de  la  taille,  des  gabelles,  des  vingtièmes, 
des  droits  d'aides,  fléaux  de  la  France  pour  le  nombre  des  com- 
mis, des  personnes  en  place  que  tous  ces  impôts  nécessitent  ; 

4°  Une  taxe  territoriale  supportée  sans  distinction  par  les 


(1)  Erreur  :  il  faut  lire  27  janvier.—  Voir  les  cahiers  de  Bouffignereux 
(p.  61),  de  Gernicourt  (p.  181),  et  de  Rouey  (ci-après),  dont  celui  de  Maizy 
est  inspiré. 
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propriétés  du  Clergé,  de  la  Noblesse,  du  Tiers  état,  sans  excep- 
tion quelconque  ;  le  montant  de  celte  taxe  versé  directement 
dans  les  coffres  du  Roi  ; 

5°  La  contribution  aux  travaux  publics  et  charges  de  l'État 
par  tous  les  ordres  ; 

(>°  La  formation  de  caisses  provinciales  et  d'un  tonds  de 
secours  provincial  supporté  par  tous  les  contribuables,  aussi 
sur  tous  les  impôts  ; 

7°  Que  la  dette  actuelle  soit  répartie  aux  provinces  pour  être 
acquittée  par  les  caisses  provinciales  ou  une  caisse  nationale  ; 

8°  Que  les  fonds  de  la  dette  nationale  soient  séparés  des 
dépenses  du  Trésor  royal  ; 

9°  Que  les  impositions  soient  votées  à  chaque  tenue  des 
États  généraux,  pour  ne  durer  que  le  temps  d'une  tenue  à 
l'autre  ; 

10°  Qu'à  l'avenir,  dans  l'ordre  du  Clergé,  moitié  des  députés 
soit  prise  parmi  les  curés,  l'autre  moitié  parmi  les  évèques, 
abbés,  chanoines  ou  représentants  des  communautés  reli- 
gieuses ; 

11°  Que,  pour  le  Tiers  état,  moitié  des  députés  soit  prise 
dans  les  villes,  moitié  dans  les  campagnes  ; 

12°  Que  le  sort  des  curés  soit  porté  à  1,000  ou  1,200  livres  ; 
que  leur  casuel  soit  entièrement  retranché  ;  que  les  construc- 
tions et  réparations  à  faire  aux  maisons  curiales,  pour  éviter 
toutes  contestations  entre  les  curés  et  les  habitants,  soient  à  la 
charge  des  curés  : 

1.3°  Que  tous  droits  de  banalités  soient  abolis,  droits  odieux 
et  qui  tiennent  de  l'esclavage,  soient  aussi  abolis  ;  et  |au  cas|  où 
Sa  Majesté  regarderait  ces  droits  comme  une  propriété  à  laquelle 
elle  ne  pourrait  toucher,  que  les  vassaux  aient  la  faculté  de  les 
convertir  en  redevances  pécunières,  même  de  les  racheter  indi- 
viduellement ; 

14°  Toute  corvée  seigneuriale  soit  anéantie  ; 

15°  Qu'il  soit  mis  des  bornes  à  l'accroissement  du  gibier;  que 
la  réduction  du  nombre  actuel  en  soit  ordonné  ;  toute  terre 
giboyeuse  peut  flatter  un  seigneur,  mais  elle  ruine  le  cultivateur 
et  l'Etat  ;  les  entraves  actuelles  empêchent  tous  cultivateurs  de 
se  pourvoir  ;  il  faut  rendre  les  procédures,  en  pareil  cas,  moins 
dispendieuses  et  plus  à  la  portée  des  fermiers  ; 

16u  Que  les   terragesr   les   dîmes,   soient   convertis   en    une 
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redevance  pécuniaire  ;  cette  couverture  seule  peut  mettre  fin  à 
bien  des  contestations  ;  la  vraie  culture,  débarrassée  des 
entraves,  suite  nécessaire  de  la  perception  de  ces  droits  en 
nature,  le  laboureur,  assuré  que  son  industrie  ne  sera  assujet- 
tie à  aucun  droit  de  terrage,  de  dîmes,  en  deviendra  plus  indus- 
trieux et  l'État  en  sera  plus  florissant  ; 

17°  Que  les  droits  de  stellage,  hallage  sur  les  grains  qu'ils 
vendent  au  marché  soient  supprimés,  seul  moyen  d'approvi- 
sionner tous  les  marchés  ; 

18°  Que  toutes  communautés  religieuses,  tous  chapitres  et 
gens  de  main-morte  n'aient  la  faculté  d'exploiter  par  leurs 
mains  aucune  ferme,  aucune  terre,  soit  attachée  à  leurs 
bénéfices,  soit  appartenant  à  des  particuliers  ;  la  vraie  culture 
n'est  nullement  faite  pour  les  gens  de  main-morte;  elle  distrait 
des  offices  bien  des  religieux;  elle  prive  des  pères  de  famille  de 
secours,  et  les  raisons  qui  ont  fait  défense  au  même  ordre 
d'acquérir,  subsistent  pour  les  empêcher  de  cultiver  ; 

19°  Que,  dans  la  répartition  de  la  taxe  territoriale,  il  soit 
établi,  entre  les  vignes  et  les  autres  propriétés,  une  juste  pro- 
portion ;  on  peut  établir  que,  dans  le  moment  présent,  un 
arpent  de  vigne  paie  communément  le  gros  de  taille,  4  livres 
10  sols;  y  joignant  les  impositions  et  capitation,  on  trouve 
aisément  12  livres  ;  le  vingtième  est  de  3  à  4  livres  ;  évaluant  le 
produit  des  vignes  à  5  pièces  l'arpent,  année  commune,  et 
chaque  pièce  payant  6  livres,  on  voie  clairement  que  l'arpent  de 
vigne  paye  de  40  à  50  livres,  tandis  que  les  autres  héritages  ne 
paient,  de  tous  droits,  que  40  à  45  sols  ;  cependant,  on  sait  que 
les  vignes  nécessitent  des  dépenses  considérables  en  échalas, 
poinçons  et  autres  frais  de  culture  (1)  ; 

20°  Que,  dans  chaque  paroisse,  il  y  ait  une  caisse  de  charité 
pour  le  soulagement  des  pauvres  hors  d'état  de  travailler,  et 
que  la  mendicité  de  village  en  village  soit  entièrement  détruite  ; 

21°  Que,  pour  diminuer  le  nombre  des  justices  subalternes, 
un  seigneur,  possesseur  de  plusieurs  fiefs,  soit  tenu  de  réunir  la 
justice  de  ces  différents  fiefs,  à  un  seul  unique  moyen  d'avoir 
des  officiers  sur  les  lieux,  d'éviter  une  foule  d'abus  et  d'avoir 
justice  ; 

22°  Qu'il  soit  fait,  à  l'arrêt  du  29  septembre  1788,  qui  défend 

(1)  Voir  l'étude  sur  la  vigue,  à  la  préface,  page  lui. 
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les  proies  (1)  à  pari,  même  aux  propriétaires  et  aux  fermiers, — 
les  proies  ;'i  part  dans  les  prés,  dans  les  prairies  artificielles  non 
clos  de  murs  ou  de  haies,  il  soit  fait  une  exception  pour  les 
chevaux  el  bœufs  (2),  tirant  seulement  ;  sans  cette  exception 
il  n'est  pas  possible  de  faire  tirer  un  bœuf,  seule  ressource  (3) 
actuelle  de  bien  des  fermiers. 

Telles  sont  les  plaintes,  doléances,  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Maizy  qui  furent  faites  et  arrêtées  l'assemblée 
tenante,  laquelle  était  composée  des  habitants  qui  ont  signé, 
de  nous,  juge,  comme  officier  public,  et  de  notre  greffier,  les 
autres  habitants  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  interpellé,  lecture  faite. 

Ces  présentes  pour  être  remises  aux  députés  nommés  par 
procès-verbal  de  cejourd'hui,  1er  mars  1789. 

Bouteillier,  Mathain,  Chauveaux,  syndic,  Pierre  Havel, 
Hanoteaux,  Vuadel,  etc 

Paraphé  ne  varietur  :  Roze.  (42  signatures.) 


MAREUIL-LE-PORT 
ou    MAREUIL-CERSEUIL 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne,  sur  la  rivière  de  Marne,  sur  le  chemin  de  Château- 
Thierry  à  Chàlons,  entre  Troissy  et  le  port  de  Binson,  à  1  lieue  de 

(1)  Mis  pour  «  troupeaux  »,  —  «  proier  »,  garder  un  troupeau.  (Godefroy  : 
Dict..  ibid.) 

La  date  de  l'arrêt  ci-dessus  est  surchargée,  tant  au  cahier  de  Maizy  qu'à 
celui  de  Roucy  ;  on  lit  aussi  bien  1788,  que  1785  ou  1783.  Cet  arrêt  n'est  pas 
indiqué  par  Isambert.  D'autres  arrêts  du  parlement  rendus  en  cette  matière 
intéressent  la  généralité  de  Chàlons.  —  Nous  avons  trouvé  dans  le  recueil  de 
Merlin  (Répertoire  de  Jurisprudence,  t.  ix,  p.  135),  un  arrêt  du  '23  septembre  1783 
rendu  dans  une  affaire  Hurault-Philippe,  de  Thuisy,  sur  appel  d'une  sentence 
du  bailliage  de  Reims  du  25  février  1783  ;  il  s'agit  d'un  cas  semblable  aux 
défenses  édictées  ci-dessus.  D'autres  arrêts  d'ordonnances  du  20  novembre  17(56, 
23  janvier  1779,  28  décembre  1780,  9  mai  1783,  28  février  1785,  5  avril  1788, 
prescrivaient,  en  principe,  que  dans  les  paroisses  où  il  y  avait  un  pâtre  com- 
mun, les  habitants  fussent  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux  sous  la  conduite  de 
ce  pâtre  et  non  de  faire  des  troupeaux  à  part.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  2.969.  — 
Ribl.  de  Reims,  X,  2806  :  Recueil  des  imp.  in-4°  de  ces  arrêts  et  ordonnances. 
—  Cf.  Bailliage  de  Chàlons  :  Cahiers  d'Aulnay-1  Aitre,  p.  50,  de  Corbeil,  p.  213, 
et  surtout  d'Étoges,  p.  272,  note  1.) 

(2)  On  a  écrit  :  «  peufes  ».  —  Voir  le  cahier  de  Roucy. 

(3i  On  a  écrit  un  mot  comme  :  «  resol  ».  —  Voir  le  cahier  de  Roucy. 
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Châtillon,  2  lieues  de  Dormans,   3  lieues  d'Épernay,  6  lieues  1  2  de 
Château-Thierry,  et  12  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons. 

—  Généralité  de  Chalons.  élection  d'Épernay.  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon-sur-Marne.  paroisse  Saint- 
Remy,  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Sois- 
sons :  -  grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;  département  des  aides 
de  Dormans  ;  mesure  de  Châtillon  ;  maîtrise  de  Crécy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773-178Q  :  141  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  189  hommes,  199  femmes,  66  garçons  et  71  fdles, 
soit  525  hahitants.  —  Recensement  de  1906  :  1,142  habitants  (1). 

—  Seigneurs  .  Les  religieuses  de  l'abbaye  de  Jouarre  (2). 

—  Curé  :  Gabriel  Duchesnc,  prieur-curé  (3). 


(1)  Le  hameau  de  Port-à-Binson.  à  800  mètres  à  l'Est  de  Mareuil,  était  et 
est  encore  la  partie  la  plus  importante  de  la  commune.  11  était  composé,  au 
moment  de  la  Révolution,  de  96  ménages  environ.  C'est  donc  à  son  dévelop- 
pement considérable  que  nous  devons  l'accroissement  de  population  constaté 
ci-dessus. 

Du  port,  assez  considérable,  s'exportaient,  au  xviii  siècle,  tous  les  bois  du 
pays  à  destination  de  Paris,  des  charbons,  des  vins.  etc..  11  occupait  une 
partie  de  l'aimée  presque  le  tiers  des  habitants,  tant  comme  mariniers  que 
comme  ouvriers  pour  aider  aux  chargements.  (Voir  la  préface,  page  lu.) 

Autrefois,  un  pont  de  pierre,  sur  la  Marne,  datant  de  la  période  romaine, 
unissait  les  deux  tronçons  de  l'antique  voie  de  Troyes  à  Soissons.  Il  fut 
démoli,  sans  doute,  en  1Ô44.  lors  de  la  prise  de  Châtillon  par  les  armées  de 
Charles-Quint.  En  1774.  il  fut  question  de  le  rétablir  vers  Mareuil.  tArch.  de 
la  Maine.  C,  t676-  t68i.)  —  A  cette  époque,  et  pendant  tout  le  cours  des  xvr, 
xmi'  et  xviii'  siècles,  il  n'y  avait  qu'un  bac  qui  était  très  fréquenté;  aussi 
réclamait-on,  en  17.SS».  la  reconstruction  de  ce  pont  qui  ne  fut  exécuté  qu'en 
1837.  "  Le  fréquent  passage  sur  la  Marne  en  cet  endroit,  disait-on  alors,  pour- 
«  rait,  je  crois,  en  exigeant  pendant  trente  ans  la  même  taxe  qui  existe,  payer 
«  la  construction  d'un  pont  :  il  en  résulterait  un  grand  avantage  pour  les 
"  communes  voisines,  car  les  voituriers,  lorsque  la  rivière  est  trop  basse, 
«  redoutent  de  la  traverser,  à  cause  de  la  pente  rapide  qu'offre  le  chemin 
«  pour  arriver  au  bac  :  et.  lorsque  la  rivière  est  trop  haute  ou  débordée, 
•<  l'inconvénient  est  plus  grand,  puisque  le  bac  ne  peut  plus  passer.  Le  peu  de 
•  profondeur  de  la  rivière,  vis-à-vis  le  hameau,  laquelle  n'est  pas  au-dessus 
«  d'un  mètre  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  en  faciliterait  la  construc- 
«  tion.  » 

(2)  Célèbre  abbaye  de  tilles  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  fondée  au 
xn  siècle,  dans  le  diocèse  de  Meaux,  sur  la  rive  gauche  du  petit  Morin,  à 
une  demi-lieue  S.  de  la  ville  de  La  Ferté-sous  Jouarre  ;  elle  relevait  directe- 
ment du  Saint-Siège,  aussi  bien  qu'un  chapitre  de  13  chanoines,  fondé  en  ce 
lieu,  et  dont  la  dame  abbesse  était  supérieure,  chef  et  patronne.  Cette  abbaye 
avait  des  revenus  considérables.  (H.  Thikrcelin  :  le  Monastère  de  Jouarre  : 
son  histoire  jusqu'à  ta  Révolution.  -  Paris,  1861,  iu-12.)  —  Les  religieuses  ne 
furent  même  pas  citées  à  l'Assemblée  de  Sézaune.  (Voir  la  préface,  page  cxc.) 

(3)  "  Nous  savons,  dit  Dom  Noël  (Notice  sur  le  canton  de  Dormans,  ouv.  cit., 
p.  .Vil.  par  une  charte  de  1090,  qu'Hugues  de  Pierrefonds,  52e  évêque  de  Sois- 
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—  Territoire  :  600  arpents  de  terres  labourables,  4  île  jardins, 56  de 
prés.  156  de  vignes,  165  de  bois.  —  Recolles  :  2,153  boisseaux  de 
froment  (1  pour  1>;  6o7  de  seigle  (1  1/2  pour  1);  2,241  d'avoine 
(1  pour  1)  ;  331  muids  de  vin  (107  en  1773).  —  9  laboureurs  ayanl 
charrue.  —  60  chevaux  ;  lui)  bêtes  à  cornes  ;  lui)  bêtes  à  laines. 

-  Impositions  .Taux  de  la  taille  :  38  3à  ;  de  la  capitation  et  des 
impositions  accessoires  :  32»  3<*  pour  livre  de  la  taille.  —  De  177!)  à 
1788  :  taille  :  1,250  livres  (en  1788)  à  1,300  livres  (de  1783  a  1787). 
En  1789  :  taille  :  1,230  livres  :  impositions  accessoires  :  992  livres  ; 
capitation  :  930  livres  ;  total  :  3.152  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  3,250 ■  7-  2<*).  —  Revenus  imposables  :  7,145  livres,  déduction 
faite  de  913  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  1,073 
livres)  (1). 

—  Dîmes  :  1  2  aux  dames  de  Jouarre  ;  1  6  à  l'abbé  de  Saint-.Jean- 
des-Vignes,  de  Soissons  ;  1  3  au  prieur-curé. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  La  communauté  de  Mareuil- 
le-Port  était  composée  de  13ô  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
États  généraux  fut  lu  et  publié  le  1«  mars  1789. —  Le  3  du  même  mois, 
les  habitants  se  réunirent,  dans  l'église  paroissiale,  sous  la  présidence 
de  Albert-Henry-Marie  Neveux  (2),  avocat  en  parlement,  maire  et 
garde  (?)  de  la  justice  de  Mareuil.  Cerseuil  et  le  Port-à-Rinson,  assisté 
de  Hérivaux,  son  greffier  ordinaire.  —  Le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  Jean-Baptiste  Lecart,  bourgeois,  Louis  Caillet,  négociant, 
Jean  Larangot,  maître  de  postes,  François-André  Bocquet,  négociant. 


sons,  voulant  augmenter  la  dotation  de  l'abbaye  de  Saint-.Iean-des-Vigues, 
récemment  fondée  dans  sa  ville  épiscopale,  donna  aux  chanoines  de  cette 
maison  les  églises  de  Mareuil.  Soillv,  etc.  —  Ceux-ci  établirent  dans  leurs 
nouvelles  possessions,  comme  de  petites  communautés,  ayant  à  leur  tète  un 
«  prieur-curé  »  charge  de  desservir  la  paroisse  ;  les  prêtres  qui  lui  étaient 
adjoints  l'aidaient  dans  le  service  et  allaient  dans  les  secours  ou  chapelles 
tenir  sa  place  et  acquitter  les  messes  de  fondation.  Cet  état  dura  plus  d'un 
siècle  et,  avec  le  temps,  ces  prieurés  ruraux  finirent  par  être  supprimés,  mais 
le  titulaire  garda  toujours,  jusqu'à  la  Révolution,  la  qualité  de  Prieur-Curé  ». 
(Péchf.cr  :  Annales  de  Soissons,  t.  II.  p.  128.)  —  Dans  le  cours  des  siècles, 
l'abbé  de  Saint-Jean  céda  ses  droits,  à  Mareuil,  aux  Bénédictines  de  Jouarre, 
ne  se  réservant  qu'un  sixième  des  dimes  et  la  collation  de  la  cure  en  faveur 
d'un  de  ses  religieux. 

(1)  Cette  communauté  a  été  diminuée,  disent  les  officiers  de  l'élection, 
pour  la  rapprocher  du  taux  commun.  >■  -  «  La  rivière  de  Marne,  dit  l'enquête 
de  1769  sur  les  terres  incultes,  fait  un  tort  très  considérable  sur  le  terroir  de 
Mareuil  :  on  ne  peut  y  remédier  qu'en  faisant  quelques  diminutions  sur  la 
taille  qui  est  très  considérable  dans  ladite  communauté,  et  des  corvées  qui 
sont  fort  pénibles,  pour  indemniser  les  habitants  de  la  perte  qu'ils  y  font  par 
les  inondations  de  ladite  rivière.  *  (Arch.  de  la  Marne.  C,  i3i.) 

(2)  Voir  le  procès-verbal  de  Chàtillon-sur-Marne,  page  7,  note  4. 
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Pierre  Abraham,  syndic,  Jean  Dehours,  procureur  fiscal,  Jean  Oudinot, 
Pierre-Paul  Bogé,  Biaise  Robert,  Barthélémy  Guimbert,  Louis  Cornet, 
Nicolas  Dorgeot,  Nicolas  Mondet,  Nicolas  Mayeux,  Nicolas  Frioux, 
Jean  Hacquart,  François  Janot,  Antoine  Adam,  Charles  Mignon,  Louis 
Lasnier,  Nicolas  Potin,  François  Lecart,  Claude-Ponce  Le  Roux, 
Charles  Potin.  Jacques  Moussé,  Louis  Marsaux,  Nicolas  Dehours, 
Nicolas  Liébart,  Jean  Liébart,  Louis  Chemin,  Pierre  Chemin,  Nicolas 
Delorme,  Jean  Jobert,  Pierre  Moussé,  Pierre  Pojot,  Jean-Baptiste 
Bouché,  Louis  Huvier,  Nicolas  Philippe,  Nicolas  Pottin,  Joseph  Ce, 
Adrien  Chemin,  Simon  Boillerot,  Nicolas  Jaget,  Edme  Brion,  Jacques 
Baudoin,  Henry  Jobert,  Louis  Jobert,  Louis  Moutardier,  Robert 
Chambron.  Etienne  Dimblet,  Jean  Lefévre,  Antoine  Houllé,  Jean- 
Baptiste  Paste,  Nicolas  Prou,  Claude  Lecart,  Pierre  Delorme,  Bemi 
Petitot,  Simon  Ce,  Nicolas  Liance,  Joachim  Mansert,  Michel  Lourdel, 
Antoine  Robert,  Norbert  Arsigny,  Jean -Baptiste  Jobert,  Pierre 
Dehours,  Pierre  Jobert,  Louis  Pérardel,  Nicolas  Lablanche,  Marin 
Prou,  Louis  Orban,  Jean-Joseph  Liance,  Joseph  Orban,  Nicolas  Orban, 
Pierre  Morgny,  Henry  Chardonnier,  Louis  Vély,  François  Trésorier, 
Claude  Sinzelle,  François  Lecart  le  jeune.  —  Les  députés  turent  Jean 
Larangot  et  François-André  Bocquet. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibiil  ,  A,  'il  :  Procès-verbal;  —  B,  kl  :  Cahier  de 
deux  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  «  paraphées  ne  luirietui  »  en  has 
par  Neveux. 

Soirces  doc.  acc—  Arch.  de  la  Marne,  C, 632  :  Administration  de  la  com- 
munauté ;  comptes  des  syndics.—  C,  781:  Relevés  des  coupes  de  bois. 
C,  880  et  952  :  Impositions.  —  C,  1568  :  Travaux  des  routes.  — 
C,  1569  :  Mauvais  état  de  la  route  entre  Dormans  et  Port-à-Biuson.  — 
C,  1600  et  1601  :  Corvées  de  Mareuil  et  de  Port-à-Binson.  -  C,  1676  : 
Projet  de  construction  d'un  pont  à  Mareuil  (1774).  —  C,  168'i  :  Projet 
de  construction  d'un  aqueduc  à  Port-à-Binson  (1788-1789).  —  C,  1719- 
1122  :  Atelier  de  charité  ;  route  d'Épernay  au  Port-à-Binson  (1772).— 
C.  1120  :  Atelier  de  charité  de  Mareuil-le-Port  (1777).—  C,  1969  :  Orage 
de  1776.  —  C,  2080  :  Église  et  presbytère.  -  C,  2126  :  Répartitions  de 
contributions  pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc.  —  C,  2171  : 
Requêtes  en  décharge  de  taille.  —  G,  1845  :  Biens  de  la  fabrique.  — 
.4rch.  de  l'Aisne,  H,  1228  :  Biens  de  l'abbaye  de  Saint-.Iean-des-Vignes 
de  Soissons  à  Mareuil-le-Port.  —  Arch.  cotnm.  de  Mareuil-le-Port  : 
Dossier  important  de  démêlés  de  la  communauté  de  Mareuil,  Cerseuil, 
Le  Port-à-Binson,  Le  Chêne-la-Reine,  Le  Mesnil-Huttier  et  Leuvrigny 
contre  les  seigneurs  voisins  de  Saint-Martin-d'Ablois,  relatifs  aux 
pâtis  communaux  (1781-1795).  —  Bibl.  de  Reims,  X,  2806-3  :  Mémoire 
imp.  sur  ces  contestations  (1). 


(1)  «  La  communauté  de  Mareuil  possède,  par  indivis  avec  Leuvrigny,  Le 
Chène-la-Reine  et  Le  Mesnil-Huttier,  une  assez  grande  quantité  de  pâtis  ;  — 
ces  pâtis  servent  à  nourrir  une  très  grande  quantité  de  bêtes  à  cornes  et 
moutons  ;  on  estime  qu'il  est  plus  avantageux  de  laisser  ces    terres  en  pâtu- 
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C  A  H  I  E  H 

Cahier   de   doléances   de   la  paroisse  de  Mareuil-le-Porl-a-Binson. 

La  communauté  de  Mareuil  expose,  pour  ses  plaintes  et 
doléances,  le  poids  énorme  des  impôts  qu'elle  supporte,  l'infidé- 
lité, inexactitude  de  la  répartition  des  tailles  et  vingtièmes  ; 
expose,  en  outre,  que  les  droits  des  aides  lui  causent  un  préjudice 
des  plus  notoires  ;  que  le  cultivateur  est  vexé  par  la  multitude 
des  droits  qu'il  paie  et  par  les  difficultés  sans  nombre  qu'il  ren- 
contre ;  que  le  prix  du  sel  est  excessif  et  cependant  de  première 
nécessité  ;  elle  expose  que  la  contribution  aux  rôles  des  corvées 
est  portée  à  l'excès,  et  que  les  routes  sont  dans  un  tel  mauvais 
état  que  l'on  ne  peut  se  persuader  l'emploi  des  deniers. 

D'après  ces  motifs,  la  communauté  de  Mareuil  sollicite  et 
demande  : 

1°  Que  la  province  soit  mise  en  pays  d'Etat  ; 

2°  La  suppression  des  aides  et  gabelles  ; 

3°  Suppression  d'impôts  sur  toute  industrie  manuelle  qui  ne 
doit  pas  être  dans  le  cas  d'éprouver  cette  gène  ; 

4°  La  corvée  en  une  prestation  en  argent  sur  les  trois  ordres 
sans  distinction  ; 

5°  Un  impôt  général  unique,  déterminé  et  invariable,  sup- 
porté par  les  trois  ordres,  soit  en  argent,  soit  en  nature  ; 

6°  Un  impôt  sur  les  objets  de  luxe,  réglé  sur  le  nombre  des 
domestiques,  équipages  ou  chevaux  ; 

1{J  Que  les  communautés  soient  autorisées  à  asseoir  leurs 
impôts  elles-mêmes; 

8°  Les  droits  de  contrôle  pour  la  sûreté  des  actes  réunis  en 
un  seul  fixé  d'une  manière  certaine  et  claire  ; 

9°  Un  nouveau  code  de  jurisprudence  tendant  à  réformer  les 
abus  et  diminuer  les  degrés  de  juridiction  ; 

10°  L'abolition  du  droit  de  garenne  comme  destructeur  de 
l'agriculture  et  du  bien  public. 

Caillet,   Larangot,    Bocquet,    Lecart,   Dehours, 

Arraham,  syndic,  Dorgeot,  etc 

Neveux,  Hérivaux.  (34  signatures.) 


rages  que  de  les  mettre  en  culture  ;  ils  sont  distants  dudit  Mareuil  d'environ 
une  lieue  à  une  lieue  et  demie.  »  (Enquête  sur  les  terres  incultes.  —  Arch.  de 
la  Maine,  C,  434.)  —  Ce  sont  ces  terres  qui  étaient  l'objet  des  contestations. 
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MERVAL     et     SERVAL 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -  «  Villages 
dont  le  premier  est  de  la  Champagne,  le  second  du  Valois,  tous  deux 
situés  aux  confins  des  diocèses  de  Reims,  Laon  et  Soissons.  —  Merval 
est  sur  une  langue  de  montagnes,  entre  Glennes  et  Serval  ;  celui-ci 
dans  la  vallée,  entre  Merval  et  Rarbonval  ;  à  1/4  de  lieue  l'un  de 
l'autre,  1  lieue  de  Fismes,  7  lieues  de  Reims,  5  lieues  de  Laon, 
3  lieues  1/2  de  Vailly,  2  lieues  1/2  de  Rraisne,  et  7  lieues  E.  S.  E.  de 
Soissons  »  (1). 

—  Généralité  de  Soissons,  élection  de  Soissons,  subdélégation  de 
Vailly,  coutume  de  Vitry  ;  —  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de 
Razoches  ;  Merval  :  paroisse  Saint-Martin  ;  Serval  :  paroisse  Saint- 
Remy  ;  toutes  deux  à  la  présentation  de  l'archevêque  de  Reims,  à 
cause  de  son  prieuré  de  Saint-Gilles  d'Acy  ;  —  mesure,  maîtrise 
et  direction  de  Soissons  ;  —  département  des  aides  et  grenier  à  sel  de 
Vailly. 

Aujourd'hui,  forment  deux  communes  distinctes  du  canton  de 
Rraisne,  arrondissement  de  Soissons  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  Merval  :  16  feux  ;  Serval  :  24  feux  (2).  —  Recen- 
sement de  1906  :  Merval  :  119  habitants,  et  Serval  :  98  habitants. 

—  Seigneur  :  A  Merval  :  Louis  Charles,  comte  de  Noue,  seigneur 
de  Venteuil,  Villers,  Merval,  La  Malmaison  et  autres  lieux,  brigadier 
des  armées  du  Roi, —  et  Véron,  écuyer,  seigneur  en  partie  de  Merval. 

—  A  Serval  :  de  Rouillac  (3). 

—  Curé  :  Antoine  Pater  pour  les  deux  paroisses. 

—  Territoire  :  Merval  :  6  charrues  ;  —  terres  :  3/4  en  montagne  et 
1/4  en  vallée,  rapportant  3/4  froment,  1/4  méteil  et  seigle;  1  arpent  de 
vignes,  20  arpents  de  prés,  6  arpents  de  bois.  —  Serval  :  5  charrues  ; 

—  terres  :  3/4  en  montagne  et  1/4  en  vallée,  rapportant  3/4  froment, 
1/4  méteil  et  seigle  ;  8  arpents  de  vignes,  20  arpents  de  prés  et  10  de 
bois. 

—  Impositions  :  Merval  :  Taille  de  1781  à  1787  :  320  livres  (en  1781) 

(1)  Houillier,  d'après  le  dénombrement  du  bailliage  de  Soissons  de  1759, 
dit  que  «  Serval  était  dans  le  bailliage  de  Soissons  et  suivait  la  coutume  du 
Vermandois,  tandis  que  Merval,  dépendant  du  comté  de  Roucy,  était  dans  le 
bailliage  de  Châtillon  et  suivait  la  coutume  de  Vitry.  (État  du  diocèse  de 
Soissons,  page  275.) 

(2)  D'après  Houillier,  Merval  aurait  eu  12  feux  et  Serval  2U  feux. 

(3)  D'après  l'état  des  tailles  de  1788.—  Ce  seigneur  ne  comparut  pas  et  ne 
fut  pas  même  cité  à  l'assemblée  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon.  — 
Un  autre  seigneur  de  Serval  était  le  comte  Gabriel-Marie-Théodore-Joseph 
de  Hédouville,  né  à  Laon  le  27  juillet  1755,  mort  à  Brétigny  (Oise),  le 
30  mars  1825,  et  qui  devint  général  pendant  la  Révolution,  comte  de  l'Empire 
(1808)  et  pair  de  France  en  1814. 
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à  ljn  livres  (en  1787). —  En  1788  :  taille  :  450  livres;  impositions  acces- 
soires :  37.">  livres  ;  capitatiôn  :  325  livres  ;  total  :  1,150  livres.  — 
Serval  :  Taille  de  1781  à  1787  :  332  livres  (en  1781  et  1786)  à  352  livres 
(les  autres  années).  —  En  1788  :  taille  :  3.">2  livres;  impositions  acces- 
soires :  29(1  livres  ;  capitatiôn  :  2.").")  livres;  total  :  897  Livres. 

—  Dîmes  :  1  3  à  l'archevêque  de  Reims,  1/3  à  l'évèque  de  Soissons, 
1  3  aux  religieux  de  Saint-Yved  de  Braine  (1).  «  Le  cure  a  une  pres- 
tation de  3  rauids  de  grains,  2  de  blé  et  1  d'avoine,  196  livres  en 
argent,  les  novales  et  quelques  terres.  » 


ANALYSE  DES  PROCES-VERBAUX  (sur  la  formule  imprimée).  - 
Les  deux  communautés,  formant  une  seule  et  même  paroisse,  furent 
citées  séparément;  elles  firent  chacune  un  cahier  qu'on  trouvera  ci- 
après,  —  et  rédigèrent  chacune  un  procès-verbal.  —  Mais  elles  dési- 
gnèrent le  même  député,  Jean-Baptiste  Hincelin,  le  syndic  de  Serval, 
qui  fut  chargé  de  représenter  les  deux  communautés  et  de  porter 
leurs  cahiers,  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Chàtillon-sur-Marne. 


lp  Merval  était  composé  de  14  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  mardi 
3  mars,  les  habitants,  dont  le  procès-verbal  ne  relate  pas  les  noms,  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre  Legrand,  syndic,  assisté  de 
Carlier,  greffier.  Ils  donnèrent,  comme  je  l'ai  dit.  tout  pouvoir  à 
J.-B.  Hincelin,  de  Serval.  —  Les  deux  seules  signatures  apposées  au 
bas,  à  part  celles  du  syndic  et  du  greffier,  sont  de  Obert  et  Petit. 


2°  Serval  était  composé  de  21  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  également  le  l?1  mars  1789,  et  les 
habitants  se  réunirent  aussi  le  3  mars.  —  Le  syndic,  Jean-Baptiste 
Hincelin,  que  cette  communauté  devait  choisir  comme  député,  prési- 
dait. —  On  ne  trouve  les  noms  des  habitants  que  par  les  signatures  : 
Legrand,  syndic  de  Merval,  Guilbert,  Bateux,  Hincelin,  syndic  de 
Serval,  Louis  Blaize,  Place,  Carlier,  greffier  de  Merval,  Brucelle,  gref- 
fier de  Serval. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  42  :  Procès-verbal  de  Merval  (sur  la  formule 
imprimée).  .4,  43  :  Procés-verbal  de  Serval  (sur  la  formule  imprimée).  — 
B/42  :  Cahier  de  Merval  et  Serval  d'une  page  uou  cotée  ni  paraphée.  —  B,  43  ' 
Cahier  de  Serval  d'une  page  non  cotée  ni  paraphée. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  563,  565,  583  et  584  :  Contri- 
bution pour   travaux   des   routes  (1788-1789).  —    E,  282   :   Famille  de 


(1)  Abbaye   de    chanoines    réguliers   de   l'ordre   de   Prémontré,  fondée    en 
1130.  —  En  1789,  elle  comptait  dix  à  douze  religieux. 
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Noue,  seigneur  de  Revillon,  Merval,  etc.  —  E,  545  et  546  :  Ventes  de 
terres  et  immeubles  à  Serval,  parle  notaire  de  Longueval.  —  G,  1510  : 
Biens  de  la  fabrique  de  Merval  ;  baux  des  terres  à  Merval  et  à  Glennes  ; 
comptes.  —  G,  1704  :  Biens  de  la  fabrique  de  Serval  ;  comptes. —  Arch. 
de  la  Marne,  G  (L,  65)  :  fonds  de  l'archevêché  :  Dîmes  de  Blanzy,  Merval 
et  Serval;  terrier. — (L,  35-36)  :  fonds  des  Carmélites  de  Reims  :  Moitié 
d'une  censé  acquise  en  1684  ;  baux. 


CAHIERS 

1°  Cahier  de  Merval  et  Serval  réunis 

Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Merval  et  de  celle  de  Serval, 
comme  fidèles  sujets  du  Roi, 

Nous  prenons  la  liberté  de  représenter  qu'il  serait  à  propos 
que  l'impôt  territorial  ait  lieu  comme  seul  et  unique  pour  tout 
le  royaume  ;  qu'il  soit  perçu  en  nature  et  que  la  corvée  soit 
supportée  par  les  trois  ordres,  et  enfin  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
et  unique  coutume  pour  tout  le  royaume. 
Fait  à  Serval,  ce  3  mars  1789. 

Legrand,  syndic  de  Merval,  Hincelin,  syndic  de  Serval, 
Guilbert,  Bateux,  Louis  Blaize,  Place,  Obert, 
Petit,  Carlier,  greffier  de  Merval,  Brucelle,  greffier 
de  Serval. 

2°  Cahier  de  Serval. 
Messieurs, 

Puisque  Sa  Majesté  permet  à  tous  ses  sujets  de  représenter 
des  plaintes  fondées  sur  plusieurs  motifs,  l'état  du  laboureur 
mérite  ici  une  réflexion  :  la  plupart  des  baux  qui  se  font,  sont  à 
des  clauses  et  conditions  préjudiciables  aux  laboureurs  ;  ils 
sont  toujours  aux  conditions,  principalement  ceux  qui  paient 
et  rendent  en  grains  secs,  et  n'est  légal  et  marchand.  Les  maîtres 
propriétaires  ne  font  pas  attention  aux  pertes  graves  qui  ne 
viennent  point  de  la  part  des  hommes  comme  brouissures,  pluies 
fréquentes  en  temps  de  moisson,  grêles  et  autres  accidents 
fâcheux  qui  ôtent  la  plus  belle  qualité  aux  grains,  diminuent 
de  beaucoup  le  prix  ;  les  maîtres  propriétaires,  sans  y  avoir 
égard,  veulent  apprécier  les  blés  de  redevance,  le  tout  au  plus 
haut  prix,  jusqu'à  quelquefois  10  à  15  écus  par  muid  de  plus 
que  le  prix  ;  comment  cette  circonstance  met  quelquefois  une 
partie  des  laboureurs  dans  l'impuissance  de  pouvoir  faire  hon- 


neur  à  leurs  affaires;  il  parait  raisonnable  de  réformer  cet  abus 
et  de  payer  les  plus  beaux  blés  d'après  les  semences. 

Comme   aussi   d'ordonner    qu'une    partie    des    gibiers   soit 
détruits,   qui    t'ont   une  perte  considérable  sur  la   plupart  des 
terroirs,  et  justice  sera  faite. 
Ce  3  mars  1789. 

Hincelin,  syndic,  Bateux,  Hérent,   Guilbert, 
Brucelle,  greffier. 


MERY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  ((A3  lieues 
de  Reims.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  (1)  ; 

—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Notre-Dame, 
à  la  présentation  du  grand  archidiacre  de  Reims  ;  —  eaux  et  forets  de 
Soissons. 

Aujourd'hui  (avec  Prémecy),  commune  du  canton  de  Ville-en- 
Tardenois,  arrondissement  de  Reims  (2). 

—  Dénombrement  de  1713-1789  :  7  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Population  :  20  hommes,  12  femmes.  3  garçons  et 
1  fille,  soit  :  36  habitants. —  Recensement  de  1906  :  (avec  Prémecy, 
devenu  chef-lieu)  82  habitants. 

—  Seigneur  :  François-Madeleine  de  Montfort,  chevalier,  ancien 
colonel  du  génie  et  de  l'artillerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur 
de  Méry,  Prémecy  et  autres  lieux,  demeurant  au  château  de  Méry. 

—  Curé  :  Mathieu  Masson  (3). 

—  Territoire  :  308  arpents  de  terres  labourables,  27  de  prés, 
6  de  vignes,  65  de  bois,  65  de  terres  incultes.  —  Récoltes  :  4,158  bois- 
seaux de  froment  (4  pour  1)  ;  200  d'orge  (4  pour  1 1  ;  5,443  d'avoine 
(5  pour  1);  19  muids  de  vin  (13  en  1773). —  1  laboureur  ayant  charrue. 

—  13  chevaux  ;  27  bètes  à  cornes  ;  150  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704:  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  . 


(1)  Méry  était  à  la  limite  du  bailliage  de   Reims  :  «  La  coutume,  à  défaut 
de  contrat,  dit  l'enquête  de  l'abbé  Hillet   de  1783,  est  tantôt  celle   de  Vitry 
tantôt  celle  du  Vermandois  ».  (Arch.  de  Reims,  non  classées.) 

(2)  Il  n'existe  plus  aujourd'hui,  à  Méry,  qu'une  seule  ferme  et  des  ruines 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  château.  —  Prémecy,  dans  la  vallée,  est  devenu 
le  centre  de  la  commune  sous  le  nom  de  Méry-Prémecy.  (Voir  le  cahier  et  la 
notice  sur  Prémecy  ci-aprés  ;  --  et  la  note  3  de  la  page  suivante.) 

(3»  Mathieu  Masson  était  né  le  6  septembre  1718,  à  Bazeilles,  en  la  princi- 
pauté de  Sedan  ;  il  était  curé  de  Méry  depuis  le  6  avril  1772. 
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125'  1*.  —  En  1750  :  67'  2«.  —   En  1775  :  taille  et  eapitation  réunies  : 
398'  1*  6J.  —  En   1789  :  taille  :  180  livres;  impositions  accessoires  : 
145  livres  ;  eapitation  :  136  livres  ;  total  :  461  livres. 
—  Dîmes  :  Au  curé  seul. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-  VERBAL.  —  La  communauté  de  Méry 
était  composée  de  6  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux fut  lu  et  publié  «  par  Masson,  curé  dudit  lieu  »,  le  1er  mars  1789. 
—  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
d'Etienne  Dauvet  (1),  ancien  praticien,  «  et  comme  tel  faisant  les  fonc- 
tions de  bailly,  juge  en  la  justice  de  Méry  ».  —  Le  procès-verbal 
n'indique  pas  le  nom  des  habitants.  On  relève  les  signatures  de  Dioùv, 
syndic,  Deville  et  Jardel.  —  Les  députés  furent  Jean-Baptiste  Dioùy, 
syndic,  et  Antoine  Deville,  meunier  et  laboureur,  demeurant  à 
Toisy  (2),  dépendance  de  Méry. 


Arch.jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  kh  :  Procès-verbal;  —  B,  'i'i  :  Cahier  de  deux 
pages  cotées  et  paraphées  par  Dauvet. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  635  :  Administration  de  la 
communauté.  —  C,  88i  :  Impositions.  -  C,  1816,  1889  et  2891  :  Église 
et  presbytère.  —  C,  228.)  :  Rôles  des  tailles  (  1704-1774).  -  G,  18'i6  : 
Biens  de  la  fabrique.  —  G I  (fonds  de  l'Archevêché),  255  :  Cure  et 
fabrique;  visites;  enquête  de  1774,  etc.  —  Fonds  du  chapitre  métropo- 
litain de  l'abbaye  de  Saint-Denis  de  Reims  (non  classé). 

—  Les  liasses  de  la  justice  de  Méry  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne 
(non  classée^). 

CAHIER 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
de  Mêry-en-Montagne,  qui  seront  rédigées  et  procédées  à 
hautes  uoix,  à  la  nomination  de  députés,  où  il  ny  a  que  le 
seigneur,  le  curé,  le  fermier  et  trois  moulins  à  un  demi- 
quart  de  lieue  l'un  et  l'autre  de  ce  uillage  (3). 

1°  Le  sol  de  la  terre  est  très  difficile  à  cultiver,  puisqu'il  faut 
six  chevaux  ou  six  bœufs  par  charrue  pour  labourer  ; 

2°  Ce  village  est  à  deux  lieues  et  demie  de  la  ville  de  Reims, 


(1)  htieune  Dauvet,  ancien  régisseur  des  octrois  de  Reims,  vivait  retiré  à 
Bouleuse  qu'il  représenta  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Reims.  (Voir  la  préface, 
page  lx  et  clxviii.) 

(2)  Nom  d'un  ancien  village  détruit,  dont  il  reste,  aujourd'hui,  un  moulin 
sur  la  commune  d'Aubilly. 

(3)  «  Il  n'existe  à  Méry,  dit  l'enquête  de  1774,  qu'un  seul  laboureur,  fer- 
mier du  seigneur,  un  meunier,  et  le  garde-chasse.—  Il  n'y  a  point  de  hameau 
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deux  montagnes  à  monter  et  descendre,  qui  sont  abominables 
par  les  mauvais  cbemins,  et  notamment  celle  qui  est  sur  le 
terroir  de  Gueux  (1),  où  il  y  a  quatre  seigneurs  (2),  à  une  lieue 
de  Méry  ; 

3°  Le  bureau  des  aides,  cette  vermine  rongeuse,  est  au  vil- 
lage de  Treslon,  à  une  lieue  d'ici,  qui  ruine  le  pauvre  peuple 
pur  tous  les  droits  qu'il  paie  et  qu'il  ne  connaît  pas  (3)  ; 

4°  La  taille,  la  capilation  trop  forte,  qui  n'a  jamais  été  bien 
distribuée,  qui  parachèvent  de  ruiner  le  Tiers  état  (4)  ; 

5°  Le  grain  de  toute  espèce  monte  à  un  très  haut  prix,  qui 
tait  que  les  deux  tiers  du  peuple  ne  vivent  qu'au  jour  la  journée  ; 

6°  La  vigne  gelée  plus  qu'aux  deux  tiers  de  ce  long  hiver, 
qui  fait  une  partie  du  commerce  de  ce  lieu  (5)  ; 

7°  Au  moins  les  deux  tiers  des  arbres  à  fruits  gelés  et  morts, 
comme  poiriers,  pommiers,  abricotiers,  noyers  et  autres,  de 
plusieurs   espèces  ; 

8°  Une  réparation  à  faire  à  l'église,  cette  année,  qui  coûtera 
environ  600  livres  au  compte  des  seigneurs  et  autres  proprié- 
taires de  biens-fonds  (6)  ; 


à  l'écart,  mais  deux  moulins  distants  de  la  paroisse  d'une  demi-lieue,  savoir: 
Tourtay  et  Toisy,  sans  traverser  ni  rivière  ni  ruisseau,  et,  quoique  ces  deux 
moulins  dépendent  de  la  paroisse  de  Méry,  néanmoins  le  dernier  en  est 
séparé  par  le  ban  de  Prémecy,  en  sorte  que  l'étendue  du  terroir  de  Méry  n'est 
que  d'environ  un  quart  de  lieue  de  tous  côtés.  »  (Arch.  de  la  Marne,  G  I,  255.) 

(1)  Le  chemin  de  Reims  à  Méry  par  Gueux,  gravit,  par  une  pente  très 
dure  et  très  accidentée,  la  montagne  de  Reims  entre  ces  deux  villages. 

(2)  Voir  la  notice  sur  Gueux,  page  183. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Treslon,  ci-après.  —  Nous  donnerons  une  étude  sur 
les  aides  dans  l'élection  de  Reims,  dans  notre  préface  du  Bailliage  de  Reims. 

Rappelons  ici  que  le  cahier  est  rédigé  parmi  ancien  régisseur  des  octrois 
de  Reims.  (Voir  préface,  page  lx.) 

(4)  En  dehors  des  impositions  ordinaires  annuelles,  Méry  avait  été,  depuis 
quelques  années,  frappé  de  diverses  contributions  extraordinaires  :  Rôle  de 
répartition  de  la  somme  de  384  '  7!  imposée  en  exécution  d'une  ordonnance 
de  l'intendant  de  1772  a  sur  tous  les  habitants  et  propriétaires  de  biens  situés 
sur  les  territoires  de  Méry,  Prémecy,  Aubilly,  Toisy  et  Beneuil  »  ;  —  rôles  de 
la  répartition  de  diverses  autres  sommes  imposées  «  sur  tous  les  taillables  de 
Méry-en-Montagne  »,  de  1773  à  1775;  —  rôle  de  répartition  de  la  somme  de 
5401  11'  imposée  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  de  1782  «  sur  tous  les  habi- 
tants et  propriétaires  de  biens  situés  sur  le  territoire  de  Méry-en-Montagne, 
Prémecy  et  Aubilly  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  884.) 

(."))  Voir  la  préface,  page  lix.  —  A  Méry,  on  récoltait  en  moyenne  19  muids 
de  vin  par  an. 

(6)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1816,  1889,  2891  :  Réparations  à  l'église  de  Méry  ; 
dossier  de  la  Commission  provinciale  (1787-1789).  —  Le  devis  estimatif  dressé 
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9°  La  terre,  pour  la  maçonnerie,  ne  vaut  rien  en  ce  lieu, 
qui  fait  que  l'on  est  obligé  de  recommencer  souvent  ;  estimer 
au  moins  pour  300  livres  de  réparations  par  année  communé- 
ment ; 

10°  Fort  peu  de  bois-broussailles,  n'en  ayant  point  de  haute 
futaie,  qui  fait  que  le  bois  de  corde  se  vend,  dans  les  ventes, 
40  livres  la  corde  qui  est  de  8  pieds  sur  4,  et  la  bûche  3  pieds 
8  pouces  de  longueur,  bois  de  toutes  espèces  comme  chêne, 
frêne,  orme  et  bouleau,  pris  sur  les  chantiers  ; 

11°  Le  sel  se  vend  14  sols  la  livre  à  Reims,  qui  est  souvent 
rempli  de  terre,  pierre  et  sable,  qui  contribue  beaucoup  à  la 
ruine  totale  du  peuple  ; 

12°  Le  tabac  3  livres  12  sols  la  livre,  pris  dans  le  grand 
bureau,  souvent  rempli  de  poussière  et  mal  travaillé. 

Arrêté    par    nous,    habitants    soussignés,    en    présence    de 

Me  Dauvet,  ancien  praticien,  faisant  les  fonctions  de  juge  en  la 

justice  de  Méry,  qui  en  a  donné  acte,   après   l'avoir   paraphé 

par    première     et     dernière     page,    ne    varietur ,     cejourd'hui 

1er  mars   1789. 

Deville,  Dioùy,  syndic,  Jardel,  Dauvet. 


NANTEUIL-LA-FOSSE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.-  Appelé  aussi 
Nanteuil-Marmerin.  —  «  A  3  lieues  1/2  de  Reims  »  (1). 

-  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 


en  1789  par  l'ingénieur  Hurault  de  Sorbée,  s'éleva  à  515'  2S.  En  1791,  un  rôle 
de  répartition  de  444  >  15 s  61'  fut  dressé,  afin  de  payer  le  reliquat  de  ce 
qu'avaient  coûté  ces  réparations  à  l'église  de  Méry. 

(1)  Le  village  de  Nanteuil  est  situé  dans  le  fond  et  vers  l'origine  d'un  large 
et  pittoresque  vallon,  une  des  deux  bifurcations  de  la  naissance  de  la  vallée 
de  l'Ardres,  abrité  presque  de  tous  côtés  par  d'immenses  étendues  de  bois  sui- 
des coteaux  assez  élevés.  «  Il  y  a  trois  écarts  dépendant  de  Nanteuil  :  du  côté 
d'Hautvillers,  à  un  grand  quart  de  lieue,  Cardenay,  où  il  y  a  deux  ménages  ; 
du  côté  de  Chamery,  le  moulin  de  Presle,  et  plus  loin,  Presle,  à  une  grande 
demi-lieue.  Il  y  a,  dans  les  deux  endroits,  quatre  ménages.  Les  chemins  sont 
impraticables  quand  il  fait  mauvais.  Le  diamètre  de  l'étendue  de  la  paroisse 
peut  être  environ  de  trois  à  quatre  lieues  ;  on  ne  peut  guère  le  marquer 
attendu  qu'il  y  a  quantité  de  bois.  Les  habitants  sont,  pour  la  plupart,  bûche- 
rons ou  charbonniers.  »  (Enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la  Marne,  G,  255.) 


XANTEUIL-LA-FOSSE  241 

diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Pierre,  à 
la  présentation  du  commandeur  du  Temple  de  Reims.  «  La  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Heims  et  celle  de  Soissons  se  disputent  le  terri- 
toire de  Nanteuil.  » 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Châtillon -sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :86  feux  roturiers  et  1  ecclésiastique. 
—  Population  :  137  hommes,  133  femmes,  49  garçons  et  45  tilles,  soit  : 
364  habitants.  —  Recensement  de  MOU  :  281  habitants. 

—  Seigneurs  :  1°  Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Charost,  pair 
de  France,  baron  d'Ancenis,  comte  de  Roucy,  etc.  (1)  ;  —  2°  Jacques- 
Louis,  marquis  de  Saint-Blimont,  seigneur  de  Pende  et  autres  lieux, 
et  Charlotte  de  Pleurre,  son  épouse,  demeurant  en  leur  château  de 
Pende,  près  la  ville  de  Saint-Valéry,  propriétaires  d'un  cinquième  de 
la  baronnie  de  Xanteuil-la-Fosse; —  3uThimoléon-Constant-Alexandre- 
Louis  de  Biandos,  chevalier,  comte  de  Castejà,  élève  de  marine,  sei- 
gneur en  partie  de  Xanteuil-la-Fosse,  fils  de  Louis-Anne-Alexandre 
de  Biandos,  marquis  de  Castejà,  ancien  capitaine  au  régiment 
Dauphin-cavalerie,  gouverneur  de  Saint-Dizier,  demeurant  à  Ligny- 
en-Barrois  avec  son  fils. 

—  Curé  :  Nicolas  Servant,  docteur  en  théologie  (2). 

—  Territoire  :  928  arpents  de  terres  labourables,  13  de  jardins,  100 
de  prés,  6  de  vignes,  1,729  de  bois,  35  de  terres  d'usage,  61  de  terres 
incultes.  —    Récoltes    :   12,127  boisseaux  de  froment  (3  1  2  pour  1)  ; 


(1)  Voir  cahier  de  Roucy,  ci-après.  —  La  baronnie  de  Xanteuil-la-Fosse, 
contenant  les  3/5  de  la  terre  de  cette  communauté,  fut  vendue  par  Louis- 
Antoine  Dupont,  marquis  de  Barbançon,  et  Jean-Henri  de  Cauclion,  marquis 
de  Sommiévre,  à  Elisabeth-Marthe  de  Roye  de  La  Rochefoucauld,  veuve  de 
François-Joseph  de  Béthune,  moyennant  95,000  livres.—  Après  la  convocation 
des  États  généraux,  le  18  février  1790,  Jacques-Louis,  marquis  de  Saint-Blimont, 
et  Charlotte-Jeanne  de  Pleurre,  sa  femme,  cédèrent  leur  part  de  la  seigneu- 
rie de  Xanteuil-la-Fosse  à  Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Charost  et 
baron  d'Ancenis,  moyennant  36,000  livres  de  prix  principal. (Arch.  de  lu  Marne, 
E,  42.) 

VI)  Xicolas  Servant,  né  à  Fismes  le  10  février  1742,  fut  curé  de  Xanteuil- 
la-Fosse  de  1773  à  1791.  Partisan  très  ardent  de  la  Révolution,  il  prêta  le  ser- 
ment, fut  élu  maire  de  Xanteuil-la-Fosse  en  1790. —  L'année  suivante,  il  devint 
le  vicaire  épiscopal  de  l'évèque  constitutionnel  de  la  Marne  et  fut  député  au 
Concile  national  tenu  à  Paris  en  1797.  Il  joua  un  rôle  assez  important  dans 
l'histoire  ecclésiastique  de  notre  département  pendant  la  Révolution,  et  publia 
plusieurs  ouvrages  sur  le  serment  civique,  le  schisme,  etc.  Il  mourut  à  Xan- 
teuil-la-Fosse, où  il  était  de  passage,  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,  le 
27  septembre  1805.—  A  la  porte  de  l'église,  une  grande  plaque  en  marbre,  avec 
inscription,  rappelle  que  Xicolas  Servant  fut  «  recommandable  par  sa  doctrine 
«  et  par  ses  mœurs,  et  qu'il  fut  animé  d'un  amour  sincère  pour  la  religion, 
«  pour  la  patrie  et  pour  la  paix.  »  (Boichez  (l'abbé  Emile)  :  Xicolas  Servant, 
curé  de  Xanteuil-la-Fosse,  vicaire  épiscopal  de  la  Marne.  —  Beims,  L.  Monce, 
1910,  in-8°.) 

10 
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12,075  d'avoine  (3  1/2  pour  1)  ;  13  muids  de  vin  (6  en  1773).—  8  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  45  chevaux  ;  85  bètes  à  cornes  ;  310  bêtes  à 
laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
4751  3*6d.—  En  1750:563'  13*  9d.  —  En  1775:  taille  et  capitation  réunies  : 
1,609'  7 s.  —  En  1789  :  taille  :  742  livres  ;  impositions  accessoires  : 
598  livres  ;  capitation   :   561  livres;  total  :  1,901  livres. 

—  Dîmes  :  1/3  au  commandeur  du  Temple  de  Reims,  1/3  au  curé, 
1/3  inféodé  au  baron  d'Ancenis.  —  La  curé  a  seul  la  menue  dîme. 


ANALYSE  DU  PROCES- VERBAL.-  Le  village  de  Nanteuil-la-Fosse 
était  composé  de  75  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  en  l'auditoire  seigneuriale,  sous  la  présidence  de  Thomas 
Chéruy,  lieutenant  juge  en  la  justice  de  Nanteuil-la-Fosse  (1).  —  Le  pro. 
cès-verbal  constate  la  présence  de  Jean-Louis  Gougelet,  syndic,  Jean- 
Joseph  Savar,  chirurgien  (2),  Desjardin,  Sarazin  et  Poittevin,  officiers 
municipaux,  Michel  Fontaine,  Nolin  et  Pierre  Poittevin,  laboureurs, 
Morna,  Pinon,  Alexandre,  Lobet,  Latizeaux,  Lobet,  Lenfant,  Jean-Bap- 
tiste Poittevin,  manouvriers,  Bouvry,  charron,  Claude  Chéruy,  huis- 
sier royal,  Thibault,  Alexandre  Duval.  —  Les  députés  désignés  furent 
Claude  Chéruy,  huissier  royal,  et  Michel  Fontaine,  laboureur. 


Arch.   jud.   de   Reims,  ibid.,  A,  45    :    Procès-verbal  ;  —  B,  45   :    Cahier  de 
sept  feuillets  cotés  en  haut  et  paraphés  «  ne  varietur  »  au  has  par  Chéruy. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  6'tl  :  Administration  de  la 
communauté  ;  réparation  de  la  fontaine  publique.  —  C,  888  :  Imposi- 
tions. —  C,  160't  :  Corvées.—  C,  1880  :  Église,  presbytère  et  cimetière. 
-  C,  2292  :  Rôles  des  tailles  (1704-1775).-  C,  288>i  :  Industrie.  -  E,  'i2  : 
Baronnie  de  Nanteuil-la-Fosse.  —  G,  18'ù  :  Biens  de  la  fabrique.  — 
G  I (fonds  de  l'Archevêché',  253  :  Cure  et  fabrique;  visites  ;  chapelle  de 
la  Haie-Courton  (3)  ;  enquête  de  1774, —  etc.  —  Fonds  de  Louvois,  des 
abbayes  d'Igny  et  de  Sainl-Xicaise  de  Reims  (non  classés). 
-  Les  liasses  de  la  justice  de  Nanteuil-la-Fosse  se  trouvent  aux  Arch.  de 
la  Marne  (non  classées). 


(1)  Thomas  Chéruy,  d'une  famille  originaire  de  Dormans,  était  garde  des 
bois  du  duc  de  Béthune-Charost.  —  Son  frère,  Claude  Chéruy,  huissier  royal 
à  Nauteuil-la-Fosse  qu'il  représenta  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Châtillon, 
devint  procureur  de  la  commune  de  Nanteuil  en  1790,  membre  de  l'assemblée 
du  district  de  Reims  en  1791,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  canton  de 
Chamery  sous  le  Directoire,  puis  maire  de  Nanteuil-la-Fosse  de  1802  au 
4  février  1815,  date  de  sa  mort. 

Le  fils  de  Thomas  Chéruy  fut  commissaire  du  Directoire  à  Aix-la-Cha- 
pelle, en  l'an  v. 

C2)  L'enquête  de  1774  signale,  à  Nanteuil-la-Fosse,  «  deux  chirurgiens, 
dont  un  pouvant  accoucher  ».  (Arch.  de  la  Marne,  G,  255.) 

(3)  Voir  le  cahier  de  Pourcy  ci-après,  pour  le  château  de  Courton. 
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C  A  h  n:  H 


Nous,  Thomas  Chéruy,  lieutenant,  juge  de  la  justice  de 
Nanteuil-la-Fosse,  avons  coté  et  paraphé  le  présent  cahier, 
contenant  dix  feuillets,  dont  les  pages  ont  été  par  nous  para- 
phées ne  varietur,  lequel  cahier  contient  les  doléances, 
plaintes  et  remontrances  des  habitants  dudit  Nanteuil  et  par 
eux  résumées  par  devant  nous,  en  l'auditoire  seigneurial  dudit 
lieu,  dans  leur  assemblée  générale  de  cejourd'hui  1er  mars  1789. 

Chéruy. 

Cahier  résumé  par  les  habitants  de  Nanteuil-la-Fosse  dans  une 
assemblée  générale  convoquée  et  tenue  en  la  manière  et  lieu 
accoutumés ,  cejourd'hui  lev  mars  1789,  conformément  aux 
lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le  2k  janvier  dernier,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant -général  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  datée  du  18  février  dernier,  et  contenant  plaintes, 
doléances  et  remontrances  de  ladite  communauté,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ladite  communauté  remontre  et  demande  très  respectueuse- 
ment à  Sa  Majesté  : 

1°  Que  les  habitants  de  cette  paroisse,  composée  de  75  feux 
environ,  soient  déchargés  d'impositions  :  plus  des  trois  quarts 
d'entre  eux  ne  possèdent  aucun  bien  ;  presque  tous  en  loyer  de 
maison  ;  point  d'autre  industrie  que  celle  de  manœuvre  ou 
bûcheron  ;  leurs  grains  suffisent  à  peine  à  les  faire  subsister 
avec  leurs  familles,  la  plupart  fort  nombreuses  ;  ils  paient 
cependant,  annuellement,  depuis  8  jusqu'à  12  livres  d'imposi- 
tions (1)  ; 

2°  Que  les  laboureurs  de  ce  village,  situé  dans  un  pays  de 
montagne  et  un  terroir  des  plus  difficiles  à  cultiver,  ayant 
besoin  de  dix  à  douze  bœufs  par  charrue,  et  un  nombre  de 
domestiques  à  proportion,  soient  aussi  soulagés.  Il  y  a  peu  de 
propriétaires,  les  trois  quarts  au  moins  des  terres  appar- 
tiennent aux  seigneurs  ;  et,  depuis  quatre  ans,  ils  sont  privés  de 
la  liberté  qu'ils  avaient  depuis  longtemps,  comme  par  tolérance, 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  888  :   Impositions  de  Nanteuil-la-Fosse.  —  Ou  a 
vu,  ci-d  :     us,  que,  pour  1789,  le  montant  des  impositions  fut  de  1,901   livres. 


244  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  au  moins  1,600  arpents  de 
bois,  sur  ce  terroir,  appartenant  auxdits  seigneurs,  dont  la  pri- 
vation les  met  hors  d'état  de  faire  des  élèves  et  même  de  nourrir 
leurs  bestiaux  destinés  au  labourage  :  il  faut  qu'ils  tirent  cette 
nourriture  sur  une  partie  de  leurs  terres,  ce  qui  diminue  beau- 
coup leur  revenu,  et  même,  il  y  a  déjà  de  ces  laboureurs  pro- 
priétaires qui  vendent  leurs  terres,  ne  pouvant  les  faire  valoir, 
faute  de  pâturage  ; 

3°  La  communauté  ne  possède  aucun  bien  comme  bois, 
pàtis  ni  prairie  ;  tout  appartient  au  seigneur; 

4°  Les  habitants  demandent  qu'il  soit  défendu  à  tout  pro- 
priétaire quelconque  de  ne  plus  faire  de  nouvelles  plantations 
de  bois  sur  les  terres  susceptibles  de  culture,  surtout  quand  il  y 
aura  au  moins  moitié  du  terroir  de  planté  (1); 

5°  Que  les  habitants  des  campagnes  soient  pour  toujours 
déchargés  des  constructions  et  réparations  des  églises,  presby- 
tères et  cimetières  ;  qu'on  prenne  ces  fonds  sur  les  biens 
d'église  ou  gros  décimateurs  ;  ce  sont  eux  qui  jouissent  des 
biens  destinés  à  cet  usage;  il  est  à  désirer  que  les  habitants 
n'aient  plus  cette  charge,  ils  paieront  plus  aisément  celle  de 
l'État  (2)  ; 

6°  Que  tous  les  ecclésiastiques,  bénéficiers  possédant,  à  titre 
de  bénéfice,  des  seigneuries  et  fiefs,  n'aient  plus  que  le  revenu 
de  leurs  terres,  mais  que  les  droits  honorifiques  soient  vendus 
au  profit  de  l'Etat  '. 

7°  Qu'il  n'y  ait  plus  aucun  bien  privilégié  et  que  tous  les 
droits  quelconques  se  paient,  sans  distinction,  par  tout  pro- 
priétaire, comme  le  Tiers  état,  à  proportion  des  propriétés  por- 
tées sur  le  même  cadastre  et  prélevées  sur  le  même  rôle  de 
chaque  communauté  ; 

8°  Que  tout  privilège  soit  aboli,  excepté  ceux  personnels 
attachés  aux  places  et  dignités  ecclésiastiques  et  Noblesse  ; 

9°  Qu'il  n'y  ait  plus  de  mendiants  dans  les  ordres  religieux  ; 
que  leurs  communautés  soient  rentées  des  biens  superflus  de 
celles  qui  sont  trop  riches,  et  que  l'on  fixe  le  nombre  de  reli- 
gieux dont  chaque  maison  sera  composée  ; 


(1)  On  a  vu  qu'il  y  avait,  à  Nanteuil-la-Fosse,   1,729   arpents   de   bois  au 
seigneur  contre  928  arpents  de  terres  cultivées. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  1880  :  Travaux  à  l'église,  au  presbytère  et  au 
cimetière  de  Nanteuil-la-Fosse,  de  1769  à  1775. 
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10°  Qu'on  engage  MM.  les  Curés  à  s'absenter  le  moins  pos- 
sible de  leurs  paroisses,  où  ils  ont  toujours  besoin,  et  pour 
qu'ils  soient  plus  occupés,  qu'on  les  charge  de  veiller,  chaque 
jour,  à  l'instruction  des  entants  ;  qu'ils  y  mettent  eux-mêmes 
la  main,  cela  donnera  des  principes  aux  maîtres  d'écoles  (1);  par 
là  les  sciences  pourraient  s'étendre  davantage,  ces  Messieurs  en 
ayant  la  clef;  ils  pourraient  faire  développer  des  dispositions 
pour  l'étude  des  lettres  à  plusieurs  de  leurs  jeunes  paroissiens, 
lesquels  devraient  à  ces  bons  pasteurs  le  bonheur  d'un  sort 
plus  heureux  que  celui  pour  lequel  ils  paraissaient  destinés  ; 

11°  Pour  «pie  MM.  les  Curés  soient  considérés  comme  il  con- 
vient et  qu'ils  puissent  faire  tout  le  bien  dont  ils  sont  capables, 
il  serait  à  désirer,  pour  leur  bien-être  et  celui  de  leurs  parois- 
siens, qu'ils  fussent  plus  égaux  en  revenus  :  il  y  en  a  qui  ont 
jusqu'à  4  à  5,000  livres  de  revenu,  tandis  que  d  autres  n'ont  pas 
600  livres  ;  ces  derniers  ne  peuvent  faire,  dans  les  temps  de 
calamité,  tout  le  bien  qu'ils  souhaiteraient  ; 

12°  Proposer  également  l'amovibilité  des  curés  et  demander 
(jue  tout  pasteur  soit  destitué  dans  le  cas  où  il  donnerait  dans 
des  écarts  qui  pourraient  préjudiciel*  à  la  religion,  aux  mœurs 
et  à  la  décence  publique  ; 

13°  Demander  qu'en  cas  de  refus  des  évêques  de  prononcer 
la  destitution  sur  les  faits  qu'on  offrira  de  prouver,  les  parois- 
siens soient  admis,  d'après  le  refus  juridique  de  l'ecclésiastique 
supérieur,  à  s'adresser  aux  juges  royaux  et  ordinaires,  et  que 
ceux-ci  soient  autorisés  à  prononcer  ladite  destitution  ; 

14°  Proposer  la  suppression  du  Concordat  et  la  renonciation 
de  tous  les  bénéficiers  à  se  pourvoir  en  cour  de  Rome  pour 
prendre  des  provisions,  lesquelles  pourraient  être  données  par 
un  patriarche  élu  aux  Etats  généraux,  dans  le  nombre  d'évèques, 
archevêques  ou  autres  ecclésiastiques  ;  que  le  produit  des  pro- 


(1)  Il  y  avait  un  maître  d'école  à  Xanteuil-la-Fosse  :  «  Ce  sont,  dit  Nicolas 
«  Servant,  les  habitants  qui  le  choisissent  et  le  paient.  Il  a  40  sols  par  ménage  ; 
«  il  a  son  casuel,  pour  les  services,  enterrements,  mariages,  etc.,  fixé  par  la 
«  communauté  ;  il  en  perçoit  aussi  un  sur  le  sondes  cloches  qu'on  lui  a  aban- 
«  donné.  Il  a,  en  outre,  le  revenu  de  son  école,  qui  est  peu  de  chose,  et 
"  quelques  rétributions  pour  les  fondations...  Les  garçons  et  les  filles  sont  à  la 
"  même  école;  il  n'y  a  pas  de  lieu  fixe  pour  la  tenir,  ce  qui  serait  cependant 
«  nécessaire;  le  maître  la  tient  prés  de  l'église,  dans  une  maison  qu'il  loue. 
«  Il  a.  en  tous  temps,  environ  vingt-cinq  entants  des  deux  sexes;  quelques- 
«  uns  de  plus  en  hiver.  (Enquête  de  177'/.  —  Aich.  de  la  Marne,  G,  255.) 
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visions  soit  versé  dans  une  caisse  de  religion  ou  de  secours 
pour  être  employé  au  soulagement  des  pauvres  ecclésiastiques 
ou  à  récompenser  le  mérite  éclatant  d'aucuns  dont  la  fortune 
est  insuffisante  pour  leur  procurer  une  existence  honnête  ou 
pour  être  employé  en  prix  d'émulation  aux  sujets  qui  auront  le 
mieux  mérité  par  leurs  lumières,  leur  application  au  travail, 
leurs  mœurs  et  les  peines  qu'ils  se  donneraient  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse,  ou  encore  pour  être  employé  au  soulagement 
des  pères  de  famille  dont  les  mœurs  et  la  conduite  sont  irrépro- 
chables et  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  donner  de  l'éducation 
à  leurs  enfants  (1)  ; 

15°  Que  les  dispenses  pour  le  mariage  s'accordent  gratuite- 
ment ;  cependant  les  riches  pourraient  être,  pour  ce,  taxés  à 
une  certaine  somme  en  forme  d'aumône,  applicable  aux 
pauvres  de  la  paroisse,  dont  partie  réversible  à  la  fabrique, 
et  ce  pour  l'infraction  faite  à  la  loi  ; 

16°  Que  les  fonctions  des  ministres  de  l'autel  s'exercent  gra- 
tuitement ;  que  ce  terme  odieux  de  casuel  soit  absolument 
aboli,  puisqu'aussi  bien  on  peut  leur  procurer,  par  d'autres 
voies  plus  honnêtes  (2),  un  sort  heureux  et  moins  onéreux  au 
peuple  ; 

17°  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de  n'accorder  des  lettres 
de  noblesse  qu'à  ceux  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  leurs 
longs  services  ou  par  quelques  actions  éclatantes  ; 

18°  Qu'aucun  seigneur  ne  puisse  demander  à  ses  vassaux 
aucun  droit  seigneurial  qu'il  n'en  produise  les  titres  primor- 
diaux ou  trois  reconnaissances  suivies  de  possession  ; 

19°  On  désirerait  que  dans  un  nouveau  code  de  lois,  toutes 
les  coutumes  fussent  réunies  en  une  seule  ;  chaque  citoyen, 
par  là,  connaîtrait  plus  facilement  ses  droits  et  il  y  aurait 
moins  d'occasions  de  chicanes  ; 


(1)  Toutes  ces  considérations  sur  la  religion,  l'éducation,  les  mœurs,  etc., 
laissent  penser  que  le  cahier  de  Nanteuil-la-Fosse  a  été  inspiré  par  le  curé 
Nicolas  Servant  qui,  plus  tard,  par  ses  écrits,  sa  propagande  et  l'influence 
qu'il  exerça  au  sein  de  l'Église  constitutionnelle  rémoise,  tenta  d'apporter  des 
réformes  dans  ce  même  ordre  d'idées. 

(2)  Nicolas  Servant  se  plaint,  en  1774,  d'être  obligé  de  poursuivre  le  fer- 
mier de  la  duchesse  d'Ancenis  et  de  lui  faire  rendre  les  comptes  des  fonda- 
tions des  anciens  seigneurs  pour  les  pauvres,  sommes  qu'il  n'acquittait  plus 
depuis  douze  à  treize  ans.  (Arch.  de  la  Marne,  G,  255.) 
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20°  Qu'il  n'y  eût  qu'un  poids  et  qu'une  mesure  de  toute 
espèce  dans  tout  le  royaume; 

21°  Que  la  mesure  du  Roi  pour  l'arpentage  fût  la  seule  usitée 
en  France  ; 

22°  Que  toutes  les  juridictions  d'attributions  et  d'acceptions 
fussent  réunies  aux  juridictions  ordinaires,  lesquelles  seraient 
composées  de  sept  juges,  non  compris  l'avocat  et  le  procureur 
du  Roi  ;  que  les  offices  supprimés  soient  remboursés  sur  le 
pied  de  l'ancienne  finance  ; 

22  bis(\). —  On  demande  que  la  justice  soit  rendue  gratuite- 
ment, et  que,  pour  récompenser  le  zèle  et  le  travail  des  juges,  il 
leur  soit  accordé  quelques  privilèges  personnels  ;  que  tous  les 
procès  soient  instruits  par  mémoire,  sans  ministère  de  procu- 
reur, si  les  parties  le  désirent,  et  que  le  motif  des  jugements 
soit  expliqué  ; 

23°  Que  les  bailliages  royaux  jugent  souverainement  jusqu'à 
2,000  livres,  les  justices  seigneuriales  jusqu'à  30  livres,  excepté 
des  cas  royaux  pour  ces  dernières  juridictions  ; 

24°  Qu'il  n'y  ait  que  douze  bailliages  dans  le  ressort  de  la 
province  de  Champagne  ;  que  les  plus  considérables  soient  ceux 
qui  seront  conservés,  et  qu'on  forme  de  nouveaux  arrondisse- 
ments à  raison  de  chaque  chef-lieu,  sans  distinction  de  cou- 
tume ; 

25°  Que  les  ordonnances  de  police  soient  exécutées  le  plus 
exactement  possible,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  cabarets 
dans  les  campagnes  où  le  vin  est  abondant,  afin  de  faire  cesser, 
s'il  est  possible,  l'ivrognerie  malheureusement  trop  fréquente  et 
qui  occasionne  quelquefois  des  désordres  et  des  crimes  scan- 
daleux et  même  furieux,  surtout  dans  la  plupart  des  jeunes 
gens  ;  que  les  peines  portées  par  l'ordonnance  sur  les  cabare- 
tiers  qui  donnent  à  boire  aux  domiciliés  soient  renouvelées, 
étendues  s'il  le  faut,  et  qu'on  ne  puisse  leur  faire  aucune 
grâce  (2) ; 

26°  Que  les  offices  d'huissiers -priseurs  soient  supprimés 
comme  étant  onéreux  au  public  ;  il  arrive  souvent  que  dans 
une  succession  ouverte  ou   que  par  saisie   de  meubles  sur  un 


(1)  Le  chiffre  est  répété  deux  fois. 

(2)  L'ordonnance  dont  il  s'agit  et  portant  règlement  sur  le  commerce  des 
arbalétriers,  est  du  20  décembre  1779.  (Isambert  :  Recueil  des  anciennes  lois 
ouv.  cit.,  t.  XXVI,  p.  224.) 
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débiteur,  les  ventes  ne  pouvant  être  faites  que  par  le  ministère 
desdits  huissiers-priseurs,  lesquels,  par  la  longue  distance  des 
lieux  et  la  volubilité  de  leurs  actes  et  expéditions,  emportent  la 
majeure  partie  de  l'actif  de  certains  mobiliers,  lesquels,  sou- 
vent, ne  suffisent  pas  ;  il  se  trouve  encore  deux  inconvénients 
sensibles  :  le  premier  à  ce  qu'il  faut  que  tous  créanciers  retirent 
leurs  pièces  des  mains  de  leurs  gens  de  confiance  pour  les 
remettre  auxdits  huissiers-priseurs  ;  le  second  en  ce  que  ces 
derniers  sont  toujours  trop  lents  à  rendre  leur  compte  ; 

27°  Demander  la  réduction  des  droits  de  contrôle  et  droits 
domaniaux  ;  qu'une  nouvelle  loi  fixe  par  sa  base  chaque  droit  à 
percevoir  sur  chaque  espèce  d'acte  devant  notaire  ou  sous 
seing  privé,  dans  laquelle  il  sera  défendu  aux  domanistes,  sous 
prétexte  d'interprétation  ou  d'obscurité  dans  la  qualité  de  l'acte 
ou  des  clauses  qu'il  pourrait  contenir,  d'exiger  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  seront  fixés  par  ladite  loi  ;  qu'il  soit  également 
défendu,  lorsque  ce  droit  sera  perçu,  de  recourir  contre  les  par- 
ties pour  exiger  surplus  de  droits,  sous  prétexte  d'erreur; 

28°  Que,  pour  le  droit  d'insinuation,  il  soit  défendu  aux 
mêmes  domanistes  de  ne  percevoir  ce  droit  que  sur  l'évaluation 
désignée  en  l'acte,  sans  qu'ils  aient  l'option  ou  faculté  de  le 
percevoir  sur  la  qualité  de  la  personne  ; 

29°  Que  l'impôt  territorial  projeté  ait  lieu  par  tout  le  royaume; 

30°  Que  chaque  province  soit  gouvernée  en  pays  d'Etat  ;  que 
la  perception  des  impôts  soit  simplifiée  eu  égard  à  chaque 
local  ;  que  tous  les  biens  soient  distingués  en  trois  classes  ; 
qu'ils  soient  déclarés  devant  des  commissaires  choisis  par  la 
Province,  et  que  la  peine,  pour  ceux  qui  ne  déclareront  pas 
juste,  à  un  vingtième  près,  ne  soit  pas  moindre  que  la  confisca- 
tion de  ce  qu'ils  auront  voulu  celer,  savoir  :  moitié  au  profit 
de  l'Etat,  l'autre  moitié  tant  à  la  fabrique  du  lieu  qu'à  ceux  qui 
en  auront  donné  l'éclaircissement  ; 

31°  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  ;  qu'elles 
soient  remplacées  par  un  impôt  simple  et  fixe  dans  chacune  de 
leurs  parties;  que  le  droit  des  aides  soit  perçu  sur  chaque  pièce 
de  vin,  suivant  un  inventaire  qui  se  fera  six  semaines  après  la 
récolte  sur  tout  propriétaire,  en  quatre  paiements,  lesquels  pro- 
priétaires pourront  disposer  de  leur  vin  comme  bon  leur 
semblera. 

32°  Que  le  commerce  de  toutes  marchandises  fabriquées  et 
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denrées  crues  dans  le  royaume,  soit  libre  dans  toute  son  éten- 
due ;  que  les  barrières  et  douanes  soient  reculées  sur  les  fron- 
tières ; 

33°  Que  l'exportation  des  grains  soit  défendue,  surtout  quand 
cette  denrée  de  première  nécessité  sera  montée  à  un  certain 
prix  que  l'on  devrait  fixer  à  raison  des  différentes  mesures,  si 
toutefois  elles  ne  sont  réunies  en  une  seule  ;  qu'il  soit  libre 
d'arrêter  cette  exportation,  même  de  province  à  autre,  sans  un 
ordre  du  gouvernement  ; 

34°  Que  l'on  ne  construise  plus  de  nouvelles  grandes  routes 
qu'en  temps  de  paix,  afin  que  l'on  puisse  y  employer  les  soldats 
qui,  par  là,  deviendraient,  sans  cesse,  utiles  ;  ces  travaux  les 
exerceraient  et  les  rendraient  plus  robustes  ;  on  pourrait  aussi 
augmenter  leur  solde  ; 

35°  Proposer  d'établir  des  barrières  sur  les  routes  du 
royaume  et  un  droit  de  péage  qui  y  sera  payé  à  chaque  bureau 
par  toutes  les  personnes  en  voiture  ou  à  cheval  seulement,  dans 
la  forme  usitée  en  Hollande  et  en  Angleterre  (1)  ;  et  ce  pour  tenir 
lieu  de  contribution  représentative  des  corvées ,  afin  que  le 
pauvre  manouvrier  qui  ne  fait  aucun  commerce  et  ne  jouit 
d'aucune  propriété,  ne  soit  plus,  comme  autrefois,  chargé  de  ces 
travaux  ; 

36°  Une  partie  des  fonds  destinés  à  l'entretien  de  ces 
grandes  routes  pourrait  aussi  être  employée  à  pourvoir  à  ce 
que  les  chemins  des  villages  soient  moins  mauvais,  à  dessé- 
cher (2),  paver  et  approprier  plusieurs  de  ces  villages  qui  sont 
presque  toujours  impraticables  et  très  malsains,  ou  à  entre- 
tenir les  fontaines,  à  faire  venir  des  eaux  dans  les  endroits 
qui  en  sont  susceptibles  (3)  ; 

37°  Que  l'agriculture  soit  mise  en  honneur  et  encouragée  ; 
que,  particulièrement,  dans  le  tirage  des  milices,  l'agriculteur 
soit  considéré  ;  que  celui  qui  aura  défriché,  desséché  et  mis  en 
valeur  des  terrains  incultes  depuis  longtemps,  soit  récompensé 


(1)  Voir  le  cahier  de  Fromentières  (Cf.  Bailliage  de   Châlons-sur -Marne, 
p.  309,  note  1>,  et  le  cahier  de  Châtillon-sur-Marne  ci-dessus,  page  12. 

(2)  Areh.  de   la  Marne,  C,  160'i   :   Corvées.  —  Sur  l'état  des  chemins  de  la 
paroisse,  voir  aussi  l'enquête  de  1774.  (Ibid.,  fonds  de  l'Archevêché,  G,  255.) 

(3)  Réparation  de  la  fontaine  puhlique  de   Xanteuil-la-Fosse.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  641.) 
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de  ses  peines  et  dépenses  par  l'exemption  de  tout  impôt  sur  ces 
dits  biens  pendant  dix  ans  ; 

38°  Qu'il  soit  libre  à  toute  personne  de  s'emparer  de  tout 
terrain  non  cultivé  après  dix  ans  de  friche,  excepté  tout  bien  de 
mineur  réputé  tel,  afin  de  forcer  les  propriétaires  à  les  faire 
valoir  ; 

39°  Que  toutes  les  places  vagues,  soit  dedans  ou  aux  envi- 
rons des  villages,  qui  ne  sont  point  mises  en  valeur,  soient 
déclarées  appartenir  à  la  communauté,  qui  sera  libre  et  même 
obligée  d'occuper  ces  places  aussi  utiles  qu'agréables  lors- 
qu'elles seront  plantées  (1)  ; 

40°  Que,  pour  faciliter  la  population,  on  ait  des  égards  pour 
ceux  qui  sont  chargés  de  famille  ;  que,  non  seulement  ils  soient 
déchargés  aux  impositions,  mais  encore  qu'ils  reçoivent,  dans 
certains  temps  et  dans  certaines  circonstances,  des  soulage- 
ments et  des  récompenses  (2)  ; 

41°  Que  les  finances  soient  administrées  par  gens  capables  et 
intègres  ;  qu'il  en  soit  rendu  un  compte,  tous  les  ans,  au  Roi  et 
à  la  Nation  de  ses  revenus  et  dépenses  ;  que  la  Nation  soit 
représentée  par  des  députés  de  chaque  province  qui  seront 
nommés  aux  États  généraux  et  qui  ne  pourront  être  plus  de 
trois  ans  dans  cette  place,  et  ensuite  remplacés  par  d'autres 
élus  par  lesdites  provinces  de  trois  ans  en  trois  ans  ; 

Ces  députés  de  province  pourraient  former  un  Conseil 
national  auprès  du  Roi  et  travailler,  de  concert  avec  les 
ministres,  pour  l'administration  des  finances  et  autres  départe- 
ments du  gouvernement  ; 

Ils  pourraient  encore,  avec  les  princes  du  sang,  former  la 
Cour  plénière  déjà  projetée  où  seraient  registres  tous  les  édits 


(1)  Arch.  de  la  Marne,  C,  'i33  à  437  :  Enquête  sur  les  terres  incultes  et  les 
défrichements  ;  mise  en  valeur  des  terrains  ;  correspondance  ministérielle  à 
ce  sujet  (1769-1789). 

(2)  Un  édit  de  novembre  1666  avait  accordé  des  privilèges  et  exemptions 
aux  pères  de  famille  ayant  plus  de  dix  enfants  ;  mais  ces  mesures  bienveil- 
lantes furent  révoquées  parla  déclaration  du  Roi  du  13  janvier  1682.—  Depuis, 
il  était  laissé,  aux  intendants,  le  droit  d'instruire  les  demandes  en  décharge 
d'impositions  et  de  les  accorder  aux  familles  nombreuses.  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  938  :  État,  par  élection,  des  pères  ayant  dix  enfants  et  plus;  dossiers  indi- 
viduels classés  par  ordre  alphabétique  de  noms  de  lieux,  de  1768  à  1789.  — 
Parmi  ces  dossiers,  on  relève,  pour  le  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  le  nom 
du  notaire  Agnus,  de  Châtillon.) 
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du  prince,  lesquels  sciaient  envoyés  directement  au  chef-lieu 
de  chaque  province  ; 

42°  On  désirerait  que,  dans  chaque  arrondissement  de  bail- 
liage, l'administration  venant  de  l'ordre  du  gouvernement  pro- 
vincial, y  fût  régie,  soit  justice,  impôt  ou  finance;  qu'il  y  eût 
des  bureaux  établis  à  cet  effet  pour  plus  grande  facilité  ; 

4.'}°  Il  est  à  désirer  également  que  les  domaines  engagés 
rentrent  en  la  main  du  Roi,  comme  inaliénables,  et  qu'ils  fussent 
mis  en  régie,  ainsi  que  tous  les  objets  de  finances  ;  que  les  fer- 
miers et  receveurs  généraux  fussent  supprimés  ainsi  que  leurs 
subalternes,  comme  étant  onéreux  à  l'État. 

Enfin,  la  communauté  de  Nanteuil,  pénétrée  de  reconnais- 
sance, de  respect  et  d'amour  pour  son  Roi,  prie  Sa  Majesté 
d'agréer  ses  doléances  et  remontrances,  elle  ne  cessera  de  prier 
pour  la  prospérité  de  son  règne. 

Chéruy,  Savar,  Morna,  Pinon  ,  Sarazin,  Loret, 
Fontaine,  J.-B.  Poittevin,  etc. . . 


(21  signatures.) 


NESLE-LE-REPONS 


Chéruy 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Village  de 
la  Champagne,  dans  la  vallée  de  Festigny,  entre  ce  village  et  la  mon- 
tagne de  Répons,  au-dessous  de  laquelle  il  est  placé  ;  à  5/4  de  lieue  de 
Dormans,  2  lieues  de  Chàtillon,  4  lieues  d'Epernay,  5  lieues  1/2  de 
Château-Thierry,  3  lieues  de  Saint-Martin-d'Ablois  et  11  lieues  1/2 
S.  S.  E.  de  Soissons. 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry;  — 
diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint-André  (1), 
à  la  présentation  de  l'abbé  d'Hautvillers  (2)  ;  —  grenier  à  sel  et  direc- 
tion d'Epernay;  département  des  aides  de  Saint-Martin-d'Ablois;  maî- 
trise de  Crée}'. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 


(1)  «  Les  documents  ne  concordent  pas  sur  le  vocable  de  cette  église  ; 
les  uns  la  disent  dédiée  à  Notre-Dame,  d'autres  à  Saint-André.  Cela  se  voit 
quelquefois...  »  (Manceaux  :  Histoire  d'Hautvillers,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  278.) 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  29,  pour  l'abbaye  d'Hautvillers. 
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—  Dénombrement  de  1713-1789  :  66  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique.— Population  :  122  hommes,  92  femmes,  23  garçons  et  16  filles, 
soit  :  253  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  274  habitants. 

-  Seigneur  :  Jean-Baptiste  Poan  de  Monthelon,  écuyer,  seigneui 
de  la  baronnie  de  Troissy  et  de  la  vicomte  de  Xesle-le-Repons,  etc.  (1). 

—  Curé  :  François  J.-B.  Moquet. 

—  Territoire  :  607  arpents  de  terres  labourables,  2  de  jardins 
40  de  prés,  68  de  vignes,  38  de  terres  d'usage  et  8  de  terres  incultes.— 
Récoltes  :  2,070  boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ;  3,105  d'avoine 
(1  1/2  pour  1);  165  muids  de  vin  (41  en  1773).  —  5  laboureurs  ayant 
charrue.—  15  chevaux  ;  69  bêtes  à  cornes  ;  172  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3  s  1  d  1/8  ;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  32*  6d  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 

1788  :  taille  :  560  livres  (en  1779)  à  600  livres  (de  1784  à  1788).  —  En 

1789  :  taille  :  600  livres  ;  impositions  accessoires  :  484  livres  ;  capi- 
tation :  454  livres  ;  total  :  1,538  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  1,649!  19*  5<i).  —  Revenus  imposables  :  3,990  livres,  déduction 
faite  de  472  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  commun  de  l'élection  : 
599  livres)  (2). 

Dîmes  :  Aux  religieux  d'Hautvillers  et  au  curé,  «  outre  la 
portion  congrue  d'un  petit  dîmage  qui  appartenait  à  la  cure  de 
Troissy,  dont  ce  dimage  a  été  détaché  »  (3). 


ANALYSE  DU  PROCÈS -VERBAL.  -  La  paroisse  de  Nesle-le- 
Repons  était  composée  de  75  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour, 
à  une  heure  de  l'après-midi,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  prési- 
dence d'Anne-Etienne-Louis  Gaussaht  (4),  avocat  en  parlement,  bailli 
de  la  justice  de  la  vicomte  de  Nesle-le-Repons,  assisté  de  Nicolas 
Verrier,  greffier  en  ladite  justice. —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Pierre  Cellier,  procureur  fiscal,  Nicolas  Hacquart,  Claude 
Loyaux,  Jean-Baptiste  Cellier,  Pierre  Hacquart,  Louis  Prudhomme, 
Denis  Le  Bobe,  Eloy  Delaire,  Pierre  Boulet,  Pierre  Randon,  Jacques 
Quintaine,  Jean-Baptiste  Fontaine,  Thomas  Vergeat,  Pierre  Mathelin, 
Pierre   Dumur,    Pierre  Mallet,   Louis  Carlier,  syndic,    Louis   Orban, 


(1)  Voir  le  cahier  de  Troissy,  ci-après.  —  La  terre  relevait  de  la  baronnie 
de  Troissy.  —  Houllier,  l'enquête  de  1769  sur  les  terres  incultes,  et  l'état  des 
tailles  de  1789  indiquent  que  les  religieux  de  l'abbaye  d'Hautvillers  étaient 
seigneurs   en    partie   de   Nesle-le-Repons.    Ils   ne  furent   pas  cités. 

(2)  Les  privilégiés  faisant  valoir  leurs  biens  sont,  d'après  l'état  des  tailles, 
le  curé  et  le  comte  d'Ervilly,  qui  possédait  40  arpents  de  bois. 

(3)  Sur  le  détail  des  dîmes  perçues  à  Nesle-le-Repons  par  les  religieux  de 
l'abbaye  d'Hautvillers,  voir  :  Manceaux  :  Histoire  d'Hautvillers,  t.    Il,  p.  279. 

(4)  Voir  la  préface,  page  CL.vxn.la  notice  biographique  de  l'avocat  Gaussart 
et  le  récit  du  rôle  important  qu'il  joua  dans  les  opérations  des  assemblées 
des  deux  bailliages. 
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Nicolas  Vergeat,  Jean  Front,  Antoine  Dumont,  Jean-Baptiste  Vergeat, 
Pierre  Sauvegrain,  Jean  Dclaire,  Jacques  Delaire,  Simon  Derenty, 
Alexis  Mathelin,  Hubert  Jobert,  Germain  La  Blanche,  Jean  Auvray, 
Jean  Dorgeot,  Nicolas  Beaupuis,  Pierre-Louis  Violet,  André  Mallet, 
André  Fontaine,  André  Cellier,  François  Desquilbet,  Nicolas  Four- 
nier,  Pierre  tiaudinat,  Nicolas  Fontaine,  Antoine  Cellier,  Nicolas 
Bourgeotte,  Jean-Baptiste  Boulet,  Jean  Boulet,  Nicolas-Pierre  Ueudant, 
Pierre  Cellier,  Pierre  Vigreux,  Louis  Jobert.  —  Les  députés  furent  le 
bailli  GAUSSART  et  Louis  Pkluhomme. 


Arch.jud.  de  Reims,  ibid.,  A.   i6  :  Procès-verbal.  —   B,   '16  :  Cahier  de  six 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  bas  par  Gaussart. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  888  :  Impositions.—  C,  1021  : 
Capitation.  -  C,  1600  :  Corvées.  -  C,  1881,  2082  et  2890  :  Église  et 
presbytère.  —  C,  1969  et  1610  :  Orages  (1765-1773).  —  C,  2126  :  Répar- 
titon  d'impositions  pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc.  —  C,  '2111  : 
Requêtes  en  décharge  de  taille  (1788).  —  C,  2738  :  Taille,  accessoires 
et  capitation  de  1789.  —  E,  58  :  Terres  de  Nesle-le-Repons  dépendant 
du  duché  de  Château-Thierry.  —  Arch.  connu,  de  Xesle  :  Registre  de  la 
fabrique  de  1783  à  1841  (53  feuillets). 


CAHIER 


[Le  cahier  de  Nesîe-le-Bepons  est  un  résumé  de  celui  de  Chàtillon- 
sur-Marne,  auquel  nous  renvoyons,  page  9.  Il  lui  emprunte,  dans  les 
dillérents  chapitres,  une  vingtaine  d'articles  ci-après  : 

L'article  1er  du  cahier  de  Nesle  est  l'article  Ie'  du  chapitre  III 
du  cahier  de  Chàtillon. 

—  L'article  2  du  cahier  de  Nesle  est  l'article  4  du  même  chapitre. 

—  L'article  3  du  cahier  de  Nesle  est  l'article  5  du  même  chapitre. 

—  L'article  4  du  cahier  de  Nesle  est  l'article  7  du  même  chapitre. 

-  L'article  5  du  cahier  de  Nesle  est  l'article  8  du  même  chapitre. 

—  L'article  6  est  spécial  au  cahier  de  Nesle  ;  il  est  ainsi  conçu]  : 

6.  —  Que  tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  dans  ladite  pro- 
vince, soit  qu'elle  soit  érigée  ou  non  en  pays  d'Etat,  seront 
réunis  el  confondus  en  deux  seuls  impôts  :  l'un,  réel,  qui  sera 
l'impôt  territorial,  et  l'autre,  personnel,  qui  sera  la  capitation. 

On  désirerait  que  l'impôt  territorial  fût  perçu  en  nature  sur 
les  biens  qui  produisent  des  fruits  annuels  et  naturels  ;  et  en 
argent  sur  les  autres  biens,  tels  que  les  maisons,  les  bois,  les 
étangs  et  autres  de  pareille  nature. 

Nota.  —  Les  députés  seront  chargés  d'instructions  particu- 
lières pour  expliquer  la  manière  dont  l'assiette  et  la  perception 
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de  ces  deux  impôts  pourraient  être  faites  afin  que  les  deniers 
royaux  fussent  assurés  et  que  l'égalité  proportionnelle  entre  les 
contribuables  fût  observée  (1). 

—  [L'article  7  est  l'article  10  abrégé  et  modifié  ainsi  ;  après  les 
mots  :  «  au  moyen  de  quoi  la  corvée  royale  en  argent  sera  sup- 
primée »,  l'article  se  termine  ainsi  :  «  ou  en  tout  cas  que  pour 
en  tenir  lieu,  il  sera  établi  sur  les  grandes  routes  un  droit  de  péage 
qui  serait  payé  à  des  barrières  placées  de  distance  en  distance  ». 

—  L'article  8  est  l'article  lt  du  même  chapitre  III,  mais  dans  le 
corps  de  l'article,  après  les  mots  :  «  et  ne  pourra  y  avoir  lieu  à 
amende  que  pour  les  contraventions  »,  on  trouve  cette  phrase  qui  ne 
figure  pas  dans  fe  cahier  de  Chàtillon  :  «  et  après  qu'elles  seront 
prononcées  par  les  juges  qui  en  doivent  connaître  ;  que  nulle 
recherche,  etc. . .  » 

—  Les  articles  9,  10,  11,  12,  13,  du  cahier  de  Nesle  sont  les  articles 
1,  2,  3,  4  et  5  du  chapitre  IV  du  cahier  de  Chàtillon. 

—  Les  articles  14  et  15  sont  les  articles  7  et  8  du  même  chapitre. 

—  Les  articles  16,  17  et  18  sont  spéciaux  au  cahier  de  Nesle  ;  ils 
sont  ainsi  conçus]  : 

16.  —  Que  les  juges  des  seigneurs  seront  gradués  et  qu'en 
leur  absence  ou  empêchement,  nul  ne  pourra  faire  les  fonctions 
de  juge  qu'il  ne  soit  officier  de  justice  immatriculé  en  celle  des 
lieux  ou  dans  le  tribunal  supérieur  du  ressort  de  ladite  justice, 
et  à  défaut  d'officier  de  cette  qualité,  les  causes  seront  por- 
tées directement  devant  le  juge  royal  ; 

17.  —  Que  nulles  personnes  autres  que  les  parties  ne  pour- 
ront faire  la  postulation  dans  lesdites  justices  des  seigneurs,  si 
elles  ne  sont  graduées  ou  reçues  procureurs  en  titres,  soit  dans 
lesdites  justices,  soit  dans  le  siège  supérieur  ;  les  huissiers  et 
sergents  royaux  et  seigneuriaux  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
faire  ladite  postulation  dans  les  lieux  où  ils  auront  droit 
d'exploiter  ; 

18.  —  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  justice  des  experts  jurés 
pour  les  visites  qui  seront  ordonnées  par  les  juges,  sans  qu'il 


(1)  Conformément  à  cette  indication  des  habitants,  l'avocat  Gaussart  rédi- 
gea un  long  et  intéressant  mémoire  portant  le  titre  :  «  Instruction  particulière 
sur  la  manière  d'asseoir  l'impôt  réel  en  nature  et  ceux  en  argent,  tant  sur  les 
biens  que  sur  les  personnes  ».  11  remit  ce  mémoire  avec  le  cahier  de  Nesle-le- 
Repons  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Chàtillon,  et  lors  du  travail  des  bureaux, 
le  4e  bureau,  auquel  il  appartenait,  l'adopta  et  le  signa.  Nous  reproduisons  ce 
document  à  la  fin  de  la  publication  de  ce  volume,  comme  annexe  au  projet  de 
cahier  du  4e  bureau  de  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Chàtillon. 
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soit  besoin  de  leur  faire  prêter  un  nouveau  serinent  lors  de 
leurs  opérations,  sauf  en  cas  de  récusation  valable  en  choisir 
dans  une  autre  juridiction  ;  et  sera  fait  un  tarif  pour  la  taxe 
desdits  experts; 

—  [L'article  19  est  l'article  11)  du  chapitre  IV  du  cahier  de  Châtil- 
lon  ainsi  complété  :  après  les  mots  «  seront  hypothéqués  par  privi- 
lège »,  on  ajoute  :  <(  le  tout  sans  préjudicier  aux  droits  des  seigneurs 
d'établir  des  huissiers-priseurs  dans  leurs  justices  ». 

—  Les  articles  20  et  21  du  cahier  de  Xesle  sont  les  articles  2  et  3 
du  chapitre  V  du  cahier  de  Châtillon. 

Puis  le  cahier  de  Xesle  se  termine  par  ce  dernier  article  qui  lui 
est  spécial]  : 

22.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  communautés  d'habitants  qui 
ont  des  pàtis  communaux,  la  permission  de  les  planter  en  bois 
ou  de  les  convertir  en  terre  labourable  pour  être  partagés  entre 
les  habitants,  sauf  à  être  pourvus  par  les  juges  des  lieux  et  les 
officiers  municipaux  aux  pâturages  des  bestiaux  de  la  commu- 
nauté, soit  dans  les  bois  défensables,  soit  dans  les  prairies  qui 
seront  conservées  en  regains  après  la  faux  (1). 

Arrêté  en  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Nesle, 
ce  1er  mars  1789. 

J.-B.   Cellier,    Prldhomme,  Carlier,    Cellier,    Pierre 
Cellier,  Gaudinat,  etc. . .        Galssart,  X.  Verrier. 
(30  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne,  situé  au-dessus  de  la  rivière  de  Marne  et  du  chemin 
de   Dormans  à   Chàlons,    sur   la   basse   montagne,  entre   Mareuil    et 


(1)  «  Il  n'est  pas  douteux,  dit  l'enquête  de  1769,  que  les  terres  incultes  ne 
«  soient  pâturages  communs.  Mais  il  y  a,  pour  pâturages  ou  pâtis,  la  quantité 
«  de  50  arpents  ou  environ,  dont  on  paie  un  droit  annuel  à  Mme  de  Montrevel, 
«  et  ces  pâturages  servent  pour  le  pâturage  journalier  d'environ  30  bêtes  à 
<(  cornes,  et  quelques  chevaux  et  bêtes  asnes  (sic).  —  Ces  terres  incultes  sont 
<>  peu  éloignées,  situées  sur  une  petite  montagne  ;  elles  ont  été  autrefois  culti- 
«  vées,  et  si  elles  sont  incultes,  c'est  qu'il  ne  s'y  trouve  personne  pour  les 
«<  mettre  en  valeur.  »  (Arch.  de  la  Marne,  C,  'i3i.)  —  Ces  pâtis  auraient  été 
concédés  en  1603  aux  habitants  de  Nesle,  par  le  seigneur  de  Comblizy,  le  fils  de 
Claude  Pinart,  gouverneur  de  Château-Thierry. 
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Boursault,  à  2  lieues  1/2  de  Dormans  et  d'Épernay.  1  lieue  de  Châ- 
tillon,  2  lieues  de  Saint-Martin-d'Ablois  et  12  lieues  S.  S.  E.  de 
Soissons  ». 

-  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 

—  diocèse  de  Soissons,   doyenné  de   Châtillon-sur-Marne,   paroisse 

Saint-Memmie,  à  la  présentation  du  chapitre  cathédral   de  Soissons  ; 

-  grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;  département  des  aides  de 

Damery  ;  mesure  de  Châtillon,  maîtrise  de  Crécy. 

Aujourd'hui,  commune  de  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  86  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique.— Population  :  142  hommes,  140  femmes,  33  garçons  et  39  filles, 
soit  :  354  habitants.—  Recensement  de  1906  :  358  habitants. 

—  Seigneur  :  Balthazar-Constance  d"Auger  d'Orsay  (1). 

—  Curé  :  Etienne-Louis  Borniche. 

—  Territoire  :  760  arpents  de  terres  labourables,  4  de  jardins, 
98  de  prés,  72  de  vignes,  78  de  bois,  336  de  terres  d'usage.  — 
Récoltes  :  2,889  boisseaux  de  froment  (1  pour  1)  ;  4,333  d'avoine 
(1  1/2  pour  1);  160  muids  de  vin  (80  en  1773).—  8  laboureurs  ayant 
charrue.  —  60  chevaux  ;  94  bêtes  à  cornes  ;  600  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3  sols  ;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  33  sols  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779 
à  1788  :  taille  :  700  livres  (en  1786)  à  850  livres  (en  1783  et  1788).  —  En 
1789  :  taille  :  860  livres  ;  impositions  accessoires  :  692  livres  ;  capi- 
tation :  650  livres;  total  :  2,202  livres  (avec  les  autres  menus  droits  : 
2,322i  5-  4J).  —  Revenus  imposables  :  5,810  livres,  déduction  faite  de 
548  livres  de  rentes  passives. —  (Taux  commun  de  l'élection  :  873')  (2). 

—  Dîmes  :  A  l'Hôtel-Dieu  de  Soissons  et  au  prieur  de  Binson  (3). 
«  Le  curé  a  son  tiers  à  la  charge  des  réparations  ». 


ANALYSE  DU  PROCES -VERBAL.  —  Le  village  d'Œuilly  était 
composé  de  97  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu   et   publié  le   l1'1  mars  1789.  —   Le  lendemain,  les  habi- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Boursault  (page  71).  —  Cependant,  deux  citations 
fuient  délivrées,  l'une  au  seigneur  de  Boursault,  l'autre  au  seigneur  d'Œuilly  ; 
et  défaut  fut  donné  séparément  contre  chacun  d'eux.  —  Vers  1773,  François- 
René-Constance  d'Auger  d'Orsay,  qui  fut  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi, 
et  possédait  déjà  le  cinquième  de  la  seigneurie  d'Œuilly,  se  rendit  acquéreur 
de  la  totalité  de  cette  terre  sur  Charles  de  Rossel  de  Cercy,  capitaine  de  vais- 
seau. Il  soutint  nn  long  procès  en  bornage  et  arpentage,  devant  le  bailliage  de 
Châtillon-sur-Marne,  puis  en  appel,  devant  le  Conseil  supérieur  de  Chàlons, 
contre  un  habitant  de  Port-à-Binson,  Jean  Le  Cart,  officier  chez  le  Roi. 
(Mémoires  imp.  —  Bibl.  de  Reims,  fonds  Deullin  :  élection  d'Épernay.) 

(2)  «  Cette  paroisse  est  augmentée,  —  disent  les  officiers  de  l'élection,  — 
pour  la  rapprocher  du  taux  ».  Les  privilégiés  indiqués  comme  faisant  valoir 
leurs  biens  étaient  :  le  curé  et  M.  d'Orsay,  seigneur  qui  possédait  60  arpents 
de  prés  et  de  bois. 

(3)  Voir  le  cahier  de  Binson,  page  54,  note  2. 
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tants  se  réuniront,  en  l'église  de  la  paroisse,  sous  la  présidence 
d'Albert-Henry-Marie  Neveux  (1),  avocat  en  parlement,  bailli,  juge  de 
la  justice  d'Œuilly,  assisté  de  Berthelot,  greffier  ordinaire.  Le  procès- 
verbal  constate  la  présence  de  Louis  Noizet,  syndic  de  la  paroisse, 
Alexis  Durant,  procureur  fiscal  de  la  justice.  Pierre-Éloy  Hédoin, 
Jean-Baptiste  Roullière,  Louis  Desagasse,  Pierre  Durant.  Pierre 
llénon,  Jean-Baptiste  Carlier,  Pierre  Gaudier,  Louis-Charles Roullière, 
Philippe  Hacquart, Claude-François Lemoine, Louis-Claude  Levasseur, 
Jean-Charles  Roullière,  Louis  Bénart,  Jean-Baptiste  Colain,  Louis- 
Victor  Valbin,  Nicolas  Bodessons,  Henry-Louis  Pessenet,  Pierre  Bar- 
bier,  Nicolas  Muguet,  Claude  Gervais  l'aîné,  Claude  Hutinot,  Jean- 
Baptiste  Mihéru,  Jean-Pierre  Colain,  Nicolas  Mihéru  le  jeune,  Pierre 
Colin,  Nicolas  Pauvret,  Brice  Lourde,  Jean  Roullière,  Claude  Gervais 
le  jeune,  Nicolas  Durant,  Bemy  Pessenet,  Pierre  Joly,  Louis  Durant, 
Prince  Rogé,  Nicolas  Mihéru  l'aîné,  Nicolas  Vigreux,  André  Lemoine, 
Jean  -  Baptiste  Ducrost,  Jacques  Aunion,  Louis  Mayard,  François 
Henry,  Nicolas  Noizet,  Louis  Madelor,  Charles  Closcfuinet,  Mathias 
Lucia  le  jeune,  Victor- Théodor  Delahaye,  Mathias  Lucia  l'aîné, 
Charles  Prot,  Jacques  Létriquet,  Charles  Caudrette,  Jean  Jaumier.  — 
Les  députés  furent  Louis  Desagasse  et  Louis-Victor  Valbin. 


Arch.  jnd.  de  Reims,  ibid.,  A,  'il  :  Procès-verbal;  —  B,  'û  :  Cahier  de 
3  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  «  paraphées  ne  varietur  au  bas  par 
Neveux  ». 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2.96  et  206.9  :  Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  relatif  aux  défenses  faites  de  mettre  les  bestiaux  et  les  chevaux 
des  voituriers  dans  les  prés  jusqu'à  la  coupe  des  secondes  herbes  ; 
arrestation  de  19  chevaux  trouvés  pâturant  dans  les  prés  d'Œuilly, 
malgré  ses  défenses  (1731).  —  C,  6'i'2  :  Administration  de  la  commu- 
nauté ;  location  de  l'étang  d'Œuilly  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  1764  : 
Mine  de  charbon  d'Œuilly  ;  contestations  au  sujet  de  son  exploitation. 
—  C,  1883  :  Église  et  presbytère.—  C,  1969  :  Grêle  de  1783.  -  C,  2/26  : 
Répartition  d'impositions  pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc..  — 
<i,  1848  :  Biens  de  la  cure.  —  Arch.  comm.  d'Œuilly  :  Comptes  des 
syndics  de  1726  à  1792. 
Bibmographik.  —  Dossier  de  mémoires  imprimés  du  piocès  en  bornage 
soutenu  devant  le  Conseil  supérieur  de  Chàlons  entre  les  seigneurs 
d'Œuilly  :  Charles  de  Rossel  de  Cercv  et  François-René-Constance 
d'Auger  d'Orsay  d'une  part,  et  Jean  Le  Cart,  officier  chez  le  Roi  au 
Port-à-Binson  d'autre  part.  (Bibl.  de  Reims,  fonds  Denllin  :  Élection 
d'Epernay.) 

CAHIER 

La  communauté  d'Œuilly  profitant  du  bienfait  que  Sa 
Majesté  accorde  à  tous  ses  sujets  de  lui  adresser  leurs  doléances, 
observe  : 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  Châtillon-sur-Marne,  page  7,  note  4. 
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1°  Que  les  terres  labourables  d'Œuilly  sont,  en  général,  peu 
fertiles  ;  que  la  culture  en  est  difficile,  et  qu'étant  en  grande 
partie  situées  à  mi-côte  elles  sont  exposées  à  souffrir  beaucoup 
des  orages  et  des  grandes  pluies  qui  les  dégradent,  y  causent 
des  ravins  considérables  et  frustrent  le  laboureur  du  fruit  de 
ses  sueurs;  et  que  les  terres  de  prairie,  pour  le  peu  qu'il  y  en 
ait,  sont  sujettes  à  de  fréquentes  inondations  (1). 

On  demande  que  les  impositions  royales  soient  proportion- 
nées au  médiocre  revenu  de  ces  terres  ; 

2°  Que  les  vignes  sont  de  peu  de  rapport  ;  qu'il  en  coûte 
beaucoup  pour  les  façonner  ;  qu'on  est  contraint  de  donner  le 
vin  à  bas  prix  ou  de  le  garder,  et  que,  cependant,  les  imposi- 
tions sur  ces  vignes  sont  aussi  fortes  que  si  elles  rapportaient 
beaucoup  et  que  la  vente  du  vin  fût  facile  et  avantageuse  ;  les 
droits  d'aides  sont  d'ailleurs  exorbitants  (2)  ; 

'.i°  Qu'on  ne  se  procure  du  bois  de  chauffe  qu'à  très  haut 
prix  et  que,  dans  une  année  aussi  désastreuse  que  la  présente, 
les  pauvres  ont  été  dans  le  cas  de  mourir  de  froid  ;  qu'il  est 
étonnant  que  le  bois  soit  si  cher  dans  un  pays  qui  en  est  tout 
environné  (3)  ; 

4°  Que  ce  sont  les  bras  du  pauvre  cultivateur  qui  ont  rendu 
la  route  qui  nous  avoisine  aussi  bonne  et  aussi  sûre  qu'elle  l'est 
aujourd'hui,  et  qu'il  est  frustré  des  avantages  qu'il  pouvait  s'en 
promettre,  y  ayant  une  route  nouvelle  fréquentée  de  préférence 


(1)  CEuilly  se  trouve  sur  la  pente  d'une  colline,  sur  un  «  palier  élevé  »,  dit 
Chalette,  à  500  mètres  de  la  grande  route,  surmonté  d'un  monticule  de 
235  mètres  de  hauteur.  Le  plateau  qui  domine  le  village  vers  le  midi,  est  cou- 
vert de  beaux  bois.  «  Les  terres  cultivées,  dit  l'enquête  sur  les  défrichements, 
sont  partie  sur  une  montagne  proche  le  village,  partie  dans  la  vallée,  limons 
et  grèves  proche  la  rivière  de  Marne  »  11  y  eut,  en  tous  temps,  à  Œuilly,  des 
inondations  désastreuses.  «  Une  partie  des  terres  dépendant  des  seigneurs, 
ajoute  la  même  enquête,  se  trouve  gâtée  lorsque  la  rivière  qui  y  tient, 
déborde.  .  .  Mais  ces  débordements  causent  souvent  un  bien  pour  les  prés  qui 
avoisinent  la  rivière  ;  les  troupeaux  n'entrent  dans  les  prés  et  dans  les 
terres  qu'après  la  moisson.  . .  »  (Réponse  à  l'enquête,  du  30  avril  1769.—  Arcli. 
de  la  Marne,  C,  'i3'i.  —  Chalette  :  Précis  de  la  statistique  de  la  Marne,  ouv. 
cit.,  t.  II,  p.  180.) 

CI)  Voir,  à  la  préface,  l'étude  sur  la  vigne,  page  lui  ;  pour  la  vente  du  vin 
à  Œuilly,  page  lxxxi. 

(3)  Le  plateau  qui  domine  le  village  vers  le   midi,  ai-je  dit  plus  haut,  est 
couvert  de  beaux  bois.  —  Dans  la  vallée  de  la  Marne,  on  avait  aussi  tenté  de 
rechercher  et  d'exploiter  des  mines  de  charbons  de  terre.  (Areh.  de  lu  Marne 
C,  tlG'i.  —  Voir  la  préface,  page  cxv.) 


OUZY-VIOLAINE  2.V.) 

à  celle-ci  ;  plusieurs  particuliers  ayant  construit  à  grands  Irais 
des  auberges  commodes  pour  y  recevoir  les  étrangers,  ne  tirent 
aucun  produit  de  leurs  avances  et  paient  cependant  d'aussi 
fortes  impositions  qu'au  temps  où  cette  route  était  la  plus  fré- 
quentée (1)  ; 

5°  La  communauté  observe  enfin  que,  le  village  d'Œuilly 
étant  de  dilticile  accès,  la  vente  des  denrées  est  plus  difficile  et 
moins  avantageuse.  Le  Gouvernement  remédierait  à  ce  mal  en 
faisant  construire  un  chemin  commode  depuis  la  grande  roule 
jusqu'au  village,  ce  qui  ne  serait  pas  fort  dispendieux. 

Desagasse,  Valbin,  Hanon,  Pessenet,  Nicolas  Dlhand, 

Mihéru  le  jeune,  Delahaye,  etc 

Noizet,  syndic. 

(29  signatures.) 

Paraphé  ne  varietur  :  Neveux. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  —  «  A  5  lieues 
de  Reims  »  (2). 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  • 
—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Remy, 
à  la  présentation  du  tournairc  du  chapitre  métropolitain  de  Reims. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims;  —  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissous. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  55  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  111  hommes,  91  femmes,  21  garçons  et  23  tilles, 
soit  :  248  habitants.  —  Reeensement  de  1906  :  217  habitants. 

—  Seigneur  :  François  Seimars  de  Bellc-Isle,  ancien  lieutenant- 
colonel  d'infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  d'Olizv,  Vio- 


(1)  Quand  la  grande  route  royale  de  Paris  à  Metz  longeant  la  Marne  fut 
construite,  au  xvm*  siècle,  on  délaissa  «  le  chemin  qui,  une  demi-lieue  après 
Mareuil,  prend  sur  la  droite  et  mène  à  la  montagne  d'Œuilly  ».  (Hocllier  : 
ouv.  cit.,  page  313.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1J70.) 

(2)  «  11  y  a,  dans  la  paroisse,  quatre  hameaux  distants  d'un  quart  de  lieue. 
Les  chemins  en  sont  très  difficiles,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  rivière  à  sauter,  ni  pont 
à  passer.  Le  terroir  peut  avoir  une  demi-lieue  de  Jong  sur  un  quart  de  large.  » 
(Enquête  de  1774.  —  Arch.  de  la  Marne,  G,  255.)  Le  hameau  principal,  siège 
de  la  seigneurie,  était  Violaine,  aussi  importsnt  que  la  paroisse  même.  Les 
autres  écarts  sont  la  Loletterie,  la  Maquerelle  et  la  ferme  de  L'Étant, 
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laine,  Boujacourt,  du  Chemin   et  de  Nogent,  demeurant  au  château 
d'Olizy  (1). 

—  Curé  :  Jean-François  Faynot. 

—  Territoire  :  687  arpents  de  terres  labourables,  8  de  jardins,  48  de 
prés,  38  de  vignes,  62  de  bois.  —  Récoltes  :  8,190  boisseaux  de  froment 
(3  1/2  pour  1)  ;  9,360  d'avoine  (4  pour  1)  :  157  muids  de  vin  (105  en 
1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue.  —  39  chevaux  ;  85  bètes  à  cor- 
nes ;  160  bètes  à  laine. 

-  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
1931  11  >  8i.  -  En  1750  :  333'  12>  pour  66  cotes.  —  En  1775  :  taille  et 
capitation  réunies  :  1,116  livres.  —  En  1789  :  taille  :  561  livres;  impo- 
sitions accessoires:  452  livres  ;  capitation  :  424  livres;  total  :  1,437 
livres. 

—  Dimes  :  2  3  au  curé  et  1  3  aux  dames  de  Longueau  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  -  Le  village  d'Olizy  était  com- 
posé de  55  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut 
lu  et  publié  le  h'  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Jean  Magnière,  procureur  fiscal.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  :  «  Monsieur  de  Belle-Isle,  che- 
valier de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colonel  d'infanterie  au  service 
d  Espagne,  seigneur  d'Olizy  »,  Claude  -  Charles  Bonneingre,  syndic, 
la  veuve  de  Jean  Thibaut,  fermier  du  seigneur,  Remy  Sauvage,  Jean- 
Louis  Thibaut,  Adrien  Vely,  Michel  Thibaut,  Jean-Gombert  Hua, 
Jean-Marie  Sauvage,  François  Thibaut,  François  Gaspard,  Nicolas 
Thibaut,  Nicolas  Cazé,  Henry  Joly,  Jean  Guillot,  Antoine  Coppin 
l'aîné,  Antoine  Coppin  le  jeune,  Jean-Cbarles  Hua,  Mathieu  Duval.  — 
Les  députés  désignés  furent  Etienne  Avia  et  Nicolas  Beaupuis,  qui  ne 
figurent  pas  dans  l'énumération  ci -dessus,  mais  qui  cependant 
signèrent  le  procès-verbal. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A.  'iS  :  Procès- verbal.  —  B,  58°  :  Cahier  de 
19  pages  non  cotées  ni  paraphées.  —  B,  4Sb  :  Résumé  dudit  cahier  en  2  pages 
non  cotées  ni  paraphées. 


(1)  Seimars  de  Belle-Isle,  demeurant  à  Bordeaux,  avait  acquis  la  terre 
d'Olizy-Violaine  de  dame  Marie-Catherine  de  Lionne,  veuve  de  M. -Arch. - 
Duval  du  Manoir,  le  14  mars  1785.  —  Il  devait  rendre  foi,  hommage  et 
dénombrement  de  cette  terre,  comprenant  aussi  les  hameaux  de  Boujacourt, 
Nogent  et  Le  Chemin,  à  Leleu  d'Aubilly,  seigneur  d'Aubilly  (actes  des 
9  février  1786  et  1"'  juin  1787).  —  (Arch.  de  la  Marne,  E,779.  —  Pellot  :  Notes 
chronologiques  sur  les  seigneurs  de  Reuil  et  d'Olizy.  —  Revue  de  Champagne 
et  de  Brie,  1™  série,  année  1887,  tome  24,  page  74.)  —  Il  signe  :  «  de  Bellile  ». 

(2)  Voir  le  cahier  de  Baslieux-sous-Chàtillon,  page  36. 
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SOURCES  DOC.  ACC.      -   Arch.  de  lit  Manie,  (..  S'.IO  :  Impositions.         C,  W34   ■' 

Capitation.  -  C,  Î60A  :  Corvées.  C,  f725  :  Atelier  de  charité  (1781- 
1782).  <:.  /sx;  :  Église  et  presbytère.  —  C,  2/54  :  Rébellion  contre 
les  commis  des  niilcs  (1789).  C,  2296  :  Rôles  des  tailles  (1704-1775). 
/•.',  778  à  784  :  Seigneurie  d'Olizy  ;  famille  Seimars  de  Belle-Isle.  (,  I 
(fonds  de  l'Archevêché),  255  :  Cure  el  fabrique  ;  visites  ;  enquête  de 
1774,  etc..  —  Fonds  du  Vidante  et  de  Longueau  (non  classés)  :  dîmes 
(1521-1787). 

CAHIER 

Article  1er.  —  Par  les  biens  de  main-morte  à  faire  rentrer 
dans  le  commerce,  on  pourrait  même  entendre  le  domaine  du 
Roi,  les  apanages  des  princes,  à  l'exception  de  leur  palais,  du 
droit  de  chasse  qu'ils  se  réserveraient  ;  la  régie  de  ces  biens,  les 
intendants,  les  ofliciers  subalternes  qu'elle  exige,  forment  une 
dépense  que  l'usage  seul  apprendra.  Vendant  ces  biens  en  tout 
ou  en  partie,  avec  exemption  du  droit  de  franc-fiefs,  les  princes 
s'affranchiraient  de  cette  dépense  ;  au  moins  ils  la  diminue- 
raient. Leurs  capitaux,  placés  inaliénablement  sur  l'Etat,  assu- 
reraient leur  sort.  L'Etat  y  gagnerait  les  droits  de  contrôle  et  de 
suzeraineté  à  chaque  mutation.  Chaque  prince  y  gagnerait  de 
connaître  au  juste  l'étendue  de  sa  fortune  et  de  contribuer 
généreusement  en  proportion  aux  charges  de  l'État.  L'acqué- 
reur, de  son  côté,  plaçant  des  fonds  peut-être  morts,  paierait 
pour  sa  propriété  ;  dès  lors,  double  produit  pour  l'Etat  :  pro- 
duit de  propriétés  pour  le  fond,  produit  de  la  rente  sur  les 
princes. 

Leur  conserver  le  droit  de  chasse  est  une  prérogative  due  à 
leur  rang.  Cependant,  si  le  seigneur  Roi  et  les  princes  savaient 
ce  que  la  chasse  coûte  à  leurs  vassaux  ;  s'ils  savaient  que  le 
cultivateur,  excédé  des  fatigues  du  jour,  est  obligé  de  passer  la 
nuit  autour  de  son  champ  pour  en  défendre  l'entrée  à  un  ani- 
mal destructeur,  mais  qu'il  respecte  parce  qu'il  contribue  aux 
plaisirs  de  son  maitre  qu'il  aime  ;  s'il  savait  qu'une  seule 
chasse,  quand  le  gibier  se  rend  à  la  plaine,  fait  un  ravage  consi- 
dérable dont  les  propriétaires  sont  à  peine  dédommagés  d'un 
dixième  ;  ils  sont  du  sang  des  Rourbons,  c'est  assez.  Ils  renon- 
ceraient à  un  plaisir  si  coûteux  pour  la  Nation  et  pour  eux  ;  ils 
ménageraient  des  jours  précieux  aux  Français.  Notre  seigneur 
le  duc  d'Orléans  sait  si  cet  exercice  est  dangereux  (1). 

(1)  Allusion  à  un  accident  de  chasse  dont  le  duc  d'Orléans  avait  été  vic- 
time. 
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Dans  les  biens  de  main-morte,  ceux  possédés  par  l'Eglise 
peuvent  avoir  le  second  rang.  Ces  biens  inaliénables  ne  paient 
ni  contrôle,  ni  droit  de  suzeraineté,  ce  qui  est  une  perte  inap- 
préciable à  la  longue;  l'impôt  que  le  Roi  en  tire,  sous  le  nom  de 
décime,  est  sujet  à  mille  abus  pour  en  faire  l'assiette,  assem- 
blées sur  assemblées,  tribunaux  sur  tribunaux,  tout  cela  aux 
dépens  de  qui?  Du  peuple  ecclésiastique  qui  est  vexé. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  et  soulager  le  peuple  du  super- 
flu du  corps  de  la  Nation  le  plus  obligé  à  la  bienfaisance,  on 
demande  si  la  Nation,  présidée  par  le  seigneur  Roi,  peut  dispo- 
ser des  biens  dont  l'emploi  est  abusif  et  contraire  à  la  fin  que 
se  sont  proposé  d'aveugles  donateurs  ;  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, les  abbayes,  les  prieurés,  les  chapitres  de  chanoines  dont 
les  titulaires  semblent  voués  à  l'inutilité,  tous  les  monastères, 
excepté  ceux  dont  les  membres  sont  occupés  ou  de  l'instruction 
des  jeunes  gens  ou  du  soin  des  malades,  seraient  susceptibles 
d'une  grande  réforme.  Les  supprimer,  serait  peut-être  le  vrai 
parti  à  prendre.  Vendre  leurs  biens,  sur  les  capitaux  d'iceux 
faire  à  chaque  individu  une  pension  proportionnelle,  mais  à 
charge  de  travail  ;  ce  serait  les  rendre  à  la  société  dont  ils  ont 
fait,  jusqu'ici,  la  surcharge,  défendant  à  l'avenir  toute  émission 
de  vœux  dans  les  deux  sexes;  peu  à  peu,  les  pensions  s'étein- 
draient :  à  la  fin,  les  capitaux  resteraient  nets  à  l'Etat  ;  le  temps, 
seul,  peut  montrer  tout  l'avantage  de  ce  projet. 

On  objectera  peut-être  que,  par  ce  moyen,  le  seigneur  Roi 
donne  des  secours  cachés  à  la  Noblesse  :  un  abbé  commanda- 
taire  est  censé  partager  avec  ses  frères  qui  sont  au  service. 
Sans  approfondir,  ici,  la  vérité  des  faits,  l'Etat  est  assez  riche 
pour  nourrir  au  service,  ceux  qui  s'y  consacrent.  Moins  de  luxe 
dans  le  militaire,  ses  appointements  lui  suffiront.  Au  surplus, 
les  biens  de  l'Eglise,  employés  à  celte  lin,  ne  sont  plus  à  leur 
destination. 

Dans  les  vrais  principes,  cette  destination  a  trois  objets  :  la 
nourriture  des  ministres,  l'entretien  des  églises,  le  soulagement 
des  pauvres. 

Les  ministres  nécessaires  sont  les  évèques,  les  curés,  les 
vicaires  dans  les  campagnes,  un  clerc  laïc;  tout  le  reste,  res- 
semble à  ces  lierres  qui  minent  et  ruinent  les  murs  qu'ils 
semblent  étayer.  Les  évèques,  qui  seront  toujours  à  la  nomina- 
tion du  Roi,  devraient  avoir  des  diocèses  à  peu  près  de  la  même 
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étendue,  v.  g.  (1),  par  exemple  trois  ou  quatre  cents  cures;  ce  qui 
ne  peut  s'exécuter  dans  les  diocèses  inférieurs  à  ce  nombre, que 
par  réunion  à  la  mort  des  titulaires  actuels  ;  trois  grands 
vicaires  sont  nécessaires  à  chaque  évêque,  pour  l'aider  dans  ses 
travaux.  Que  l'on  donne  à  chaque  évêque  50,000  livres  par  an  ; 
à  chaque  grand  vicaire,  0,000  livres  ;  alors  les  services  seront 
récompensés.  Les  évêques  moins  riches  et  <|ui  n'auront  plus 
rien  à  espérer  de  la  cour,  connaîtront  la  résidence,  premier  de 
leur  devoir  ;  ils  auront  le  temps  de  visiter  leur  diocèse,  d'y 
réformer  les  abus,  d'y  instruire,  d'y  administrer  les  sacrements 
réservés  à  leur  ordre  ;  le  peuple  sera  conduit  par  le  pasteur,  non 
par  des  mercenaires. 

Les  grades,  résignations,  permutations,  mettent  souvent 
dans  les  cures  des  sujets  non  faits  pour  les  remplir.  C'est  à 
l'évêque  à  connaître  ses  ecclésiastiques,  à  leur  assigner  les 
places  analogues  à  leur  mérite.  Chaque  curé  sera  donc  à  la 
nomination  de  l'évêque  ;  il  doit  avoir  l'honnête  nécessaire  ; 
de  plus,  de  quoi  être  bienfaisant  ;  c'est  le  seul  moyen  de  lui 
gagner  la-bienveillance  de  ses  paroissiens.  Supprimant  donc  ce 
que  l'on  appelle  casuel,  droit  aussi  humiliant  pour  celui  qui  le 
perçoit,  qu'injuste  contre  celui  qui  le  donne,  quand,  d'ailleurs, 
il  paie  la  dîme  ;  donnons  à  chaque  curé  de  campagne,  sans  dis- 
tinction, 1,500  livres  pour  tout  revenu.  Défendons-lui  de  possé- 
der aucun  fonds  dans  l'étendue  de  sa  paroisse;  n'ayant  plus 
aucun  intérêt  de  dîmes  ou  autres  contre  ses  paroissiens,  il  trou- 
vera moins  d'obstacles  à  leur  confiance  ;  moins  occupé  du  tem- 
porel, il  sera  tout  entier  au  spirituel. 

Les  vicaires,  qui  partagent  les  charges  de  l'Eglise,  doivent 
aussi  en  toucher  le  revenu  :  900  livres  sans  casuel,  sans  hono- 
raires pour  les  messes,  ne  sont  pas  trop  pour  vivre  décemment; 
il  serait  avantageux  d'en  établir  dans  toutes  les  paroisses  au- 
dessus  de  300  communiants,  dans  toutes  celles  où  il  y  a 
annexes  et  hameaux  ;  si  l'on  demande  où  les  trouver,  d'abord  il 
faut  employer  les  jeunes  prêtres  qui  se  sont  voués  au  ministère. 
Pour  le  surplus,  ouvrons  les  cloîtres,  les  chapitres;  soit  qu'on 
leur  conserve  leur  état  actuel,  soit  qu'on  leur  fasse  une  pension  ; 
qui  mange  le   pain  de  l'Eglise,  doit  le  gagner;  la  desserte  des 


il     Nous  ne  comprenons  pas  ce  que  signifient  ces  deux   lettres  placées  au 
milieu  de  cette  phrase. 
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paroisses,  où  ils  pourront  acquitter  les  fondations  de  leur  corps 
sera  toujours  plus  utile  que  l'assistance  au  chœur. 

Un  clerc  laïc,  pour  aider  au  prêtre  à  faire  ses  fonctions  et 
chanter  l'office  est  indispensable  :  300  livres  pourront  suffire  à 
ses  besoins  ;  soulagement  pour  le  peuple,  obligé  actuellement  à 
le  payer. 

L'entretien  des  fabriques  !  Il  est  indécent  que,  tandis  que  le 
peuple  gémit  sous  le  poids  de  la  misère,  une  fabrique  de  cathé- 
drale possède  en  trésor,  en  ornements,  un  capital  d'un  million. 
Le  trésor  de  l'Eglise  doit  consister  en  vertus,  en  bienfaisance. 
La  musique,  dans  les  églises,  est  un  abus  révoltant  puisqu'elle 
est  un  obstacle  au  recueillement  ;  la  multiplicité  des  cloches 
faites,  dans  le  principe,  pour  avertir  de  l'heure  des  offices,  en 
est  un  autre.  Comment  afficher  à  l'autel  le  faste  que  l'on  proscrit 
dans  la  chaire  ;  partout  le  service  divin  doit  se  faire  avec 
décence.  Les  ornements  ne  doivent  être  ni  précieux,  ni  trop 
communs.  Pour  atteindre  à  ce  juste  milieu  entre  le  faste  et  la 
décence,  donnons  à  chaque  fabrique,  sans  distinction,  200  ou 
250  livres.  Un  gros  décimateur,  alors,  ne  laissera  plus  une 
paroisse  sans  calice  l'espace  de  deux  ans  ;  il  ne  donnera  plus, 
pour  couvrir  les  autels,  du  linge  qu'il  rougirait  d'employer  à 
son  usage. 

L'entretien  des  temples,  des  presbytères  est,  de  droit,  à  la 
charge  de  l'Kglise  ;  qui  paie  la  dime  a  droit  aux  secours  spiri- 
tuels et  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  lui  procurer. 

Les  aumônes  ne  pourraient  s'arbitrer  dans  chaque  paroisse 
qu'en  proportion  de  sa  population.  La  distribution  faite  par  le 
curé  et  au  moins  quatre  paroissiens,  assurerait  la  juste  applica- 
tion de  ce  fonds  de  charité;  elle  anéantirait  la  mendicité  avilis- 
sante pour  la  société.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  alimenter  la 
paresse  par  l'abondance  des  secours.  Bornons-les  donc  à  15  sols 
par  tète,  ce  qui  fait  75  livres  par  cent  de  paroissiens. 

La  dime  seule,  telle  qu'elle  existe,  ou  son  impôt  représenta- 
tif que  l'on  demande,  peut  suffire  à  la  dépense  de  tous  ces 
objets  pour  les  campagnes  et  les  petites  villes.  Quant  aux 
grandes,  il  faut  recourir  à  d'autres  moyens. 

Le  premier  serait  d'affecter  une  somme  prise  sur  les  biens- 
fonds  de  l'Lglise,  que  nous  laissons  encore  intacts.  Mais,  on  y 
trouverait  une  espèce  de  faveur  au  préjudice  des  campagnes. 
Les  secours   spirituels  ne    leur  sont    pas  administrés  gratuite- 
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ment  ;  ils  les  paient  par  la  dîme  ;  dans  les  villes,  an  contraire, 
celui  qui  vit  de  ses  rentes  ou  de  son  art,  ne  paie  rien  à  l'Église  : 
donc  il  n'y  a  droit  à  rien.  Ainsi  c'est  donc  à  ces  villes  à  payer] 
la  dîme  de  leur  territoire  ;  d'après  cela,  que  chaque  ville  en  corps 
s'impose  à  volonté  pour  nourrir  autant  de  prêtres  que  l'évêque 
jugera  y  être  nécessaires;  que  chaque  curé  de  ville,  à  raison  du 
plus  haut  prix  des  denrées,  ait  1,800  livres,  chaque  vicaire 
1,000  livres.  L'ordre  à  venir  vaudra  bien  l'ordre  actuel. 

Les  religieuses  sont  utiles  pour  l'éducation,  cela  est  vrai  ; 
mais  en  Angleterre,  partout  ailleurs  où  il  n'y  a  point  de  reli- 
gieuses, les  jeunes  personnes  sont  élevées  ;  ce  qui  prouve  que 
les  vœux  pour  cet  objet,  sont  au  moins  inutiles.  Que  dans 
chaque  ville  épiscopale,  il  y  ait  une  maison  assignée  pour  cette 
fonction  ;  que  des  personnes  de  condition  et  d'un  âge  mûr  en 
aient  la  direction,  sous  l'inspection  de  l'évêque,  des  magistrats, 
des  officiers  municipaux  ;  les  jeunes  personnes  seront  formées 
pour  le  monde  par  qui  connaît  le  monde.  Ces  demoiselles 
paient  pension  ;  ainsi  la  maison  coûtera  peu  à  entretenir. 
L'Etat,  sans  se  surcharger,  ne  verra  plus  un  aine  de  famille 
enrichi  aux  dépens  du  bonheur  de  ses  sœurs. 

Les  biens  possédés  par  les  communautés  laïques  forment 
une  troisième  classe  de  bien  de  main-morte.  Ces  communautés 
ne  peuvent  rien  sans  le  concours,  ou  de  l'intendant,  ou  des 
eaux  et  forêts  s'il  s'agit  de  bois  ;  or,  dans  tous  ces  tribunaux,  il 
y  a  tant  de  commis,  les  greffiers  ne  se  dessaisissent  qu'après 
tant  de  précautions,  qu'à  la  fin,  il  ne  reste  presque  plus  rien. 
Vendons  donc  ces  objets  contrôles,  quint  et  requint  pour 
le  domaine.  Plaçons-en  les  capitaux  sur  l'État  ;  mettons  sur 
cette  rente,  l'impôt  général  des  propriétés,  plus  les  frais  de 
l'intendance  ou  des  eaux  et  forêts  ;  le  propriétaire  sera 
indemne  ;  l'état  bénéficiera. 

Le  second  moyen  d'acquitter  la  dette  nationale  est  les 
emprunts  en  viager.  Feu  à  peu,  les  rentes  s'éteignent  ;  la  dette 
est  acquittée. 

Art.  2.  —  Impôt  unique,  sans  privilège  sur  les  rentes 
comme  sur  les  fonds  ;  y  assujettir  les  rentes  est  une  chose 
] uste.  Mille  écus  de  rente  ou  mille  écus  de  revenus  sur  fonds 
forment  la  même  fortune  ;  dès  lors  la  même  obligation  de  con- 
tribuer également  aux  charges  de  l'État.  Ce  que  l'on  vient  de 
dire   des    rentes,  doit    s'entendre   de    même    de    l'industrie.    Si 
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l'assiette  actuelle  des  impôts  était  juste,  il  serait  plus  aisé 
d'asseoir  cet  impôt  unique.  On  dirait  :  sur  près  de  six  cents 
millions  que  le  Roi  tire  annuellement  de  ses  États,  la  Cham- 
pagne, par  exemple,  paie  vingt-et-un  millions  huit  cent  mille 
livres;  cette  somme  deviendrait  l'imposition  de  la  Champagne. 
Mais  cette  province  est  surchargée  :  en  voici  la  preuve. 

Cette  généralité  a  600,000  âmes  de  moins  que  celle  de  Bor- 
deaux, province  aussi  fertile,  aussi  commerçante  que  la  Cham- 
pagne. Cependant  celle-ci  paie  presque  autant  que  l'autre  ;  la 
différence  par  tète  d'habitant  est  de  261  16s  à  16  livres.  Dans  la 
Franche-Comté,  chaque  tète  d'habitant  paie  13 1  14 s.  Où  est  la 
proportion  (1)  ? 

De  même,  la  généralité  d'Orléans  diffère  d'un  septième  seule- 
ment de  celle  de  Lorraine  par  la  population.  Cependant 
l'Orléanais  paie  le  double  de  la  Lorraine  ;  ici  la  différence  par 
tète  d'habitant  est  de  281  4  s  à  12'  19  sols  ;  d'où  vient  cette  iné- 
galité ?    Des    privilèges    accordés    à    la   Lorraine   et   refusés   à 


Ci)  Ce  passage  est  le  résumé  de  ce  que  dit  Necker  dans  son  ouvrage  «  De 
l'administration  des  finances  de  la  France  »  (3  vol.  in-8°,  1784)  ;  il  expose 
(t.  I,  p.  245)  ainsi  la  situation  de  la  généralité  de  Châlous  :  «  La  généralité  de 
«  Châlons  contient  600,000  âmes  de  moins  que  celle  de  Bordeaux  ;  elle  a  plus 
«  de  manufactures,  mais  bien  moins  de  commerce  ;  et  cependant  le  produit 
«  des  contributions  de  ces  deux  généralités  se  trouve  à  peu  près  le  même  ; 
«  c'est  que  la  Guyenne,  rédimée  de  l'impôt  du  sel,  est  encore  exempte  des 
«  aides,  tandis  que  la  Champagne  y  est  assujettie,  et  fait,  de  plus,  partie  des 
«  grandes  gabelles.  Ces  deux  impôts  forment  une  augmentation  de  charges 
«  pour  la  Champagne  d'environ  7,000,000;  et  ce  tribut  particulier  balance  ce 
«  que  la  généralité  de  Bordeaux  paie  de  plus  en  taille,  vingtième,  capitation, 
«  tabac,  droits  de  traites,  de  contrôle  et  autres  impositions  du  genre  de  celles 
«  qui  sont  proportionnées  à  l'étendue  des  richesses  et  de  la  population.  ..  Que 
«  si  l'on  rapproche  les  contributions  de  la  Champagne  de  celles  d'une  pro- 
«  vince  dont  elle  est  limitrophe,  on  trouvera  pareillement  une  grande  dispa- 
"  rite.  La  Champagne  n'est  que  d'un  cinquième  plus  considérable  en 
«  population  que  la  Franche-Comté,  et  cependant  elle  paie  au  moins  six  cin- 
«  quièmes  de  plus  ;  c'est  que  la  Franche-Comté  est  exempte  des  aides  et  du 
«  privilège  exclusif  du  tabac,  et  que  le  fisc  y  vend  le  sel  au  quart  du  prix  fixé 
«  pour  la  Champagne.  Ainsi,  pour  ces  seuls  impôts,  il  en  coûte  prés  de  six 
«  millions  et  demi  de  plus  à  cette  dernière  province.  Les  trois  vingtièmes,  en 
«  Champagne,  se  montent  à  2,900,000  livres  ;  ceux  de  la  Franche-Comté,  à  la 
«  faveur  d'anciens  abonnements,  ne  vont  pas  à  1,600,000  livres.  Enfin,  la 
«  taille,  la  capitation  et  toutes  les  impositions  générales  sont  encore  plus 
«  fortes  en  Champagne  qu'en  Franche-Comté.  »  —  Procès-verbal  des  séances 
de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne,  ouv.  cit.,  p.  30.  —  Cf.  Bailliage  de 
Châlons  :  cahiers  de  Champagne  (p.  131,  note  \),  de  Compertrix  (p.  181,  note  1), 
et  de  Loisy-en-Brie  (p.  47,  note  1).  —  Cf.  Bailliage  de  Sézanne  :  cahier  de 
Sézanne  (p.  21,  note  1). 
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l'Orléanais  ;  des  abonnements  favorables  sur  lis  tailles  et  les 
vingtièmes,  abonnements  qui  doivent  être  proscrits,  même 
chez  les  princes. 

Pour  bien  asseoir  l'impôt  d'une  province,  il  faut  en  calculer 
la  population,  rétendue.  Plus  elle  sera  peuplée  dans  le  même 
espace,  plus  il  est  à  croire  qu'elle  est  riche  ou  par  le  sol,  ou  par 
le  commerce.  Ces  objets  rapprochés,  les  comparer  à  l'impôt 
total  de  la  Nation.  Si  on  n'arrive  pas  à  la  juste  proportion,  du 
moins  on  en  approchera.  Cette  approximation  tonnera  l'impôt 
de  chaque  province,  qui  se  répartira  elle-même  sur  les  prin- 
cipes ci-dessus.  Le  peuple,  soulagé  de  sa  surcharge,  chérira, 
bénira  le  petit-fils  des  Louis  XII,  des  Henri  IV  ;  la  mémoire  du 
nouveau  Sully  ne  périra  qu'avec  le  dernier  Français. 

Sur  la  déclaration  des  rentes  des  fonds,  il  pourrait  se  glisser 
des  fraudes  ;  pour  les  prévenir,  autant  cju'il  est  possible,  confis- 
cation des  objets  cachés  qui  seront  vendus,  un  tiers  au  profit  du 
découvrant  la  fraude,  un  tiers  au  profit  de  la  communauté  du 
lieu  où  est  situé  l'objet,  le  reste  au  domaine. 

De  même  sur  les  baux  à  temps  fixe  ou  sur  l'exploitation 
annuelle  d'un  objet  quelconque  dont  la  propriété  doit,  on  a 
imaginé  des  pots  de  vin,  des  contre-billets  ;  pour  arrêter  cette 
manœuvre,  tout  propriétaire,  même  prince,  sera  obligé  de 
traiter  séparément  des  objets  situés  sur  différents  terroirs. 
Chaque  exploitant,  quinze  jours  après  son  marché  conclu,  sera 
obligé  de  le  communiquer  à  la  communauté  du  lieu  où  l'objet 
est  situé  ;  libre  à  cette  communauté,  dans  le  courant  du  mois, 
de  prendre  l'objet  à  son  compte  ou  de  céder  son  privilège  à  un 
tiers,  à  charge  de  remplir  toutes  les  clauses  du  marché  envers 
le  propriétaire,  excepté  les  épingles  ou  gratifications  aux  domes- 
tiques qui  pourraient  donner  prétexte  à  la  collusion.  Ces  significa- 
tions et  reprises  de  marchés  ne  seront  point  sujettes  au  contrôle. 

Les  corvées  font  partie  de  l'impôt  actuel  payé  par  le  peuple 
seul.  Cependant,  qui  écrase  les  chemins?  Les  postes,  les  grosses 
voitures.  Pour  faire  réparer  le  mal  par  qui  le  fait,  il  serait  donc 
de  la  justice  de  mettre  un  gros  impôt,  et  sur  les  maîtres  de 
postes  en  proportion  des  routes  qu'ils  ont  à  fournir,  et  sur  les 
diligences,  les  coches  et  carrosses,  les  messageries,  les  rou- 
liers.  C'est  une  avance  dont  ils  auront  soin  de  se  faire  rembour- 
ser en  augmentant  le  prix  de  leurs  services.  Alors,  si  le  peuple 
le  paie,  du  moins  il  ne  paiera  pas  tout. 


268  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

On  proposerait  bien  des  barrières,  mais  ce  serait  rappeler 
les  commis  ;  le  nom  seul  en  révolte;  affranchis  de  l'inquisition 
de  l'Église,  bannissons  aussi  celle  des  finances.  Par  la  même 
raison,  s'il  était  possible  de  se  passer  de  barrières  pour  les 
douanes,  aux  extrémités  du  royaume,  le  peuple  en  serait  satis- 
fait ;  il  ne  voit  qu'avec  peine  des  gardes  armés  contre  des  con- 
trebandiers. Le  sang  français  versé  par  des  Français  sera  tou- 
jours un  spectacle  déchirant.  Plutôt  un  impôt  représentatif  sur 
le  corps  des  marchands  du  royaume,  plutôt  une  capitation  uni- 
verselle pour  la  liberté  du  sel,  des  cartes  et  du  tabac  ;  dès  lors, 
plus  de  contrebandiers,  classe  d'hommes  que  la  nécessité  enhar- 
dit au  crime  ;  liberté  entière  dans  le  commerce,  plus  de  vexa- 
tions, plus  de  concussions? 

L'impôt  unique  sera  payé  dans  chaque  endroit  où  les  fonds 
sont  situés  ;  le  collecteur  fera  le  recouvrement  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  ;  les  forains  viendront  payer  chez  lui. 

Chaque  brigade  de  maréchaussée,  dont  l'officier  donnera 
caution,  fera,  de  trois  mois  en  trois  mois,  le  recouvrement  des 
deniers  royaux  dans  toutes  les  paroisses  de  son  district  ;  il  les 
escortera,  de  brigade  en  brigade,  jusqu'au  reversement  dans  le 
trésor  royal,  seul  bureau  de  finance  nécessaire. 

Chaque  paroisse  sera  responsable  de  son  collecteur,  qui  fera 
tous  les  recouvrements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Comme  les  juges  de  tous  les  bailliages  auront  des  appoin- 
tements fixes,  payés  ou  par  la  Nation,  ou  par  la  province,  ils 
auront,  par  semaine,  un  jour  fixe  d'audience  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  impôts  ;  seront,  les  avocats,  procureurs,  huissiers, 
obligés  d'occuper  gratuitement  à  tour  de  rôle  pour  ces  objets. 

Art.  6(1). —  Suppression  des  eaux  et  forêts.  Les  causes,  qui 
ressortissaient  à  ce  tribunal,  ressortiront  au  bailliage  ;  quant  aux 
réserves  pour  la  marine,  obliger  les  propriétaires  des  forêts 
d'où  on  tire  actuellement  ces  arbres,  de  les  fournir  solidaire- 
ment, à  prix  raisonnables,  toutes  les  fois  que  besoin  en  sera  ; 
faute  par  eux  de  livrer,  confiscation  de  ces  forêts  au  profit  du 
domaine.  S'ils  ne  font  pas  les  réserves  nécessaires,  ils  seront 
aussi  mauvais  spéculateurs  que  mauvais  patriotes. 

Art.  7.  —  Les  charges  de  judicature  converties  en  offices. 


(1)  Les  chiffres  des  articles  3,  4  et  5  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  texte  ci- 
dessus. 
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L'argent  ne  donne  pas  le  mérite.  Qui  est  assez  riche  pour  ache- 
ter une  charge,  a  quelquefois  aussi  assez  de  fortune  pour  payer 
un  secrétaire  qui  l'ail  le  meilleur  extrait  à  qui  est  le  plus  libé- 
ral. Un  juge  doit  juger  par  lui- même  et  répondre  de  sa  con- 
duite à  la  Nation. 

Art.  8.  --  In  seul  code  pour  tout  le  royaume  ;  l'étude  des 
lois  en  sera  moins  pénible,  leur  application  plus  facile.  L'n  seul 
poids,  une  seule  mesure;  le  désir  seul  du  dol  peut  en  solliciter 
la  différence  ;  mieux  les  contractants  connaissent  l'objet  dont 
ils  traitent,  plus  il  y  a  de  liberté. 

Dans  ce  code,  suppression  de  toute  substitution  qui  va  au- 
delà  de  la  personne  contre  laquelle  on  substitue;  qu'un  père 
dont  le  fils  ou  le  petit-fils  se  dérange  leur  lie  les  mains,  cela  est 
naturel  ;  mais  de  substitutions  a  perpétuité,  c'est  un  tort  pour 
l'État  par  la  perte  du  contrôle.  Qu'importe  à  la  Nation  qu'une 
famille  se  ruine,  une  autre  s'élève,  s'enrichit.  Les  seuls  princes 
du  sang  doivent  être  exceptés  de  cette  règle. 

Dans  ce  code,  règles  fixes,  invariables,  universelles,  pour  les 
droits  honorifiques,  source  de  mille  procès  ;  mêmes  règles  uni- 
verselles, tant  sur  la  quotité  que  la  qualité  des  objets  décl- 
inables, si  toutefois  on  laisse  subsister  la  dîme.  Par  tout  le 
royaume,  le  même  objet  paiera  ou  ne  paiera  pas  ;  il  paiera  à 
raison  de  telle  quantité  uniformément. 

Dans  ce  code,  peine  au  moins  d'infamie  personnelle  contre 
tout  faisant  faillite,  à  moins  qu'il  justifie  de  pertes  réelles  et 
involontaires.  Faire  faillite  aujourd'hui,  trois  mois  après  affi- 
cher le  luxe,  mais  l'afficher  aux  yeux  de  qui  gémit  encore  des 
conditions  qu'il  a  été  forcé  d'accepter,  c'est  insulter  au  com- 
merce, à  la  Nation,  à  la  bonne  foi. 

Aht.  9.  —  Tarif  pour  les  frais  de  tous  procès  en  proportion 
de  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  C'est  un  profit  pour  le  peuple, 
une  perte  pour  les  contrôles  ;  pour  y  remédier,  taxe  contre  le 
perdant  au  profit  du  contrôle,  celte  taxe  aussi  proportionnelle  ; 
en  cas  d'appel  et  que  la  première  sentence  soit  confirmée, 
quadruple  taxe  ;  il  faut  guérir  de  l'entêtement. 

A  l'occasion  des  contrôles,  cette  partie  pour  la  perception 
des  droits  devrait  être  à  la  connaissance  de  ceux  qui  y  sont 
sujets,  ce  qui  se  peut  par  un  tarif  clair  et  non  sujet  à  l'arbi- 
traire. 

Il  y  a  une  maxime  en  droit  :  «  tout  fonds  est  inappréciable», 


270  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

maxime  abusive  ;  un  droit  de  5  sols  ne  doit  pas  comporter  un 
procès  de  1,000  écus.  Pour  parer  à  cet  abus,  avant  d'intenter  un 
procès  sur  fonds,  faire  apprécier  ces  fonds  par  gens  du  lieu, 
pour  y  être,  ensuite,  donné  l'attention  et  l'extension  qu'il  mérite. 

Art.  10.—  Chaque  justice  seigneuriale  aura  la  police,  l'appo- 
sition, la  levée  des  scellés,  les  inventaires,  les  ventes.  Elle  ne 
connaîtra  d'aucune  affaire,  même  en  première  instance. 

La  cour  plénière,  ou  grand  bailliage  de  Paris,  connaîtra 
exclusivement  les  causes  majeures,  comme  crime  de  lèse- 
Majesté,  affaires  des  ducs  et  pairs,  etc. 

Toutes  les  causes  qui  ne  seront  point  attribuées  exclusive- 
ment à  la  cour  plénière,  seront  portées  en  première  instance  au 
bailliage  royal  et,  de  là,  au  grand  bailliage,  si  l'affaire  comporte 
l'appel. 

On  demande  que  ce  bailliage  n'ait  pas  plus  de  quatre  lieues 
d'arrondissement  :  moins  de  trajet,  de  dépense  ;  moins  de  tra- 
jet, plus  de  facilités  à  acquérir  les  connaissances  locales  qui 
peuvent  être  d'un  grand  secours. 

Les  avocats,  les  procureurs,  seront  priés  de  se  dispenser  de 
réveiller  les  cendres  des  morts,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit. 
Ils  éviteront  toutes  personnes  alitées  indifférentes  à  l'affaire  et 
pourront  être  prises  à  partie  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  jus- 
tifier de  la  vérité  de  leur  dire. 

Art.  11.  —  Augmentation  des  troupes  avec  diminution  de  la 
dépense  actuelle,  en  les  faisant  servir  de  dix-huit  mois,  six, 
dans  les  garnisons;  un  soldat  perd  l'habitude  du  travail  ;  fin  de 
son  congé,  il  lui  est  dur  de  s'y  remettre.  Si  tous  les  six  mois, 
après  qu'il  est  formé  à  l'exercice,  il  revenait  dans  sa  patrie  pour 
y  passer  un  an,  le  travail  n'aurait  plus  rien  qui  le  rebute.  De 
retour  à  sa  garnison  pour  six  mois,  l'ennui  ne  le  gagnerait  pas  ; 
ainsi  le  même  homme  serait  tout  à  la  fois  guerrier  et  ouvrier. 
Peut-être,  les  premières  fois,  ferait-il  l'exercice  avec  moins  de 
précision  ;  mais  dans  les  jours  de  gloire  de  Louis  XIV,  où  le 
laboureur  quittait  sa  charrue  pour  se  rendre  à  l'armée,  les 
troupes  manœuvraient  assez  bien  pour  remporter  des  victoires 
complètes.  L'État  paie  des  troupes,  non  pour  la  parade,  mais 
pour  la  défense  de  l'Etat.  Or,  dans  notre  projet,  les  ressources 
sont  plus  grandes  en  temps  de  guerre.  En  temps  de  paix  la 
dépense  est  moindre  ;  ce  dernier  article  est  évident.  Enrôler  le 
moins  qu'il  est  possible,  d'agriculteurs  et  d'artisans  utiles. 
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Il  n'y  a  pas  de  soldat  provincial  qui  ne  coûte  à  chaque  gar- 
çon sujet  au  sort,  au  moins  9  livres  annuellement,  tant  que 
pour  convention  à  la  vérité  défendue,  mais  qui  ne  s'en  exerce 
pas  moins,  que  pour  trais  de  voyage  et  perte  de  temps.  Capita- 
tion  de  trois  livres  par  chaque  garçon  depuis  làge  de  1<S  ans 
jusqu'à  40,  sans  privilège,  si  ce  n'est  en  laveur  des  infirmes  et 
des  domestiques  laboureurs. 

Art.  12.  —  Plus  d'argent  à  envoyer  à  Rome.  Que  l'on  évalue 
le  produit  ou  plutôt  l'abus  des  dispenses  en  cour  de  Rome  qui 
seront  données  par  l'ordinaire;  quand  les  causes  seront  sufli- 
santes,  que  chaque  êvêque  paie  à  la  Nation,  à  son  installation, 
ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour  ses  bulles  en  cour  de  Rome  ; 
alors  le  dispensable,  l'évèque.  sont  indemnes  ;  l'État  profite. 

Art.  13.  —  Plus  de  dîmes  :  ce  droit,  source  de  procès,  est 
une  entrave  à  la  liberté  du  propriétaire  ;  le  rentier,  l'artisan 
jouissent  des  secours  spirituels  et  ne  paient  rien  pour  ces 
secours.  Pour  ramener  l'ordre  dans  cette  partie,  un  impôt 
représentatif  sur  les  biens-fonds,  les  rentes,  l'industrie.  Chacun 
contribuera  aux  besoins  de  l'Eglise,  comme  à  ceux  de  l'État. 

Art.  15  (1).  —  Maréchaussée  augmentée  :  leur  petit  nombre 
leur  permet  à  peine  de  faire  le  service  des  routes,  les  traverses 
ne  sont  point  soignées  et  ne  peuvent  l'être.  Quand  un  délit  est 
commis,  on  vient  le  constater;  il  vaudrait  mieux  le  prévenir  par 
la  surveillance.  Un  cavalier  de  maréchaussée  devrait  avoir,  au 
plus,  deux  lieues  d'arrondissement.  Ce  corps  pourrait  être,  par- 
tie à  pied,  partie  à  cheval.  Ce  serait  une  ressource  pour  les 
bons  militaires  qui  ont  mérité  une  retraite,  un  encouragement 
pour  les  troupes,  une  ressource  pour  les  peuples  dont  la  vie  et 
la  bourse  seraient  plus  en  sûreté. 

Art.  16.  —  La  différence  des  villes  et  des  campagnes  pour- 
rait paraître  une  injustice.  Cependant  tout  seigneur  constam- 
ment à  résidence  dans  sa  terre  occupe  ses  domestiques,  ses 
chevaux  à  des  travaux  utiles  ;  mais  dans  la  ville,  son  faste 
n'est  qu'éblouissant  ;  qui  peut  nourrir  des  gens  à  rien  faire, 
peut  payer  à  l'État  leur  inutilité. 

Art.  17.  —  Commission  intermédiaire  et  continue  des  États 
généraux.  Cette  commission  représentant  la  Nation  sera  tou- 
jours aux  ordres  du  Roi  pour  lui  donner  les  éclaircissements 

(1)  Le  chiffre  14  a  été  omis  dans  le  numérotage  des  articles. 
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relatifs  au  bien  de  son  royaume.  Elle  correspondra  avec  les 
grands  bailliages  qui,  eux-mêmes,  l'éclaireront  sur  letat  de  la 
province.  Dans  les  cas  embarrassants,  elle  pourra  prendre  l'avis 
de  ses  commettants  dans  la  forme  aujourd'hui  suivie  pour 
l'élection  des  députés  aux  États  généraux,  ce  qui  la  mettra  à 
l'abri  des  reproches  et  de  l'abus  d'un  pouvoir  illimité. 

La  clause  du  service  annuel  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 
C'est  déjà  beaucoup  pour  un  père  de  famille  de  s'absenter  aussi 
longtemps  ;  en  outre,  chaque  membre  aura  toujours  à  craindre 
l'œil  d'un  successeur,  en  cas  de  négligence  oulde  malversation. 

Sans  doute  ces  observations  paraîtront  vives.  La  vérité  a  un 
caractère  distinctif  ;  elle  tranche.  On  ne  peut,  sans  gémir,  envi- 
sager le  tort  que  font  à  la  France  les  fermes,  les  commis 
qu'elles  emp'oient  ;  on  ne  peut  voir  qu'avec  indignation,  le  faste 
des  gros  bénéficiers,  la  tiédeur  des  chapitres,  l'opulente  inutilité 
des  cloîtres,  l'avilissement  où  l'on  voudrait  réduire  les  ecclé- 
siastiques du  second  ordre,  portion  de  l'Eglise  qui  maintient 
l'ordre,  qui  soutient  la  religion  chancelante;  on  ne  demande 
pour  lui  qu'une  honnête  aisance  ;  la  richesse  amollit,  l'indigence 
décourage,  la  médiocrité  vivifie  tout. 

Quel  que  soit  le  succès  de  l'assemblée  des  États  généraux, 
assemblée  depuis  si  longtemps  désirée,  nous  disons  au  seigneur 
Roi  avec  confiance  :  «  Méprisez  nos  erreurs,  mais  agréez  la  sin- 
cérité de  notre  amour  ;  disposez  de  nous,  de  notre  fortune. 
Nous  sommes  Français  ». 


Note  annexée  an  cahier  : 

Pour  éteindre,  au  moins  diminuer  la  dette  nationale,  deux 
moyens  : 

1°  Faire  rentrer  dans  le  commerce  tous  les  biens  de  main- 
morte, à  charge  de  quint  et   requint,  au  profit  de  la  Nation  ; 

2°  Emprunts  viagers  ; 

3°  Impôt  unique,  tant  sur  les  biens-fonds  que  sur  les  rentes 
constituées,  sans  aucun  privilège  ; 

1°  Réduction  de  toute  pension  au-dessus  de  2,000  fr.  ;  qui  a 
bien  mérité  de  l'Etat  doit  avoir  de  quoi  vivre  honnêtement,  non 
avec  faste  ; 

ô°  Plus  de  retraites  aux  ministres,  à  moins  qu'ils  n'aient 
exercé  un  temps  fixe  à  la  satisfaction  du  Roi  et  de  la  Nation  ; 
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6<> Suppression  de  toui  impôt  dont  le  recouvrement  exige  des 
commis  on  employés  ; 

7°  Suppression  des  eaux  et  forêts  ; 

8°  Toule  vénalité  prohibée  dans  les  charges  de  judicature, 
appointements  fixes,  noblesse  personnelle  à  tous  ceux  qui  en 
exerceront  les  fonctions; 

9°  Un  seul  code  pour  tout  le  royaume,  un  seul  poids,  une 
seule  mesure  ; 

10°  Tarif  pour  les  frais  de  tout  procès  en  proportion  de  la 
valeur  de  l'objet  en  litige  ; 

11°  Deux  seuls  tribunaux,  tous  deux  royaux,  qui  connaîtront 
de  toutes  les  affaires  en  premier  et  dernier  ressort  :  un  bailliage 
qui  n'aura  pas  plus  de  quatre  lieues  d'arrondissement  ;  un 
grand  bailliage  dans  le  centre  de  chaque  province  ; 

12°  Augmentation  de  troupes  avec  diminution  de  la  dépense 
actuelle  en  les  faisant  servir  de  dix-huit  mois,  six  ; 

13°  Plus  de  dispenses  en  cour  de  Rome  ;  suppression 
d'annates,  de  bulles,  de  préventions,  de  résignations,  de  permu- 
tations ; 

14°  Suppression  de  dîme  actuelle  ;  augmenter  l'impôt 
unique  en  proportion  de  la  valeur  de  ce  droit  ; 

15°  Une  seule  cour  de  monnaie  toujours  en  exercice; 

16°  Augmenter  les  maréchaussées,  les  charger  du  recouvre- 
ment des  deniers  royaux  dans  chaque  paroisse  de  leur  district, 
d'escorter  les  convois  qui  verseront  au  trésor  royal,  seul  bureau 
nécessaire  ; 

17°  Dans  les  villes,  gros  impôts  sur  les  choses  de  luxe, 
comme  hôtels,  équipages,  nombreux  domestiques  ; 

18°  Commission  intermédiaire  et  continue  des  Etats  généraux 
au  nombre  de  trois  députés  par  province,  lesquels  changeront 
tous  les  ans. 


—  [Ces  deux  cahiers  ne  sont  pas  signés.  Le  second  est  le  résumé 
des  plaintes  el  des  vœux  longuement  développés  dans  le  premier. 
Tous  deux  sont  de  la  même  écriture,  celle  de  Nicolas  Chardon, 
maître  d'école  à  Olizy.J 


18 
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ONREZY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  - 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  dépendant  de  la  paroisse 
de  Bouilly. 

Aujourd'hui,  hameau  de  la  commune  de  Bouilly]  (1),  canton  de 
Ville-en-Tardenois,  arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  6  feux  roturiers.  —  Population  : 
17  hommes,  11  femmes,  2  garçons  et  2  filles,  soit  32  habitants.  — 
Recensement  de  1906  (avec  Bouilly). 

—  Seigneur  :  Le  Chapitre  de  Reims. 

—  Curé  (Voir  Bouilly). 

—  Territoire  :  303  arpents  de  terres  labourables,  7  de  jardins, 
47  de  prés,  21  de  vignes,  48  de  bois,  25  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
2,712  boisseaux  de  froment  (3  pour  1)  ;  456  d'orge  (3  pour  1)  ;  2,185 
d'avoine  (3  pour  1);  34  muids  de  vin  (17  en  1773).  —  4  laboureurs 
ayant  charrue.  —  9  chevaux  ;  47  bètes  à  cornes. 

—  Impositions  :  Eu  1704  :  Taille  principale  :  126  livres  pour  9 
cotes.  —  En  1751»  :  139'  ls  pour  15  cotes.  —  En  1775  :  Taille  et  capita- 
tion  réunies  :  360 1  15\  —  En  1789  :  taille  :  156  livres  ;  impositions 
accessoires  :  126  livres  ;  capitation  :  118  livres  ;  total  :  400  livres. 

—  Dîmes  (voir  Bouilly). 


[Comme  on  le  verra,  d'après  le  cahier  ci-après,  ce  petit  hameau, 
cité  à  part,  n'avait  aucune  organisation,  même  rudimentaire  ;  jamais 
(i'assemblée,  aucun  secrétaire,  aucun  lieu  de  réunion  et  même  aucun 
syndic.  —  Ils  étaient  six  chefs  de  famille,  dont  deux  sachant  lire  et 
écrire  d'une  façon  bien  imparfaite  :  Nicolas  Primault  et  Pierre  Danton. 

Aussi  quand,  au  mois  de  février  1789,  ils  reçurent  l'avis  de  la 
convocation  des  États  généraux,  ces  deux  hommes  se  désignèrent 
eux-mêmes  :  l'un  comme  syndic  de  la  communauté  ;  l'autre  comme 
député.  —  Cette  phrase,  mise  en  tète  du  cahier  :  «  Toi,  tu  seras 
syndic,  et  moi  député  !  »  montre  bien  comment  les  choses  se  pas- 
sèrent.—  Mais,  en  fait,  Nicolas  Primault,  syndic,  rédigea  le  cahier,  — 
qu'il  fit  signer  par  un  troisième  habitant,  Pierre  Primault,  qui  savait 
juste  faire  sa  signature,—  et  il  se  chargea  dele  porter  lui-même  à  l'assem- 
blée de  Châtillon.  —  Du  reste,  de  l'examen  du  procès-verbal  du  Tiers 
état  du  bailliage  et  des  signatures  qui  figurent  au  bas  de  ce  document, 


(1)  Dès  1790,  à  hi  formation  du  département  de  la  Marne  et  des  communes, 
Onrezv  fut,  sans  difficulté,  rattaché  à  Bouilly. 
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il  résulte  en  effet  que  le  syndic  fut  lui-même  le  député.  Le  même 
document  constate  également  que  le  député  d'Onrezy  n'apporta 
aucun  procès-verbal  ;  il  se  contenta  de  déposer  Le  cahier  qu'il  avait 
écrit  de  concert  avec  Pierre  Danton  et  Pierre  Primault.l 


Arch.  jutl.  (/c  Reims,  ibiil.  -  Ji,  '/'.>  :  Cahier  d'une  page  non  colée  ni 
paraphée. 

Sources  doc  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  ('.,  890  :  Impositions.  —  C,  2296  : 
Rôles  des  tailles  (  1704-1775).  —  G I (fonds  de  l'Archevêché),  :?.">'/  :  Cha- 
pelle d'Onrezy  ;  visites;  enquête  de  1774,  etc...  —  L,  19bis  :  Abbaye 
de  Longueau  :  Terres  et  prés  (127!)-1778).  —  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Reims,  A  ',  A3,  Bie  :  Biens  de  l'Hôtel-Dieu  à  Onrezy.  Arch.  de  la 
Munie,  fonds  du  Chapitre  (non  classé)  :  Seigneurie  d'Onrezy  1 131iasses). 


CAH 1ER 

Article  1e'1'.  —  Comme  à  la  communauté  et  hameau  de 
Onrezy,  il  n'y  a  eu  aucune  nomination  d'assemblée  paroissiale, 
parce  que  le  nombre  des  habitants  n'est  pas  suffisant,  il  a  été 
dit  :  «  toi  tu  seras  syndic,  et  moi  député  »,  et  il  n'y  a  que  six 
habitants  taillables,  et  il  n'y  a  que  deux  qui  savent  un  peu 
lire  et  écrire.  Les  quatre  autres  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  que 
deux  qui  savent  faire  leur  signature,  et  les  deux  autres  qui  sont 
aussi  obligés  d'aller  demander  leur  pain. 

2.  —  Il  serait  fort  à  propos  qu'on  réunisse  le  hameau 
d'Onrezy  avec  Bouilly,  attendu  que  c'est  la  paroisse,  et  autrefois 
cela  ne  fait  été  que  taille  ;  comme  il  ne  peut  point  avoir 
d'assemblée,  il  n'y  a  point  de  greffe  ;  il  serait  fort  à  propos  que 
Sa  Majesté  ordonne  cela. 

3.  —  Qui  possède  tous  les  biens  du  hameau  ?  C'est  le 
Chapitre,  qui  en  est  seigneur  (1),  et  l'Hôtel-Dieu  de  Reims  (2), 
et  M.  de  Lasalle,  maréchal  de  camp  (3),  qui  ne  paient  aucun 


(1)  Seigneurie  d'Onrezy  appartenant  au  Chapitre  de  Reims.  (Areh.de  Reims. 
non  classées,  fonds  du  Chapitre  :  13  liasses.) 

(2)  Arch.  de  l'Hôtel-Dieu  de  Reims.  A\  A\  B'"\  donnant  notamment  les 
titres  d'acquisitions  de  biens  à  Onrezy,  les  échanges,  les  contestations  avec  les 
habitants,  les  baux,  etc. 

(3)  Antoine  Rivais  de  La  Salle,  né  à  Revel,  dans  le  Languedoc,  en  1723. 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  gouverneur 
delà  ville  de  Revel,  fut  élu,  en  1789,  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale rémoise  ;  il  émigra  en  17!)1  ;  —  puis  rentra  à  Reims  où  il  mourut  le 
3  août  1809i  (Voir  le  procès-verbal  de  l'ordre  de  la  Noblesse  du  bailliage  de 
Reims.) 
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denier  royal  à  Sa  Majesté  ;  il  peut  y  avoir  trois  des  habitants 
qui  possèdent  trente  arpents  de  terres  en  propre,  les  plus  mau- 
vaises. 

4.  —  Les  habitants  de  ce  petit  hameau  sont  trop  chargés  aux 
deniers  royaux  ;  ils  paient  468  livres  de  taille  à  six  des  habi- 
tants; que  les  laboureurs  avaient  récolté  une  récolte  si  médiocre 
que  depuis  qu'ils  ont  rensemencé  leurs  terres,  ils  sont  obligés  de 
se  pourvoir  aux  marchés  pour  vivre.  Comment  pourront-ils 
paver  leurs  deniers  royaux?  Il  faudra  donc  vendre  leurs  bes- 
tiaux ou  leurs  meubles  ;  il  faudra  donc  laisser  les  terres 
incultes  (1). 

Je  certifie  véritable,  à   Onrezy,  ce  3  mars   1789.  —  Onrezy, 

paroisse  [de]  Bouilly. 

Pierre  Danton,  Pierre  Primailt, 

Primailt,  syndic. 


OULCHES 


SITUATION    ADMINISTRATIVE   ET    ECONOMIQUE.   -   «   A    une 

lieue  de  la  rive  droite  de  l'Aisne  et  trois  S.  S.-E.  de  Laon.  » 

Généralité  de   Soissons,  élection    de    Laon,    subdélégation   de 

Craonne,  département  de  la   taille  de  Craonne,  coutume  de  Vitry  ; 

-   diocèse  de   Laon,  doyenné   de  Neufchâtel,  paroisse  Saint-Pierre 

(annexe  de  Vassogne),  à  la  présentation  du  chapitre  N.-l).  de  Laon  ; 

—  grenier  à  sel  de  Cormicy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Craonne,  arrondissement  de 
Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  81  feux.  —  Recensement  de  1906  :  1")3  habitants. 

—  Seigneur  :  Armand-Jean-Alexandre,  marquis  de  Belsunce  (2), 
colonel  de  dragons,  seigneur  d'Oulches  et  Vassogne  et  de  Neuville-en- 
Laonnais. 

—  Curé  (voir  Vassogne). 


(1)  L'orthographe  de  ce  cahier  est  extraordiuairemeut  fantaisiste;  on 
écrit  :  «  senieure  »,  «  lohotelle  dieux  des  pins  »,  «  Aublvje  dalaire  demaindere 
leure  piute  »,  et  ainsi  pour  toutes  les  autres  phrases. 

(2)  De  la  famille  de  l'évêque  de  Marseille,  Henri  de  Castelmoron  de  Bel- 
sunce (1671-1755),  célèbre  par  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il  tit  preuve 
durant  la  peste  de  1720-1721,  et  du  comte  Henri  de  Belsunce,  major  en  second 
du  régiment  de  Bourbon-infanterie,  en  garnison  à  Caen,  lequel  dénoncé  par 
ses  soldats  et  par  Marat,  au  mois  d'août  1789,  «  comme  ennemi  de  la  liberté  », 
fut  massacré  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville  de  Caen. 
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—  Territoire  :  2  charrues,  1">  arpents  de  prés,  56  arpents  de  bois, 
60  arpents  de  vignes  (1). 

Impositions  :  Taille  de  1770  à  1787  :  470  livres  (en  1780)  à  500 
livres  (en  177!!).—  En  1788  :  taille  :  190  livres  (comme  en  1787);  impo- 
sitions aeeessoires  :  405  livres;  eapitation  :  350  livres;  total  :  1,245 
livres. 

Dîmes  :  In  tiers  à  l'abbé  de  Cuissy,  un  tiers  an  curé  et  un  tiers 
à  divers  propriétaires  (2). 

ANALYSE  1>1'  PROCÈS -VERBAL.  -  Le  village  d'Oulches  était 
composé  de  59  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
lut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants  se 
réunirent  en  l'auditoire  seigneuriale  de  la  justice  d'Oulches.  Le 
procès-verbal  se  contente  de  noter  «  l'absence  de  Messieurs  les  Olli- 
ciers  de  justice  »  et  n'indique  ni  les  noms  de  «  la  plus  saine  partie 
des  habitants  »  qui  prirent  part  à  la  délibération,  ni  celui  d'entre  eux 
qui  présida.  —  Au  bas  on  trouve  les  signatures  de  Tourneux,  syndic, 
Viner,  Vuiart,  Bouché,  Ladeuillc,  Philippoteaux,  Bousselle.  Mayeux, 
Haution  ,  Dubuf,  Delchaux,  Bôcahut,  Brébant,  Hoiez  (?),  Philippo- 
teaux. Guijune  (?),  Dieulle,  Fichon,  membre,  Philippoteaux,  membre, 
Philippoteaux,  greffier.  —  Les  députés  turent  :  Philippoteaux  (3)  et 
Jean-Baptiste  Bousselle. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  'i'.t  :  Procès-verbal  ;  —  B,  50  :  Cahier  écrit 
à  l'intérieur  de  la  page  double,  non  cotée  ni  paraphée. 

Soi  rcks  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  139  :  Travaux  à  Kéglise. 
C,  183  :  Réparations  au  presbytère.  —  C,  555  et  516  :  Contributions 
pour  travaux  des  routes  (1788-1789).  —  C,  003  :  Rôles  du  dixième.  - 
E,  31  à  34  :  Seigneurie  d'Oulches  ;  famille  de  Belsunce.  —  E,  '/.)3  : 
Vente  de  terres  par  le  notaire  de  Craonne.  —  E,  'i!t'i  :  Baux  des  droits 
de  huitième  et  de  vingtième.  (i,  i09  :  Biens,  revenus  et  charges  de 
la  cure  d'Oulches.  —  G,  1585  :  Biens  et  comptes  de  la  fabrique. 
//,  686  :  Rentes  et  obligations  à  surcens  à  l'abbaye  de  Yauclerc.  — 
//,  865  :  Biens  de  l'abbaye  de  Cuissv. 


CAHIER 
A  Monsieur, 
Monsieur  le  Lieulenant  de  la  justice  de  Chàtillon-sur-Marne. 

Supplient  et  remontrent  très  humblement,  le  syndic  et  les 
membres  de  la  municipalité  de  la  paroisse  d'Oulches,  les  habi- 
tants de  la  paroisse  dudit  lieu,  après  l'assemblée  tenue  au  son 


(1 1  Voir,  dans  le  cahier,  le  détail  du  territoire  et  des  productions  d'Oulches. 

(2)  Voir  ci-après,  le  cahier,  page  '-'SU. 

(3)  Le  prénom  du  premier  député  d'Oulches  ne  figure  nulle  part. 
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de  la  cloche,  à  la  coutume  ordinaire,  ce  pour  se  conformer  à 
l'ordonnance  du  Roi  à  nous  adressée,  en  date  du  24  jan- 
vier  1789  : 

1°  Nous  avons,  dans  notre  paroisse,  49  ménages  et  8  demi- 
ménages  et  2  hommes  veufs  mendiants.  Nous  avons,  dessus 
notre  terroir,  environ  50  arpents  de  vignes,  mesure  de  Roi,  et 
rapportant,  année  commune,  trois  pièces  de  vin  l'arpent,  du  fort 
portant  les  faibles.  Nous  avons  dessus  la  totalité  ci-dessus,  les 
Messieurs  de  Vauclerc  (1),  qui  en  détiennent  un  arpent  et  demi 
environ,  non  taillable,  et  10  arpents  de  terre  qui  paient  demi- 
taille  par  le  fermier  ;  nous  avons  les  Messieurs  Serurier,  bour- 
geois à  Laon  (2),  anciens  officiers  chez  le  Roi,  détiennent  cinq 
arpents  et  demi  de  vigne,  ne  paient  que  demi -taille  ;  nous 
avons  M.  le  Curé,  qui  détient  08  verges  de  vigne  et  ne  paie 
point  de  taille. 

Nous  avons,  dessus  notre  terroir,  le  labour  de  deux  char- 
rues, et  la  charrue  poursuit  25  arpents  de  terre  à  la  roie  ; 
lesdites  terres  ne  peuvent  produire  que  tiers  [de|  méteil  et 
tiers  seigle  et  tiers  lentilles  ;  les  terres  à  méteil  peuvent  rappor- 
ter 2(10  l'arpent,  et  les  deux  autres  tiers  ne  peuvent  rapporter 
que  100  gerbes  l'arpent,  et  peuvent  rapporter,  l'un  dans  l'autre, 
douze  cartels  du  cent. 

Sur  la  détante  (3)  des  terres  ci-dessus,  nous  avons  M.  le 
comte  de  Relsunce,  seigneur  dudit  lieu,  qui  détient  20  arpents 
de  terre  à  la  roie  et  ne  paie  que  demi-taille  par  le  fermier  ; 
plus  ledit  seigneur  perçoit  18  pièces  de  vin  de  droit  de  vinage 
dessus  ses  vassaux  ;  plus,  pour  le  droit  des  pressoirs  banaux, 


(1)  Arch.  île  l'Aisne,  H,  686  :  Biens  de  l'abbaye  de  Vauclerc  à  Guiches  ; 
rentes  et  obligations  à  surcens. 

L'abbaye  de  Vauclerc,  fondée  en  1134,  était  de  l'ordre  de  Saint-Bernard  ; 
elle  possédait  encore,  au  moment  de  la  Révolution,  72,000  livres  de  rentes,  et 
l'on  y  comptait  seize  religieux  et  deux  convers.  La  grande  forêt  domaniale  de 
Vauclerc  provient  de  cette  abbaye  et  contient  317  hectares  03  centiares.  Les 
ruines  de  l'abbaye  existent  encore  de  nos  jours. 

La  commune  de  «  Yauclerc-et-la-Vallée-  Foulon  »  est  du  canton  de 
Craonne,  arrondissement  de  Laon. 

(2)  La  famille  Serurier,  de  Laon,  comprenait  Jeau-Mathieu-Philibert 
Serurier,  né  à  Laon  le  8  décembre  1742,  fils  de  Mathieu-Guillaume  Serurier, 
«  officier  fie  la  maison  du  Boi  ...  qui  devint  général  pendant  la  Révolution, 
membre  du  Sénat  conservateur  en  l'an  vin,  comte  de  l'Empire  (1808),  pair 
de  France.(1814),  et  mourut  à  Paris  le  21  décembre  1819. 

(3)  Sic  .  mis  pour  «  l'action  de  détenir,  de  posséder  ». 
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lesdits  habitants  paient  audit  seigneur  la  septième  partie  qui 
l'ait  environ  trois  pots  par  pièce;  plus  pour  les  droits  (le  cens, 
tour  et  bourgeoisie,  ledit  seigneur  reçoit,  à  la  Saint-Martin, 
30  livres  par  année  ;  et  la  ferme  dudit  seigneur  est  louée 
421)  livres  ;  plus,  ledit  seigneur  détient,  dessus  ledit  terroir, 
trente  arpents  de  bois  non  taillables. 

Plus,  nous  avons  les  Messieurs  de  l'abbaye  de  Cuissy  (T),  qui 
détiennent  trois  arpents  d'héritage,  tant  terres  que  prés,  non 
taillables,  par  demi-taille  par  le  fermier. 

Plus,  nous  avons  dessus  ledit  terroir  environ  50  arpents  de 
bois,  savoir  :  M.  d'Hédouville,  noble  demeurant  à  Jumigny  (2), 
délient  quatre  arpents  et  demi  de  bois  non  taillables  et  payés, 
il  y  a  quatre  ans  qu'il  les  a  achetés  ;  plus,  les  héritiers  de 
M.  Tavergnier,  bourgeois  de  Jumigny,  détiennent  ô  arpents  de 
bois  non  taillables  ;  plus,  M.  Dieu,  notaire  à  Laon,  détient  un 
arpent  non  taillable  ;  plus,  M.  Leleu,  conseiller  en  l'élection  de 
Laon  (3),  détient  un  arpent  de  bois  non  taillable  (4).  Nous  avons, 
dessus  notre  terroir,  environ  10  arpents  de  prés-marais  d'un  mau- 


(1)  Arch.  de  l'Aisne,  H,  865  :  Biens  de  l'abbaye  de  Cuissy  à  Oulches. 

L'abbaye,  de  l'ordre  de  Prémontré,  fondée  vers  1122,  possédait  la  seigneurie  de 
ee  village  (aujourd'hui,  canton  de  Craonne,  arrondissement  de  Laon).  Elle 
comptait  17  religieux  et  jouissait  de  15,000  livres  de  rentes.  Ses  bâtiments, 
vendus  pendant  la  Révolution,  turent  transformés  en  manufacture. 

(2)  François-Jérôme  de  Hédouville  de  Merval,  propriétaire  et  syndic  de  la 
paroisse  de  Jumigny,  était  né  dans  cette  paroisse  le  4  octobre  1748  ;  il  fut  élu 
maire  le  14  février  1700.  {Arth.  cumin,  de  Jumigny  :  E,  W30-BB,  l.)  Voir, 
pour  la  famille  de  Hédouville,  la  notice  sur  Serval.  (Page  234. —  États-civils  des 
communes  du  canton  de  Craonne,  notamment  Jumigny,  Sainte-Croix,  etc.)  — 
Jumigny  est  aujourd'hui  du  canton  de  Craonne,  arrondissement  de  Laon. 

(3)  Claude-Antoine  Leleu,  de  La  Ville-aux-Bois,  né  à  Laon,  le  13  mars  1750, 
lieutenant  en  l'élection  et  subdélégué  de  l'intendance  à  Laon,  fut  élu,  le 
23  mars  1789,  député  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Laon  aux  États  généraux  ; 
le  10  septembre  1791,  il  devint  président  du  tribunal  criminel  de  l'Aisne,  et 
mourut  à  Laon  le  7  mai  1798. 

(4)  Le  16  décembre  1771,  les  communautés  voisines  de  Craonne,  Beau- 
rieux,  Jumigny,  Pargnan,  Roucy  signèrent  un  acte  d'union  par  lequel  elles 
protestèrent  contre  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Soissons, 
qui  les  empêchait,  comme  elles  en  avaient  le  droit  depuis  l'édit  de  1766, 
d'imposer  à  la  taille  les  bourgeois  propriétaires  forains  (non  privilégiés)  qui 
exploitaient  ou  faisaient  exploiter  dans  leurs  paroisses,  des  vignes,  prés  et 
bois,  dont  ils  faisaient  ensuite  la  récolte.  «  Cette  opposition  de  l'intendant  est 
d'autant  moins  opportune,  ajoute  la  protestation,  qu'avant  l'édit  de  1766,  les 
trois  quarts  des  terres  de  ces  communautés  étaient  déjà  possédés  francs  de 
tributs  par  lesdits  propriétaires  forains,  bourgeois  de  Reims,  de  Laon  ou  de 
Compiégne  ».  {Arch.  communales  de  Craonne,  E,  'Jll-BB,  2.) 
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vais  rapport,  appartenant  aux  habitants  dudit  lieu.  Les  particu- 
liers de  ladite  paroisse  doivent,  tant  aux  Messieurs  de  Vauclerc 
qu'aux  églises  de  la  ville  de  Laon  et  aux  bourgeois  de  ladite 
ville  et  dans  les  campagnes,  la  somme  de  1,150  livres  de  rentes, 
tant  surcens  que  constitution.  Nous  avons  une  pauvre  église 
qui  ne  possède  que  25  livres  de  revenu,  tort  défectueuse  (1);  les 
décimateurs  sont  :  M.  l'Abbé  de  Cuissy  pour  un  tiers,  et  M.  le 
Curé  un  tiers,  et  l'autre  tiers  aux  dames  Dormon  et  autres,  et  ne 
font  aucun  entretien  en  linge  ni  en  ornements  du  chœur  et  sanc- 
tuaire. Les  habitants  paient  à  MM.  les  Décimateurs  trois  pots 
par  pièce  de  vin,  et  paient  six  du  cent  de  toute  gerbe  de  grains 
récoltés  sur  ledit  terroir  (2).  Les  habitants  paient,  pour  les  droits 
royaux,  490  livres  de  gros  de  taille,  et  pour  les  impositions 
accessoires,  paient  398  livres,  et  paient,  pour  le  principal  de  la 
capitation,  347  livres.  Plus,  les  habitants  paient  5481  12 s  de 
vingtième,  et  paient  aussi  213  livres  de  corvées.  Les  cinq  articles 
ensemble  font  la  somme  de  1,996'  12s. 

La  paroisse  ne  détient  que  trois  arpents  de  montagne  pour 
toute  pâture,  et  au  défaut  de  ne  pouvoir  nourrir,  les  biens 
tombent  en  plus  grande  ruine. 

Ce  considéré,  Monsieur,  il  vous  plaise  avoir  des  égards  pour 
les  pauvres  habitants  de  ladite  paroisse,  en  vue  de  18  pièces  de 
vin  de  droit  de  \inage  qu'ils  paient  au  seigneur  dudit  lieu,  et 
trois  pots  par  pièce  de  vin  pour  les  droits  de  pressoirs  banaux, 
et  30  livres  pour  les  droits  de  cens,  four  et  bourgeoisie  ; 
les  1,150  livres  de  rentes  dues  à  plusieurs,  et  les  trois  pots  de 
vin  par  pièce,  et  les  six  du  cent  de  toutes  gerbes  dues  aux  déci- 
mateurs aussi  bien  que  les  trente  livres  dues  pour  la  bourgeoisie  ; 
les    habitants    paient,    pour    les    droits    royaux,  1,996'  12s. 

Les  pauvres  habitants  ne  cesseront  d'élever  leurs  vœux  au 

ciel   pour  la  conservation  de  votre  santé  et  prospérité,  et  faire 

justice. 

Viner,  Viiakt,  Bouche,  Ladeuille,  Haution,  Mayeux, 

Dubuf,  Delchaux,  etc 

Philippoteaux,  greffier,  Rousselle. 

(19  signatures.) 


il  )  Arrli.  de  l'Aisne,  d,  bUU  :  Biens,  revenus  et  charges  de  la  cure  d'Oulches. 
—  IbicL,  C,  139  :  Travaux  à  l'église. 

(2)  Voir  la  notice  ci-dessus  sur  les  impositions  d'Oulches,  d'après  l'état 
des  tailles  de  l'élection,  pour  l'année  1789. 
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PARGNAX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  trois 
lieues  et  demie  S.  S.  E.  de  Laon.  » 

Généralité  de  Soissons,  élection  de  Laon,  subdélégation  de 
Craonne,  département  de  la  taille  de  Neufchàtel.  coutume  deYitry  ;  — 
diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Xeufchàtel,  paroisse  Saint -Remy 
(annexe  de  Gény)  (1),  à  la  présentation  de  l'abbé  de  Cuissy  (2). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Craonne,  arrondissement  de 
Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  80  feux;  311  habitants  (d'après  Melleville).  — 
Recensement  de  1906  :  175  habitants. 

—  Seigneur  :  Joseph  Chardon  de  La  Barre,  principal  seigneur  de 
Pargnan,  écuyer,  oflicier  d'infanterie,  demeurant  au  château  de 
Pargnan  l'A). 

—  Curé  :  Etienne  Justine,  prieur-curé  de  Geny  et  Pargnan. 

—  Territoire  .  3  charrues,  16  arpents  de  prés,  18  arpents  de  bois, 
100  arpents  de  vignes. 

—  Impositions  :  Taille  de  1779  à  1787  :  780  livres  (en  1787)  à  910 
livres  (en  1779).—  En  1788  :  taille  :  780  livres  (comme  en  1787);  impo- 
sitions accessoires  :  645  livres  ;  capitation  :  560  livres  ;  total  :  1,985 
livres. 


ANALYSE  DU  PROCES -VERBAL.  —  Le  village  de  Pargnan  était 
composé  de  70  feux,  «  compris  les  veuves  ».  —  L'avis  pour  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Le 
même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Joseph 
Fouqlet,  notaire  royal  à  Reaurieux  et  procureur  fiscal  de  «la  justice 
de  Pargnan-en-Vitry  pour  l'absence  du  lieutenant»». —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Jean  Rozellet,  syndic  de  l'assemblée,  Jean- 
Pierre  Wuattebot,  greffier,  Pierre  Canelle,  Jean  Hubigneaux,  Louis 
Potte,  membres,  Jean-Nicolas  Rrugnion,  Louis  Mezière,  Joseph  Bidet, 
Pierre  Dérant,  Nicolas  Viot,  Robert  Dérant,  Jean  Rilliart,  Pierre 
Batteux,  François  Lusteau,  Pierre  Malteau,  François  Becquerel, 
Pierre  Lamoureux,  Robert  Doant.  Nicolas  Brébant,  Jacques  Berger, 
Toussaint  Marquette,  François  Rambour,  Noël  Dérant,  Jean  Haute- 
mont,  François  Raust,  Claude  Drot,  «  qui  ont  tous  signé,  excepté 
François  Raust  et  Nicolas  Brébant,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  ni  lire  ni 
écrire  »,  et  encore  une  signature  :  Bizon.  —  Les  députés  furent  Jean 
Bozellet,  svndic.  et  Pierre  Canelle. 


(1)  Gény,  paroisse  voisine,  dans  le  bailliage  de  Laon. 

(2)  Voir  ci-dessns.  cahier  d'Oulches,  page  279. 

(3)  Le    chapitre    cathédral   de    Laon    possédait    une    petite   partie   de   la 
seigneurie. 
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La  communauté  de  Pargnan.  citée  également  à  Laon,  fut  défail- 
lante à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  ce  bailliage.  (Brette  :  Recueil  des 
documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux,  t.  III,  page  165.) 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  50  :  Procès-verbal.  —  B,  51  :  Cahier  de  trois 
pages  cotées  et  paraphées  au  bas  par  Fouquet. 

Soirces  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  B,  '2868  :  Justice  de  Parguan  et 
d'Œuilly  ;  fixation  de  bans  de  vendange,  etc. . .  —  B,  3655  :  Délivrance 
d'arbres  à  la  communauté.  —  C,  530  :  Rétablissement  des  chemins  de 
Pargnau.  —  C,  555  et  576  :  Contributions  pour  travaux  des  routes 
(1788-1789).  -  C,  903  :  Rôles  du  dixième.  —  E,  hd'i  :  Baux  des  droits 
de  huitième  et  de  vingtième.  —G,  2  :  Reconnaissance  de  la  juridiction 
de  l'évèque  de  Laon  (juillet  1233).  —  G,  226"  :  Biens  du  chapitre  cathé- 
dral  de  Laon.  —  H,  2<S'/  :  Biens  de  l'abbaye  de  Saint- Vincent  de  Laon. 
—  H,  865  :  Biens  de  L'abbaye  de  Cuissy.  —  //.  87 î  et  878  :  Terres  et 
vignes  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Laon.  —  H,  /398  :  Biens  du 
couvent  des  Minimes  de  Laon. 


CAHIER 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Pargnan-en-Vitry. 

D'après  la  grâce  que  le  Roi  nous  a  accordée  de  lui  porter  les 
plaintes  que  nous  avons  à  faire  sur  toutes  les  impositions  fon- 
cières que  nous  payons,  et  vouloir  recevoir  les  observations 
qu'il  est  en  notre  capacité  de  lui  faire  sur  toutes  les  réformes 
nécessaires  et  indispensables  pour  le  bien-être  de  son  Etat  et 
de  son  peuple,  Sa  Majesté  voudra  bien  nous  permettre  que 
nous  lui  fassions  un  détail  de  la  valeur  de  nos  fonds  et  de  ce 
qu'ils  nous  coûtent,  tant  pour  les  impositions  réelles  que  poul- 
ies aides  et  l'agriculture;  d'après  ce  détail,  on  verra  que  l'agri- 
culture n'a  pas  de  quoi  vivre. 

Pargnan-en-Vitry,  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  a  la 
moitié  de  son  terroir,  et  même  les  deux  tiers,  en  vignes, 
payant  par  an,  au  Roi,  savoir  : 

Pour  la  taille  principale,  par  arpent,  ci 81     »s     »d 

Pour  les  impositions  accessoires  et  capitation  ...       12      5      4 

Pour  la  corvée 4      0      8 

Pour  le  vingtième 3      6      » 

27  »   12s     »d 


Ainsi  nous  payons,  par  arpent,  d'impositions  en  propre 
seules,  une  somme  de  27l  12s;  il  n'y  a  pas  de  propriétaires  qui 
ne  paieraient  volontiers  cette  somme,  s'ils  avaient  la  liberté  de 
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faire  de  ces  vins  ce  qu'ils  voudraient.  Mais  non,  les  aides  y 
mettent  le  plus  grand  obstacle  et  nous  mettent  même  dans 
l'esclavage,  à  raison  de  la  somme  qu'ils  tirent  par  pièce  de  vin, 
qui  excède  de  beaucoup,  par  arpent,  la  somme  due  au  Roi,  ce 
qui  va  être  démontré  par  le  calcul  ci-après.  Savoir  : 

Un  arpent  de  vignes  rapporte,  dans  une  année  ordinaire 
et  commune,  cinq  pièces  l'arpent,  lesquelles  cinq  pièces  pro- 
duisent au  fermier  7  livres  par  pièce,  ce  qui   fait,  au  total,  la 

somme  de 35 '     » s     »d 

Ajoutons  à  cette  somme  les  Irais  de  l'agricul- 
ture, qui  coûtent,  par  arpent  de  vigne,  chaque 
année,  savoir  : 

Pour  fumier 50      »       » 

Pour  échalas 20      »       » 

Pour  entretien  de  plants  et  terre. 20      »       » 

Pour  façons  et  culture 64      »       » 

Pour  la  dime,  à  3  pots  par  pièce,  à  10  sols  le 

pot,  fait,  cy 7     10      » 

Pour  frais  de  vendange 25       »       » 

Pour  le  tonneau 30       »       » 

Ajoutons  celle  de  271  12s  de  droit  territorial..  .       27     12       » 

Le  tout  forme  la  somme  de 279  '  02 s     »d 

qu'il  faut  payer  par  arpent  de  vigne  avant  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.  Mais  que  l'on  révoque  les  aides  et  les  gabelles,  que 
l'on  nous  laisse  la  liberté  de  faire  ce  que  nous  voudrons  de  nos 
vins,  ainsi  que  d'acheter  le  sel  à  bien  meilleur  compte 
qu'aujourd'hui,  que  l'on  établisse  une  répartition,  égale  dispo- 
sition sur  tous  les  propriétaires  quelconques,  sans  distinction, 
une  réforme  dans  l'administration  des  deniers  de  la  province,  à 
raison  d'une  somme  fixe  que  l'on  peut  exiger  par  paroisse, 
l'agriculture  revivra,  l'Etat  en  sera  plus  florissant  en  raison  de 
la  liberté  du  commerce  du  vin,  et  le  Roi  en  serait  plus  riche; 
il  est  donc  très  essentiel  que  tout  propriétaire  présidant  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  s'applique  à  observer  la 
manière  d'établir  les  nouvelles  impositions  ainsi  qu'une  répar- 
tition exacte  et  proportionnelle  sur  tous  les  individus  (1). 


(1)  Voir  à  ce  sujet  la  délibération  du  16  décembre  1771  des  communautés 
de  Craonne,  Beaurieux,  Jumigny  et  Pargnan  au  sujet  de  l'imposition  des  pro- 
priétaires forains.  (Voir  le  cahier  d'Oulches,  page  279,  note  4.—  Arch.  comm- 
de  Craonne,  E,  911-BB,  2.) 
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Nous  n'avons  pas  de  bois  sur  notre  terroir;  il  y  a  environ 
un  tiers  du  terroir  en  terre  qui  est  de  peu  de  valeur;  il  fy|  a  aussi 
environ  10  arpents  de  prés  médiocres  qui  sont  fort  chargés 
d'impositions  et  qui  affligent  les  cultivateurs  et  les  empêchent 
de  faire  les  cultures  propres  et  nécessaires. 

Fait  et  arrêté,  le  présent  cahier,  le  1er  mars,  en  présence  du 
procureur  d'office  et  du  syndic,  membres,  greffier  et  habitants, 
à  la  fin  de  la  messe,  après  avoir  fait  lecture  de  l'ordonnance  du 
Roi  et  de  celle  de  M.  le  lieutenant  général  de  la  justice  de  Chà- 
tillon-sur-Marne.  —  Fait  cedit  jour  1789,  et  avons  signé. 

Rozelet,  syndic,   Hubigneaux,   Claude  Drot,  Canelle, 
Brugnion,  Becquerel,  Vuattebot,  greffier,  etc.    . 
(16  signatures). 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  Joseph  Fouquet,  notaire 
royal  à  Beaurieux  et  procureur  fiscal  de  la  justice  de  Pargnan- 
en-Vitry,  pour  l'absence  des  autres  officiers,  cejourd'hui 
1er  mars  1789.  Fouquet. 


PASSY-GRIGNY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Village  de 
la  Champagne  sur  la  petite  rivière  de  Semoigne,  dans  la  vallée  qui 
descend  de  Villers-Agron  aux  deux  Verneuil-sur-Marne,  à  1  lieue  1/2 
de  Chàtillon  et  de  Dormans,  5  lieues  de  Château-Thierry  et  d'Epernay, 
3  lieues  de  Eère  et  11  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon-sur-Marne,  paroisse 
Saint-Pierre,  à  la  présentation  du  chapitre  de  l'église  métropolitaine 
de  Soissons  ;  —  grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;  département 
des  aides  et  mesure  de  Chàtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  118  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Population  :  220  hommes,  217  femmes,  10  garçons  et 
42  fdles,  soit  549  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  624  habitants. 

-  Seigneur  :  Antoine-Maximilien  de  Guérin  de  Bruslard,  chevalier, 
seigneur,  vicomte  de  Passy-Grigny,  du  fief  des  Portes,  seigneur  en 
partie  de  Vandières,  Trotte  et  Champvoisy,  capitaine  des  chasseurs  à 
cheval  au  régiment  de  Languedoc,  demeurant  ordinairement  à  Reims, 
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rue  de  la  Couture,  paroisse  Saint-Jacques,  et  au  moment  de  la  convo- 
cation, au  château  de  Passy-Grigny  (1). 

—  Curé  :  Laurent  Ville. 

—  Territoire  :  1,460  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins, 
80  de  prés,  40  de  vignes,  24  de  bois.  —  Récoltes  :  3,644  boisseaux  de 
froment  (2/3  pour  1)  ;  8,200  d'avoine  (1  1/2  pour  1);  400  muids  de  vin 
(lui»  en  1773).  —  8  laboureurs  ayant  charrue.  —  60  chevaux;  179  bêtes 
à  cornes  ;  324  bêtes  à  laine. 

Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2^  2'1  1  2  ;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  31  *  là  5/8 pour  livre  de  la  taille.— De  1779  à 
1788  :  taille  :  1,350  livres  (en  1779  et  1780)  à  1,500  livres  (en  1788).  - 
En  1789  :  taille  :  1,518  livres;  impositions  accessoires  :  1,220  livres J; 
capitation  :  1,147  livres;  total  :  3,885  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  4,()26 '  14*);  —  Revenus  imposables  :  10,100  livres,  déduction 
faite  de  302  livres  de  rentes  passives.—  (Taux  commun  de  l'élection  : 
1,518  livres.) 

—  Dinies  :  Au  curé  pour  5  parts  ;  à  l'Hotel-Dieu  de  Soissons  poul- 
ies 2/3  de  la  contre-partie;  le  chapitre  pour  l'autre  tiers;  le  onzième 
au  prieur  de  Sainte-Gemme  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.—  La  paroisse  de  Passy, hameaux 
et  fermes  en  dépendant  (3),  était  composée  de  172  feux.  —  L'avis 
pour  la  convocation  des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789. 
—  Le  lendemain,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
Jean-Baptiste  Fierfort(4),  bailli,  juge  civil,  criminel  et  de  police  des 
justices  et  vicomte  de  Passy.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Nicolas  Minelle,  Jacques  Fournier,  syndic  (5),  Emmanuel  Cellier, 
Ch.-IIippolyte    Moreau,  Joseph    Hourv,  Alexis    Boulet,  Pierre-Honoré 


(1)  Pierre  de  Pompery,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  son  épouse,  Claude  Quatresols  de  La  Motte,  furent  cités  en 
leur  château  des  Marais,  à  Montmirail,  comme  seigneurs  du  fief  de  Nige,  situé 
à  Trotte,  paroisse  de  Passy-Grigny,  qu'ils  avaient  hérités  de  leur  beau-père* 
François-Alexandre  d'Arnoult,  décédé  à  Passy-Grigny  le  24  juillet  178(5.  — 
Guérin  de  Bruslard  était  lui-même  petit-fils  de  François-Alexandre  d'Arnoult, 
et  neveu  de  Pierre  de  Pompery.  Il  fut  député  de  la  Noblesse  à  l'assemblée  de 
l'élection  d'Épernay  de  1787-1788. 

(2)  Paroisse  voisine  de  Passy-Grigny,  dans  le  bailliage  de  Soissons;  aujour- 
d'hui dans  le  canton  de  Châtillon-sur-Marne,  arrondissement  de  Reims.  Le 
prieuré,  d'abord  conventuel,  fut  dans  la  suite  réduit  à  l'état  de  prieuré 
simple. 

(3)  Deux  hameaux  importants.  Trotte  et  Pareuil,  vers  Vandières,  dépen- 
daient alors  de  Passy-Grigny  ;  on  trouve,  encore,  sur  son  territoire,  17  autres 
écarts  et  fermes. 

(4)  Voir,  au  cahier  de  Vandières  ci-après,  la  biographie  du  notaire 
Fierfort. 

(5)  Fermier  de  Nige,  au  hameau  de  Trotte. 
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Robion,  Pierre-Augustin-Jules  Dautel,  Pierre  Honon  (1),  Louis-Joseph 
Moreau,  Antoine  Audouin,  Simon  Barbier,  Hippolyte  Galopin,  Pierre 
Audouin,  Jacques  Milcent,  Pierre  Patran,  Claude  Tillier,  Hippolyte 
Tanneux  le  jeune,  Gh.  Moreau,  André  Levasseur,  Pierre  Robion  l'aîné. 
Nicolas  Boudé,  Pierre-Emmanuel  Moreau,  Antoine  Métivier,  Jean 
Cathias,  Ch. -Antoine  Barbier,  Antoine  Dervin,  Jean  Lefèvre,  Nicolas- 
Joseph  Brion,  Nicolas  Crapart,  André  Petit,  André  Cabaret,  Pierre- 
Michel  Brion,  Jean  Moreau.  Nicolas  Simon,  Jean  Loyaux,  Jean-Fran- 
çois Pâtis,  Pierre  Moreau,  J.-B.  Simon,  Nicolas  Cabaret  l'aîné,  Honoré- 
Hippolyte  Moreau,  Pierre  Maguier,  Nicolas  Duval,  Henry  Clouet, 
Jacques  Honon,  Nicolas  Moroy  l'aîné,  Ch.  Gallan,  Nicolas  Vasseur, 
Antoine  Cabaret,  Philippe  Rogé ,  Antoine  -  Jules  Lefèvre,  Pierre 
Hobion,  Thomas  Chaudrier,  Pierre  Chapelle,  Pierre -Alexandre 
Robion,  Jean  Chapelle,  Etienne  Oudart,  Etienne  Rogé,  Remy  Camus, 
André  Camus,  Pierre  Bracquemart,  André  Petit  le  jeune,  Pierre-Jules 
Cabaret,  Nicolas  Drignies,  Alexandre  Laverdure,  Pierre  Robion, 
Pierre  Cousin,  Jacques  Cousin,  Pierre-Charles  Bracquemart,  Pierre 
Moreau  le  jeune.  Charles  Galopin,  Antoine  Chaudrier,  Jacques 
Marlier,  Louis  Guibora,  Jean-Joseph-Augustin  Cellier,  Joseph  Moreau, 
Henry  Moroy,  Pierre  Moreau  l'aîné,  Louis  Collet,  André  Robion,  Jean 
Bracquemart,  Hippolyte  Roch,  Hilaire  Lefèvre,  Jean-Baptiste  Roch, 
Jean-Baptiste-Honoré  Cellier,  Jacques  Liénard,  Pierre  Richon,  Antoine 
Robion,  Henry-Martin  Moreau,  Nicolas  Moroy  le  jeune,  Claude  Petit, 
Nicolas  Le  Gendre,  Ch.  Moreau  l'aîné,  François  Delabarre,  François 
Richon,  Jean  Bracquemart,  Claude  Jean,  Jacques  Boudé,  Charles- 
Emmanuel  Moreau,  Joseph-Emmanuel  Moreau,  Jean  Roguié,  Jean- 
Baptiste  Brion,  François  Lequeux,  Nicolas  Cabaret  le  jeune.  —  Les 
députés  furent  Pierre  Robion,  dit  Lemanche,  vigneron,  et  Alexis 
Boulet,  vigneron. 


Arch.  jud.  de  Reims, ibid.,  A,  51  :  Procès-verbal.  —  B,  52  :  Cahier  de  trois 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  bas  par  Fierfort. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  lu  Marne,  C,  648  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  contre  le  seigneur  pour  la  censive  ;  comptes  des 
syndics.  —  C,  953  :  Impositions.  —  C,  1601  :  Corvées.  —  C,  1684  : 
Reconstruction  du  pont  (1775-1776).  —  C,  1885  :  Église  et  presbytère. 
-  C,  1956  :  Incendie  de  1773.  -  C,  1910  :  Grêles  de  1773.  -  C,  2126  : 
Répartition  d'impositions  pour  réparations  d'église,  écoles,  etc.  — 
E,  60  :  Seigneurie  de  Passy-Grigny  ;  correspondance  et  comptes  de 
Guérin  de  Bruslard.  —  E,  1006  :  Usages.  —  G,  18i9  :  Biens,  titres  et 
papiers  delà  chapelle  de  Passy-Grigny.—  Fonds  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  de  Reims  (non  classé).—  Arch.  de  l'Aisne,  B,  k-lkl  :  Démarcation 
du  territoire  de  Passy-Origny  d'avec  celui  de  Villers-Agron. 

Les  liasses  de  la  justice  de  Passy-Grigny  se  trouvent  aux  Archioes  de 
la  Marne  (non  classées). 


(1)  Les  Honon  formaient  une  ancienne  famille  de  charrons  de  Trotte. 
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C  AHIER 

[Le  cahier  de  Passy-Grigny,  rédigé  par  le  juge  Fierfort,  est  presque 
semblable  à  celui  de  Champlat,  auquel  nous  renvoyons,  page  88. 
Toutefois  il  présente  les  quelques  modifications,  additions  ou  sup- 
pressions ci-après. 

Tout  d'abord  le  titre  : 

Cahier  des  remontrances  du  'fiers  état  de  la  paroisse  de  Passy- 
Grigny,  Pareuil,  La  Galopinerie,  Le  Temple,  Coupigny, 
Trotte  en  partie  et  autres  fermes  et  hameaux  dépendant  de 
ladite  paroisse  de  Passy  et  compris  au  rôle  d'impositions 
d'icelle. 

—  Les  trois  premiers  articles  sont  les  mêmes  ;  les  articles  2  et  3 
sont  intervertis. 

-  L'article  4,  après  le  mot  «  contribuables  »,  est  ainsi  complété  : 

...  et  avec  d'autant  plus  de  raison  ici  que  les  deux  tiers  au 
moins  des  propriétés  sur  le  terroir  dudit  Passy  et  dépendances 
se  trouvent  possédées  par  le  Clergé,  par  la  Noblesse  et  les  pri- 
vilégiés (1);  que  l'impôt  soit  mis  en  argent  et  non  en  nature  ; 
suppression  de  tous  privilèges  pécuniers. 

—  Les  articles  5,  6  et  7  sont  semblables. 

—  Ici,  nouvel  article  8  : 

Art.  8.  —  Qu'à  l'égard  des  non-propriétaires,  pour  les  faire 
contribuer  comme  les  autres,  il  serait  établi  sur  eux  une  capi- 
tation  qui  serait  proportionnée  autant  que  faire  se  pourrait  au 
produit  de  leur  industrie. 

—  L'article  9  est  l'article  8  du  cahier  de  Champlat. 

—  Ici.  nouvel  article  10  : 

Art.  10. —  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle 
des  actes,  aussi  clair  que  faire  se  pourra  ;  supprimer  tous  les 
doubles  droits,  et  au  bout  de  deux  ans  du  droit  ouvert,  la  pres- 
cription acquise  ;  supprimer  également  le  contrôle  tiers  sur  les 
actes  des  notaires,  et  même  sur  les  droits  des  greffes,  droit  qui 
n'est  qu'onéreux  et  point  utile. 


(1)  Voir  les  procès  avec  le  seigneur  pour  la  censive  universelle  sur  les 
héritages  de  la  paroisse,  et  le  dossier  de  la  seigneurie  de  Passy-Grigny.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  6-'i8  et  E.  60.) 
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—  Les  articles  11,  12,  13  et  14  sont  les  articles  9,  10,  11   et  12  du 
cahier  de  Ghamplat. 

—  Quant  aux  articles  13,  14  et  15  du   cahier  de  Champlat,  ils  ne 
figurent  pas  dans  celui  de  Passy-Grigny,  qui  se  termine  ainsi  : 

Le  présent  cahier  de  remontrances,  à  nous,  Jean-Baptiste 
Fierfort,  bailly,  juge  civil,  criminel  et  de  police  des  justices  et 
vicomte  de  Passy-Grigny  et  dépendances,  représenté  par  lesdits 
habitants  de  Passy,  assemblés  cejourd'hui  26  février  1789,  a  été, 
par  nous,  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  en  l'audi- 
toire dudit  Passy,  et  a  été  signé  de  tous  les  habitants  qui  savent 
signer,  les  autres  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir,  de  ce  interpellés. 
Minelle,    Fournier,    Emmanuel   Cellier,    Moreau, 

Houry,  Boulet,  etc Fierfort. 

(75  signatures.)] 


POILLY 


La  communauté  de  Poilly,  citée  par  les  bailliages  de  Cliàtillon-sur- 
Marne  et  de  Reims,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  Ghâ- 
tillon  et  comparut  à  Reims  (1). 


Poilly  appartenait  à  l'élection  de  Reims,  diocèse  de  Reims, 
doyenné  de  la  Montagne,  suivait  la  coutume  de  Reims. 

Aujourd'hui,  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Ville-en-Tarde- 
nois,  arrondissement  de  Reims. 


POURCY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  (2). 

—  Généralité  de  Ghàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Remy,  à 


(1)  Le  seigneur,  Jean-Charles-Krançois  de  la  Bretèche,  fut  également 
défaillant  à  l'assemblée  de  la  Noblesse  des  deux  bailliages  de  Sézanne  et  Châ- 
tillon-sur-Marne  réunis. 

(2)  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  hameau  dépendant  de  cette  paroisse;  c'est  un 
moulin  ;  il  est  à  la  distance  d'un  demi-quart  de  lieue  de  la  paroisse  ;  les  che- 
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la  présentation  du  commandeur  du  temple  de  Reims  ;       maîtrise  des 

eaux  et  forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Châtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  lï/ïî-l/XO  :  60  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  99  hommes,  94  femmes,  19  garçons  et  21  filles, 
soit  233  habitants.  —  Recensement  de  1906  .  207  habitants. 

—  Seigneur  :  Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Charost,  pair  de 
France,  baron  d'Ancenis,  comte  de  Roucy  (1). 

—  Curé  :  Jean  Gérard. 

-  Territoire  :  430  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardin, 
134  de  prés.  36  de  vignes,  1,031  de  bois.  —  Récoltes  :  .">,583  bois- 
seaux de  froment  (3  pour  1);  6,470  d'avoine  (4  pour  1);  131  muids  de 
vin  (26  en  1773).  —  ô  laboureurs  ayant  charrue.  —  30  chevaux  ; 
70  bêtes  à  cornes;  96  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
4181  13>.—  En  1750  :  621'  16s  pour  90  cotes.  —  En  1773  :  taille  et  capi- 
tation  réunies  :  1,700'  5-.  —  En  1789  :  taille  :  648  livres  ;  impositions 
accessoires  :  322  livres  ;  capitation  :  490  livres  ;  total  :  1,660  livres. 

—  Dimes  :  3  4  au  curé,  1  4  aux  dames  de  Longueau  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.  —  La  paroisse  de  Pourcy  était 
composée  de  62  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour,  les  habitants 
se  réunirent  «  en  l'auditoire  seigneuriale  »  sous  la  présidence  d'Henry 
Chévrier(3),  notaire  royal  et  ancien  praticien  de  la  justice  de  Pourcy, 


mins  pour  y  aller,  en  hiver,  ne  sont  pas  faciles  ;  il  y  a  un  gros  ruisseau  que 
l'on  passe  sur  quelques  planches.  Le  territoire  de  la  paroisse  peut  avoir  trois 
quarts  de  lieue  en  longueur  sur  une  demi-lieue  de  large  ».  (Enquête  de  1774. 

—  Arch.  de  tet  Munie,  G,  ?5j.) 

(1)  Voir  les  cahiers  de  Roucy,  ci-après,  et  de  Xanteuil-la-Fosse,  page  241. 

—  Le  duc  de  Béthune,  comte  de  Roucy,  possédait  la  terre  de  Pourcy  du  chef 
de  sa  mère,  la  duchesse  d'Ancenis. 

Comme  dépendant  de  la  paroisse  de  Pourcy,  se  trouvait  le  château  de 
Courton.  dont  les  ruines  fort  curieuses  existent  encore  dans  la  forêt  au  sud  de 
Pourcy.  Ce  château  était  possédé,  en  1789,  par  la  dame  Marie- Pérette  Favart, 
veuve  de  Jean-Baptiste-Joseph  Coquebert  de  Taizy.  dame  des  Hâves  (aujour- 
d'hui commune  de  Chaumuzy),  de  Courton  et  autres  lieux,  demeurant  à 
Reims,  rue  de  la  Belle-Image,  paroisse  Saint-Hilairc,  et  qui  comparut  à  ce 
titre  à  l'assemblée  de  la  Noblesse  du  bailliage.  (Voir  description  de  ce  domaine 
de  La  Haye-Courton  et  des  droits  y  afférents,  dans  l'acte  de  vente  du  22  jan- 
vier 1721  de  Gilles  Lespagnol  à  Guyot  de  Chenizot.  —  P.  Pki.i.ot  :  Droits  sei- 
gneuriaux et  anciens  seigneurs  de  YiUers-soiis-Chùtillon  :  Revue  de  Champagne 
et  de  Brie,  ouv.  cit.) 

(2)  Voir  le  cahier  de  Baslieux-sous-Chàtillon,  page  ;i.">. 

(3)  Henry  Chévrier  fut  huissier,  puis  notaire  à  Pourcy,  où  il  était  né  le 
20  avril  1722,  et  où  il  mourut  le  29  frimaire  an  xiv,  à  84  ans. 

IV 
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pour  l'absence  du  juge  ordinaire.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Pierre  Minellc.  laboureur,  Pierre  Boutier,  S3rndic,  Pierre 
Larangot,  Jacques  Bertilleux,  Pierre  Vély,  J.-B.  Legrand,  Pierre 
Martin,  Pierre  Bauchet,  Nicolas  Fayet,  Nicolas  Farabœuf,  Jean-Pierre 
Butilliet,  Pierre  Dubois  le  jeune,  Pierre  Dubois  aussi  le  jeune, 
Antoine  Bression,  François  Hanon,  Pierre  Boupsy,  Mathieu  Lépicier, 
Pierre  Vély,  Pieire  Delaunois,  Charles  Vély,  Jean  Vély,  Jean 
Buelle,  Louis  Ruelle,  Pierre  Sotin ,  Laurent  Philippe,  Nicolas 
Delacroix,  Nicolas  Bontemps,  Robert  Martin,  Jacques  Renaudet, 
Nicolas  Visseneux,  et  encore,  d'après  les  signatures,  Gabriel,  Pierre 
Lépicier.  Bourlette,  greflier.  —  Les  députés  turent  Jean  -  Baptiste 
Leghaxd  et  Pierre  Larangot. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  52  :  Procès-verbal.  —  B,  53  :  Cahier  de 
trois  pages  cotées  et  paraphées  par  Chévrier. 

Soi  kces  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  658  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  avee  le  notaire  Henry  Chévrier,  pour  anticipa- 
tion sur  les  chemins  finagers.—  C,  896  :  Impositions.—  C,  1889  :  Église 
et  preshytère.  -  C,  2300  :  Rôles  des  tailles  (1704-1775).  -  E,  42  :  Sei- 
gneurs. —  G  I  (fonds  de  l'archevêché),  255  :  Cure  et  fabrique  ;  visites  ; 
enquête  de  1774; —  etc. —  Fonds  de  Louvois  et  du  prieuré  de  Lonyueau 
(non  classés)  :  dîmes  (L.  33.  —  xue  siècle  à  1778.) 


CAHIER    (1) 

Obseruations,  remontrances  et  doléances  que  la  communauté  et 
habitants  de  Pourcy  font,  en  conformité  de  ta  lettre  de 
Sa  Majesté,  donnée  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  et  du 
feulement  fait  en  conséquence. 

Les  habitants  demandent  que  la  province  soit  régie  par  des 
États  établis  d'après  les  régimes  accordés  par  le  Roi  en  la  pro- 
vince du  Dauphiné  ; 

Qu'il  y  ait  égalité  d'impôts  entre  tous  les  sujets  du  Roi,  dans 
la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang  et 
d'état,  et  à  cet  effet,  abstention  de  tous  privilèges  personnels 
pécuniaires.  L'impôt  en  nature  est  certainement  le  plus  juste,  le 


(1)  Les  cahiers  de  Pourcy  et  de  Courtagnon  (p.  109),  offrent  certaines  res- 
semblances;  on  voit  qu'ils  ont  été  copiés  l'un  sur  l'autre.  Mais  il  existe  cepen- 
dant, dans  leur  forme,  assez  de  divergence,  pour  que  le  cahier  de  Pourcy,  du 
reste  fort  court,  soit  reproduit  intégralement. 
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moins  onéreux  dans  sa  perception  (1)  pour  les  contribuables 
qui  paient  sans  fiais  ; 

On  peut  confondre  dans  l'impôt  territorial,  les  droits  d'aides; 
mais  si  cet  arrangement  ne  peut,  pour  le  moment,  se  commen- 
cer, pour  le  représenter,  mettre  sur  la  capitation  une  addition 
qui  rende  au  Roi  ce  qui  revenait  de  net  dans  ses  colï'res  pour 
la  régie  des  aides  ; 

Défendre  aux  administrateurs  des  domaines  toutes  recherches 
sur  tous  les  actes,  une  fois  contrôlés  ; 

Pour  régler  leurs  droits,  faire  un  tarif  clair  dont  les  droits 
seraient  modérés,  et  supprimer  toutes  les  amendes,  qui  ne 
servent  qu'à  inquiéter  le  public  et  engraisser  le  suppôt  de  la 
ferme  ;  et  au  bout  de  deux  ans  du  droit  ouvert,  ôter  toutes 
actions  aux  fermiers  ; 

Supprimer  les  officiers  des  eaux  et  forêts  ;  rendre  la  liberté 
du  sel  dans  tout  le  royaume  ;  faire  un  règlement  pour  simplifier 
les  procédures  qui  sont  aujourd'hui  un  détail  (2)  dont  personne 
ne  connaît  la  route  ; 

Établir  des  juges  de  paix,  comme  cela  se  fait  en  Hollande  et 
dans  d'autres  Etats,  pour  tacher  d'accommoder  les  parties  avant 
qu'elles  s'adressent  aux  tribunaux  (3)  ; 

Supprimer  tous  les  droits  du  Roi  sur  toutes  les  procédures  ; 
permettre  aux  parties  de  se  passer  de  procureurs  et  admettre 
la  procédure  par  mémoire  comme  au  Conseil  royal  des  finances  ; 

Accorder  à  la  province  un  tribunat  souverain  pour  y  régler 
les   procès  et  qui    conviendrait  à  toutes  celles  du  royaume  ; 

Réduire  les  justices  seigneuriales  à  la  connaissance  du  droit 
de  la  seigneurie,  de  la  police  de  même. 

Il  convient  de  supprimer  l'impôt  pour  les  corvées,  qui  est 
onéreux  aux  habitants  de  la  campagne,  qui  sont  ceux  qui  pro- 
fitent le  moins  du  bénéfice  des  routes;  mais  pour  leur  entretien, 
le  mieux  serait  d'établir  des  barrières  où  il  serait  payé  un  droit 
pour  subvenir  à  cette  dépense;  pour  l'établissement  de  ces  bar- 


1)  Certains  mots  paraissent  mal  employés  ou  mal  écrits,  tels  :  «]perfec- 
tion  »,  pour  «  perception  »,  et  plus  haut  :  «  obtention  »  au  lieu  de  «  absten- 
tion ». 

(2)  Sic  :  mis  pour  «  dédale  ». 

(3)  Quelques-uns  de  ces  articles  sur  la  réforme  de  l'ordre  judiciaire  sont 
empruntés  au  cahier  de  Baslieux-sous-Chàtillon  (chap.  :  Justice,  page  38 1. 
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rières  on  peut  consulter  ce  qui  se  pratique  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  où  elles  ont  lieu  (1); 

De  permettre  de  faire  paître  les  bestiaux  dans  les  régions  et 
dans  les  bois  défensables  (2)  ; 

D'empêcher  d'enlever  les  grains  hors  du  royaume,  attendu 
que  cette  entreprise  a  occasionné  et  occasionne  une  enchère  de 
près  de  moitié,  ce  qui  rend  le  peuple  malheureux  et  misérable. 

En  conséquence  de  l'acte  de  cejourd'hui,  les  présentes  obser- 
vations ont  été  faites  et  délibérées  en  l'assemblée  ordinaire 
cejourd'hui,  1er  mars  1789,  en  présence  de  la  plus  saine  partie 
desdits  habitants  et  communauté  dudit  Pourcy,  qui  ont  signé 
avec  nous,  l'an,  jour  que  dessus,  et  les  autres  n'en  ayant  l'usage. 

Fayet,  Antoine  Bression,  Bauchet,  François   Hanon, 

Pierre  Vely,  Pierre  Roupsy,  etc 

Bourlette,  greffier. 

(20  signatures.) 

Paraphé  par  nous,  Henry  Chévrier,  notaire  royal  et  ancien 
praticien  en  la  justice  de  Pourcy,  tenant  le  siège  pour  l'absence 
du  juge  ordinaire,  ne  varieîur,  en  conséquence  de  l'acte  de 
cejourd'hui,  1er  mars  1789.  Chévrier. 


PRÉMECY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  3  lieues 
de  Reims/à  1  4  de  lieue  de  Méry.  » 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Nicaise 
(annexe  de  Méry)  (3),  à  la  présentation  de  l'archidiacre  de  Reims  ;  — 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Châtillon-sur-Marne  (page  12),—  et  aussi  le  cahier  de 
Fromentières.  (Cf.  Bailliage  de  Châlons,  page  309,  note  t.) 

CJ)  Pourcy  est  abrité,  au  Sud,  parle  grand  bois  de  Courton,  reste  de  cette 
vieille  et  immense  forêt  de  Belval,  si  souvent  citée  au  moj'en  âge,  et  sur  une 
partie  défrichée  de  laquelle  fut  bâti,  en  1207,  le  village  de  La  Xeuville-aux- 
Larris.  (Chevallier  :  La  Vallée  de  l'Ardres,  ouv.  cit.,  p.  27.) 

(3)  «  Prémecy  est  une  église  succursale  de  la  paroisse  de  Méry,  desservie 
par  Mathieu  Masson,  curé  dudit  Méry...  »  (Enquête  de  lll't  :  Arch.  de  la 
Marne,  G,  255.)  —  »  Prémecy,  succursale  accidentelle  et  improprement  dite 
de  Méry,  n'en  est  nommé  succursale  qu'à  raison  d'une  rétribution  très  modique 
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Aujourd'hui,  hameau  devenu  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Méry- 
et-Prémecy,  canton  de  Ville  -  en  -  Tardenois ,  arrondissement  de 
Reims  (1). 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  25  feux  roturiers.  Population  : 
31  hommes,  36  femmes,  5  garçons  et  6  tilles,  soit  :  78  habitants.  — 
Recensement  de  1906  :  (avec  Méry). 

—  Seigneurs  :  1"  Gaston-Pierre-Marc,  duc  de  Levis,  et  Françoise- 
Pauline-Paule  Charpentier  d'Ennery,  son  épouse,  seigneur  et  dame 
de  Prémecy  (2)  ;  —  2°  François-Madeleine  de  Montfort,  chevalier,  ancien 
colonel  du  génie  et  de  l'artillerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur 
de  Méry,  Prémecy  et  autres  lieux,  demeurant  au  château  de  Méry  (3). 

—  Curé  :  (Voir  Méry). 

—  Territoire  :  317  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins, 
14  de  prés,  27  de  vignes.  14  de  terres  incultes.—  Récolles  :  3,465  bois- 
seaux de  froment  (3  1/2  pour  1);  437  de  seigle  (4  1/4  pour  1)  ;  200  d'orge 
(5  pour  1);  4,408  d'avoine  (5  pour  1)  ;  67  muids  de  vin  (22  en  1773).  — 
1  laboureur  ayant  charrue.—  4  chevaux  ;  30  bétes  à  cornes;  2U0  bêtes 
à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
181  livres  pour  26  habitants.—  En  1750  :  156 '  7^  pour  33  cotes.—  En 
1775  :  taille  et  capitation  réunies  :  441  '  15s.  —   En  1789  :  taille  :   246 


et  insuffisante  de  60  livres  par  an  qu'en  retire,  pour  la  desservir,  le  curé  dudit 
Méry,  dont  le  tiers,  20  livres,  lui  est  payé  par  le  fermier  de  Mar  l'Archevêque, 
et  les  deux  autres,  40  livres,  par  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Denis  qui 
possèdent  les  deux  autres  tiers  des  dîmes  de  l'endroit,  le  tout  loué  450  livres.  » 
(Enquête  de  l'abbé  Hillet  :  Arch.  de  Reims,  non  classée.) 

(1)  Si,  en  1790,  au  moment  de  la  formation  du  département  de  la  Marne  et 
des  communes,  Méry  et  Prémecy  formèrent  encore  deux  communes  distinctes, 
il  est  certain  que  peu  après,  ainsi  que  le  démontre  l'examen  des  registres 
d'état  civil  et  des  registres  de  délibérations  du  Conseil  de  la  commune,  elles 
furent  réunies,  et  que  Prémecy,  dans  la  vallée,  devint  de  plus  en  plus  impor- 
tante et  fut,  dès  l'origine  et  encore  aujourd'hui,  le  chef-lieu  de  cette  commune 
de  «  Méry-Prémecy  »,  dont  Méry,  ferme  isolée  sur  la  hauteur,  n'est  plus 
qu'un  écart.  (Arch.  communales  de  Méry-Prémecy  :  1er  registre  des  délibéra- 
tions du  4  janvier  1790  à  1794  :  2(54  feuillets.) 

(2)  Le  duc  et  la  duchesse  de  Levis  furent  citées,  mais  ne  comparurent 
pas  (voir  préface,  page  clxxxix,  et  l'erratum,  pour  l'orthographe,  à  la  fin  de 
ce  volume). 

Gaston-Pierre-Marc,  duc  de  Levis.  fils  du  maréchal  de  Levis,  compagnon 
d'armes  de  Montcalm  au  Canada,  né  à  Paris,  le  7  mars  1764,  grand  bailli 
d'épée  de  Senlis,  fut  élu,  le  21  mars  1789,  député  de  la  Noblesse  de  ce  bailliage 
aux  États  généraux;  en  1792,  il  émigra,  prit  part  à  l'affaire  de  Quiberon,  et  ne 
rentra  en  France  qu'après  le  18  brumaire  ;  pair  de  France  en  1814,  il  fit  partie 
du  conseil  privé  du  Roi,  entra  en  1816  à  l'Académie  française,  et  mourut  à 
Paris  le  lô  février  1830.  —  Le  duc  de  Levis  est  l'auteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages.  (Cf.  La  France  littéraire,  de  Quérard,  t.  Y,  page  281.  —  Bkettk  : 
Recueil,  ibid.,  t.  Il,  p.  218,  et  t.  III.  p.  355.) 

(3)  Voir  le  cahier  de  Méry,  page  237. 
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livres  ;  impositions    accessoires  :    198  livres  ;  eapitation  :  180  livres  ; 
total  :  630  livres. 

Dîmes  :  1/3  à  l'archevêque  de  Reims,  2/3  aux  religieux  de  Saint- 
Denis  de  Reims. 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERRAL.  -  La  communauté  de  Prémecy 
était  composée  de  24  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  L'  mars  1789  «  par  M.  Masson,  curé  dudit 
lieu  ». —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence 
d'Etienne  Dauvet  (1),  «  ancien  praticien,  et  comme  tel  faisant  les 
fonctions  de  bailly,  juge  en  la  justice  de  Prémecy  »,  assisté  de  Claude 
Caniu,  greffier  commis  en  l'absence  du  greffier  ordinaire.  —  Le  pro- 
cès-verbal ne  donne  pas  les  noms  des  habitants.  Mais  au  bas,  on 
relève  les  signatures  de  Jean-Raptiste  Rilliart  (2),  Remy  Rara,  Pierre 
Minet,  Henri  Aubrv,  Henry  Lenice,  Éveloy,  Pierre  Thubé,  Guillaume 
Péchon,  .lean-François-Thimothée  Machuret,  maître  d'école.  —  Les 
députés  furent  Henry  Aubry,  «  fermier  de  M.  le  duc  de  Levis  »,  et 
Guillaume  Péchon,  syndic  du  lieu. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  53  :  Procès-verbal  ;  —  B,  54  :  Cahier  de 
dix  pages  cotées  et  paraphées  par  Dauvet. 

Sources  doc.  acc.  —  Ai  eh.  de  la  Marne,  C,  896  et  955  :  Impositions.  — 
C,  1X89  et  2891  :  Église  et  presbytère.  -  C,  2301  :  Rôles  des  tailles 
(1704-177Ô).  —  G 1^  fonds  de  l'archevêché),  "255  :  Église  de  Prémecy  ; 
visites  ;  enquête  de  1774,  etc.—  /.,  .1/  :  Patronage  de  Prémecy  :  terrier. 


CAHIER 

[Le  cahier  de  Prémecy  est  semblable  à  celui  û'Aubilly,  auquel  nous 
renvoyons,  page  30. 

Nous  signalerons,  toutefois,  les  quelques  petites  modifications  et 
additions  suivantes  : 

—  Dans  le  préambule  :  il  est  dit  que  les  pièces  lurent  notifiées 
«  par  exploit  de  Pellé-Demoulin,  huissier  royal  en  ladite  ville,  du 
25  dudit  mois  »  (février  1789). 

—  Page  33  :  «  État  ecclésiastique  ».  Après  les  mots  :  «  Les  dîmes 
qui  leur  étaient  anciennement  affectées  sont  en  la  possession  du  haut 
clergé  »  ;  on  ajoute  :  «  ou  de  la  Noblesse  à  qui  ce  dernier  en  a  fait  un 
trafic  de  simonie  ». 


(1)  Voir,    pour  Dauvet,  le  cahier  de  Méry,  page  238,   et  la  préface,  pages 
lx  et  CLXVIII. 

(2)  Billiart  fut  le  premier  maire  de  Prémecy  en  1790. 
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—  Page  33  :  dans  le  chapitre  «  Administration  de  la  justice  »,  Pré- 
mecy est  indiqué,  ainsi  qu'Aubjlly,  comme  étant  éloigné  de  4  lieues 
de  Châtillon  et  «  d'environ  11  lieues  de  Château-Thierry  »  ;  niais  plus 
loin,  après  avoir  réclamé  sa  distraction  du  bailliage  de  Châtillon  pour 
être  rattaché  à  celui  de  Reims,  afin  «  de  n'y  avoir  à  subir  qu'un  seul 
degré  de  juridiction  au  lieu  de  trois  qu'il  est  dans  le  cas  d'éprouver 
en  assignant  sur  les  lieux,  allant  par  appel  à  Châtillon  et  de  là  à 
Château-Thierry  ou  au  parlement»;  —  on  ajoute  :  «  d'autant  plus  que 
Prémecy  est  porté  pour  son  ressort  sur  la  coutume  de  Reims  (1)  en 
partie  ». 

—  Page  34  :  lavant-dernier  paragraphe  du  chapitre  «  Administra- 
tion de  la  justice  »,  relatif  à  la  suppression  des  officiers  de  justice  sei- 
gneuriale, ne  ligure  pas  dans  le  cahier  de  Prémecy. 

-  Le  chapitre  :  «  Administration  des  communautés  d'habitants  »,ne 
contient  que  le  premier  paragraphe  (page  34);  —  puis  le  cahier  de 
Prémecy  porte  encore,  avant  la  formule  finale,  un  dernier  chapitre 
ainsi  libellé  :] 

10.  —  Bureaux  des  Aides.  —  Le  bureau  des  aides,  situé  à  une 
lieue  dudit  Prémecy,  au  lieu  d'être  sur  les  lieux,  ce  qui  oblige  les 
habitants  à  faire  ce  circuit  de  chemin  chaque  fois  qu'ils  en  ont 
besoin  ;  nouvelle  servitude  pour  eux  (2). 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses  doléances, 
plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du  village  de  Prémecy, 
suppliant  Sa  Majesté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Fait  el  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  compo- 
sant le  Tiers  état,  cejourd'hui  3  mars  1789,  et  ont  signé  ceux 
desdits  habitants  le  sachant  faire,  après  lecture  Faite. 

Jean-Baptiste  Billiart,  Pierre  Minet,  Remy  Bara,  Henri 
Aubry,  Henry  Lenice,  Éveloy,  Pierre  Thubé,  Guillaume 
Péchon,  J.-F.-T.  M achuret. 

Pour  les  députés  : 

Dauvet,  Ca'mu. 


fl)  Prémecy.  ainsi  que  Méry,  était  à  la  limite  du  bailliage  de  Reims  :  «  La 
coutume,  à  défaut  de  contrat,  répond  en  1783  le  curé  Masson  au  chanoine 
Hillet,  est  tantôt  celle  de  Vitry.  tantôt  celle  du  Vermandois  ».  (Arch.  de  Reims, 
fonds  non  classés.) 

(2)  Le  bureau  des  aides  était  à  Treslon.  (Voir  le  cahier  de  Méry,  page  2'M), 
et  celui  de  Treslon  ci-après.)  —  «  La  culture  de  la  vigne  est  l'unique  occupation 
des  habitants  de  Prémecy  ».  (Enquête  de  1774  :  Arch.  de  la  Marne,  G,  "2.').').) 
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PRIN 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECOMIQUE.  -  «  Prin  est  un 
hameau  dépendant  de  Serzy  et  distant  d'une  demi-lieue  de  la  paroisse; 
il  faut  passer  la  rivière  d'Ardres,  partie  sur  pont,  partie  sur  l'assem- 
blage de  deux  poutres,  à  cause  qu'elle  se  partage,  et  le  chemin  est  en 
très   mauvais    état.  Le    diamètre   de    l'étendue    de   382  toises   et 

3  pieds  »  (1). 

-  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims  ; 
-  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes,  chapelle  dédiée  à  Saint- 
Remy,  dépendant  de  la  paroisse  de  Serzy  (2). 

—  Aujourd'hui,  hameau  de  la  commune  de  Serzy-et-Prin,  canton 
de  Ville-en-Tardenois,  arrondissement  de  Reims  (3). 

-  Dénombrement  de  1773-1789  :  13  feux  roturiers.  —  Population  : 
41  hommes,  20  femmes,  5  garçons  et  4  fdles;  total  :  70  habitants,  — 
Recensement  de  1906  :  (Avec  Serzy). 

—  Seigneur  :  Claude-Jean -Antoine  d'Ambly,  marquis  d'Ambly, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  syndic  de  la  Noblesse  de  Cham- 
pagne, capitaine  commandant  pour  Sa  Majesté  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Reims,  y  demeurant,  rue  de  l'Ecossais,  paroisse  Saint-Hilaire  (4). 

—  Curé  :  (Voir  Serzy). 

-  Territoire  :  263  arpents  de  terres  labourables,  4  de  jardins,  9  de 
prés,  25  de  vignes,  85  de  bois,  4(1  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
2,(188  boisseaux  de  froment  (3  pour  1);  1,616  de  seigle  (3  1/2  pour  1); 
785  d'orge  (3  1/2  pour  1);  2,520  d'avoine  (4  1/2  pour  1)  ;  54  muids  de 
vin  (36  en  1773). —  1  laboureur  ayant  charrue, —  12  chevaux;  23  bêtes 
à  cornes. 

-  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
1801  IL  6<i  pour  21  cotes.  —  En  1750  :  138'  17>.  —  En  1775  :  taille  et 
capitation    réunies    :    224'  8-  pour   25   cotes   taillables.  —  En   1789  : 


(1)  Enquête  de  1774  :  Arch.  de  la  Maine,  G,  257. 

(2)  "  Il  y  a,  dit  Bauny,  une  chapelle  au  château  de  Mme  Sommièvre,  au 
hameau  de  Prin.  »  —  «  Il  y  a,  ajoute  l'enquête  de  1774,  50  communiants  à 
Prin,  sans  église  ;  c'est  un  chapelain  de  Reims  qui  dit  ordinairement  la 
messe  dans  la  chapelle  castrale,  quand  la  dame  dudit  hameau  y  réside.  » 
(Arch.  de  la  Marne,  G,  2.57.) 

(3)  Dès  1790,  Prin  fut  rattaché  à  Serzy. 

(4)  Le  marquis  d'Ambly  fut  député  de  la  Noblesse  de  Reims  aux  Ktats 
généraux  (voir  la  notice  sur  Faverolles,  page  152,  note  2).  On  trouve  une 
importante  notice  historique  sur  Prin  avec  une  vue  du  château  dans  l'ouvrage 
de  l'abbé  Chevallier  :  La  Vallée  de  l'Ardres  (page  81), 
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taille  :  140  livres;  impositions  accessoires  :  112  livres;   capitation  : 
106  livres  ;  total  :  358  livres. 
—  Dîmes  :  (Voir  Scrzy). 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.—  Le  «village  »  de  Prin  était  com- 
posé de  14  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fui 
lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Sébastien-Gombert  Mora  (1),  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  particulier,  civil  et  criminel  honoraire  au  bailliage 
royal  de  Eismes,  faisant  fonctions  de  juge  en  la  justice  de  Prin.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  d'Antoine  Guérin,  Jean-Pierre- 
Alexandre  Jama,  Nicolas  Morlette,  Jean-Nicolas  Billiart,  Jean-Baptiste 
Cornu.  Jean  Gérin  et  Jean-Baptiste  Davant. —  Les  députés  désignés 
furent  Antoine  Guérin,  laboureur,  et  Jean-Pierre-Alexandre  Jama, 
vigneron. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  oh  :  Procès-verbal;  —  B,  55  :  Cahier  d'une 
page  cotée  et  paraphée  par  Mora. 

Sources  doc.  acc.  —  C,  8.96  :  Impositions.  —    C,  2300  :    Rôles  des  tailles 

(1704-1775).  -   C,   2884    :   Industrie.  —    E,  Il    :    Seigneurie   de    Prin  ; 

famille  Cauchon.  —  G  I  (fonds  de  l'archevêché),  257  :  Chapelle  castrale 

de  Prin  ;  visites  ;  enquête  de  1774  ;  —  etc. 


CAHIER 


Pour  se  conformer  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  les  habitants 
de  Prin  observent  qu'ils  n'ont  rien  à  eux;  qu'ils  paient  au  Roi, 
forcément,  ce  que  leurs  bras  peuvent  arracher  pour  la  vie  de 
leurs  enfants  ;  qu'ils  ne  savent  pourquoi,  et  se  reposent  sur  la 
bonté  du  Roi  et  des  États  généraux. 

Fait    en    l'assemblée    de    ladite    communauté,    cejourd'hui 

2  mars  1789. 

Jama,  Guérin,  Billiart,  Cornu,  Davant, 

Petit,  Gérin.  Mora. 


PROUILLY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  3  lieues 
de  Reims  »  (2). 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry;  — 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  Faverolles,  page  153,  note  1. 

(2)  «  Toute  la  paroisse  est  dans  une  même  enceinte,  excepté  un  moulin 
qui  est  sur  la  Vesle,  éloigné  de  la  paroisse  d'un  quart  de  lieue.  Ce  moulin  se 
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diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Hermonville,  paroisse  Saint-Pierre,  à  la 
présentation  du  tournaire  du  chapitre  métropolitain  de  Reims;  gre- 
nier à  sel  de  Cormicy  ;  maréchaussée  de  Fismes  ;  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  105  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  3  nobles.  —  Population  :  198  hommes,  188  femmes,  24  garçons  et 
24  filles,  soit  :  434  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  519  habitants. 

—  Seigneurs  :  Robert-Gabriel  d'Arras  de  La  Marlière,  ancien  officier 
d'infanterie  ;  —  Charles-Gabriel  de  Montigny,  ancien  capitaine  de 
vaisseau  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis; 
—  Thomas-Marie  de  Montigny,  ancien  garde  du  corps  du  Roi,  habi- 
tant au  manoir  de  Prouilly  ;  —  et  le  baron  de  Maincuistre,  tous  sei- 
gneurs de  la  vicomte  de  Prouilly  (1). 


trouve  entre  deux  ponts,  à  cause  d'un  bras  de  cette  rivière  qui  passe  derrière 
ledit  moulin  ».  (Arch.  de  la  Marne,  G,  256.)  —  Il  s'agit  du  moulin  de  Cuissat, 
dont  il  sera  parlé  ci-après.  (Voir  page  304,  note  3.) 

(1)  Bauny  indique,  en  1774  :  «  Mme  d'Handrecv,  à  Handrecy  ;  M.  d'Arras 
d'Handrecy,  à  Mézières  ;  M.  d'Arras  de  Montigny,  à  Besançon;  MM.  Delerre 
et  d'Augestc,  à  Rumigny  ;  M.  d'Arras  de  La  Marlière,  qui  demeure 
tautôt  à  La  Marlière,  diocèse  de  Soissons,  tantôt  à  Prouilly  ;  M,ne  d'Arras, 
douairière  à  Prouilly  ;  M.  de  Montigny.  M11'  Defossés,  M.  Bonnefin,  au  Goulot, 
paroisse  de  Montigny-sur-Vesle.  »  «  Quant  aux  seigneurs  de  Prouilly,  écrit, 
le  Ie'  juillet  1783,  le  curé  Malmy  au  chanoine  Hillet,  il  y  en  a  tant  que  je  n'ai  cru 
devoir  nommer  que  M.  d'Arras,  parce  que  les  autres  ne  sont  que  des  démem- 
brements de  cette  famille,  qui  ne  se  trouve  pas  riche  aujourd'hui  ».  (Enquête 
de  l'abbé  Hillet,  chanoine  de  Saint-Symphorien  de  Beims,  de  1783  :  Arch.  de 
Reims,  fonds  non  classés.) 

Les  deux  frères  Charles-Gabriel  et  Thomas-Marie  de  Montigny  moururent, 
le  premier  le  5  novembre  1817,  à  95  ans,  le  second,  le  26  avril  1809,  à  94  ans, 
tous  deux  «  chez  Antoine  Bajullet  ».  —  Quant  à  Bobert-Gabriel  d'Arras,  ayant 
perdu  sa  femme,  Anne-Brigitte  de  Chavigny,  en  1792,  il  se  remaria  en  l'an  n 
à  60  ans,  avec  la  fille  d'un  vigneron,  Bobert  Fauvet,  dont  il  eut  des  enfauts  ; 
son  fils  aîné  épousa  lui-même,  le  15  mars  1815,  la  petite-fille  de  l'ancien  lieute- 
nant de  justice  Pierre  Godin.  —  Bobert-Gabriel  d'Arras  mourut  le  25  bru- 
maire an  x,  à  68  ans,  et  sa  veuve,  la  fille  du  vigneron  Fauvet,  se  remaria 
aussitôt,  en  l'an  xn,  avec  Gabriel-Marie-Thérèse  de  Montigny.  fils  de 
Thomas-Marie  de  Montigrnr,  qui  revenait  d'émigration.  —  Ces  alliances  des 
anciens  nobles  de  Prouilly  avec  les  filles  des  cultivateurs-vignerons,  leurs 
anciens  vassaux,  auraient  eu  pour  but  de  faire  rentrer  clans  cette  famille 
d'Arras  et  de  Montigny,  qui  a  encore  des  descendants  dans  notre  région,  les 
biens  que  les  paysans  avaient  acquis  pendant,  ou  même  et  plutôt  avant  la 
Bévolution,  comme  le  constate  l'abbé  Hillet. 

Quant  au  baron  de  Maincuisse,  Maincuistre  ou  Menkuist  —  comme  l'écrit 
daus  sa  correspondance  et  dans  le  procès-verbal  des  habitants,  ci-après,  le 
bailli  de  Prouilly,  Follet,  —  il  appartenait  à  la  même  famille  d'Arras  et  de 
Montigin'  ;  il  était  seigneur  en  partie  de  Bucy-les-Pierrepont,  dans  le  bailliage 
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—  Curé  :  Pierre-François  de  Paule  Malmy  (1). 

—  Territoire  :  604  arpents  de  terres  labourables,  3  de  jardins,  ;>04 
de  prés,  100  de  vignes,  252  dv  bois,  60  de  terres  d'usage,  100  de  terres 
incultes.  —  Récoltes  :  2,613  boisseaux  de  froment  (3  pour  1);  5,563  de 
seigle  (3  pourl).  1,036  d'orge  (3  12  pour  1);  4,292  d'avoine  (3  1/2 
pour  1);  256  de  sarrasin  (8  pour  1)  ;  225  muids  de  vin  (150  en  1773).— 
Il»  laboureurs  ayant  charrue.  —  34  chevaux  ;  100  bètes  à  cornes; 
418  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  taille  principale  et  trais  de  collecte  : 
1,231  i  7»  8'i  pour  11)4  cotes.  —  En  1750  :  1,848'  5>  pour  115  cotes.—  En 
1775  :  taille  et  frais  :  1,726  livres  ;  capitation  et  accessoires:  2,347  '12  «8  <*; 
total  :  4,073'  12^  6<*  pour  182  cotes  taillables  et  17  de  capitation.  —  En 
1789  :  taille  :  1,708  livres;  impositions  accessoires  :  1,375  livres;  capi- 
tation :  1,288  livres;  total  :  4.371  livres. 

—  Dimes  :  Au  chapitre  de  Reims  seul,  qui  paie  un  préciput  au 
cure  pour  portion  congrue  (2). 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  village  de  Prouilly  était 
composé  de  111  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.—  Le  2  mars  suivant,  les  habi- 
tants se  réunirent  «  en  une  place  haute  dont  les  jours  donnent  sur  le 
jardin  dépendant  d'une  maison  sise  au  village  de  Prouilly,  dont 
M.  le  baron  de  Menkuist  (sic)  est  propriétaire  »  ;  —  le  président  de 
l'assemblée  était  Guillaume-Joseph  Follet,  conseiller  du  Roi,  notaire 
à  Reims,  bailli  de  Prouilly  (3).—  Le  procès-verbal  constate  la  présence 
de  Pierre  Godin,  lieutenant  de  la  justice  de  Prouilly,  laboureur  audit 
lieu,  Louis  Failliot,  procureur  fiscal  et  vigneron,  Claude  Godin,  gref- 
fier et  laboureur,  Jean-Baptiste  Malingre  l'aîné,  laboureur,  Jacques 
Colas,  cordonnier,  syndic  de  la  communauté,  Jean-Raptiste  Potaufeu 
le  jeune,  laboureur,  Adrien  Carnet,  laboureur,  Antoine  Bajullet  le 
jeune,  Antoine  Beau  père,  laboureur,  Antoine  Carré,  cordier,  Antoine 


de  Laon,  et  fut,  le  (i  juillet  1793,  porté  comme  émigré  par  l'administration  du 
département  de  l'Aisne  ;  mais,  à  cette  époque,  il  habitait  Paris  et  fit  valoir  sa 
réclamation. 

(1)  Le  curé  Malmy  était  né  à  Reims  le  4  septembre  1744  ;  vicaire  à  Mareuil- 
sur-Ay  en  17(59,  curé  de  Perthe-lés-Hurlus  en  1773,  puis  de  Prouilly  en  1781,  il 
émigra  en  1792  et  entra  en  1795  dans  l'ordre  de  la  Trappe,  à  Marienfeld,  en 
Suisse,  et  sous  le  nom  de  Dom  Etienne,  après  avoir  parcouru  la  Bavière, 
l'Autriche,  la  Russie,  l'Allemagne,  de  1795  à  1814,  il  revint  en  France  et  res- 
taura, en  1815,  la  vieille  abbaye  des  trappistes  d'Aiguebelle  où  il  vécut  24  ans 
et  où  il  mourut  le  12  avril  1840,  à  96  ans.  (C.  Gaillardin  :  Vie  du  R.-P. 
D.  Etienne,  dans  les  Annales  d'Aiguebelle,  t.  II,  ch.  IV,  p.  141,  au  ch.  VIII, 
p.  292,  avec  portrait  de  l'abbé.) 

(2)  Arch.  du  Chapitre  :  Dîmes  grosses  et  menues;  liasse  unique. 

(3)  Follet  fut  notaire  à  Reims,  rue  du  Temple,  du  25  octobre  1783  au 
6  novembre  1789. 
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Lapôtre,  manouvrier,  Antoine  Poitrine (1),  manouvrier,  Antoine  Rigault, 
pâtre,  Antoine  Thillière,  cordonnier,  Antoine  Thomas,  manouvrier, 
Claude  Duplan,  tailleur,  Claude  Sénéchal,  bourgeois,  Claude  Léger, 
sabotier,  Claude  Prudhomme,  manouvrier,  Jean  Grosjean,  meunier  de 
Cuissat,  François  Marteau,  menuisier,  Georges  Coulmeau,  sabotier, 
Georges  Lory,  vigneron,  Hubert  Bracquemart,  sergent,  Hubert  Fauvet, 
laboureur,  Jacques  Coulmeau,  manouvrier,  Jacques  Failliot,  manou- 
vrier, Jacques  Godin,  bourgeois,  Jacques  Ragault,  maçon,  Jacques 
Râteau,  maréchal,  Jean  Allart,  pannetier,  Jean-Baptiste  Carnet,  manou- 
vrier, Jean-Baptiste  Fauvet,  vigneron,  Jean-Baptiste  Godin  l'aîné, 
laboureur,  Jean-Baptiste  Malingre  le  jeune,  laboureur,  Jean-Baptiste 
Ragault  l'aîné,  maçon,  Jean-Baptiste  Ragault  le  jeune,  maçon,  Jean- 
Baptiste  Carré,  cordier,  Jean  Couder,  manouvrier,  Jean  Coulmeau, 
vigneron,  Jean  de  La  Bruyère,  charron,  Jean  Lambert,  manouvrier, 
Jean  Lecomte,  manouvrier,  Jean  Martin,  manouvrier,  Jean-Nicolas 
Mereau,  vigneron,  Jean  Petitfrère,  manouvrier,  Jean  Potaufeu,  manou- 
vrier, Jean  Rigault  le  jeune,  manouvrier,  Joseph  Bruneau,  vigneron, 
Joseph  Codmus,  manouvrier,  François  Marcelot,  maître  d'école, 
Julien  Vuathier,  manouvrier,  Léonard  Prudhomme,  vigneron,  Nicolas 
Benoit,  manouvrier,  Nicolas  Fauvet,  manouvrier,  Nicolas  Fauvet  le 
jeune,  cordier,  Nicolas  Grêlé,  sabotier,  Nicolas  Leclerc,  laboureur, 
Nicolas  Mereau,  manouvrier,  Nicolas  Petit,  manouvrier,  Nicolas 
Poitrine  le  jeune,  manouvrier,  Nicolas  Rigault,  manouvrier,  Philippe 
Cuvillier,  manouvrier,  Pierre  Leclerc,  manouvrier,  Raoul  Langlois, 
manouvrier,  Raoul  Prudhomme  l'aîné,  manouvrier,  Remy  Bruneau, 
chirurgien,  Robert  Allart,  manouvrier,  Robert  Bracquemart,  manou- 
vrier, Robert  Fauvet,  manouvrier,  Remy  Bracquemart,  manouvrier, 
Raoul  Carnet,  manouvrier,  Robert  Yauclin,  manouvrier,  Simon-Nico- 
las Delahaye,  laboureur,  Nicolas  Marin,  meunier,  Pierre  Gervais, 
bourgeois,  Jean  Delahautemaison,  Simon  Delahautemaison.  —  Les 
députés  furent  Pierre  Godin,  lieutenant  en  la  justice  de  Prouilly  et 
laboureur,  et  Jacques  Colas,  cordonnier  et  syndic  de  la  communauté. 


Arch.jucl.  de  Reims,  ibid.,  A,  55  :  Procès-verbal;  —  B,  56  :  Cahier  de 
quatre  pages  cotées  et  paraphées  par  Follet. 

Sources  doc.  acc.  —  Aich.  de  la  Marne,  C,  658  :  Administration  de  la 
communauté  ;  formation  de  la  municipalité.  —  C,  896  :  Impositions. 
—  C,  1889  :  Église  et  presbytère.  -  C,  2302  :  Rôles  des  tailles  (1704- 
1775).  —  G,  1850  :  Biens  de  la  cure  et  de  la  fabrique.  —  G  I  (fonds  de 


(1)  Dans  l'enquête  de  l'abbé  Hillet,  de  1783,  ce  dernier  avait  demandé 
«  le  nom  des  hommes  célèbres  de  cbaque  village  ».  Le  curé  Malmy  signale,  à 
Prouilly,  le  manouvrier  Antoine  Poitrine,  «  époux  de  la  nourrice  de  M"1  le 
Dauphin  actuel  »  !!!...  11  ajoute,  il  est  vrai  :  «  Vous  le  passerez  sous  silence, 
si  vous  voulez  », 
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l'Archevêché),    956  ."  Visites   de  la  cure,   enquête    de  1774;  —  etc.  — 
Fonds  du  Chapitre  métropolitain   (non  classé)  :   dîmes,  grosses    et 
menues  (1  liasse). 
—  Les  liasses  de  la  justice  de  Prouilly  se  trouvent  aux   Archives  de  la 
Marne  (non  classées). 


CAHIER    (1) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  du  vil- 
lage de  Prouilly,  mouvance  de  Roucy  (2),  coutume  de  Vitry,  res- 
sort du  bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne ,  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Soissons,  diocèse  et  élection  de  Reims,  gre- 
nier à  sel  de  Cormicy,  subdélégation  de  Reims,  maréchaussée 
de  Fismes,  généralité  de  Champagne, 

Pour  être  porté,  le  mercredi  4  mars  1789,  en  l'assemblée  géné- 
rale qui  doit  se  tenir  en  la  ville  de  Chàtillon-sur-Marne,  en  consé- 
quence de  la  lettre  du  Roi  et  du  règlement  y  annexé  du  24  janvier 
précédent,  pour  la  convocation  et  assemblée  des  États  généraux 
du  royaume  et  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  Lieutenant 
général  du  bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne,  le  18  février 
dernier  ;  le  tout  notifié  aux  syndic  et  habitants  et  communauté 
dudit  village  de  Prouilly,  par  exploit  de  Philippe  Desnoyers, 
garde  général  des  monnaies  et  maréchaussée  de  France,  du 
23  février  dernier. 

Sur  les  Impots  publics. 

Impôt  général.  —  Le  Tiers  état  de  Prouilly  observe  qu'il  paie 
seul  l'impôt  général,  continuel  et  perpétuel  de  la  taille,  capita- 
tation,  industrie  et  accessoires,  tant  personnels  que  réels,  tan- 
dis que  les  autres  parties  de  l'État,  le  Clergé  et  la  Noblesse,  en 
sont  exempts  à  titre  de  privilégiés,  quoique  possesseurs  de  la 
majeure  et  de  la  meilleure  partie  des  biens  du  royaume.  L'impôt 
de  la  taille  s'est  furieusement  augmenté  puisque,  [en]  1742,  le  rôle 
de  Prouilly  était,  en  1,683'  2S  9d,  et  qu'il  est  doublé  présente- 


(1)  Le  cahier  de  Prouilly  est  évidemment  copié  sur  celui  d'Aubilly  (page 
30);  il  est  établi  sur  le  même  plan,  d'après  les  mêmes  divisions  et  les  mêmes 
chapitres  ;  deux  ou  trois  passages  sont  même  tout  à  fait  semblables.  Mais  il 
présente  cependant  assez  de  différences  pour  que  nous  le  reproduisions  en 
entier.  (Voir  la  préface,  p.  ccxn.) 

(2)  Voir  la  préface,  page  cliii,  et  le  cahier  de  Roucy  ci-après. 
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ment  ;  que  le  terrain  de  Prouilly  ne  produit,  en  récolte,  malgré 
la  culture,  que  le  tiers  des  autres  terres  (1).  Plus,  qu'il  paie  encore 
la  corvée,  et  qu'indépendamment  de  ce,  les  habitants  sont  tenus 
d'entretenir  environ  trois  grandes  lieues  de  chemins  de  traverse 
pour  gagner  la  grande  route,  ce  qui  surcharge  étonnamment  le 
Tiers  état,  attendu  qu'il  y  a  cinq  chemins  de  traverse  (2). 

Impôts  particuliers.  —  Les  vingtièmes  sont  supportés  par  le 
Tiers  état,  dont,  en  général,  le  peu  de  biens  qu'il  possède  ne 
manque  pas  d'être  connu.  La  Noblesse,  dont  les  biens  y  sont 
pareillement  assujettis,  ne  sont  pas  toujours  exactement  con- 
nus et  déclarés  ;  alors  il  n'y  a  plus,  à  cet  égard,  de  juste  pro- 
portion entre  ces  deux  ordres  pour  leur  contribution  à  cet 
impôt  particulier  ;  le  Clergé  est  encore  exempt  ;  reste  à  savoir 
si  les  décimes  qu'il  paie  à  l'Etat  peuvent,  à  son  égard,  tenir 
lieu  de  sa  contribution  à  cet  impôt  particulier. 

Autres  Impôts  divers.  —  L'imposition  du  droit  d'aides,  outre 
qu'il  cause  de  très  grands  embarras  et  met  beaucoup  d'entraves 
dans  la  manutention,  vente  et  exportation  des  vins,  nécessite, 
pour  sa  perception,  une  dépense  énorme  à  prélever  sur  son 
produit,  par  conséquent  sur  le  peuple  ;  de  cette  imposition,  il 
existe,  contre  le  seul  Tiers  état,  un  droit  de  présomption  de 
fraude,  appelé  droit  de  trop-bu,  droit  généralement  considéré 
comme  blessant  la  liberté  des  citoyens  et  ne  devant  son  exis- 
tence qu'à  des  temps  malheureux  où  le  Tiers  état  n'a  pu  taire 
entendre  sa  réclamation. 

Les  procès,  sans  la  présomption  seule  de  fraude,  que  font  les 
employés  des  aides,  sont  une  vexation  que  le  Tiers  état  éprouve 
seul. 

L'impôt  de  la  gabelle  dans  les  lieux  comme  à  Prouilly,  où  le 
sel  se  vend  près  de  14  sols  la  livre,  est  une  charge  pour  le  peuple 
et  surtout  pour  le  pauvre,  qui  le  met  dans  la  dure  nécessité  de 
pouvoir  se  passer  d'aliments  salés,  qui  est  la  seule  chose  qu'il 
puisse  se  procurer;  cette  surcharge  se  fait  d'autant  plus  sentir 


(1)  Voir  la  notice  ci -dessus  sur  la  situation  économique  du  village  et  ses 
impositions. 

(2)  Voir  le  rapport  à  l'assemblée  provinciale  de  Champagne  sur  les 
travaux  des  routes.  (Procès-verbal  imp.,  ouv.  cit.,  page  191.)  —  Il  s'agit  ici  de 
la  grande  route  de  1"  classe  n"  4,  de  Paris  à  Mézières,  par  Fismes,  Reims  et 
Rethel. 
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que,  dans  le  même  royaume  et  à  une  douzaine  de  lieues  de 
Prouilly,  le  sel  se  paie  le  cinquième  moins  qu'à  Prouilly  (1). 

Droits  de  Contra  le  cl  Insinuations.  Les  droits  de  contrôle 
des  actes  et  insinuations,  timbre  du  papier,  scel,  petit  scel, 
émoluments,  excessivement  augmentés  depuis  leur  établisse- 
ment, forment  aujourd'hui  un  code  qui  est  devenu  une  espèce 
de  labyrinthe  dans  lequel  les  préposés  eux-mêmes  (qui  ne  con- 
naissent que  de  demander  et  faire  payer  le  plus  fort  droit  pour 
augmenter  personnellement  leur  bureau),  se  trouvent  fort 
embarrassés. 

L'assujettissement  à  ces  droits  des  actes  publics,  notamment 
de  ceux  qui  tendent  à  l'assurance  et  conservation  de  la  pro- 
priété de  chaque  citoyen,  du  repos,  de  la  tranquillité  des 
familles,  a  multiplié  parmi  le  peuple  les  actes  sous-seing  privé, 
qui  pèchent  par  la  forme  ou  par  le  défaut  d'expression,  sont 
souvent  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  de  donner,  par  consé- 
quent, ouverture  à  des  doubles  et  triples  droits  et  à  des  procès 
sans  nombre  ;  il  serait,  par  conséquent,  à  souhaiter  pour  l'inté- 
rêt général,  que  ces  droits  fussent  totalement  supprimés  ou 
qu'ils  fussent  simplifiés  ou  réduits  à  un  taux  tel  que  l'on  puisse 
faire  et  passer  des  actes  authentiques  à  peu  de  frais  au  lieu 
d'actes  sous-seing  privé  (2). 

De  la  Législation. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  put  parvenir  à  réunir  en  une  seule 
loi  toutes  celles  existantes  et  qui  sont  en  très  grand  nombre;  la 
diversité  des  coutumes  particulières  qui  existent  dans  le 
royaume  de  France,  devrait  aussi  cesser  ;  dans  le  village  de 
Prouilly,  situé  à  trois  lieues  de  Reims,  il  semblerait  naturelle- 
ment que  ce  village  devrait  être  régi  par  la  coutume  particu- 
lière de  Reims,  ce  qui  éviterait  des  embarras  et  des  procès. 

Etat  ecclésiastique. 

La  paroisse  de  Prouilly,  composée  de  111  feux  et  dont  la 
dîme  du  terroir  serait  suffisante  pour  l'existence  et   le  revenu 


(1)  Voir  le  cahier  de  Bouilly,  page  K8,   celui  d'Aubilly,  page  32,  et  la  pré- 
face, page  cl.w. 

(2)  Voir  pour  cet  article   et   les  uotes  relatives  aux  droits  de  contrôle  et 
d'insiuuatiou,  le  cahier  d'Aubilly,  page  32. 
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honnête  de  M.  le  Curé,  est  et  appartient  à  MM.  du  Chapitre  de 
Reims,  qui  ne  sont  chargés  que  d'entretenir  le  chœur  et  la  cha- 
pelle de  l'église,  ce  qu'ils  ne  font  que  par  nécessité  et  quand  ils 
y  sont  forcés  (1).  Les  curés  qui  sont  du  Tiers  état  sont,  la  plupart, 
à  portion  congrue  ou  n'ont  point  assez  de  revenus  pour  venir  au 
secours  des  pauvres  de  leur  paroisse,  tandis  que  la  plus  grande 
partie  du  Clergé,  qui  ne  rend  aucun  service  utile  au  peuple,  est 
propriétaire  du  tiers  des  immeubles  du  royaume. 

De  l'Administration  de  la  Justice. 

La  justice,  dans  les  campagnes,  s'y  administre  très  mal, 
faute  d'y  avoir  des  juges  à  résidence  et  d'y  rencontrer  des  gens 
instruits  ;  cependant,  cette  justice  est  due  au  peuple,  et  sans 
elle,  tous  les  désordres  peuvent  exister.  Les  arrondissements  des 
différents  bailliages  royaux  sont  assez  bizarres.  Le  village  de 
Prouilly  en  est  un  exemple  :  à  3  lieues  de  Reims,  où  il  a  des 
communications  fréquentes  et  même  journalières,  il  se  rencontre 
du  ressort  du  bailliage  royal  de  Châtillon-sur-Marne,  dont  il  est 
éloigné  de  5  lieues  de  chemin  de  traverse  et  mauvais,  et  du  pré- 
sidial  de  Château-Thierry,  distance  d'environ  14  lieues,  même 
chemin. 

Le  Tiers  état  de  Prouilly  requiert  d'être  distrait  de  ce  ressort 
et  d'être  réuni  à  celui  de  Reims,  ce  qui  lui  procurera  le  triple 
avantage  d'avoir  un  tribunal  à  la  portée  du  lieu,  d'y  porter  ses 
causes  par  prévention  et  d'être  jugé  en  dernier  ressort,  au  cas 
présidial,  au  lieu  de  quatre  degrés  de  juridiction  qu'il  se  trouve 
avoir  à  subir,  puisqu'en  assignant  sur  les  lieux,  allant  par  appel 
à  Roucy,  de  là  à  Chàtillon,  et  ensuite  à  Château-Thierry,  et  enfin 
au  Parlement  (2). 

La  malheureuse  affaire  de  Cuissat  est  encore  un  moyen  pour 
obtenir  d'être  du  présidial  de  Reims  (3). 


(1)  Arch.  du  Chapitre  métropolitain  (non  classés)  :  Grosses  et  menues 
dîmes  de  Prouilly. 

(2)  Voir  la  préface,  page  vi,  note  2,  et  la  carte  annexée. 

(3)  Dans  la  nuit  du  20  au  21  août  1785,  le  meunier  Destouches,  qui  habitait 
le  moulin  de  Cuissat,  situé  sur  la  Vesle,  à  1,500  métrés  environ  du  village  de 
Prouilly,  la  femme  du  meunier,  leurs  deux  filles  et  leur  fils  en  bas  âge,  leur 
garde  moulin  et  un  camarade  de  celui-ci,  couché  avec  lui,  furent  assassinés 
pendant  leur  sommeil  avec  un  marteau  de  cordonnier.  —  Cet  épouvantable 
crime  eut  un  très  grand  retentissement  dans  la  région  ;  aujourd'hui  encore, 
les  habitants  en  ont  conservé  le  souvenir  très  précis.  —  Les  auteurs  de  cette 


PROUILLY  305 

L'établi ssemenl  des  jurés-priseurs  est  une  nouvelle  charge 
pour  tes  peuples;  la  suppression  en  est  désirable. 

Imposition  de  la  Taille. 

Les  commissaires  du  Roi  pour  la  taille  en  ont  fait,  depuis 
plusieurs  années,  la  répartition  la  plus  inégale,  attendu  qu'elle 
a  été  faite  sans  prendre  des  connaissances  nécessaires. 

Pressoirs  banaux. 

Les  pressoirs  banaux  sont  cause  que  différents  particuliers 
ne  peuvent  faire  leurs  vins  comme  ils  le  désireraient,  pour  la 


tuerie  sauvage  n'avaient  d'autre  sujet  de  haine  contre  Destouches  que  la  perte 
d'un  procès  ruineux  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  procès  qui  leur  avait  fait 
perdre  la  propriété  du  moulin  que  Destouches  venait  de  reprendre.  —  Ils 
assassinèrent  les  autres  personnes  pour  éviter  d'être  dénoncés:  mais  une  des 
fillettes,  trouvée  mortellement  hlessée  et  transportée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Reims, 
révéla  avant  d'expirer  le  nom  des  assassins.  —  Huit  accusés  furent  impliqués 
dans  cette  affaire  :  trois  furent,  par  sentence  du  présidial  de  Reims  du 
21  décembre  1785,  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  janvier  1786, 
condamnés  à  être  rompus  vifs.  Ils  furent  exécutés,  le  18  de  ce  mois,  à  Reims, 
sur  la  place  de  la  Couture,  et  trois  heures  après  étranglés  secrètement.—  Une 
femme,  qui  avait  coopéré  au  crime.  Jeanne  Delozanne,  femme  Fauvet,  dite  la 
«  Grande  Jeannette  »,  fut  pendue  :  son  squelette  est  encore  conservé  au  Musée 
de  l'Ecole  de  Médecine  de  Reims.  —  Deux  autres  complices  furent  condam- 
nés a  la  marque  et  aux  galères  perpétuelles.  —  Cette  affaire,  connue  sous 
le  nom  de  «  Procès  de  la  Grande  Jeannette  »,  est  la  dernière  pour  laquelle 
on  appliqua,  à  Reims,  aux  coupables,  le  supplice  de  la  question  et  la  torture. 
(Relation  véritable  de  l'assassinat  commis  au  moulin  de  Cuissat,  paroisse  de 
Prouilly,  à  trois  lieues  de  Reims,  la  nuit  du  samedi  W  au  dimanche  '21  août 
1785,  suivi  de  complaintes,  etc.  —  Reims,  178G,  imp.  de  4  pages  ;  et  Arrêt  du 
Parlement  du  10  janvier  /7S6...  etc.  :  Reims,  imp.  Jeunehomme,  178G,  imp. 
de  4  pages.  —  Gcelliot  :  l'n  souvenir  de  la  Faculté  de  médecine  de  Reims  : 
Le  squelette  de  la  Grande  Jeannette  —  Reims,  Matot-Braine,  1908,  br.  petit 
format,  s.  d.,  C  R,  537-08.) 

l'n  journaliste  de  Reims,  M.  Louis  Brunet,  a,  en  1909,  choisi  cet  épisode 
sanglant  de  l'histoire  de  Prouilly  comme  sujet  d'un  roman  très  fantaisiste, 
sans  doute,  mais  aussi  fort  curieux  et  fort  intéressant,  qu'il  a  publié  dans  le 
Courrier  de  la  Champagne. 

—  Cette  affaire  fut  aussi  la  source  île  conflits  entre  les  bailliages  de  Reims 
et  de  Châtillon-sur-Marne  qui  se  disputaient  la  juridiction  de  cette  contrée  de 
la  Vesle,  située  à  trois  lieues  de  la  ville  de  Reims,  avec  laquelle  elle  commu- 
niquait assez  facilement,  et  à  plus  de  cinq  lieues  de  Chàtillon,  où  les  habi- 
tants ne  pouvaient  se  rendre  que  par  de  très  mauvais  chemins  de  traverse.— 
Du  reste,  comme  pour  l'affaire  de  la  Grande  Jeannette,  on  avait  déjà  l'habi- 
tude de  porter  les  causes  devant  le  bailliage  royal  de  Reims  ;  mais,  poul- 
ies Etats  généraux,  Prouilly  prit  encore  part  aux  opérations  du  bailliage  de 
Chàtillon-sur-Marne. 

20 
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qualité,  au  moyen  de  ce  que  le  Tiers  état  est  astreint  à  pressurer 
banalement. 

Signé  et  paraphé  au  désir  du  procès-verbal  de  l'assemblée  de 
Prouilly,  cejourd'hui  2  février  1789.  Follet. 

Louis  Failliot,  C.  Godin,  P.  Godin,  Colas,  syndic, 

J.-B.  Malingre,  etc 

(54  signatures.) 


REUIL 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Village  de 
la  Champagne  sur  la  rivière  de  Marne,  entre  Binson  et  Venteuil,  à 
3/4  de  lieue  de  Chàtillon,  5/4  de  Damery,  3  lieues  d'Épernay. 
2  lieues  12  de  Dormans,  12  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Chàtillon-sur-Marne,  paroisse 
Saint-Martin,  à  la  présentation  de  l'abbé  d'Hautvillers  (1):  —  grenier 
à  sel  et  direction  d'Épernay.  département  des  aides  et  mesure  de 
Chàtillon;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne.  arron- 
dissement de  Reims. 

-  Dénombrement  de  1773-1789  :  84  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  131  hommes,  120  femmes,  36  garçons  et  36  filles, 
soit  :  323  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  405  habitants. 

—  Seigneur  :  Nicolas-Louis-Antoine-Camille-Alphonse  de  Caumont, 
seigneur  de  Reuil,  L'Échelle,  Le  Ban-Sarazin-en-Champagne,  ci-devant 
capitaine  au  régiment  d'infanterie  de  Soissonnais,  demeurant  à 
Valenciennes  (2). 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  29,  note  5. 

(2)  De  Caumont  avait,  dans  sa  procuration,  spécifié  que  son  fondé  de  pou- 
voirs devait  «  nommer  comme  député  de  l'ordre  de  la  Noblesse  aux  États 
généraux,  Messire  de  Bruslart,  chevalier,  seigneur  de  Passy-Grigny  et  capi- 
taine au  régiment  de  Languedoc-dragon...  ou  tout  autre  qu'il  jugerait  digne 
pour  député  aux  États  généraux. . .  ». 

Le  pouillé  d'Houllier  et  l'état  des  tailles  de  1789  de  l'élection  d'Épernay, 
indiquent,  comme  seigneur  :  «  M.  de  Beaurepaire,  lieutenant  de  la  grande 
Fauconnerie  ».  Ce  dernier  était  Louis-Charles  Itam  de  Beaurepaire,  qui 
posséda  la  seigneurie  de  1767  à  1783  et  mourut  à  Reuil,  le  18  juillet  de  cette 
dernière  année,  laissant  deux  enfants,  Charles-Hyacinthe  Itam  de  Beaurepaire, 
qui  reprit  la  charge  de  son  père,  et  Marie-Madeleine  Itam  de  Beaurepaire, 
mariée  à  Reuil,  à  Jean-Louis  de  Comingues,  capitaine  de  grenadiers  au  régi- 
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—  Curé  :  Jean  Désirées. 

Territoire  :  109  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardin,  42  de 

prés,  205  de  vignes,  28  de  bois,  94  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  : 
2,479  boisseaux  de  froment  (1/2  polir  1)  ;  47(5  de  seigle  (2  pour  1)  ; 
2,773  d'avoine  (112  pour  1)  ;  1,500  muids  de  vin  (375  en  1773)  (1).— 
3  laboureurs  ayant  charrue.  —  20  chevaux  ;  40  bêtes  à  cornes  ; 
250  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3-  4<*  58  ;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  31*  9d  1/2  pour  livre  de  la  taille.— 
De  1779  à  17S8  :  taille  :  1,120  livres  (en  1779)  à  1,250  livres  (en  1782). 
—  En  1789  :  taille  :  1,150  livres  ;  impositions  accessoires  :  927  livres; 
capitation  :  870  livres  ;  total  :  2,947  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  3,111'  16 s).  —  Revenus  imposables  :  6,976  livres,  déduction 
faite  de  879  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  commun  de  l'élection  : 
1,049  livres)  (2). 

—  Dimes  :  1/3  à  l'abbé  d'Hautvillers,  2/3  au  curé  de  Belval  (3).  «  Le 
curé  de  Reuil  a  un  tiers  sur  la  totalité,  cédé  pour  portion  congrue 
sans  charges.  » 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  village  de  Reuil  était  com- 
posé de  90  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut 
lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habitants  se  réu- 
nirent dans  l'église  paroissiale,  sous  la  présidence  de  Jean-François 
Marsaux  (4),  procureur  au  bailliage  royal  de  Chàtillon-sur-Marne, 
bailli, juge  civil,  criminel  et  de  police  de  la  justice  seigneuriale  de  Reuil 
et  ses  dépendances. —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre 
Caillet,  syndic  de  la  paroisse,  Maurice  Sullerot,  contrôleur  du  gre- 
nier à  sel  de  Château-Thierry,  Nicolas  Caillet,  Joseph  Parmentier, 
tous  officiers  municipaux,  Pierre-Joseph  Laurent-Desglissières  (5), 
propriétaire  d'immeubles  en  cette  paroisse,  Jean  Courdoux.  Claude 
Collart,  Alexis  Lagaclie,  Jean  Saintomer,  François  Bradier,  Jean-Louis 
Morel ,  Nicolas  Lagache,  Joseph  Pierrot,  Etienne  Leblanc,  Jean 
Tellier,  Nicolas   Dervin,  Pierre    Bertrand,   Nicolas  Plessier,  Pierre- 


ment  de  Touraiue.  Ceux-ci  vendirent  la  seigneurie  de  Reuil  et  L'Échelle  à 
de  Caumont.  (Pellot  :  Xotes  chronologiques  sur  les  seigneuries  de  Reuil  et 
d'Olizy.—  Revue  de  Champagne  et  de  Rrie,  lr«s  série,  année  1887,  t.  23,  p.  74.) 

(1)  Reuil  produisait  «  beaucoup  de  bon  vin  »,  dit  le  chanoine  Houllier. 
(Voir  la  préface,  p.  lxxxii,  note  3.  —  Cf.  Remy  :  Topog.  statist.  et  hist.  du 
canton  de  Chàtillon-sur-Marne  :  art.  Reuil,  p.  94  à  102.) 

(2)  Les  privilégiés  faisant  valoir  leurs  biens  étaient,  d'après  l'état  des 
tailles,  le  «  curé  et  le  seigneur  ». 

(3)  Voir  le  cahier  de  Belval,  page  41. 

(4)  Voir  le  procès-verbal  de  Binson-Orquigny,  page  55,  note  2. 

(ô)  Laurent-Desglissières,  ancien  receveur  des  domaines  du  Roi  à  Cormiey, 
avait  demeuré  à  Reims,  où  il  s'était  marié  le  27  janvier  1784  (paroisse  Saint- 
Pierre).  Il  joua  un  certain  rôle,  pendant  la  Révolution,  dans  la  région  de  Reuil 
et  Chàtillon-sur-Marne. 
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Charles  Didelet,  Pierre  Courdoux,  Nicolas  Plessier  l'aîné,  Pierre 
Foury,  Albert  Miéru,  Nicolas  Assaillv,  Jean-Louis  Massonnot,  Jean- 
Marie  Didelet,  Charles  Dervin  tils,  Joseph  Bigonet,  Nicolas  Thierry, 
Jean-Louis  Massonnot,  Pierre  La  Bruyère,  Jacques  Dervin  l'aîné, 
Gervais  Bergeot,  Simon  Caillet,  Louis  Vigreux,  Henry  Coulon,  Pierre- 
Aimable  Hochet,  Jacques  Grandamy,  François  Bertrand,  Cézar  Tollot, 
Claude  Paquet,  Jean  Oudart,  Bemy  Foury,  Jacques  Morel  père,  Jean- 
Baptiste  Caillet,  Pierre  Bamillon,  Jean-Charles  Saint-Omer,  Éloy 
Bergeot,  Jean-Baptiste  Aubry,  Simon  Fortin,  Pierre  Charpentier, 
Jacques  Morel  le  jeune,  Pierre  Bourbonnois,  Louis  Mignon,  Etienne 
Petitpas,  Simon  Lhermite,  Charles  Dervin  l'aîné,  Bemy  Gilbert, 
Aimable  Coutelas,  François  Courdoux,  Jean  Lagache ,  François 
Bonciaux,  Éloy  Marné  et  encore,  d'après  les  signatures,  Dayart, 
Bodson,  Nicaise  et  Bardy,  greffier.  —  Les  députés  désignés  furent 
Pierre  Caillet  et  Maurice  Sullerot. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  .">6  :  Procès-verbal  ;  —  B,51  :  Cahier  de  trois 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  signées  et  paraphées  au  bas  par  Marsaux, 
juge  de  Reuil. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  675  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  contre  le  seigneur  au  sujet  d'un  bois  et  du  droit 
de  cens  universel.  —  C,  /027  :  Capitation.  —  C,  1601  :  Corvées.  — 
C,  1893  et  W8^  :  Église  et  presbytère.  —  C.  2/27  :  Répartition  d'impo- 
sitions pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc.  —  C,  2/7/  :  Requête  en 
décharge  de  taille  (1780-1789).  —  Fonds  de  l'abbaye  d'Igmj  (non  classé). 

Les  liasses  de  la  justice  de  Reuil  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne 
(non  classées). 


CAHIER 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté de  Reuil,  et  par  elle,  cejonrdlmi,  présentée  en  l'assem- 
blée tenue  en  réalise  dudit  lieu,  le  2  du  présent  mois  de 
mars  1789. 

Art.  1er.  -  Le  maintien  de  l'autorité  roj'ale,  afin  que  le 
Tiers  état  puisse  avoir  un  refuge  contre  les  deux  autres  ordres  ; 

2.  —  L'abolition  des  droits  d'aides  ; 

3.  —  La  diminution  du  prix  du  sel,  cette  denrée  de  première 
nécessité  étant  portée  à  un  prix  trop  haut  pour  qu'on  puisse 
s'en  procurer  aisément  et  autant  qu'il  est  nécessaire  ; 

4.  —  Que  le  Tiers  état  qui,  par  ses  travaux  et  les  subsides 
qu'il  paie,  nourrit  les  deux  autres  ordres  et  soutient  l'Etat 
ne  soit  imposé  à  autre,  ni  à  de  plus  forts  impôts  que  ceux  que 
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supporteront    les   deux    autres   ordres,    toutes  distinctions   en 
matière  d'impositions  étant  avilissantes  ei  flétrissantes  ; 

5.  —  La  réformation  des  abus  de  la  justice,  alin  qu'elle  soil 
rendue  bonne  et  courte  et  sans  taxe  abusive  qui,  mettant  le 
pauvre  peuple  hors  d'état  de  l'acheter ,  le  laisse  exposé  à 
d'horribles  vexations  ; 

6.  —  Que  les  impositions  sur  les  Tonds  soient  payées  en 
nature  dans  chaque  paroisse  ; 

7.  —  Qu'afin  que  tous  soutiennent  l'Etat  à  raison  de  leur 
faculté ,  pour  éviter  l'inégalité  des  répartitions ,  les  frais 
énormes  d'assiette,  de  recouvrements,  de  poursuites  et  les  abus 
qui  suivent,  que  toutes  les  impositions  sur  les  biens-fonds 
soient  réduites  à  une  seule,  et  que,  d'après  l'état  de  ce  que  la 
paroisse  devra  payer,  l'assiette  de  l'imposition  soit  faite  par  les 
municipalités,  plus  à  portée  de  répartir  également  la  contribu- 
tion de  la  paroisse  sur  les  habitants  et  les  propriétaires,  et  dans 
ce  cas,  la  paroisse  répondra  de  l'exactitude  de  la  répartition,  de 
la  rentrée  des  deniers,  de  leur  versement  sans  frais  dans  la 
caisse  royale  et  désignée  pour  ce  sujet  ; 

8.  -  Que  la  paroisse  ne  puisse  être  continuée  d'être  impo- 
sée à  plus  forte  somme  que  celle  qu'elle  peut  réellement  don- 
ner, et  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  une  estimation  exacte  du  revenu 
des  fonds,  déduction  faite  des  frais  de  culture  et  autres, 
d'après  lesquels  le  revenu  net  sera  établi  et  l'imposition  fixée 
contradictoirement  avec  la  paroisse  ; 

9. —  Que  les  municipalités  soient  chargées  de  faire  pourvoir 
aux  réparations  et  entretiens  des  grandes  routes  pour  la  por- 
tion qui  sera  supportée  par  la  communauté  ; 

10.  —  Qu'attendu  que  les  dîmes  n'ont  été  accordées  que  pour 
l'entretien  des  curés  et  des  églises  de  paroisses,  et  non  pour 
autres  objets,  que  la  totalité  des  dîmes  soit  appliquée  exclusi- 
vement aux  prêtres  desservants  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
sera  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  la  desserte  ordinaire, 
mais  que  les  choses  restent  en  l'état  où  elles  sont  pendant  la  vie 
du  bénéficier  pourvu  ; 

11.—  Qu'également,  à  la  mort  de  chaque  bénéficier  dont  les 
titres  sont  en  l'air  et  qui  n'ont  aucune  charge,  les  dîmes  dont  ils 
jouissent  soient  discontinuées  d'être  payées  ; 

12.  --  Qu'attendu  que  les  particuliers  ne  peuvent  vivre  ni 
payer  les  impositions,  si  on  les  dépouille  de  leurs  biens,  qu'il 
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soit  fait  un  règlement  pour  prévenir  les  dégâts,  déprédations  et 
vols  qui  se  commettent  habituellement,  tant  de  jour  que  de 
nuit,  sur  les  biens  de  campagne,  par  des  malveillants  qui,  sou- 
vent, ne  vivent  autrement,  sur  lequel  les  municipalités  pronon- 
ceront en  première  instance  qui  sera  exécutée  par  provision  et 
nonobstant  l'appel  ; 

13.  —  Que  le  Tiers  état  ne  puisse  jamais  être  représenté  que 
par  des  personnes  du  Tiers  état;  et  que  dans  toutes  les  assem- 
blées, soit  générales,  soit  particulières,  que  ses  représentants 
soient  toujours  en  nombre  égal  à  ceux  réunis  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  dont  les  intérêts  sont  les  mêmes,  et  que  les  voix 
soient  toujours  comptées  par  tête  ; 

14.  —  Qu'il  ne  puisse  se  faire  aucun  enlèvement  de  grains 
qu'après  l'approvisionnement  de  chaque  province,  afin  que  le 
blé  ne  puisse  pas  devenir  à  un  prix  trop  haut  et  tel  qu'il  est 
actuellement,  et  le  peuple  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  pou- 
voir s'en  procurer  par  son  travail  ; 

15.  —  L'union  des  deux  autres  ordres  pour  aviser,  par  des 
moyens  pacifiques,  afin  de  rendre  l'état  florissant  et  de  l'appuyer 
sur  des  bases  justes  et  solides  ; 

16.  —  Que  les  sentences  d'ordres  et  distribution  de  deniers 
entre  créanciers,  dont  les  frais  absorbent  très  souvent  plus  que 
le  prix  à  distribuer,  ne  puissent  monter  qu'à  raison  d'une  cer- 
taine partie  de  la  somme  qui  est  à  distribuer  ; 

17  et  dernier.  —  Désir  général  :  la  suppression  des  jurés- 
priseurs,  qui  deviennent  des  sangsues  par  l'exercice  de  leurs 
charges  qui  font  un  tort  réel. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  et  signé  par  tous  ceux  qui 
savent  signer. 

Saintomer,   Tellier,    Plessier,   Nicaise,   Dervin, 

Pierrot,  Bourboxnois,  etc 

Caillet,  Sullerot. 

Marsaux,  Bardy,  greffier. 

(49  signatures.) 
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REVILLON 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  a  A  une 
demi-lieue  de  la  rive  gauche  de  l'Aisne,  à  deux  lieues  N.  N.  E.  de 
Fismes.  » 

Généralité  de  Soissons,  élection  de  Laon,  subdélégation  de 
Craonne.  département  de  la  taille  de  Neufchàtel.  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  paroisse  Saint- 
Hilaire,  a  la  présentation  du  chapitre  Notre-Dame  de  Laon. 

-  Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Braisne,  arrondissement  de 
Soissons  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  24  feux,  ou  165  habitants  (d'après  Melleville).  — 
Recensement  de  1906  :  115  habitants. 

—  Seigneur  :  Louis-Charles,  comte  de  Noue,  seigneur  de  Venteuil, 
Villers,  Merval,  La  Malmaison  et  autres  lieux,  brigadier  des  armées  du 
Roi  (1). 

—  Cure  :  Jean-Claude  d'Aspicq. 

—  Territoire  :  6  charrues  ;  20  arpents  de  prés,  4  arpents  de  bois, 
4  arpents  de  chènevières. 

—  Impositions  :  Taille  de  1779  à  1787  :  370  livres  (en  1784)  à 
390  livres  (en  1782).  —  En  1788  :  taille  :  360  livres  (en  diminution  de 
lu  livres  sur  1787);  impositions  accessoires  :  300  livres  ;  capitation  : 
260  livres;  total  :  920  livres. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.-  Le  village  de  Revillon  était 
composé  de  18  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  généraux 
fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  3  du  même  mois,  les  habitants 
se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jacques  La  Messine,  syndic.  — 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Claude  Desmoulin.  Jean 
Delettre,  membres  de  l'assemblée  municipale,  Jérôme  Labé,  Jean 
Delannois,  Antoine  Laplanche,  Adrien  Drost,  Remy  Bateux,  Nicolas 
Maiot,  Louis  Wafflart,  gretlier.  —  Les  députés  désignés  furent 
Jacques  La  Messine  et  Jean   Delettre. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  "û  :  Procès-verbal  sur  la  formule  imprimée  ; 
B.  58  :  Cahier  de  deux  pages  non  cotées  ni  paraphées. 

Soirces  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  C,  t85  :  Réparations  à  l'église  et  au 
presbytère.  —  C,  556  et  576  :  Contributions  pour  travaux  des  routes 
(1788-1789).  —  E,  28?  :  Famille  de  Noue,  seigneur  de  Revillon.  - 
G,  'i()9  :  Biens,  revenus  et  charges  de  la  cure.  —  G,  W25  :  Biens  et 
comptes  de  la  fabrique. 


(1)  L'état  des  tailles  de  1788  indique  :  M.  de  Boissay, 
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CAHIER 

Cahier  des   habitants  de  Revillon. 

Demandent  humblement,  les  habitants  de  Revillon  : 

1°  Que  l'impôt  territorial  ait  lieu  pour  représenter  tous  les 
impôts  possibles  et  même  la  corvée  qui  doit  être  supportée  par 
les  trois  ordres,  la  répartition  faite  par  la  municipalité  de 
chaque  paroisse.  L'impôt  territorial  emporte  la  suppression 
des  aides  ; 

2°  Que  la  gabelle  soit  supprimée;  il  y  a  trop  longtemps  qu'on 
gémit  sous  son  poids  ; 

3°  Que  la  dime  soit  supprimée  et  que  les  curés  aient  des 
pensions  honnêtes  qui  les  mettent  en  état  de  soulager  la  misère 
de  leurs  paroissiens  ;  la  perception  de  la  dime  étant  souvent  un 
sujet  de  discorde,  ce  qui  trouble  le  bon  ordre  et  la  bonne  intel- 
ligence ; 

4°  Que  le  contentieux  des  justices  seigneuriales  soit  sup- 
primé, et  qu'il  soit  réservé  aux  officiers  desdites  justices  la  con- 
fection des  actes  de  tutelle  et  de  curatelle  ;  qu'à  l'égard  de  la 
police,  les  habitants  nomment  un  d'entre  eux,  d'une  probité 
reconnue  pour  y  veiller. 

Tout  le  monde  sait  le  désastre  que  la  rigueur  de  l'hiver  vient 
d'occasionner  aux  arbres  de  toute  espèce  et  qui  faisaient  le 
soulagement  du  pauvre  peuple  ;  il  faut  arracher  tous  lesdits 
arbres  fruitiers  et  être  pendant  trente  ans  sans  presque  récolter 
de  fruits  (1). 

La  Messine,  syndic.  Desmoulin,  Maiot,  Delettre, 
Drot,  Wafflart,  Jean  Delannois,  Labé, 
Wafflart,  greffier. 


ROUCY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Ville 
ancienne  avec  titre  de  comté.  . .  à  quelque  distance  de  la  rive  gauche 
de  l'Aisne,  à  4  lieues  1/3  N.  O.  de  Reims,  5  lieues  S.  O.  de  Laon  et 
6  lieues  1/2  E.  N.  E.  de  Soissons.  » 


(1)  Sur  l'hiver  de  1788-1789,  voir  la  préface,  p.  x.wn  et  lix. 
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—  Généralité   de   Soissons,    élection   de    Laon,  subdélégation   de 
Craonne,  département  «U-  la  taille  de  Neufchâtel,  coutume  de  Vitry  ; 

diocèse  de  Laon,  doyenné  de  Neufchâtel-sur-Aisne,  paroisse  Saint 
Remy  (présentateur  non  indiqué  au  pouillé,  sans  doute  le  prieur  de 
Roucy)  (  1  ). 

Aujourd'hui,   commune  du  canton  de  Neufchâtel,  arrondissement 
de  Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  H).")  feux  ou.  d'après  Melleville,  901  habitants. 
Recensement  de  1906  :  506  habitants. 

Seigneur  :  Armand-Josepb  de  Béthune,  due  de  Charost,fpair  de 
France,  baron  d'Ancenis,  pair  et  président-né  de  la  Noblesse  aux 
États  de  Bretagne,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Calais,  Fort- 
Nieullay  et  pays  reconquis,  lieutenant  général  pour  le  Koi  de  la  pro- 
vince de  Picardie  et  pays  Boulonnois,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi,  seigneur  du  comté  de  Roucy  et  du  fief  et  seigneurie  de 
Pourcy,  demeurant  à  Paris,  en  son  hôtel,  rue  de  Bourbon,  paroisse 
Saint-Sulpice  (2). 


(1)  Roucy  possédait  un  prieuré,  dit  de  Saint-Nicolas,  qui  avait  été  fondé 
en  l'année  1112  ;  il  dépendait  de  l'abbaye  de  Marmoutiers.  (Yidimus  du 
22  mai  14L5  d'une  charte  de  1112,  de  Hugues  d'Orléans,  évéque  de  Laon,  pour 
cette  fondation.  —  Arch.  de  l'Aisne,  (i,  7.) 

(2)  Le  comté  et  la  maison  de  Roucy,  connus  dés  le  vur  siècle,  étaient 
très  importants;  les  comtes  jouèrent  un  certain  rôle  dans  l'histoire  de  notre 
région  ;  le  papier  terrier  obtenu  du  roi  Louis  XIV  par  François  II  de  Hoye 
de  La  Rochefoucauld,  le  4  juillet  Kî7(j,  énumére  les  droits  seigneuriaux  dus 
par  les  habitants  de  Roucy  et  des  pays  voisins,  droits  divers  sur  les  maisons, 
terres,  usages,  pâturages,  droits  sur  les  vignes,  différents  suivant  le  terroir, 
droits  de  lods  et  ventes,  banalité  des  pressoirs  et  des  moulins,  droits  de  cor- 
vées, droits  de  justice,  etc. 

Les  comtes  de  Roucy  revendiquaient,  en  outre,  des  droits  équivalents  aux 
mairies  sur  Concevreux,  Meurival  et  Hermonville  ;  la  justice  d'Hermonville, 
le  portage  de  la  porte  de  Vesle,  à  Reims,  le  droit  de  portage  dû  par  les  sei- 
gneurs de  Prouilly,  Courlandon,  Maizy  et  Saussy  ;  les  corvées  dues  par  les 
habitants  de  Romain,  Montigny-sur-Vesle,  Courlandon,  Oulches,  Vassogne,  etc.; 
le  droit  de  gîte  au  prieuré  de  Ventelay  ;  le  droit  de  cliasse  dans  toute  l'étendue 
du  comté  et  des  fiefs  en  dépendant  ;  le  droit  de  pèche  et  de  passage  sur  la 
rivière  d'Aisne,  et  de  péage  sur  les  marchandises,  depuis  l'embouchure  de  la 
Suippe  jusqu'au  pont  de  Vailly  ;  le  droit  de  péage  restreint,  par  arrêté  du 
Conseil  d'État  du  27  février  1757,  aux  lieux  de  Roucy,  Berry-au-Bac,  Ponta- 
vert  et  Maizy  ;  les  tailles  de  Chaudardes,  Pontavert  et  La  Ville-aux-Bois  ;  les 
dîmes  de  Vassogne;  les  avoines  de  Chaudardes  etde'Cuiry  ;  les  droits  féodaux 
de  quints,  requints,  reliefs,  aubaines,  morte-main,  bâtardises,  confiscations, 
épaves,  biens  vacants,  et  les  hauts  services  de  la  rivière  d'Aisne. 

Le  bailliage  de  Roucy  avait  dans  son  ressort  les  appellations  de  justice  de 
Bourgogne,  de  Loche  -  Fontaine,  paroisse  de  Ventelay,  de  Pévy,  Prouilly. 
Montigny-sur-Vesle,  Fresnes,  Juvincourt-le-Grand,  Juvincourt-le-Petit,  Mau- 
champ,  Vassogne,  Oulches,  Maizy,  Unchair,  Berry-au-Bac,  Gernicourt,  Par- 
gnan,   Magneux,   Merval,    Revillon,   Hermonville,   Bouffignereux,  Courlandon, 
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—  CAiré  :  Jean-Hippolyte  Richon,  prieur-cure. 

-  Territoire  :  6  charrues,  10  arpents  de  prés,  55  arpents  de  bois, 
140  arpents  de  vignes. 

-  Impositions  :  Taille  de  1779  à  1787  :  1,895  livres  (en  1779),  à 
1985  livres  (en  1787).—  En  1788  :  taille  :  1,985  livres  (comme  en  1787)  ; 
impositions  accessoires  :  1,640  livres;  capitation  :  1,430  livres  ;  total  •" 
5,055  livres. 


Aizelles,  Mont-Saint-Pierre  et  Thillois.  —  Le  bailliage  fut  supprimé  par  décret 
du  6  septembre  1790 

—  La  famille  de  Roy'e  de  La  Rochefoucauld  possédait  le  comté  de  Roucy 
depuis  le  mariagede  François  I"  de  La  Rochefoucauld,  prince  de  Marsillac.avec 
Charlotte  de  Roye,  qui  avait  hérité  cette  terre,  eu  1569,  de  sa  sœur,  Éléonore 
de  Roye,  femme  de  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé.  —  Marthe-Elisabeth 
de  Rojre  de  La  Rochefoucauld,  duchesse  d'Ancenis,  comtesse  de  Roye  et  de 
Roucy,  baronne  de  Pierrepont  et  Nizy,  vidamesse  du  Laonnois  et  dame 
d'Aulnois,  veuve  de  François-Joseph  de  Réthune-Charrost,  auquel  elle  avait 
apporté  le  comté  de  Roucy  en  mariage,  en  1735,  conserva  ses  titres  et  la 
direction  des  seigneuries  de  son  fils,  Armand-Joseph,  de  1739,  date  de  la  mort 
de  son  mari,  jusqu'à  sa  majorité. 

Armand-Joseph  de  Réthune,  duc  de  Charost,  naquit  à  Versailles  le 
1er  juillet  1738.  —  Il  descendait  de  la  famille  de  Réthune  qui  avait  donné  Sully 
à  la  France,  et  de  celle  de  La  Rochefoucauld. 

Ses  biographies  le  représentent  comme  un  des  philanthropes  du 
xvni'  siècle,  bienfaiteur  de  l'humanité,  comme  un  grand  seigneur  libéral 
gagné  aux  idées  nouvelles  et  faisant  le  bien  avec  simplicité,  fondant  un  hôpi- 
tal à  ses  frais  pour  les  soldats  français  blessés  au  cours  de  la  guerre  de  Sept 
Ans,  où  il  servit  de  1758  à  1763,  se  consacrant,  après  la  paix  de  Paris,  à  des 
travaux  pacifiques  dans  les  domaines  considérables  qu'il  possédait  dans  le 
Rerry,  en  Bretagne,  en  Picardie  jet  en  Champagne,  abolissant  la  corvée  sei- 
gneuriale, supprimant  le  droit  de  minage  qui  lui  valait  10,000  livres,  indemni- 
sant ses  vassaux  de  ce  qu'ils  avaient  pu  payer  indûment  à  lui  ou  à  ses  aïeux, 
formant  un  plan  d'amortissement  des  rentes  censives,  fondant  des  hôpitaux, 
des  asiles  pour  femmes  en  couches  et  orphelins,  des  caisses  de  secours  en  cas 
d'inondations,  d'incendie  et  de  grêle,  des  prix  pour  les  cultures  nouvelles 
(coton,  lin,  garance,  rhubarbe,  tabac,  plautes  fourrragères),  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  et  les  moyens  d'arrêter  ou  de  prévenir  les  épizooties,  répan- 
dant l'usage  des  meules  à  courant  d'air  et  de  la  charrue  proprement  dite,  qu'il 
fit  substituer  à  l'araire  ;  créant  des  fermes  modèles,  les  premières  du  genre  ; 
perfectionnant  la  race  ovine  du  Berr}'  par  des  croisements  avec  les  moutons 
mérinos,  l'élevage  des  abeilles  et  la  race  des  chevaux  ;  installant  des  forges, 
des  filatures,  des  ateliers  de  charité  ;  encourageant  en  Picardie,  où  il  était 
Lieutenant  général,  l'importation  des  blés  par  Calais  ;  se  faisant,  —  dans 
l'assemblée  du  Berry  de  1779,  où  il  n'entra  que  très  difficilement,  en  raison  de 
l'hostilité  des  membres  de  la  Noblesse  qui  ne  pouvaient  lui  pardonner  ses  opi- 
nions, ses  actes,  ses  écrits  contre  les  privilèges,  —  le  promoteur  de  remar- 
quables projets  de  canalisations  qui  ont  été  exécutés  depuis;  fondant, a  Paris, 
la  Société  des  Aveugles  travailleurs,  celle  de  la  Bienfaisance  (assistance  judi- 
ciaire), celle  de  l'Ami  des  Arts  ;  présidant  l'administration  des  soupes  popu- 
laires, dites  «  à  la  Rumfort  »,  etc.,  etc. 

Le  duc  de  Réthune-Charost  avait  été  désigné  pour  faire  partie  de  l'Assem 
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ANALYSE   DU   PROCÈS-VERBAL.—   La  paroisse-   de   Roucy    était 

composer  de  223  feux.  -  Lavis  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  dimanche  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Roze, 
ancien  praticien  en  la  justice  du  bailliage  du  comté  de  Roucy,  «y  fai- 
sant les  fonctions  de  juge,  attendu  la  vacance  de  l'office  de  bailli  et 
l'absence  de  M.  le  Lieutenant  »,  assisté  de  M  Louis-Nicolas  Damery, 
greffier  ordinaire.—  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Nicolas 
Jamin,  Pierre-Julien-Joseph  Deleau,  Arnoult  Deffry,  Gilles  Pelcerf, 
Jacques  Beuzard,  Antoine  Moreau,  Nicolas  Lemaire,  Jean-Baptiste 
Chariot,  Cir  Marlier,  Jean  Cellier,  Cir  Grandremy,  Jean-François 
Morel  (1),  Pierre  Durand,  Guillaume-Denis  Jobart,  Vincent  Cotte,  Vin- 
cent Braux,  Antoine  Cadeau,  Jacques-François  Vannier,  Jean  Braux, 
Michel  Noël,  Jacques  Tournade,  Antoine  Merlivat,  Jean-Baptiste  Morel, 
Jacques  Durand,  Louis  Patoux,  Michel  Patoux,  Maurice  Carlier,  Thi- 
mothée  Mayot,  Simon  Regnault,  Vincent  Peini,  Pierre-Joseph  Chenu. 
Thomas  Lambert,  Pierre-Abraham  Regnault,  Jean -Louis  Cossin, 
Toussaint  Regnault,  Antoine  Tournade  l'ainé,  tous  habitants  sachant 
signer,  et  Jean  Baudet,  Jean  Lusteau,  André  Harang  père,  André 
Harang  fils,  Jean-Baptiste  Harang,  Nicolas  Boulanger,  Jean-Baptiste 
Patoux,  Michel  Nottelin  le  jeune,  André  Eneux,  François  Fauvet  le 
jeune,  Antoine  Lambert,  Jean -Pierre  Lambert,  Thomas  Fauvet, 
Hubert  Dionnet,  François  Lambert  le  jeune,  Jean-Baptiste   Patoux, 


blée  provinciale  de  la  généralité  de  Chàlons.  en  1/87  ;  mais  il  refusa.  — 
Pendant  la  Révolution  il  se  retira  dans  son  château  de  Meillant  (Cher);  inquiété 
en  l'an  II,  il  ne  tarda  pas  à  être  relâché,  à  la  demande  générale  de  ses  conci- 
toyens; après  le  18  brumaire,  il  devint  maire  du  X  arrondissement  de  Paris  ; 
mais  il  mourut  le  27  octobre  1800  (5  brumaire  an  IX),  de  la  petite  vérole, 
qu'il  avait  contractée  en  allant  visiter  ses  aveugles  travailleurs,  au  cours  d'une 
épidémie  dont  ils  étaient  atteints.  Il  a  laissé  quelques  écrits  sur  les  moyens 
de  détruire  la  mendicité,  sur  les  caisses  de  secours,  l'instruction  rurale, 
l'agriculture,   etc. 

Le  duc  de  Béthune-Charost  avait  épousé  une  des  tilles  de  la  duchesse  de 
Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de  France. 

Il  avait  établi  â  Roucy  des  sages-femmes,  des  chirurgiens  et  des  pharma- 
ciens. En  1785,  il  avait  entrepris  de  démolir  et  de  rebâtir  le  château  de  Roucy 
sur  un  nouveau  plan.  La  Révolution  interrompit  ces  travaux. 

(A. -F.  Sylvestre  :  Notice  biographique  sur  Armand  de  Béthune-Charost, 
lue  au  lycée  républicain  le  3  frimaire  an  IX,  Paris,  pièce  in-80.—  de  Girardot  : 
Essai  sur  l'Assemblée  provinciale  duBerry,  Bourges,  1845.—  JarrvdeMancy(A.): 
Les  Hommes  utiles,  in-8°.  -—  Aignan  :  Biographie  de  Béthune-Charost,  dans 
l'Annuaire  du  Berry.  —  Chevalier  de  Saint-Amand  :  Biographie  du  duc 
de  Béthune-Charost.  —  H.  Moxix  :  Article  dans  la  Grande  Encyclopédie.) 

(1)  Le  duplicata  du  procès-verbal  transcrit  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions de  la  municipalité,  indique  que  Nicolas  Jamin,  P.-J.-J.  Deleau.  Gilles 
Pelcerf,  Arnoult  Deffry,  Nicolas  Lemaire,  Antoine  Moreau,  Jean  Cellier,  Cir 
Marlier,  Jean-François  Morel  le  jeune,  Cir  Grandremy  et  Jacques  Beuzard, 
étaient  «  tous  syndic,  municipaux  et  adjoints  de  la  communauté  de  Roucy  ». 
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Claude  Lor,  Thomas  Lambert  le  plus  jeune,  Jean-Claude  Nottelin, 
Claude  Fauvet,  Charles  Durand,  Pierre- Nicolas  Merlivat,  Pierre 
Maréchal,  Nicolas  Danquin  et  autres  habitants  «  qui  ont  déclaré  ne 
savoir  écrire  ni  signer  ».  —  Les  députés  désignés  furent  Nicolas 
Jamin,  avocat  en  parlement  (1),  Jacques  Beuzard,  laboureur,  et  Jean- 
François  Morel,  vigneron. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  58  :  Procès-verbal  ;  —  B,  59   :   Cahier  de 
quatre  pages  cotées  et  signées  par  Roze. 

Soihces  doc.  acc.  —  Arch.  de  l'Aisne,  B,  2835  :  Vente  d'immeubles  à 
Roucy.  —  C.  476  :  Projet  de  nivellement  de  la  montagne  de  Roucy.  — 
C,  477  :  Route  de  Champagne  en  Flandre,  de  Neufchâtel  à  Roucy.  — 
C,  556  :  Contributions  pour  travaux  des  routes  (1788).  —  E,  42  :  Sei- 
gneurie de  Roucy  ;  famille  de  Béthune-Charost.  —  G,  7  :  Fondation 
du  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Roucy  en  faveur  de  l'abbaye  de  Mar- 
moutiers.  G,  'i(>8  :  Biens,  revenus  et  charges  du  prieuré.  —  G,  409  : 
Miens,  revenus  et  charges  de  la  cure.—  G,  1629  :  Biens  de  la  fabrique  ; 
religionnaires  réformés.  —  G,  Î8'i6  :  Biens  de  la  maladrerie  de  Bouc}-. 

—  Les  importantes  Archives  de  la  seigneurie  de  Roucy  ont  été  achetées  en 
1908,  lors  de  la  vente  du  château,  par  les  Archives  départementales  de 
l'Aisne,  où  elles  seront  classées  et  inventoriées. 
-  Arch.  comtn.  de  Roucy  :  1er  registre  de  délibérations  de  l'assemblée 
municipale,  du  11  mars  1788  au  10  février  1791  (100  feuillets),  conte- 
nant, au  folio  12  verso,  la  transcription  du  procès-verbal  du  1"  mars  1789 
analysé  ci-dessus. 

Bibliographie.  —  Melleville  :  Notice  historique  et  généalogique  sur  le 
bourg  et  le  comté  de  Roucy  (Bulletin  de  la  Société  académique  de  Laon, 
année  1859,  t.  VIII,  p.  198  à  246).  —  Bigot  (l'Abbé)  :  Notice  sur  les 
droits  des  seigneurs  de  Roucy  {Travaux  de  l'Académie  de  Reims, 
t.  CXI,  année  1901-1902,  p.  162  à  174).  —  Delacourte  (H.),  géomètre  à 
Cormicy  :  Le  Château  de  Roucy  (Beims,  imp.  Matot-Braine,  1908,  in-4° 
de  six  pages,  avec  plans  et  tableau  généalogique  des  seigneurs  de  la 
comté  pairie  de  Boucy). 


CAHIER 

[Le  cahier  de  Roucy  est  semblable  à  celui  de  Maizy,  auquel  nous 
renvoyons,  page  226. 
Il  se  termine  ainsi  :] 

Telles  sont  les  plaintes,  doléances,  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Roucy,  qui  furent  faites  et  arrêtées,  l'assemblée 
tenante,  laquelle  était  composée  de  : 


(  1  )  Nicolas  Jamin,  né  à  Boucy,  le  18  novembre  1757,  syndic  de  la  commu- 
nauté du  Ie'  janvier  1789,  payait  371  45  6d  de  taille.—  Il  devint  juge  de  paix  du 
canton  de  Roucy  (an  vi),  puis  de  Neufchâtel-sur-Aisne  (1819),  et  mourut  à 
Roucy  le  12  août  1839. 
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[Suit  rémunération  des  noms  des  habituais  comme,  dans  le 
procès-verbal,  ceux  sachant  signer,  d'abord,  et  ceux  ayant  déclaré  ne 
savoir  écrire  ni  signer,  ensuite. | 

Nous.  Jean-Baptiste  Koze,  officier  public  présent,  lesquels 
ont  signé  avec  nous,  juge  susdit,  les  autres  ayant  déclaré  ne 
savoir  écrire  ni  signer,  de  ce  interpellés,  lecture  faite. 

Ces  présentes  pour  être  remises  aux  députés  nommés  par 
procès-verbal  de  cejourd'hui  1er  mars  1789. 

Braux,   Morel,    Pelcerf,    Braux,    Jobart,    Antoine 

Merlivat,  Deleau,  etc 

Paraphé  ne  uarietur  :  Roze,  Damery. 
(39  signatures.) 


SAINTE-EUPHRAISE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  A  deux 
lieues  et  demie  de  Reims  (1).  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims; 
—  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne,  paroisse  Saint-Sulpice, 

à  la  collation  de  l'archevêque  de  Reims;  —  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  (2)  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  53  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  2  nobles.  —  Population  :  83  hommes,  101  femmes,  17  garçons  et  22 
tilles,  soit  223  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  185  habitants  (avec 
Clairizet). 

—  Seigneurs    :    Marie-Anne-Guillaume-Élisabeth    de    Montfort    et 


(1)  «  La  paroisse  de  Sainte-Euphraise  est  composée  dudit  Saiute-Euphi  aise 
et  d'un  autre  village  nommé  Clairizet,  éloigné  dudit  Sainte-Euphraise  de  cent 
pas  environ,  de  deux  moulins  distants  de  la  paroisse  d'un  demi-quart  de  lieue, 
dont  celui  dit  Sainte-Euphraise  est  séparé  par  un  petit  ruisseau,  ainsi  qu'une 
ferme  distante  de  la  paroisse  d'un  quart  de  lieue.  Les  chemins  en  sont  très 
mauvais;  le  ruisseau,  qu'on  nomme  la  rivière  de  Noron,  a  trois  petits  ponts. 
Le  village  de  Sainte-Euphraise  peut  avoir  fiO  pas  de  longueur,  celui  de  Clairi- 
zet en  a  au  moins  100.  »  (Enquête  de  1774  :  Arch.  de  la  Marne,  GI,  25.5.) 

(2)  Réunie,  en  1790,  à  l'ancien  village  de  Clairizet.  qui  appartenait  et  com- 
parut au  bailliage  de  Reims  en  1789,  la  commune  prit  le  nom  officiel  qu'elle 
porte  aujourd'hui  de  Saint-Euphraise-et-Clairizet. 
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Marie-Charlotte  de   Montfort,    dames  de   la   terre   et   seigneurie    de 
Sainte-Euphraise,  y  demeurant  au  château. 

-  Curé  :  Pierre  Thélinge,  doyen  du  doyenné  de  la  Montagne. 

—  Territoire  :  892  arpents  de  terres  labourables,  23  de  jardins, 
61  de  prés,  81  de  vignes,  53  de  bois,  11  de  terres  d'usage,  368  de 
terres  incultes.  —  Récoltes  :  8,835  boisseaux  de  froment  (3  1/2  pour  1)  ; 
865  de  seigle  (5  pour  1)  ;  800  d'orge  (5  pour  1)  ;  8,050  d'avoine 
(3  pour  1)  ;  148  muids  de  vin  (24  en  1773).  —  8  laboureurs  ayant 
charrue  (1).  —  42  chevaux;  100  bêtes  à  cornes  ;  334  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  Principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
4421  5s.  _  En  1750  :  601'  6*  pour  62  cotes.  —  En  1775  :  taille  et  capita- 
tion  réunies  :  1,179' 15s. —  En  1789:  taille  :  619  livres  ;  impositions 
accessoires  :  499  livres  ;  capitation  :  468  livres  ;  total  :  1,586  livres. 

—  Dimes  :  Au  curé  seul  pour  tout,  à  l'exception  d'un  petit  droit 
qu'il  paie  au  prieuré  de  Saint-Maurice  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES  -  VERBAL.  -  La  paroisse  de  Sainte- 
Euphraise  était  composée  de  16  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  même  jour, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Pierre-Louis  Mainoon, 
lieutenant  en  la  justice  du  lieu.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Louis  Ecart,  Nicolas  Leloire,  Nicolas  Bocquet,  Jean  Primault, 
Pierre  Bouvier,  Nicolas  Lejeune.Jean  liion,  Henri  Maingon,  Toussaint 
Jardel,  Nicolas  Gobancé,  Silvestre  Primault,  Lié  Coulon,  Jacques 
Couët,  Jérôme  Cellier,  Louis  Lelarge,  syndic.  —  Les  députés  désignés 
furent  Jean  Primault  et  Pierre  Bouvier. 


Arch.jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  59  :  Procès-verbal;  —  B,60  :  Cahier  de  trois 
feuillets  cotés  et  paraphés  par  Maingon,  un  quatrième  portant  seulement  la 
mention  finale;  —  et  avec  une  couverture  sur  laquelle  est  inscrit  :  «  Cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse  de  Sainte-Euphraise,  dans 
la  vallée  de  Noron  ». 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  691  :  Administration  de  la 
communauté.  —  C,900  :  Impositions.  —  C,  1606  :  Corvées.  —  C,  1728  : 
Atelier  de  charité  (1779).  —  C,  1773  :  Condamnation  des  habitants  de 
Sainte-Euphraise  à  faire  construire  une  grange  propre  à  resserrer  les 


(1)  «  Il  y  a,  dans  le  village,  six  laboureurs  ;  le  reste  est  vigneron  ou 
manouvrier.  »  (Enquête  de  1774  :  Arch.  de  la  Marne,  G  1,255.) 

(2)  «  Situé  sur  la  paroisse  de  Saint-Maurice  de  Reims,  ce  prieuré  était  ci- 
devant  uni  à  la  mense  du  collège  des  Pères  Jésuites  ;  depuis  leur  extinction,  il 
a  été,  ainsi  que  les  autres  biens  de  ces  pères,  réuni  au  collège  de  l'Université.  » 
(Bauny  :  ouv.  cit.,  2«  partie,  3e  vol.,  p.  161.) 

En  1730,  les  habitants  de  Sainte-Euphraise  eurent  un  procès  avec  les  déci- 
mateurs  et  furent  condamnés  à  faire  construire,  sur  un  terrain  dépendant  du 
presbytère,  une  grange  propre  à  resserrer  les  grains  de  la  dîme.  (Arch.  de  la 
Marne,  C,  1773.) 
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grains  de  la  dîme.  <:,  t895  :  Église  et  presbytère.  -  C,  23/5  :  Rôles 
des  tailles  (1704-1770).  —  C,  2936  :  Rôle  des  biens-fonds  de  la  commu- 
nauté et  produit  annuel.-  G  /  (fonds  de  l'Archevêché),  255  :  Biens  de  la 
cure  et  de  la  fabriqué  ;  visites  ;  enquête  de  1774,  etc.  —  Fonds  du 
Chapitre  métropolitain  et  de  Longueau  (non  classés)  :  Prés  (/.,  36.-— 
1560-1785). 


CAHIER    (1) 

< 

Cahier  de  doléances,  plaintes   et  remontrances 

de  la  paroisse  de  Sainte- Euphraise,  dans  la  vallée  de  Noron  (2). 


Cahier  des  doléances,  plaintes,  suppliques  et  remontrances  du 
Tiers  état  du  village  de  Sainte-Euphraise,  situé  en  la  vallée 
de  Noron,  ressortissant  du  bailliage  royal  de  Chàtillon- sur- 
Marne,  diocèse,  élection,  grenier  à  sel,  subdélégation  et 
maréchaussée  de  Reims,  généralité  de  Champagne, 

Pour  être  porté  par  les  députés  dudit  Sainte-Euphraise  en 
l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  audit  Chàtillon, 
le  4  mars  prochain,  en  conséquence  de  la  lettre  du  Roi,  du 
règlement  y  annexé,  du  24  janvier  précédent,  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Lieutenant  général  dudit  Chàtillon,  du  18  février  der- 
nier ;  le  tout  notifié  au  syndic,  habitants  et  communauté  dudit 
Sainte-Euphraise,  par  exploit  de  Pelle  -  Demoulin,  archer, 
garde  en  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France,  du  24  février 

dernier. 

Sur  les  Impots  publics. 

Le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Sainte-Euphraise  a  l'honneur 
d'observer  qu'il  supporte  seul,  ainsi  que  ses  égaux,  l'impôt 
général,  continuel  et  perpétuel,  de  la  taille,  capitation,  industrie 
et  accessoires,  tant  personnel  que  réel,  tandis  que  les  deux 
autres  ordres  de  l'État,  le  Clergé  et  la  Noblesse  en  sont  exempts, 


(1)  Le  cahier  de  Sainte  -  Euphraise  est  évidemment  copié  sur  celui 
d'Aubilly  (p.  30);  il  est  établi  sur  le  même  plan,  d'après  les  mêmes  divisions 
et  les  mêmes  chapitres  ;  mais  quelques  phrases  et  deux  ou  trois  passages 
seuls  sont  tout  à  fait  semblables.  Dans  l'ensemble,  il  présente,  à  la  lecture,  de 
telles  différences  de  rédaction  que  nous  préférons  le  reproduire  en  entier. 
(Voir  la  préface,  p.  ccxn.) 

(2)  Sur  le  rû  de  Noron  et  les  doléances  particulières  des  villages  de  cette 
vallée,  voir  le  cahier  de  Bouilly,  p.  68,  et  la  préface,  p.  vi,  note  2,  p.  lx,  etc. 
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à  titre  de  privilégiés,  quoique  possesseurs  de  la  majeure  et 
meilleure  partie  des  biens  du  royaume. 

Impôts  particuliers.  —  Les  vingtièmes  sont  supportés  par  le 
Tiers  état  pour  le  peu  de  biens  qu'il  possède  et  qui,  en  général, 
ne  manquent  jamais  d'être  connus,  au  lieu  que  les  biens  de  la 
Noblesse,  qui  y  sont  pareillement  assujettis,  ne  sont  pas  tou- 
jours aussi  exactement  connus  ni  déclarés  ;  et  alors,  à  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  juste  proportion  entre  ces  deux  ordres 
pour  la  contribution  à  cet  impôt  particulier. 

Le  Clergé  en  est  exempt  à  cause  des  décimes  qu'il  paie  à 
l'État,  La  proportion  en  est-elle  juste,  surtout  à  l'égard  des 
gros  bénéficiers  et  du  Clergé  inférieur  ? 

Autres  Impôts  affligeants.  --  L'impôt  du  droit  d'aides,  en 
occasionnant  de  très  grands  embarras,  en  mettant  des  entraves 
dans  la  manutention,  vente  et  exportation  des  vins,  nécessite, 
pour  sa  perception,  une  dépense  énorme  à  prélever  sur  son 
produit,  par  conséquent  sur  le  peuple. 

De  cette  imposition,  il  en  dérive,  contre  le  Tiers  état,  un 
droit  de  présomption  de  fraude,  appelé  trop-bu,  droit  générale- 
ment odieux,  blessant  la  liberté  des  citoyens  et  ne  devant  son 
existence  qu'à  des  temps  malheureux  où  le  Tiers  état  n'a  pu 
faire  entendre  ses  réclamations. 

L'impôt  de  la  gabelle,  autrement  dit,  de  grande  gabelle;  dans 
les  lieux  y  assujettis,  le  sel  s'y  paie  14  sols  la  livre,  ce  qui  est 
une  charge  des  plus  onéreuses,  surtout  pour  des  pères  de 
famille,  des  laboureurs  qui  ont  beaucoup  d'enfants  et  des 
domestiques  à  nourrir  et  qui  sont  réduits  à  no  manger  que  de 
la  mauvaise  soupe  (1). 

Le  sel,  cette  chose  de  première  nécessité,  devient  une  sur- 
charge qui  se  fait  d'autant  plus  sentir  que,  dans  le  même 
royaume,  dans  une  même  province  et  dans  des  paroisses  voi- 
sines, comme  dans  le  duché  du  Rethélois,  le  sel  s'y  paie,  en  plu- 
sieurs endroits,  tout  au  plus  le  quart  du  prix  ci-dessus. 

Droits  de  Contrôle  et  Insinuation. —  Les  droits  de  contrôle 
des  actes,  insinuation  d'iceux,  timbre  du  papier  et  parchemin, 
scel,    petit   scel,  émoluments,  etc.,   excessivement   augmentés 


(1)  Sur  cette  réclamation  et  toutes  celles  des  habitants  des  villages  de  la 
vallée  de  Noron,  voir  la  préface,  p.  clxv,  et  les  cahiers  d'Aubilly,  p.  32,  et  de 
Houilly,  p.  68. 
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depuis  leur  établissement,  forment  aujourd'hui  un  code  bizarre 
et  arbitraire,  qui  est  devenu  une  espèce  de  labyrinthe  où  se 
perdent  eux-mêmes  les  préposés  et  se  trouvent  très  embarras- 
sés (  1  ). 

L'assujettissement  à  ces  droits  de  tous  les  actes  publies,  spé- 
cialement de  tous  ceux  qui  tendent  à  l'assurance  et  conserva- 
lion  de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  du  repos  et  de  la  tran- 
quillité des  familles,  a  multiplié,  parmi  les  peuples,  les  actes 
sous  seing  privé  qui ,  péchant  par  la  forme  ou  par  défaut 
d'expressions,  sont  souvent  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  de 
donner  ouverture  à  des  doubles  et  triples  droits  et  à  des  procès 
sans  nombre  ;  il  serait  donc  à  souhaiter,  pour  l'intérêt  général, 
que  ces  droits  fussent  supprimés  ou  qu'ils  fussent  simplifiés  et 
réduits  à  un  taux  fixe,  de  manière  que  l'on  puisse,  générale- 
ment, faire  et  passer  des  actes  authentiques  à  peu  de  frais,  au 
lieu  des  actes  sous  seing  privé. 

De  la  Législation. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  parvenir  à  réunir  toutes  les 
coutumes  ;  simplifier  toutes  les  lois  existantes  ;  qu'il  n'y  eût,  en 
France,  qu'un  même  poids  et  une  même  mesure. 

De  rapprocher  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  les  endroits 
où  les  justiciables  qui  en  doivent  ressortir.  Cet  arrangement 
diminuerait  les  embarras,  obvierait  aux  frais  de  voyage  que  la 
distance  occasionne. 

De  l'Administration  de  la  Justice. 

La  justice  s'administre  très  mal,  dans  les  campagnes,  faute 
d'avoir  des  juges  résidents  et  instruits  ;  cette  justice  est  cepen- 
dant due  aux  peuples;  elle  arrêterait  une  infinité  d'insubordi- 
nations, de  vices  et  de  désordres.  Raison  de  plus  pour  rappro- 
cher les  justiciables  des  bailliages  voisins,  qui  mettrait  les 
peuples  à  portée  des  tribunaux,  d'y  porter  ses  causes  par  pré- 
vention et  d'y  être  jugés  en  dernier  ressort.  L'établissement  des 


(1)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  p.  32,  note  2,  pour  ces  droits. 
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priseurs-jurés  est  encore  un  fardeau  pour  les  peuples  ;  la  sup- 
pression en  est  désirée. 

De  l'État  ecclésiastique. 

Les  curés,  en  général,  sont  tirés  du  Tiers  état;  il  n'est  point 
de  père  de  famille  qui.  pour  seconder  la  vocation  d'un  enfant  à 
l'état  ecclésiastique  et  le  faire  parvenir  à  la  prêtrise,  ne  sacrifie 
une  partie  de  sa  fortune,  au  détriment  même  de  ses  autres 
enfants.  La  plupart  de  ces  utiles  ecclésiastiques,  parvenus  à 
mériter  le  gouvernement  d'une  paroisse,  sont  à  portion  congrue, 
qui  leur  ôte  le  pouvoir  de  soulager  l'indigence  et  la  misère  de 
leur  peuple. 

Le  cri  général  s'élève  en  leur  faveur  et  sollicite  un  sort  plus 
heureux  et  digne  de  leurs  respectables  fonctions. 

De  l'Agriculture. 

L'agriculture,  cet  art  si  utile  à  chaque  province,  si  avanta- 
geux au  royaume  entier,  n'a  pas  partout  le  même  succès  qui 
dépend  ordinairement  de  la  bonté  du  sol  et  de  la  facilité  de  le 
cultiver. 

Le  village  de  Sainte-Euphraise,  dans  la  vallée  de  Xoron, 
ayant  son  terroir  bordé  de  montagnes  de  tous  côtés,  est  baigné 
par  un  nombre  infini  de  sources  qui  en  rendent  le  terrain  aqua- 
tique, pesant,  poisseux  et  difficile  à  préparer  ;  de  là  nécessité, 
pour  les  laboureurs,  d'avoir  grand  nombre  de  chevaux  et  de 
bœufs,  beaucoup  de  domestiques  qui,  par  les  gages  surpre- 
nants qu'ils  exigent,  absorbent  le  produit  des  récoltes.  Les 
moissons,  dans  les  années  pluvieuses  et  humides,  sont  tar- 
dives, ne  mûrissent  point  et  causent  une  indigence  perpétuelle 
dans  cette  paroisse. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  et  communauté  de  Sainte- 
Euphraise,  le  1er  mars  17cS9,  lesquels,  après  lecture  faite,  ont 
signé  avec  les  députés. 

T.  Jardel,    N.    Bocquet,   N.    Lejeuxe,    Jean   Riox, 

Gobaxcl,  Prlmault,  elc 

(12  signatures.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Sainte-Euphraise,  contenant  trois  feuillets  cotés  et  paraphés 
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par  premier  et  dernier  par  nous,  Pierre-Louis  Maingon,  lieute- 
nant en  la  justice  du  dit  lieu,  pour  être  porté,  par  les  députés  de 
ladite  paroisse,  en  rassemblée  qui  se  tiendra  à  Chàtillon-sur- 
Marne ,    le    4     du    présent    mois   ;     donné    en    notre     hôtel   le 

2  mars  1789. 

Pierre-Louis  Maingon. 


SAINT-IMOGES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  HT  ÉCONOMIQUE,  -  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (  1  ). 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  d'Épernay,  paroisse  Notre-Dame  (dédiée 
à  la  Vierge)  (2),  à  la  présentation  de  l'abbé  d'Hautvillers  ;  —  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Soissons. 

—  Aujourd'hui,  commune  du  canton  d'Ay,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1113-1189  :  33  feux  roturiers.  —  Population  : 
47  hommes,  49  femmes,  14  garçons  et  14  filles,  soit  :  124  habitants.  — 
Recensement  de  1906  :  206  habitants. 

-  Seigneurs  :  Thomasse  Clay,  veuve  de  Jean  Clicquot  de  Coincy, 
avocat  en  parlement,  conseiller  du  Roi  en  la  monnaie  de  Reims,  y 
demeurant,  rue  du  Maillet-Vert,  paroisse  Saint-Pierre  ;  —  et  Marie- 
44iomas.sc  Clay,  veuve  de  Jean-Claude  de  Cugnon,  chevalier,  seigneur 
d'Alincourt,  Rranscourt  et  autres  lieux,  demeurant  à  Reims,  rue  et 
ljarois.se  Saint-Denis,  —  toutes  deux  co-propriétaires  des  terres  et 
seigneuries  de  Saint-Imoges  et  des  fiefs  de  Maupas  et  de  Montaillier, 
en  dépendant  (3). 

—  Curé  :  Guillaume-François  Lamaque. 

-  Territoire  :  13U  arpents  de  terres  labourables,  (5  de  jardins,  34  de 


(1;  Le  village  est  entouré  de  bois  de  tous  côtés.  ■•  Il  y  a  un  hameau  (La  Neu- 
ville-en-Beauvais),  dépendant  de  la  paroisse,  éloigné  de  trois  quarts  de  lieue  ; 
les  chemins  sont  diiliciles  l'hiver,  étant  dans  les  bois.  La  paroisse  a  uu  demi- 
quart  de  lieue  d'étendue  d'une  extrémité  à  l'autre.  »  (Areh.  de  la  Marne, 
GI,  287.» 

(2)  La  tradition  veut  que  le  nom  de  ce  village  (de  «  Sainte-Image  »),  soit 
celui  d'une  image  autrefois  très  vénérée  de  la  Vierge,  qui  est  encore  aujour- 
d'hui attachée  a  l'un  des  plus  beaux  chênes  de  la  forêt,  près  de  la  grande 
route  de  Reims  à  Épernay.  (Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  t.  XI,  p.  431.) 

(3)  Le  Chapitre  de  Reims  possédait  une  partiejjde  la  seigneurie  dont,  en 
1738,  il  contesta  les  limites  à  M.  Clay.  (Arch.  de  la  Marne,  (.,  693. 
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prés,  1,672  de  bois  (1),  239  de  terres  incultes. —  Récoltes  :  1,722  bois- 
seaux de  froment  (3  pour  1);  2,012  d'avoine  (3  1/2  pour  \), —  7  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  30  chevaux;  50  bêtes  à  cornes. 

-  Impositions  :  En  1704  :  Principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
2391  19«  2<i;  —  en  17."><)   :  201 1  17-  pour  39  cotes.  —  En  1775  :  taille  et 
capitation  réunies  :  592 !  ~-  6'1.  —  En  1789  :  Taille  :  245  livres  ;  impo- 
sitions accessoires  :  197  livres;  capitation  :  185  livres;  total  :  627  livres. 
—  Dîmes  :  Au  curé  seul. 

ANALYSE  DU  PROCÉS-VERBAL.  —  La  communauté  de  Saint- 
Imoges  était  composée  de  38  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des 
États  généraux  fut  lu  et  publié  le  h'  mars  1789.  —  Les  habitants  se 
réunirent,  le  même  jour,  sous  la  présidence  d'Antoine  Le  Gâcheur, 
notaire  royal,  lieutenant  et  seul  juge  de  Saint-Imoges  et  dépendances, 
assisté  de  Louis  Michel,  greffier.  —  Le  procès-verbal  constate  la  pré- 
sence de  Louis  Eorzy,  marchand  de  bois,  syndic  de  la  communauté, 
Jean  Maheux,  Jean-Baptiste  Lacroix,  Adam  Gougelet,  Jean-Baptiste 
Beaudet,  Martin  Hubeaux,  Pierre  Michel,  Jean-Baptiste  Lambert, 
Jean-Pierre  Lépissier,  Charles  Vallier,  Etienne  Michel.  —  Les  députés 
furent  Jean-Baptiste  Lacroix  et  Louis  Eorzy. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibîd.,  A,  CM  :  Procès-verbal  ;  —  B,  61*  :  Cahier  de 
2  feuillets  cotés  et  paraphés  en  haut,  et  paraphés  «  ne  varietur  »  au  bas  par 
Le  Cacheur  ;  —  B,  61h  :  Supplément,  audit  cahier,  de  quatre  pages  (écrites  par 
Lacroix),  non  cotées  ni  paraphées. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  619  :  Revente  et  engage- 
ment de  la  seigneurie  de  La  Xeuville-en-Beauvais.—  C,  693  :  Adminis- 
tration de  la  communauté  ;  comptes  des  syndics  :  contestation  entre 
le  Chapitre  et  M.  Clay,  co-seigneur.  —  C,  1897  :  Église  et  presbytère. 
—  C,  196'4  :  Incendie.  —  (.',  '2130  :  Impositions  pour  la  construction  de 
la  caserne  de  maréchaussée  d'Épernay.  —  C,  2319  :  Rôles  des  tailles 
(1704-177')).  —  E,  13  :  Fief  de  la  famille  Cauchon  à  La  Neuville-en- 
Bauvais.—  Gl  (fonds  de  l'Archevêché),  287  :  Cure  et  fabrique;  visites; 
enquête  de  1774,  etc.  —  Fonds  d'Avenay  et  du  Chapitre  métropolitain 
(non  classés)  :  Rentes;  L?  Buisson-Lecomte,  dépendance  de  Saint- 
Imoges. 
—  Les  liasses  de  la  justice  de  Saint-Imoges  se  trouvent  aux  Archives  de  la 
Marne  (non  classées;. 

CAHIER 

Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Sainl-Imoges. 

Art.  1er.  -  -  Les  habitants  de  la  communauté  de  Saint- 
Imoges,  pour  se  conformer  aux  lettres  du  Roi  du  24  jan- 
vier  1789,   au    sujet   de    l'assemblée   des    États    généraux    du 


(1)  «  Presque  tous  les  habitants  sont  bûcherons,  travaillant  continuelle- 
ment dans  les  bois.  »  {Enquête  de  lll'i,  G,  '287.) 
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royaume  el  au  mandement  de  M.  le  Lieutenant  général  de 
Chàtillon-sur-Marne  du  1<S  février  dernier,  dont  ils  ont  pris 
communication  et  entendu  la  lecture,  représentent  que  le  sol  de 
leur  terroir  est  très  ingrat,  presque  tout  en  bois  et  étangs, 
dont  la  quantité  est  au  moins  de  2,70(1  arpents,  possédés  par 
des  ecclésiastiques,  des  nobles  ou  annoblis  et  autres  prétendus 
privilégiés,  à  l'exception  d'environ  60  arpents  qui  sont  possédés 
par  des  habitants  et  forains  taillables  (1  )  ;  qu'une  partie  de  ces 
bois,  plantés  depuis  environ  cinquante  ans,  étaient  îles  terres 
el  prés  qui  ont  été  acquis  par  des  nobles  et  autres  prétendus 
privilégiés,  des  particuliers  taillables  ;  que  ces  parties  de  biens 
retirées  des  impositions  dont  ils  étaient  sujets,  auraient  dû 
diminuer  les  subsides  ;  mais  il  en  a  été  autrement  ;  ils  ont  tou- 
jours augmenté  progressivement  selon  les  besoins  de  l'État,  en 
suite  que  les  pauvres  habitants  de  cette  paroisse  sont  tellement 
surchargés  qu'ils  se  trouvent  presque  dans  l'impossibilité  de 
les  acquitter. 

2.  —  Il  en  est  de  même  de  l'impôt  de  la  corvée.  Ceux  qui  ne 
profitent  en  rien  des  grandes  routes  en  supportent,  avec  les 
autres  habitants  de  la  campagne,  tout  le  poids,  tandis  que  les 
ecclésiastiques,  les  nobles,  les  annoblis  et  prétendus  privilégiés 
n'y  contribuent  pour  rien,  quoique  ces  chemins  ne  soient  que 
pour  leur  avantage,  soit  pour  l'exportation  de  leurs  bois,  vin  et 
autres  denrées. 

'à.  —  C'est  pourquoi  nous  demandons  que  les  subsides 
soient  également  supportés  par  toutes  les  terres  et  biens,  en 
raison  de  leur  valeur,  quels  que  soient  les  possesseurs,  afin  de 
n'être  plus  lésés  sur  un  objet  si  important. 

Qu'il  y  a  encore  l'impôt  du  sel  ;  qu'au  lieu  d'être  distribué 
de  la  manière  dont  il  l'est  aujourd'hui,  il  serait  nécessaire  et 
utile  de  le  rendre  commerçable,  comme  étant  un  objet  de  la 
première  nécessité. 

4.  —  L'objet  du  commerce  des  grains  doit  encore  être  consi- 
déré ;  l'exportation  défendue,  afin  que  les  marchés  soient  suffi- 
samment fournis,  pour  subvenir  aux  besoins  du  peuple  ;  enfin, 


(1)  Voir  les  notes  ci-dessus,  p.  323-324.  Tous  ces  bois  étaient  possédés  par 
le  chapitre  métropolitain  de  la  cathédrale  de  Reims,  l'abbaye  de  SaLnt-Nicaise, 
la  famille  Lagoille  de  Courtagnon  et  par  les  familles  bourgeoises  de  Reims 
récemment  annoblies,  les  Clicquot  et  les  Clay. 
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proposer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun 
les  sujets  du  Roi. 

Rendre  grâce  au  meilleur  des  Rois,  auteur  des  bienfaits 
qu'il  veut  procurer  à  ses  sujets  ;  que  son  nom  soit  à  jamais 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

Arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  Saint-Imoges,  tenue 
le  1er  mars  1789. 

Lacroix,  Maheux,  P.  Michel,  Gougelet,  Etienne 
Michel,  Jean-Pierre  Lépissier,  Lambert,  Vallier, 
Louis  Forzy,  syndic. 

Paraphe  ne  varietur  : 

Lecacheur,  L.   Michel. 


[Note  ajoutée  à  la  suite  du  cahier,  comme  complément  (1)  :] 

5.  -  Demander  que  la  province  soit  régie  par  des  Étals 
nobles,  d'après  le  régime  accordé  par  le  Roi  à  la  province  du 
Dauphiné  (2). 

(5.  —  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôt  entre  tous  les  sujets  du  Roi, 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang 
ni  d'État,  et  à  cet  effet,  obtention  de  leurs  privilèges  personnels 
pécuniaires.  L'impôt  en  nature  est  certainement  le  plus  juste 
et  le  moins  onéreux  dans  sa  perception  pour  les  contribuables 
qui  paient  sans  frais. 

On  peut  confondre,  dans  l'impôt  territorial,  les  droits  d'aides  ; 
mais  si  cet  arrangement  ne  peut,  pour  le  moment,  se  con- 
sommer, pour  les  représenter,  mettre,  sur  la  capitation,  une 
addition  qui  rende  au  Roi  ce  qui  revenait  de  net  dans  ses 
coffres  par  la  régie  des  aides  (3). 


(1)  Les  articles  qui  suivent  sont  évidemment  la  copie  des  articles  du 
cahier  de  Baslieux-Mesleroy  (page  37).  Mais,  le  plus  souvent,  dans  le  corps 
de  chacun  d'eux,  on  trouve  une  foule  de  petites  différences  de  rédaction.  Il 
nous  a  paru  préférable,  dans  ces  circonstances,  de  le  reproduire  en  indiquant, 
en  renvoi,  les  articles  qui  offrent  des  similitudes  avec  ceux  de  Baslieux. 

(2)  Article  1er  du  cahier  de  Baslieux,  modifié. 

(3)  Article  2  du  cahier  de  Baslieux,  modifié. 
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7.         Détendre    aux   administrateurs    des   domaines   toutes 

recherches  sur  les  actes  une  l'ois  contrôlés. 

Pour  régler  leurs  droits,  taire  un  tarif  clair  dont  les  droits 
seraient  modérés,  et  supprimer  toutes  les  amendes,  qui  ne 
servent  qu'à  inquiéter  le  public  et  engraisser  les  suppôts  de  la 

terme,  et  au  bout  de  deux  ans  des  droits  ouverts,  (Mer  toute 
action  aux  fermiers  (1). 

<S.  —  Faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procédure,  qui 
est  aujourd'hui  un  dédale  dont  personne  ne  connaît  la  route (2). 

9. —  Établir  un  juge  de  paix,  comme  cela  se  l'ait  en  Hollande 
et  dans  d'autres  Etats,  pour  tâcher  d'accommoder  les  parties 
avant  qu'elles  s'adressent  aux  tribunaux  (3). 

10. —  Ne  pas  écouter  un  appelant  avant  que  l'on  ait  reconnu, 
sur  les  preuves  de  la  cause  principale,  si  la  prétention  est 
soutenante  ;  supprimer  tous  les  droits  du  Roi  sur  la  procé- 
dure (4). 

11.  —  Permettre  aux  parties  de  se  passer  de  procureur,  et 
admettre  la  procédure  par  mémoire,  comme  au  Conseil  du  Roi 
des  Finances  (.">). 

12.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges  de  judicature,  dont  les 
titulaires  seraient  remboursés  fur  et  à  mesure  de  leur  décès  ou 
démission  (6). 

13. —  Réformer  les  écoles  de  droit  qui,  au  lieu  de  servir  à 
instruire  la  jeunesse,  sont  dégénérées  en  un  impôt  qui  se  lève 
pour  obtenir  l'adminislrature  (sic)  à  une  place  dont  on  est  inca- 
pable (7). 

14.  —  Pour  attirer  des  sujets  pour  remplir  les  tribunaux, 
accorder  aux  magistrats,  la  noblesse  graduelle,  distinction  qui 
ne  peut  faire  tort  à  l'État  (S). 

15.  —  Fixer  une  somme  à  laquelle  les  dépenses  seront  arrê- 
tées, sans  pouvoir  l'outrepasser,  et  cependant,  réduire,  par  une 
taxe  faite  avec  clarté,  tous  ceux  qui  ne  seraient   pas  dans  le  cas 


(1)  Article  3  du  cahier  de  Baslieux,  presque  identique. 

(2)  Article  5  du  cahier  de  Baslieux. 

(3)  Article  6  du  cahier  de  Baslieux. 

(4)  Articles  7  et  8  du  cahier  de  Baslieux. 

(5)  Article  !)  du  cahier  de  Baslieux,  très  réduit. 
((})  Article  10  du  cahier  de  Baslieux. 

(7)  Article  11  du  cahier  de  Baslieux.  modifie. 

(8)  Article  13  du  cahier  de  Baslieux,  modifié. 
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d'être  portés  à  la  somme  à  laquelle  on  devrait  définitivement 
s'arrêter  (1). 

16.  —  Accorder  à  la  province  un  tribunal  souverain  pour  y 
régler  ses  procès,  et  qui  conviendrait  à  toutes  celles  du 
royaume  (2). 

17.  —  Réduire  les  justices  seigneuriales  à  la  connaissance 
des  droits  de  la  seigneurie  ;  de  la  police  de  même  (3). 

18.  —  Faire  une  nouvelle  taxe  pour  les  huissiers,  fléaux  qui 
dévastent  les  campagnes,  et  ne  passer  en  taxe  que  les  exploits 
qui  seraient  signés  du  juge  ou  du  curé  du  lieu  où  ils  auraient 
été  distribués,  pour  empêcher  qu'un  huissier  ne  fasse  payer  à 
chaque  partie  un  voyage  exprès  ;  les  forcer  de  tenir  un  registre 
contenant  jour  par  jour  le  nombre  des  exploits  par  eux  donnés, 
lequel  registre  serait  arrêté  tous  les  samedis  au  soir,  par  le  juge 
du  lieu,  en  son  domicile  (4). 

Supprimer  les  annates  ainsi  que  toutes  les  taxes  que  lève» 
dans  le  royaume,  [la  cour  de  Rome.  L'argent  français  ne  doit 
pas  entretenir  un  souverain  étranger  ;  cela  est  contraire  à  l'inté- 
rêt de  l'Etat  et  à  la  supériorité  de  la  couronne  (5). 

Réformer  le  règlement  qui  ôte  aux  notaires  (6)  l'entrée  dans 
les  places  d'officiers  des  troupes  de  Sa  Majesté  ;  ce  règlement  est 
inconstitutionnel  et  ne  peut  que  refroidir  l'émulation  (7). 

Il  convient  de  supprimer  l'impôt  pour  les  corvées,  qui  est 
onéreux  aux  jiabitants  de  la  campagne,  qui  sont  ceux  qui  pro- 
fitent le  moins  du  bénéfice  des  routes.  Mais,  pour  leur  entre- 
tien, le  mieux  serait  d'établir  des  barrières  où  serait  payé  un 
droit  pour  subvenir  à  |cette  dépense  ;  pour  l'établissement  des 
barrières  on  peut  consulter  ce  qui  se  pratique  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  où  elles  ont  lieu  (8). 

Signé    :   Louis    Forzy,   syndic,   Lacroix  , 
députés  de  Saint-Imoges. 


(1)  Article  14  du'cahier  de'Baslieux. 

(2)  Article"  13  du  cahier  de  Baslieux, "modifié. 

(3)  Article  16  du  cahier  de  Baslieux,  modifié. 

(4)  Article'17  du  cahier  de  Baslieux,  modifié. 

(5)  Article  18  du  cahier  de  Baslieux,r.modifié. 

(15)  Sic  ;  c'est  évidemment  une  grossière  erreur  de  copie,  on  a  voulu  parler 
du  Tiers  étal. 

(7)  Article  19  du  cahier  de  Baslieux. 

(8)  Ce  vœu  ne  figure  pas  dans  le  cahier  de  Baslieux,  mais  c'est  la  dernière 
demande  du  cahier  de  Courtagnon  (page  110). 
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SERZY-MAUPAS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  quatre 
lieues  et  demie  de  Reims  »(1). 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Reims;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Eismes,  paroisse  Notre-Dame,  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint-Rem}'  de  Reims  ;  maîtrise  des  eaux  et 
forets  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Yille-en-Tardenois,  arrondis- 
dissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  84  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique.— Population  :  118  hommes,  132  femmes,  28  garçons  et  27  filles, 
soit  305  habitants.  —  Recensement  de  1906  (avec  Prin)  :  322  habitants. 

—  Seigneur  :  Eouise-Erançoise-Pérette,  comtesse  de  Champagne, 
dame  de  Maupas,  demeurant  à  Reims,  en  l'abbaye  de  Saint-Pierre- 
lès-Dames  (2). 

—  Curé  :  Etienne  Rivière. 

—  Territoire  :  450  arpents  de  terres  labourables,  17  de  jardins, 
.").">  de  prés,  100  de  vignes,  90  de  bois,  8  de  terres  d'usage,  50  de  terres 
incultes.  —  Récoltes  :  2,000  boisseaux  de  froment  (2  1/6  pour  1)  ; 
1,300  de  seigle  (2  1  0  pour  1)  ;  400  d'orge  (2  2,3  pour  1)  ;  3,510  d'avoine 
(2  10  pour  1)  ;  324  muids  de  vin  (100  en  1773). —  14  laboureurs  ayant 
charrue.  —  38  chevaux  ;  07  bètes  à  cornes  ;  200  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
1,1121  8<i  pour  92  feux.— Enl7ô0  :  1,209"  7*  pour  109  cotes.— En  1775  : 
taille  et  frais  :  898'  17*  G'1;  capitation  et  accessoires  :  1,223' 1U  ;  total  : 
"2,1221  8>  6d  pour  117  cotes  de  taille,  et  3  de  capitation.  —  En  1789  : 
taille  :  1,041  livres  ;  impositions  accessoires  :  839  livres  ;  capitation  : 
787  livres  ;  total  :  2,007  livrer. 

—  Dîmes  :  A  l'abbé  de  Saint-Remy  de  Reims.  —  Le  curé  a  un  préci- 
put  de  20  septiers  de  froment,  20  de  seigle  et  20  d'avoine,  et  de  plus, 
jouit  seul  des  menues  dîmes. 


(1)  Serzy  comprenait,  outre  le  village  et  l'important  hameau  de  Prin  qui 
comparut  à  part  (voir  ci-dessus,  page  296),  une  ferme  au-delà  de  PArdres, 
dépendance  de  l'ancien  château  de  Maupas. 

(2)  Le  pouillé  de  Bauny,  les  rôles  des  tailles  de  1773  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  232.9),  et  l'enquête  de  1774  (ibid.,  G  I,  257),  indiquent,  comme  co-seigneurs, 
a  l'abbé  de  Saint-Remy  de  Reims,  en  sa  qualité  d'évêque  de  Laon,  et  le  cha- 
noine Renauld  d'Irval,  qui  réside  ordinairement  à  Venteuil.  ».  —  Mais  tous 
deux  étaient  seigneurs  de  la  partie  de  Serzy  la  plus  importante,  qui  apparte- 
nait au  bailliage  de  Reims.  'Voir  la  note  3  ci-dessous,  page  330.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Serzy-Maupas 
était  composé  de  8ô  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.—  Le  2  du  même  mois,  les  habi- 
tants se  réunirent  sous  la  présidence  de  Jean-Paul  Saguet  (1),  lieute- 
nant ordinaire  de  la  justice  de  Maupas-Serzy.  (Le  nom  de  Sébastien- 
Gombert  Mora  (2),  conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier  civil  et 
criminel  honoraire  au  bailliage  et  siège  royal  de  Fismes,qui  devait  être 
le  bailly  de  Serzy-Maupas,  avait,  tout  d'abord,  été  inscrit,  puis  il  fut 
rayé  aussitôt  et  remplacé  par  celui  de  Saguet.)  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Jean-Robert  Delozanne,  Pierre  Delozanne, 
Nicolas  Corna  l'aîné,  Louis  Boursin,  Guillaume  Santanbien,  Simon- 
Nicolas  Langlet,  Pierre  Colin,  Simon  Coudret,  Jean-Baptiste  Langlet, 
Robert  Davant,  Jean-Louis  Davant,  Claude  Dugros,  Jacques  Sottin, 
Thomas  Crollet,  Antoine  Martinet,  Robert  Debay,  Laurent  Lallemant, 
Jean-Baptiste  Moineau,  Jacques  Carrier,  Jacques  Le  Blanc,  Jean 
Mignon,  Jean-Bemi  Lefranc,  Bemi  Delozanne,  syndic,  Philippe 
Degenne,  Symphorien  Degenne,  Charles  Thierry,  Louis  .lama,  Rémi 
Philippon,  Jean-Marie  Debay,  Charles  Louis  et  Jean  Grenet.  —  Les 
députés  furent  Guillaume  Santanbien,  procureur  fiscal  de  Maupas- 
Serzy,  et  Pierre  Colin,  maçon. 


La  communauté  de  Serzy-Maupas  comparut  à  la  fois  à  Chàtillon- 
sur-Marne  et  à  Reims  (3). 


(1)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  ce  personnage  qui  joua  un 
certain  rôle  pendant  la  Révolution  et  faillit  même  devenir  député  du  Tiers 
état  du  bailliage  de  Reims  aux  États  généraux.  (Voir  le  cahier  de  Faverolles, 
p.  154,  note  1,  et  la  préface,  p.  clxvii.)—  Né  à  Épense,près  Sainte-Ménehould, 
le  4  février  1732,  Saguet  fut,  tout  d'abord,  intendant  des  terres  de  la  marquise 
de  Sommiévre,  au  château  de  Savigny-sur-Ardres,  puis  arpenteur  royal  (1773) 
et  notaire  (1780)  dans  cette  paroisse  ;  l'étude  fut  bientôt  transférée  «à  Fave- 
rolles; il  était  alors  juge  seigneurial  de  treize  villages  environnants.  Sous  la 
Révolution,  il  devint  membre  et  administrateur  du  district  de  Reims  (1790- 
1792),  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Faverolles,  puis,  le  3  bru- 
maire an  III,  suppléant  de  cette  justice  de  paix,  membre  du  Conseil 
d'arrondissement  en  l'an  VIII,  et  maire  de  Faverolles  de  l'an  VII  au  2fi  sep- 
tembre 1813,  date  de  son  décès.  Il  avait  cédé  son  étude  de  notaire  depuis  1808. 

Saguet  inspira  les  cahiers  des  villages  de  Serzy,  Faverolles,  Treslon,  Prin, 
Lhéry,  dans  le  bailliage  de  Châtillon.  Les  documents  de  tes  paroisses  sont 
écrits  de  sa  main. 

Nous  reparlerons  de  son  action  et  de  son  influence  dans  cette  région,  lors 
de  la  publication  du  tome  IV  (Bailliaçje  de  Reims). 

(2)  Voir  la  notice  sur  Sébastieu-Gombert  Mora,  au  cahier  de  Faverolles, 
p.  153,  note  1. 

(3)  Eu  réalité,  le  village  même  de  Serzy  appartenait  au  bailliage  de  Reims, 
et  son  écart,  Maupas,  peu  important,  était  du  bailliage  de  Châtillon.  (Enquête  de 
177 'i  :  Arch.  de  la  Marne,  G  I,  257.)-  Cependant,  il  y  avait  certaines  contesta- 
tions pour  des  maisons,  des  feux  et  des  terres  situés  dans  le  village  de  Serzy, 
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Arc  h.  jiul.  tic  Reims,  ibid  .  A,  lit  :  Procès-verbal  ;  II,  62  :  Cahier  d'une 
h  seule  feuille  paraphée  par  Jean-Paul  Saguet,  lieutenant  en  la  justice  de 
Maupas-Serzy,  au  désir  du  procès -verbal  d'assemblée  des  habitants  de 
eejourd'hui  '_'  mars  1789  ». 

SOURCES  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  (l,  9jii  :  Impositions.  —  C,  lO'it)  : 
Vingtièmes.  —  C.  190't  :  Église,  presbytère  et  cimetière.  —  C,  2329  : 
Rôles  des  tailles  (1704-1775).—  F,  10  :  Fonds  Detorcy  :  Notes  surSerzy, 
Prin.  Treslon  et  Faverolles.  —  G/  (fonds  de  l'Archcnèclic),  2.57  :  Cure 
et  fabrique;  état  de  la  paroisse;  ménages  de  huguenots;  visites  de 
L'église  ;  enquêtes  de  1774,  etc.  —  Terrier  de  Serzy  et  Maupas.  — 
Fonds  des  abbayes  de  Saint-Remy,  de  Saint-Nicaise  de  Reims  et  d'Igny 
(non  classés). 
—  Les  liasses  des  justices  de  Serzy,  Maupas  et  Prin  se  trouvent  aux 
Archives  de  la  Marne  (non  classées). 


CAHIER 
Cahier  des  plaintes  pour  Maupas-Serzy  aux  Etats. 

Les  habitants  de  Maupas-Serzy,  comme  ceux  des  autres 
campagnes,  paient  au  Roi  plus  forte  imposition  qu'ils  n'ont  de 
revenus  sur  leurs  propriétés. 

L'impôt  est  porté  jusque  sur  la  malheureuse  journée  d'un 
manouvrier,  évaluée  à  8  sols  par  jour,  tandis  que  le  Clergé,  qui 
n'a  ni  femme  ni  enfants,  jouit  de  près  de  moitié  des  biens  du 
royaume  sans  payer  d'impôts  (1). 

1.  —  Les  campagnes  supplient  donc  le  Roi  et  la  Nation  de 
les  soulager  en  rapprochant  les  impôts  des  revenus  et  des 
facultés  de  tous  les  sujets  du  Roi,  en  faisant  cesser  les  préten- 
dues immunités  du  Clergé,  les  privilèges  de  la  Noblesse  et 
les  franchises  des  villes. 

2.  —  Une   autre   injustice    contre    laquelle    les   campagnes 


d'où  la  double  comparution  à  Châtillon  et  à  Reims.  Les  cahiers  et  les  procès- 
verbaux  des  deux  sections  furent  rédigés  et  écrits  entièrement  par  Saguet  ;  les 
cahiers,  tous  deux  très  courts,  sont  différents.  Quant  aux  procès-verbaux,  on 
retrouve  à  peu  prés  les  mêmes  noms  d'habitants.  (Voir  tome  IV  :  Bailliage  de 
Reims,  le  cahier  de  Serzy.) 

(1)  «  Les  habitants  sont  presque  tous  vignerons  »,  dit  le  curé  Hoste  eu 
1774,  et  il  ajoute  cette  appréciation  peu  flatteuse  sur  le  caractère  de  ses 
paroissiens  :  «  Ils  ont  toujours  passe  pour  républicains,  méchants,  dangereux; 
la  mauvaise  foi,  la  fourberie,  la  trahison,  un  intérêt  effréné,  une  envie  déme- 
surée, voilà  leurs  défauts  ;  les  rapines,  le  mensonge,  l'ivrognerie,  les  querelles, 
les  inimitiés,  les  vengeances,  sont  les  vices  les  plus  communs.  »  (Arch.  de  la 
Marne,  G  I,  257.) 
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réclament,  c'est  l'entretien  des  églises  et  des  presbytères  aux- 
quels les  dîmes  étaient  originairement  affectées.  Depuis  long- 
temps, on  a  ruiné  des  communautés  en  leur  faisant  supporter 
des  six,  sept  à  huit  mille  livres  de  réparations  en  un  an,  sur  des 
biens  qui  n'en  valaient  pas  quatre  de  revenus. 

3.  —  Les  campagnes  ne  sont  pas  moins  molestées  par  les 
commis  des  aides  et  gabelles,  par  les  préposés  aux  contrôles  et 
domaines,  qui  s'appliquent  à  faire  des  procès  faux  ou  vrais 
pour  s'attirer  la  confiance  de  leurs  supérieurs. 

Les  campagnes  sont  molestées  dans  leurs  minces  succes- 
sions par  les  honoraires  attribués  à  la  justice,  par  les  vexations 
des  commis  d'huissiers-priseurs  qu'il  faudrait  bien  abolir,  par 
l'impôt  que  le  haut  clergé  accorde  aux  curés  pour  l'administra- 
tion des  sacrements  et  des  sépultures. 

C'est  aux  députés  des  trois  ordres  à  réformer  ces  abus  ;  les 
campagnes  en  attendent  toutes  justices  ;  le  Roi  le  désire  et  il  le 
veut. 

J.-R.  Delozanne,  P.  Delozanne,  X.  Corna,  L.  Boursin, 

Santanbien,  Jean-Baptiste  Langlet,  etc 

Remv  Delozanne,  svndic. 


(23  signatures.) 


Saguet. 


SOILLY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Village  de 
Champagne,  à  1  2  lieue  en  deçà  de  Dormans,  à  coté  du  chemin  de 
Château-Thierry  à  Chàlons,  sur  la  droite,  à  2  lieues  12  de  Chàtillon, 
à  4  lieues  de  Château-Thierry,  5  lieues  d'Épernay  et  10  lieues  S.  S.  E. 
de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint-Martin, 
à  la  présentation  de  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons  ;  - 
grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;  département  des  aides  et  mesure 
de  Dormans;  maîtrise  de  Crée}. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  48  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique.— Population  :  93  hommes,  76  femmes,  18  garçons  et  17  filles, 
soit  :  204  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  259  habitants. 


soii.lv  333 

Seigneur  :  Justine-Joseph  Boucot,  épouse  de  Nicolas-Alophe- 
Félicité  Rouault,  comte  de  Rouault,  marquise  de  Dormans  (1). 

—  Curé  :  Nicolas-Louis  Ouriet. 

—  Territoire  :  506  arpents  de  terres  labourables,  1  de  jardins, 
29  de  prés,  55  de  vignes,  80  de  terres  d'usage.  —  Recolles  .-  1,147  bois- 
seaux de  froment  (2/3  pour  1);  1,721  d'avoine  (1  pour  1);  KM)  muids 
de  vin  (20  en  177.'i>.  —  .">  laboureurs  ayant  charrue.  -  2.'!  chevaux  ; 
1  1 1  bètes  à  cornes  ;  200  bètes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  commun  de  l'élection  :  2-  1H  1  4;  des  impo" 
sitions  accessoires  et  de  la  capitation  :  32^  ô'1  1  I  pour  livre  de  la 
taille.—  De  1779  :i  1788  :  taille  :  550  livres  (en  1783)  à  600  livres  (en 
1784  et  1788).  —  En  1 7<S9  :  taille  :  030  livres  ;  impositions  accessoires  : 
508  livres  ;  capitation  :  476  livres  ;  total  :  1,G14  livres  (avec  les  autres 
menus  droits  :  1,0901  17-).  —  Revenus  imposables  :  4,210  livres,  déduc- 
tion laite  de  380  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  commun  de  l'élec- 
tion :  632  livres.  | 

Dîmes  :  Au  prévôt  de  Favières  (2)  et  au  prieur-curé  par  moitié  ; 
cette  dernière  «  cédée  par  transaction  de  1669  sur  arrêt  du  parlement, 
à  la  place  de  la  portion  congrue  cpie  lui  payait  le  prévôt  ». 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  paroisse  de  Soilly  était 
composée  de  32  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  25  février  1789  «  par  Monsieur  Le  Prieur  »  (3).— 
Le  28  du  même  mois,  les  habitants  se  réunirent,  à  9  heures  du  matin 
dans  l'église  paroissiale  de  Soilly,  «  lieu  choisi  pour  le  défaut  d'autre 
place  suffisante  »,  sous  la  présidence  de  Claude-Emmanuel  Dobsex  (4), 
avocat  en  parlement  et  au  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  bailli, 
juge  civil,  criminel  et  de  police  du  marquisat  de  Dormans,  et,  en 
cette  qualité,  juge  de  Soilly,  assisté  de  son  greffier  ordinaire,  Robert. 
-  Le  procés-verbal,  écrit  entièrement  de  la  main  de  Dobsen,  constate 
la  présence  de  Claude  Piot,  procureur  syndic  de  la  communauté  de 
Soilly,  Pierre  Fauvette,  Antoine  Panier,  vignerons,  Pierre  Routillier, 
René  Martin,  laboureurs,  Henry  Peltre,  tisserand,  Nicolas  Tellier, 
Simon  Pougeois  l'aîné,  Louis  Loyaux  l'aîné,  Jean-Baptiste  Dedun, 
Antoine  Piot  le  jeune,  Louis  Prudhomme,  Nicolas  Couvent,  Nicolas 


(1)  Voir  le  cahier  de  Dormans,  page  13cS. 

(2)  La  paroisse  de  Soilly  avait  appartenu  au  prieuré  de  Favières,  dont  elle 
avait  servi  à  augmenter  la  dotation  lors  de  sa  fondation.  (Voir  le  cahier  de 
Damèry,  page  130,  note  5.) 

(3)  Le  curé,  qui  était  un  chanoine  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons, 
prenait  le  titre  de  prieur-curé,  suivant  un  usage  que  nous  avons  indiqué  en 
note  du  cahier  de  Mareuil-le-Port  (p.  230-231,  note  3). 

(4)  Sur  Dobsen,  qui  fut  député  suppléant  du  Tiers  état  des  deux  bailliages 
aux  États  généraux,  voir  la  préface,  page  c.xcix,  les  cahiers  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  p.  7,  et  de  Dormans,  p.  138,  note  2. 
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Jobert,  Antoine  Poquet,  Jean-Pierre  Legrand,  Jean-Joseph  Houelle, 
Antoine  Piot  l'aîné,  Louis  Loyaux  le  jeune,  Vincent  Meurier,  Pierre- 
François  Ro}rer,  Louis  Gille,  Antoine  Gille,  Antoine  Loyaux,  Antoine 
Brunol,  Jacques-Désiré  Thibaut,  Antoine  Coquelet,  Sébastien  Panier, 
Médard  Marié,  Jean-Baptiste  Meurier,  Simon  Pougeois  le  jeune,  Jean 
Piot,  Louis-François  Barré,  Jean-Baptiste  Brugnot,  Pierre  Le  Mirhe. 
—  Les  députés  furent  Louis-François  Barré,  maître  d'école  de  la 
paroisse,  et  Pierre  Boutillier,  laboureur. 


Areh.jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  62  :  Procès-verbal.  —  B,  63  :  Cahier  de  trois 
pages  cotées  en  haut,  et  paraphées  en  haut  et  au  bas  par  Dobsen. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  953  :  Impositions.—  C,  1027  : 
Capitation.  -  G,  1601  :  Corvées.  -  C,  1969  :  Orages  (1773-1781). 
C,  2172  :  Requêtes  en  décharge  de,  taille  (1783).  —  C,  2923  :  Comptes 
des  syndics  (1788-1789).  —  C,  2937  :  Procès  avec  M.  de  Bertèehe.  - 
C,  2995  :  Comptes  des  syndics  pour  1756.  —  G,  1913  et  19  Vi  :  Biens  de 
la  fabrique,  titres  de  propriétés  ;  —  etc. 


CAHIER 


Cahier  des  remontrances  et  demandes  du  Tiers  état  de  la 
paroisse  de  Soilly,  pour  satisfaire  au  règlement  fait  par  le 
Roi  le  24  janvier  1789  (1). 

Art.  1er.  —  Sera  très  humblement  suppliée,  Sa  Majesté,  de 
considérer  que  les  habitants  de  cette  paroisse  supportent,  en 
imposition,  une  somme  non  proportionnée  au  produit  de  leur 
sol,  et  que,  dans  le  cas  où  le  Roi  ne  se  déterminerait  pas  à 
établir  l'impôt  territorial,  il  fût  fait  une  évaluation  du  sol,  tant 
en  terres  que  vignes,  au-dessous  de  celle  qui  fixe  actuellement 
l'imposition  ; 

2. —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié,  qu'à  l'avenir, 
tous  les  nobles,  ecclésiastiques  et  tous  autres  privilégiés,  sans 
exception,  seront  tenus  de  contribuer  avec  eux,  au  prorata  des 
propriétés  qu'ils  ont  dans  l'étendue  du  terroir,  tant  pour  la 
taille,  vingtièmes   et  corvée  ; 

3. —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié,  au  moyen 
de  ce  que  ses  finances  éprouvent  une  altération,  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  tous  les  propriétaires,  singulièrement  les  nobles^ 
ecclésiastiques  et  privilégiés,  seront  tenus  de  donner  des  décla- 

(1)  Le  cahier  de  Soilly  est  écrit  entièrement  de  la  main  de  Dobsen. 
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rations  de  toutes  leurs  propriétés  pour,  d'après  icelles,  les 
imposer  aux  dixièmes  et  vingtièmes  et  autres  impôts  pécu- 
niaires, et  il  résultera  de  cette  opération  un  accroissement  des 
finances  qui  doublera  au  moins  le  produit  actuel,  et  sera  une 
ressource  pour  les  besoins  pressants  de  l'Etat  ; 

4.  —  Que  la  ferme  des  aides  sera  supprimée  entièrement,  et 
que,  pour  tenir  lieu  de  son  produit,  il  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  des  Etats  généraux  pour  fixer  un  impôt 
par  arpent  de  vignes,  qui  en  forme  la  représentation  totale  ; 

5. —  Que  le  sel  sera  rendu  marchand,  ainsi  que  le  tabac  ; 

6.  —  Que  les  droits  de  contrôle  des  actes  seront  simplifiés  ; 
qu'en  conséquence,  il  sera  fait  un  nouveau  tarif,  clair,  précis  et 
non  équivoque  ;  que,  deux  années  après  le  contrôle  donné  à  un 
acte,  il  ne  pourra  plus  être  recherché,  et  que  la  prescription 
sera  acquise  pour  tous  droits,  dans  le  même  délai  de  deux 
années  ; 

7.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'ordonner 
qu'à  l'avenir,  ceux  d'entre  les  habitants  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  de  tirer  h  la  milice,  ne  seront  plus  obligés  de  se  transporter 
à  Epernay,  distance  de  sept  lieues,  et  qu'à  l'avenir  ils  seront 
incorporés  et  réunis  aux  habitants  de  Dormans,  pour  en  subir 
le  sort,  devant  tel  officier  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  nommer  (1); 

8.  —  Que  les  évêques  et  archevêques  du  royaume  seront 
autorisés  à  donner  des  dispenses  de  mariage  jusqu'à  tel  degré 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  fixer,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
la   cour  de  Rome. 

Boutillier,  Barré,  premier  député,  Nicolas  Tellier, 
Jean  Piot,  Piot,  etc.  .  . 

Dorsen,  bailly  de  Soilly,  Rorert,  greffier. 
(26  signatures.) 


SUIZY-LE-FRANC 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Dans  la 
vallée  d'Orbais,  à  1  2  lieue  de  ce  bourg  et  1/4  de  lieue  de  Mareuil-en- 
Brie,  4   lieues  de   Montmirail,  2  lieues  1/2  de   Saint-Martin-d'Ablois, 


(1)  Voir  le  cahier  de  Dormans,  p.  147,  art.  23,  note  2. 
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4  lieues  1/2  d'Épernay,  6  lieues  de  Château -Thierry  et  13  grandes 
lieues  S.  S.  E.  de  Soissons  »  (1). 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Épernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  d'Orbais,  paroisse  Saint-Remy,  à  la 

présentation  de  l'abbé  d'Orbais  (2)  ;  —  grenier  à  sel  et  direction 
d'Épernay;  département  des  aides  de  Saint-Martin-d'Ablois ;  maîtrise 
de  Crécy;  mairie  royale  (3). 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Montmort,  arrondissement 
d'Épernay. 

—  Dénombrement  de  1113-1189  :  42  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Population  :  93  hommes,  76  femmes,  17  garçons  et 
20  filles,  soit  206  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  168  habitants. 

—  Seigneur  :  Ambroise-François-Edme  Duduit  de  Romainville,  fils 
de  Cbarles-Ambroise  Duduit  de  Servolles,  chevalier,  seigneur  de  la 
paroisse  de  Suizy-le-Franc,  des  fiefs  de  Maucreux,  le  Champ-des- 
Chèvres,  de  la  même  paroisse,  chevalier  de  Saint-Louis,  colonel 
d'infanterie  et  gouverneur  des  pages  des  écuries  du  Roi,  demeurant  à 
Versailles,  aux  grandes  écuries  du  Roi,  paroisse  Notre-Dame  (4). 

—  Curé  :  Nicolas-François  Orban. 

-  Territoire  :  660  arpents  de  terres  labourables,  7  de  jardins, 
55  de  prés,  303  de  bois,  16  de  terres  d'usage.  —  Récoltes  :  2,625  bois- 
seaux de  froment  (1  1/2  pour  1)  ;  2,625  d'avoine  (1/2  pour  1).  —  7  labou- 
reurs ayant  charrue.  —  25  chevaux  ;  90  bêtes  à  cornes  ;  150  bêtes  à 
laine. 

—  Im})osilions  :  Taux  de  la  taille  :  3*  2>i  2/8;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  30  sols  pour  livre  de  la  taille.  --De 
1779  à  1788  :  taille  :  390  livres  (en  1786)  à  480  livres  (en  1779).  —  En 
1789  :  taille  :  422  livres  ;  impositions  accessoires  :  340  livres  ;  capi- 
tation :  319  livres;  total  :  1,081  livres  (avec  les  autres  menus  droits  : 
1,104'  10«  8'1)  —  Revenus  imposables  :  2,734  livres,  déduction  faite  de 
338  livres  de  rentes  passives. —  (Taux  commun  de  l'élection  :  410'.) 


(1)  Snizy-le-Frane  avait,  comme  écarts  :  le  hameau  de  Courcemont,  placé 
sur  la  route  de  Moutmirail  à  Épernay,  et  le  château  de  Maucreux,  siège  de  la 
seigneurie,  la  ferme  de  Lohan.  etc. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Boursault,  page  71. 

(3)  Comme  celle  d'Igny-le-Jard,  la  terre  de  Suizj'-le-Frane  était  un 
démembrement  du  duché  de  Château-Thierry,  sur  lequel  le  Roi  avait  con- 
servé droit  de  mairie.  (Voir  le  cahier  d'Igny-le-Jard,  p.  189,  note  2,  et  192, 
art.  6.) 

(4)  La  seigneurie  avait  appartenu,  auparavant,  â  Philippe  Andrieu,  ancien 
échevin  de  la  ville  de  Paris,  gendre  du  célèbre  orfèvre  Germain,  lequel  fut  assas- 
siné le  9  septembre  1754,  à  Suizy-le-Franc,  par  un  gentilhomme  irlandais, 
Henri-Michel  de  Ruxton.  Ce  dernier  fut,  pour  ce  crime,  rompu  vif  à  Paris,  en 
place  de  Grève.  (Arrêt  du  26  novembre  1754.—  L'inscription  de  l'église  de  Snizy- 
le-Franc-en-Champagne  et  le  crime  de  Courcemont.  —  Paris,  Henri  Menu, 
1875,  in-12.)  —  La  terre  passa  ensuite  entre  les  mains  de  M.  de  Méjanès,  che- 
valier de  Saint-Louis,   capitaine  employé  à  la  bastille.  (Arch.  de  la  Marne, 

c,  m-iik.) 


m  i/.Y-).i:-i  iïanc.  'SM 

Diiucs  ■.  «  A  l'abbé  d'Orbais  toutes  les  grosses  dîmes;  aux  reli- 
gieux toutes  les  menues.  » 


ANALYSE    Dl     PROCES -VERBAL.  Le    village    de    Sui/y-le- 

Franc  était  composé  de  11  feux.  L'avis  pour  la  convocation  .des 
États  généraux  l'ut  lu  et  publié  le  1er  mars  1781).  —  Le  même  jour, 
les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Charles-Claude 
Jacob,  ancien  praticien,  «  faisant  la  fonction  de  procureur  ducal  de  là 
justice  du  lieu  »,  assisté  île  Dubois,  greffier.—  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présence  d'Edmc  Le  Roy,  Pierre-Louis  Deton,  Jean  Grenier, 
Jean-Alphonse  Champion,  André  Thirion,  Charles  Oudiné,  Jean-Bap- 
tiste Ridet,  Jean  Brugncaux,  Nicolas  Thirion,  Claude  Paris,  François 
Chevy,  Rcmy  Thirion,  Louis  Rondeau,  syndic,  Louis  Maùfroy,  Pierre 
Bruix,  Denis  Len train,  Jean  Augnieux,  Simon  Jacques,  Jean  Renault, 
Mathurin  Patinet,  Louis  Dommart,  Joseph  Guillaume,  Pierre  Testa rd 
et  Louis  Peigné.  —  Les  députés  furent  Pierre-Louis  Dktox  et  Jean- 
Alphonse  Champion. 


Arch.  jutl.  de  Reims,  ibid.,  A,  ('>:',  :  Procès- verbal.  —  H,  G'i  :  Cahier  de 
2  pages  cotées  et  signées  au  bas  par  Jacob. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  299  :  Contestation  de  la 
dame  de  Montreuil  avec  les  communautés  de  Mareuil-en-Brie,  Snizy 
et  autres,  au  sujet  de  différents  cantons  de  bois.  —  C,  ll'i  :  Adminis- 
tration de  la  communauté  ;  établissement  d'un  conseil  de  notables 
(1780);  partage  des  terres  d'usages  (1788);  construction  d'un  pont  sur 
le  Surmelin  (1772)  ;  comptes  des  syndics.  —  C,  1601  :  Corvées.  — 
C,  1908  :  Église  et  presbytère:  vente  du  quart  des  bois  communaux 
pour  règlement  de  travaux.  —  C,  2111  :  Requêtes  en  décharges  de 
taille  (1784).  —  G,  1915  :  Comptes  de  la  fabrique  ;  —  etc. 


Remontrances  et  doléances  de  la  paroisse  de  Suizn-le-Fraiic. 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Suizy  ont  l'honneur  de 
représenter  que,  depuis  vingt  ans,  les  terres  sont  diminuées  de 
leur  produit  de  plus  de  la  moitié,  et  ce,  par  le  défaut  d'engrais  et 
de  cultivateurs. 

Les  défrichements  qu'on  a  fait  y  ont  contribué  beaucoup 
parce  que  les  laboureurs  ont  plus  de  terres  à  cultiver  qu'ils  n'en 
avaient  avant  lesdits  défrichements,  ne  peuvent  plus  les  culti- 
ver en  temps  et  saisons  convenables,  n'ayant  pas  de  bestiaux  à 
sufïisance,  attendu  que  les  pâturages  et  haies  sont  actuellement 
en  culture,  de  sorte  que,  les  terres  étant  mal  cultivées,  il  en 
résulte  une  très  médiocre  récolle  qui  ne  produit  de  la  paille 
que  pour  fumer  environ  le  tiers. 
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C'est  aussi  le  défrichement  qui  a  occasionné  la  cherté  du 
beurre,  parce  que  les  laboureurs,  ni  même  les  manouvriers, 
n'ayant  plus  de  pâturages,  il  ne  leur  est  plus  possible  d'avoir 
autant  de  bestiaux  qu'ils  en  avaient  ;  il  s'ensuit  de  là  que  les 
habitants  de  ladite  paroisse  sont  très  mal  à  leur  aise  et  qu'ils 
paient  des  impositions  au-delà  de  leurs  facultés  ;  aussi  sont-ils, 
très  souvent,  écrasés  de  frais  pour  le  paiement  de  leurs  imposi- 
tions (1). 

La  cherté  du  grain,  jointe  à  celle  des  denrées  de  toutes 
espèces,  même  du  sel,  les  réduit  dans  la  dernière  misère. 

Le  défaut  de  communication  et  les  mauvais  chemins 
empêchent  entièrement  le  débit  et  transport  du  peu  de  denrées 
que  le  pays  produit.  Fait  ce  1e'  mars  1789. 

Deton,  J.  Grenier,  Paris,  Champion,  Le  Roy,  Bruno, 

Ridet,  Thirion,  etc 

Louis  Rondeau,  syndic. 

Jacob,  Dubois,  greffier. 

(14  signatures.) 


TRESLOX 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —   a  A    trois 
lieues  et  demie  de  Reims.  » 

-  Généralité  de  Châlons,  élection  de  Reims,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Reims,  doyenné  de  La   Montagne,  paroisse  Saint-Didier, 


(1)  Il  existait  autrefois  «  500  arpents  de  terres  incultes  sur  les  terroirs  de 
Suizy-le-Franc,  Mareuil-en-Brie  et  Le  Baizil,  qui  étaient  les  pâturages  com- 
muns de  ces  trois  paroisses  contigué's.  Ces  pâturages  appartenaient  aux  com- 
munautés et  étaient  restés  indivis  ».  «...  Le  sol,  ajoute  l'enquête  de  1709,  est 
en  limon  froid  ;  ce  pâturage  est  le  seul  sur  les  terres  de  Suizy,  Mareuil  et 
Le  Baizil  et  dont  on  ne  peut  absolument  se  passer,  est  fort  avantageux  pour 
environ  200  bétes  à  cornes,  et  ce,  depuis  les  premiers  jours  de  mai  jusqu'à  la 
Saint-Martin  d'hiver...  Ces  Ô00  arpents  de  pâturage  sont  en  plaine,  à  une 
demi-lieue  des  villages,  bordent  les  bois  appartenant  aux  communautés  ;  il 
ne  parait  pas  qu'ils  aient  jamais  été  cultivés,  et  cela  parce  que  les  commu- 
nautés ne  peuvent  absolument  s'en  passer  pour  le  pâturage  des  bœufs  et  des 
vaches.  Pour  mettre  cette  grande  partie  de  terre  en  bonne  culture,  il  faudrait 
marner  tous  les  vingt  ans,  y  répandre  beaucoup  de  fumier,  et  après  cette 
dépense,  se  voir  exposé  à  ne  rien  récolter  ou  peu  de  chose  à   cause  des  ani- 
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à  la  présentation  du  chapitre  de  La  Trinité  de  Reims  (1)  ;  —  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Ville-en-Tardenois,  arrou- 
dissement  (te  Heims. 

Dénombrement  de  1773-1789  :  51  feux  roturiers  cl  1  ecclésiastique. 

—  Population  :  71   hommes,  71  femmes,  13  garçons  et  13  filles,  soit  : 
171  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  1  r>s  habitants. 

Seigneur  :  Claude-Jean-Antoine  d'Ambly,  marquis  d'Ambly, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  syndic  de  la  Noblesse  de  Cham- 
pagne, commandant  pour  le  Roi  de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims, 
y  demeurant,  rue  de  l'Ecossais,  paroisse  Saint-Hilaire  (2). 

—  Curé  :  Jacques-Valentin  Vanin, 

—  Territoire  :  423  arpents  de  terres  lahourables,  5  de  jardins, 
33  de  prés,  30  de  vignes,  80  de  bois,  20  de  terres  d'usage,  30  de  terres 
incultes. —  Récultes  :  2,472  boisseaux  de  froment  (3  pour  1)  ;  2,279  de 
seigle  (3  1  2  pour  1)  ;  cS97  d'orge  (4  pour  1)  ;  3,310  d'avoine  (4  1/2 
pour  1)  ;  45  muids  de  vin  (22  en  1773).  —  3  laboureurs  ayant  charrue. 

—  10  chevaux  ;  37  bêtes  à  cornes  ;  148  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  principal  et  frais  de  collecte  :  520 '  Ils  k).i 
pour  30  cotes.  —  En  1750  :  451  '  10-.  —  En  1775  :  taille  et  capitation 
réunies  :  1,183 >  6<i.  —  En  1789  :  taille  :  529  livres  ;  impositions  acces- 
soires :  426  livres  ;  capitation  :  400  livres;  total  :  1,355  livres. 

—  Dîmes  :  5/6  au  curé  de  Treslon,  1/6  au  curé  de  Gueux.  Le  curé 
de  Treslon  paie  au  chapitre  de  Saint-Timothée  de  Reims,  3  sepliers  de 
froment  cl  3  d'avoine. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERRAL.  -  Le  village  de  Treslon  était 
composé  de  42  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789. —  Le  même  jour,  les  habitants  se  réu- 
nirent sous  la  présidence  de  Sébastien-Gombert  Moka  (3),  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  particulier,  civil  et  criminel  honoraire  au  bailliage 
et  siège  royal  de  Fismes,  faisant  fonctions  de  juge  en  la  justice  de 
l'reslon,  «  à  défaut  d'ofliciers  présents  ».  —  Le  procès-verbal  constate 
la  présence  de  .Ican-Raptiste  Billiart,  Jean-Nicolas  Virton,  Pierre 
Laine,  Arnould   Gilbert,  Jean-Raptiste    Gérin,  Ponce   Loth,  Thomas 


maux  dont  les  grands  bois  tout  voisins  sont  remplis.  »  (Areh.  de  la  Manie. 
C,  434.)  —  Et  cependant,  ces  terres  furent,  on  le  voit,  défrichées  de  1769  à  1789, 
au  détriment  des  habitants.  En  1788,  il  fut  procédé  au  partage  des  terres 
d'usage  ainsi  mises  en  valeur.  (Ibid.,  C,  11k.) 

(1     L'enquête  de  1774  et   celle  de  l'abbé   Hillet  indique  :  «  M.  de  Lescure, 
grand  archidiacre  ».  (Arch.  de  la  Marne,  (i  I,  '25.').). 

(2)  Pour  le  marquis  d'Ambly,  qui  fut  député  de  la  Noblesse  de  Reims  aux 
États  généraux,  voir  la  notice  sur  Faverclles  (p.  152,  note  2). 

(3)  Voir  la  notice  sur  Sébastien-Gombert  Mora,  au   cahier  de  Faverollcs, 
p.  153,  note  1. 
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Le  Maire,  Gabriel  Gérin,  Charles  Griffon,  Pierre  Damon,  Pierre 
Ronchcrcau,  Jean-Charles  Coquet,  Charles  Dubois  et  Nicolas  Jama. — 
Les  députés  désignés  furent  Jean-Nicolas  Vihtox  et  Ponce  Loth, 
tous  deux  laboureurs. 

Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  64  :  Procès-verbal.  B,  05  :  Cahier  d'une 
page  cotée  et  paraphée  par  Mora. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  717  :  Administration  de  la 
communauté;  loyer  des  usages  communaux.  —  C,  915  :  Impositions. 
-  C,  1911  :  Église  et  presbytère.  —  C.  2341  :  Rôles  des  tailles  (17(14- 
177.")).  t..  LJSS'i  :  Industrie.  E,  }'2  :  Moulins  de  Treslon  à  la  famille 
Cauchon.  —  G,  1916  :  Biens  de  la  fabrique.  —  (il  (fonds  de  l'archevc- 
chél,  255  :  Cure  et  fabrique;  érection  de  l'église  de  Treslon  en  cure 
(1<>  octobre  1685);  visites;  enquête  de  1774;  —  etc. 

—  Les  liasses  de  la  justice  de  Treslon  existent  aux  Archives  de  la  Marne 
(non  classées). 


CAHIER  (1) 

Les  habitants  de  Treslon  sont  tous  dévoués  à  conlribuer  au 
paiement  des  dettes  de  l'État,  mais  ils  supplient  Sa  Majesté  de 
faire  contribuer  par  égales  portions,  au  paiement  desdites 
dettes,  tant  le  Clergé  que  la  Noblesse  et  les  villes  franches  (2). 

Que  depuis  longtemps  ils  gémissent  des  sommes  exorbi- 
tantes que  l'on  a  prélevé,  tant  sur  les  médiocres  héritages  qu'ils 
détentent  (sic)  que  pour  les  droits  de  toutes  espèces,  tandis  que, 
fatigués  de  leurs  travaux  continuels,  ils  se  voient  réduits  à 
n'avoir  du  pain  pour  subsister  leurs  familles,  et  ceux  qui  sont 
les  riches  du  royaume  ne  paient  presque  rien. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  communauté,  cejourd'hui 
1er  mars  17.S9. 

BlLLIART,    J.-N.    VlRTOX,    AmOllld    GlLRERT,    LiAINÉ, 

Ponce  Loin,  Damon,  etc.  . .  Mora. 

(13  signatures.) 


(Il  Le  notaire  de  Faverolles,  Saguet,  a  écrit  entièrement  le  procès-verbal 
et  le  cahier  de  Treslon.  (Voir  les  cahiers  de  Faverolles,  p.  154,  note  1,  et  de 
Serzy-Maupas,  p.  330,  note  1.) 

Cl)  L'abbaye  de  Saint-Nicaise  de  Reims,  la  Congrégation  des  chapelains  de 
Notre-Dame  de  Reims  et  le  chapitre  métropolitain  possédaient,  à  Treslon. 
d'importantes  propriétés  en  terres,  vignes,  jardins  et  bois.  Quant  à  la 
paroisse,  elle  n'avait  que  «  2  arpents  de  terre  et  3  arpents  de  prés-marais 
loués  40'  10s  et  20  arpents  d'usage  qui  servent  de  pâture  pour  les  bestiaux  et 
qui  ne  sont  propres  ni  à  être  cultivés,  ni  plantés.  Si  on  ôtait  ce  petit  revenu 
aux  habitants  de  Treslon,  ajoute  l'enquête  de  1774,  ils  ne  pourraient  pas  sub- 
sister ».  (Arch.  de  la  Marne,  G.  255.) 
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THOISSY 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.  -.  «  Sur  le 
chemin  de  Château-Thierry  à  Châlons,  à  1  lieue  au-delà  de  Dorhians, 
I  1  de  lieue  de  la  rivière  de  Manie,  1  lieue  de  Chàtillon,  .'!  lieues  de 
Saint-Martin-d'Ablois,  I  lieues  d'Epernày  et  11  lieues  S.  S.  E.  de  Sois- 
sons.  » 

Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernày,  coutume  de  Vitry;  — 
diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint-Martin,  à 
la  collation  de  l'évêque  de  Soissons  ;  —  grenier  à  sel  et  direction 
d'Epernày;  département  des  aides  et  mesure  de  Dormans;  maîtrise 
de  Crécy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernày. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  190  feux  roturiers,  1  ecclésias- 
tique et  1  noble. —  Population  :  314  hommes,  331  femmes,  60  garçons 
et  70  filles,  soit  775  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  930  habitants. 

—  Seigneur  :  Jean-Baptiste  Poan  de  Monthelon,  écuyer,  seigneur 
de  la  baronnie  de  Troissy,  de  la  vicomte  de  Neslc-le-Repons,  de  la 
mairie  de  Try,  de  Monthelon-sur-Marne  et  autres  lieux,  conseiller  du 
Roi  en  ses  conseils,  garde  de  robes  des  officiers  de  France,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Geoffroy-Lasnier,  paroisse  Saint-Paul  (1). 

—  Curé  :  Etienne  Jacquin  (2). 

—  Territoire  :  1,056  arpents  de  terres  labourables.  10  de  jardins, 
110  de  prés,  231  de  vignes,  060  de  bois,  311  de  terres  d'usage.— 
Récoltes  :  4,320  boisseaux  de  froment  (1  1  3  pour  1)  ;  1,080  de  seigle 
(1  1/3  pour  1)  ;  506  d'orge  (1  12  pour  1);  7,964  d'avoine  (2  pour  1)  ; 
700  muids  de  vin  (280  en  1773).  —  11  laboureurs  ayant  charrue.  - 
73  chevaux  ;  116  bètes  à  cornes  ;  400  bêles  à  laines. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3«  lfl  7  8;  de  la  capitation  et  des 
impositions  accessoires  :  31  *  21'  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 
1788  :  taille  :  1,228  livres  (en  1779)  à  1,460  livres  (de  1785  à  1788;.  - 
En  1789  :  taille  :  1,460  livres  ;  impositions  accessoires  :  1,177  livres  ; 
capitation  :  1,103  livres  ;  total  :  3,740  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  3,863'  13s).  —  Revenus  imposables  :  9,499  livres,  déduction 
faite  de  592  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  :  1,426'.) 

—  Dîmes  :  «  Au  curé  seul,  dans  la  prairie,  excepté  un  petit  canton 


(1)  Poan  de  Monthelon  mourut  à  Paris,  le  17  mai  1820,  à  87  ans. 

(2)  Jacquin,  «  licencié  de  l'un  et  l'autre  droit  »,  curé  de  Troiss}'  depuis 
1779,  fut  recteur  de  l'Université  de  Paris  et  chanoine  à  Reims.  Il  mourut  à 
Troissy,  le  5  mars  1789.  Il  n'assista  donc  pas  aux  opérations.  Mais  il  fut  rem- 
placé aussitôt  à  la  cure  de  Troissy,  par  François-L.ouis-Philippc  Leeointre. 
(Dr-  Saint- Aubin  :  Un  prêtre  de  l'ancien  régime  :  L'abbé  Leeointre,  1759-1850. 
-   Reims,  Matot-Rraine,  1910,  in-8»  de  38  p.) 
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détaché  ;  seul,  aussi  sur  le  terroir  de  Bouquigny  (1),  hameau  de 
Troissy.  Il  n'a  qu'un  tiers  sur  les  hauteurs,  1/3  à  l' Amour-Dieu  (2),  au 
prieur  de  Binson  et  à  celui  de  Chàtillon  (3),  le  troisième  tiers  par 
moitié.  » 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  Le  village  de  Troissy  était 
composé  de  200  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  1er  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habi- 
tants se  réunirent  en  l'auditoire  seigneuriale  de  la  communauté,  sous 
la  présidence  d'Anne-Etienne-Louis  Gaussart  (4),  avocat  en  parle- 
ment, demeurant  à  Chàtillon-sur-Marne,  bailli  de  la  justice  de  Troissy, 
ressortissant  au  bailliage  de  Chàtillon,  assisté  de  Louis-Gabriel  David, 
greflier  de  cette  justice  et  de  la  municipalité.  —  Le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  Vincent  Guibora,  syndic,  Louis-François 
Bocquet,  Jean  Dodemant,  Gabriel-François  Bocquet,  Louis  Le  Blond, 
Alexis  Bibault  (5),  Michel  Lccomtc,  Nicolas  Horban,  Antoine  Char- 
pentier, Henry  Laumonnier,  Jean-Baptiste  Levasseur,  Louis  Coutelct, 
Quentin  Le  Bobe,  Nicolas-Philippe  David,  Etienne  Barbier,  Pierre 
Barberousse,  Claude  La  Barre,  Jean  -Baptiste  Couvert,  Jacques 
Bigault,  Remy  Cugnot,  Etienne  Coutellet,  Louis  Boutet ,  Louis 
Viellard,  Nicolas  Larquin,  Jacques  Salton,  Louis  Viellard,  Nicolas 
Caudrette,  Jean  Chemin,  Pierre  Viellard,  Laurent  Viellard,  Pierre 
Foury  l'aîné,  Nicolas  Morel,  Thomas  Le  Blond,  Gabriel  Hurbin,  Jean 
Mayeux,  Nicolas  Louis,  Pierre  Barbeau,  Pierre  Le  Blond,  Pierre 
Lurquin,  Nicolas  Prévost,  Jacques  Riveaux,  Jean-Baptiste  Jobert, 
Nicolas  Savart,  Louis  Guibora,  Adrien-Louis  Chemin,  Jean  Riveaux, 
Jean-Baptiste  Dehours,  Jean-Baptiste  Foury,  Jacques  Levêque,  Jean 
Bedeau,  Nicolas    Verdé,    Pierre    Le    Blond,    Jacques-Louis    Chemin, 


(1)  Aujourd'hui,  gros  hameau  de  240  habitants,  situé  à  1,500  mètres  à 
l'ouest  de  Troissy. 

(2)  Ahhaye  de  filles  de  l'ordre  de  Citeaux,  filiation  de  Clairvaux  fondée  en 
12.'57  par  Philippe  de  Mécringes,  fondation  confirmée  en  1340  par  le  pape 
Grégoire  IX  et  l'évêque  de  Soissons,  Jacques  de  Bazoches.  —  Le  monastère  de 
l'Amour-Dieu  était  situé  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Troissy,  en  deçà  de 
ee  village,  à  coté  du  grand  chemin  de  Dormans  à  Épernay.  —  En  1760,  les 
religieuses  furent  transférées  à  Montmirail,  et  prirent  la  place  des  Bénédic- 
tines étahlies  dans  ce  lieu.  —  Par  le  décret  de  translation  de  ces  religieuses,  le 
vicaire  de  Troissy  avait  300  livres  sur  les  revenus  de  cette  ahhaye,  et  les 
pauvres,  pareille  somme,  outre  laquelle  on  leur  distribuait,  tous  les  ans, 
30  livres  du  fond  d'une  petite  charité. 

En  1789,  l'ahhesse  était  M""   de  Landres. 

L'abhaye,  aujourd'hui  ferme,  se  trouve  à  moitié  chemin  du  village  et  du 
hameau  de  Bouquigny. 

(3)  Voir  les  cahiers  de  Binson  et  de  Chàtillon,  pages  5,  note  1,  et  54, 
note  5. 

(4)  Voir  la  notice  hiographique  de  l'avocat  Gaussart  à  la  préface,  page 
clxxii,  et  aussi  le  cahier  de  Nesle-le-Repons,  page  252. 

(5)  Bihault  fut  le  premier  maire  élu  de  Troissy,  en  1790. 
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Antoine  Rocourt.  Louis  Riveaux,  Jean  Fillion,  Éléonor  Moreau,  Louis 
Viellard,  Charles  Duchenet,  Jean  Pctitot,  Jean-Nicolas  Michel,  Pierre 
Philippe,  Nicolas  Levèque,  Jean  Boncompagne,  François  Pasquier, 
Nicolas  Boban,  François  Rocourt,  Nicolas  Rocourt,  Charles  Meuricr, 
Louis  Johcrt  dit  Lcnimicur,  Pierre  Rondeau,  Louis  Viellard  dit 
des  Mazures,  Pierre  Jacquesson,  Philippe  Savoy,  Joseph  Jacqucsson, 
Siméon  Lc'Blond,  Nicolas  Foury  l'aîné,  Jacques  Guibora,  Louis  Guibora 
le  jeune,  Pierre-Benoit  Despots,  Pierre  La  Planche,  Pierre  Le  Blond 
l'aîné,  Antoine  Le  Blanc,  Pierre  Viellard  le  jeune.  Les  députés 
furent  Louis-François  Bocquet  et  Jean  Dodemant  (1). 


Arch.jud.  de  Reims,  ibid.,  .1,  <>.'>  :  Procè  s  -verbal  ;  —  B,  66  :  Cahier  de  sept 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  bas  par  Gaussart. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C.,  711  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  avec  le  seigneur  au  sujet  de  la  censive  univer- 
selle ;  réparations  à  la  digue  et  aux  fontaines  ;  comptes  des  syndics. 
-  C,  033  :  Impositions.-  C,  IGOl  :  Corvées.-  C,  Î722et  1728  :  Ateliers 
de  charité  ;  chemin  de  Troissy  à  Bouquigny  (1777-1789).  —  C.  1911  : 
Église  et  presbytère.—  <',  1969  :  Orage  de  177H. —  C.  '21-2}  :  Répartition 
d'impositions  pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc.  —  C,  2131  : 
Rébellion  contre  les  commis  des  aides.  —  C,  2171  et  21/2  :  Requêtes 
en  décharge  de  taille (17S6-1787).  —  C,  2738  :  Taille,  accessoires  et  capi- 
tation  de  1789.  —  G,  191/  à  1919  :  Biens  et  titres  de  la  fabrique  et  de 
l'abbaye  de  l'Amour-Dieu,  etc.  —  Fonds  de  l'Abbaye  de  V Amour-Dieu 
(9  liasses»,  et  de  l'abbaye  d'Ignij  (non  classés). 

Bibliographie.—  Chevalier  (l'abbé)  :  Histoire  de  'froissa  et  île  l'abbaye 
de  l'Amour-Dieu  (manuscrit  aux  Archives  de  la  Société  académique 
de  la  Marne.  —  Bulletin.  1882,  p.  :'>").  —  Appert  (l'abbé)  :  La  baronnic 
et  le  village  de  Troissy  (Châlons-sur-Marnc,  imp.  F.  Thouille,  18S7, 
in-8°  de  1U5  pages). 

C  A  H  I  E  R 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les  habitants 
et  communauté  du  village  de  Troissy ,  ressortissant  du 
bailliage  de  Chàlillon-sur-Marne,  prennent  très  respectueu- 
sement la  liberté  de  faire,  suivant  la  permission  de  Sa 
Majesté,  pour  être  portées  ci  l'assemblée  du  Tiers  état  dndit 
bailliage,  le  ï  du  présent  mois  de  mars  1789. 

1.—  Que  les  impositions   subsistantes  sous  les  dénomina- 
tions de  taille  principale,  crue  y  jointe,  taillon,  sols  pour  livre 


(1)  Jean  Dodemant  fut  notaire  à  Troissy,  de  1748  à  1789.  —  Il  mourut  dans 
cette  commune  le  14  avril  1789,  laissant  sou  étude  à  son  fils.  —  L'autre 
député,  Louis-François  Bocquet,  ancien  lieutenant  de  la  justice,  mourut 
quelques  jours  avant  son  collègue,  le  (i  avril  1789.  —  Tous  deux,  très  âgés, 
avaient  été  fatigués  par  les  voyages  île  Châtîllon  et  Sézanne,  surtout  au 
moment  de  la  mauvaise  saison. 
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cl  autres  y  accessoires,  dixièmes  sols  pour  livres,  capitation  et 
industrie,  absorbent  le  revenu  de  leurs  propriétés,  qui  ne  con- 
sistent que  dans  le  tiers  environ  des  biens  qui  composent  leur 
terroir;  qui,  d'ailleurs,  est  sujet  à  des  pertes  considérables  par 
les  débordements  fréquents  de  la  rivière  de  Marne  (1),  de  sorte 
que  ce  n'est  que  par  leur  industrie,  souvent  infructueuse,  que 
les  doléants  se  procurent  une  légère  subsistance  et  toujours 
insuffisante;  que,  pour  alléger  leur  surcharge,  il  est  de  justice 
d'assujettir  les  propriétés  de  MM.  du  Clergé,  nobles  et  anno- 
blis,  grand  nombre,  par  la  vénalité  des  charges,  à  la  contribu- 
tion à  laquelle  ils  doivent  participer,  ainsi  que  déjà  partie  de 
ces  deux  corps  respectables  de  différentes  provinces  du  royaume, 
ont  déclaré  y  consentir  ; 

2°  Que,  dans  la  réforme,  doit  être  comprise  la  partie  des 
grandes  routes  dont  l'entretien  se  lève  sur  les  taillables  seule- 
ment, tandis  qu'ils  ne  participent  que  faiblement  à  l'utilité 
desdites  routes  ; 

3°  Que,  dans  lesdites  impositions,  ne  sont  point  compris  les 
droits  multipliés  qui  se  perçoivent  sur  les  vins  à  la  vente,  droits 
que,  dans  des  années  abondantes  (le  vin  étant  à  bas  prix),  le 
fermier  rend  encore  arbitraires  en  exigeant,  en  ses  bureaux, 
une  déclaration  d'un  prix  de  vente  excédant  le  prix  réel,  à  quoi 
l'on  se  soumet  pour  s'éviter  les  frais  de  sommations  de  délivrer 
des  congés,  ce  qui  aggrave  la  peine  du  propriétaire,  à  qui  il  ne 
reste  presque  rien  de  sa  récolte,  toutes  charges  déduites  (2). 

D'ailleurs,  le  propriétaire  est  fixé  à  une  certaine  quantité  de 
poinçons  de  vin  pour  sa  consommation  qui,  souvent,  n'est  que 
suffisante   pour  faire    cultiver  et   façonner  ses   vignes,   et    s'il 


(1)  Arch.  de  lu  Marne,  C,  ~<ll  :  Réparations  aux  digues  de  Troissy  de 
1758  à  1782.  —  Ibid.,  C,  1~/'2S  :  Noues  pour  l'écoulement  des  eaux  des  déborde- 
ments pour  empêcher  les  terres  d'être  endommagées. 

On  eut  beaucoup  de  peine  à  l'aire  eonstrnire  ees  digues  et  fossés  : 
«  Lorsque,  dit  l'enquête  de  17(50,  la  rivière  de  Marne  déborde  à  Troissy,  elle 
«  couvre  toute  la  prairie,  qui  est  en  labourage  et  d'un  fort  bon  fond  de 
«  terres,  et  lorsque  l'eau  de  cette  rivière  se  retire,  il  y  reste  environ  150 
«  arpents  de  terrain  en  eau  qui  ne  se  retire  pas  et  perd  totalement  les 
«  empouilles,  faute  d'environ  200  toises  de  fossés  de  6  pieds  qui  secoureraient 
«  lesdits  150  arpents  qui  sont  perdus  toutes  les  fois  que  la  rivière  sort  de  son 
«  lit  ordinaire,  et  l'on  ne  peut  faire  faire  ees  fossés  sanri  l'autorité  de 
«  Ma»'  l'Intendant,  attendu  que  personne  ne  veut  que  ce  fossé  passe  dans  ou 
«  près  de  son  héritage.  »  (30  avril  1769.   —  Arch.  de  ht  Marne,  C,  434.) 

(2)  Voir  !a  préface,  page  lxiv. 


TROISSY  345 

arrive  (ce  qui  est  ordinaire),  qu'il  ait  consommé  plus  qu'il  ne 
lui  est  accordé,  il  est  obligé  de  payer  des  droits  appelés,  gros- 
manquants.  Or,  ces  charges  occasionnent  que  le  particulier 
cherche  à  frauder  pour  se  rédimer,  ce  qui  n'arriverait  pas  si  la 
liberté  de  disposer  de  sa  chose  lui  était  accordée,  en  établissant 
un  droit  proportionné  à  raison  de  la  quantité  d'arpents  de 
vignes  dans  chaque  lieu  ; 

4"  Qu'il  serait,  de  même,  nécessaire,  pour  le  bien  public,  de 
rendre  au  laboureur  la  liberté  de  vendre  ses  grains  dans  son 
grenier,  sans  l'obliger  de  le  conduire  aux  halles  ;  c'est  l'obliger 
à  perdre  son  temps,  toujours  précieux,  à  des  dépenses  frustra- 
toires. 

D'ailleurs  un  particulier  n'ayant  point  d'argent  pour  payer 
comptant  à  la  halle  le  principe  de  sa  vie,  n'ose  s'y  présenter  ;  il 
est  donc  exposé  à  souffrir  la  faim,  ainsi  que  sa  femme  et  sa 
famille  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  serait  à  propos 
d'établir,  dans  la  province  de  Champagne,  des  magasins  ou 
greniers  publics  dans  lesquels  seraient  conservés  les  grains  des 
années  d'abondance,  pour  être  distribués  à  prix  modiques  et 
servir  à  la  subsistance  du  peuple  dans  les  années  de  disette. 

Il  serait  aussi  à  propos,  pour  éviter  le  tort  que  le  gibier,  et 
surtout  les  lapins,  fait  aux  grains,  d'obliger  les  seigneurs  à  le 
faire  détruire,  et  de  n'en  pouvoir  conserver  que  dans  leurs  bois 
et  parcs,  et  que  ceux  qui  ont  droit  de  garennes,  soient  tenus  de 
faire  clore  de  murs  lesdites  garennes  (1)  ; 

5°  Que  les  propriétaires  ne  trouvent  que  dificilement  et 
chèrement  des  domestiques  et  journaliers  pour  façonner  et 
cultiver  leurs  biens  ;  l'attrait  qu'ont,  pour  eux,  les  grandes 
villes,  et  singulièrement  Paris,  leur  fait  déserter  leur  patrie 
dans  la  spéculation  de  vivre  avec  plus  d'aisance  dans  l'oisiveté 
de  la  servitude. 

Que,  pour  obliger  tant  de  bras  à  être  utiles,  il  serait  néces- 
saire, par  une  loi  somptuaire,  de  les  faire  refluer  dans  les  pro- 
vinces, ce  qui  viendrait  à  l'avantage  public  et,  conséquemment 
au  bien  de  l'État  ; 

6°  Que  la  distribution  du  sel  dans  les  greniers,  s'y  fait  d'une 
manière  dure  et  désobligeante,  laissant  les  particuliers  exposés, 


(1)  Cf.  Bailliage  de  Chàlons  :  cahier  de  Ceruon,  page  125  :  historique  des 
règlements  relatifs  aux  garennes  et  aux  dégâts  causés  par  le  gihier. 
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dans  la  rue,  aux  injures  de  l'air  el  à  la  pluie  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  leur  tour  d'enregistrement  ;  ce  qui  oblige  un 
grand  nombre  à  y  rester  jusqu'à  la  nuit  et  ne  peuvent  s'en 
retourner  chez  eux,  à  quatre  et  cinq  lieues  d'éloignement,  sans 
s'exposer  aux  insultes  des  gens  malfaisants,  ou  de  séjourner 
au  lieu  de  l'établissement  du  grenier,  ce  qui  les  constitue  en 
dépenses  qui  augmentent  le  prix  de  leur  sel. 

D'ailleurs,  la  livraison  s'en  fait  avec  inexactitude  par  le 
mélange  des  ordures  qui  ont  été  apportées  par  les  pieds  des 
entrants  dans  le  grenier  pour  y  recevoir  leur  sel,  et  qui  y  ont 
été  balayés  par  les  ouvriers  employés  au  mesurage,  ce  qui 
devient  préjudiciable  aux  consommateurs,  eu  égard  à  la  grande 
cherté  du  sel  ;  que,  pour  obvier  à  de  semblables  abus,  il  serait 
avantageux  aux  sujets  du  Roi,  de  leur  en  permettre  le  com- 
merce ; 

7°  Que,  pour  l'administration  de  la  justice  et  l'avantage 
public,  il  serait  bon  :  d'ériger  les  bailliages  existants  en  prési- 
diaux,  avec  ampliation  de  pouvoirs,  sauf  l'appel  au  Parlement, 
dans  le  cas  qui  serait  permis  ;  par  ce  moyen,  une  infinité 
d'affaires  se  termineraient  sur  les  lieux  et  sans  beaucoup  de 
frais  ;  de  réunir  les  différentes  justices  appartenant  à  un  même 
seigneur  à  celle  du  chef-lieu  de  la  seigneureric,  afin  d'éviter 
les  degrés  de  juridiction  auxquels,  dans  beaucoup  de  lieux,  il 
faut  actuellement  répondre  avant  d'être  jugé  par  le  bailliage,  ce 
qui  géminé  (1)  à  des  frais  supertlus  ; 

<S"  Qu'en  1627,  il  a  été  créé  des  offices  de  contrôleurs  des 
expéditions  des  actes  reçus  par  les  notaires,  auxquels  l'on  a 
attribué  le  tiers  de  l'émolument  de  l'expédition,  et  il  a  été 
permis  aux  notaires  d'acquérir  ces  offices  ou  de  rembourser 
celui  qui  s'en  rendrait  acquéreur,  ce  qui  a  été  fait  dans  le  bail- 
liage de  Chàtillon  ;  on  en  rapporte  plusieurs  quittances  recou- 
vrées depuis  l'arrêt  ci-après  cité.  Cependant,  un  successeur 
d'un  acquéreur  de  cet  office,  profitant  de  l'ignorance  des  suc- 
cesseurs des  notaires  qui  existaient  lors  de  la  création 
de  ces  offices  du  susdit  remboursement,  après  159  années 
d'inaction,  a  fait  revivre  ce  droit  de  contrôle  vis-à-vis  des 
notaires  actuels,  par  un  arrêt  du  grand  Conseil  rendu  en  1786  ; 


Cl)  "  Ce  qui  double,  ce  qui  développe  »  (Godefroy  :  Dict.,  ouv.  cité).  Ce 
mot  s'emploie  eneore  aujourd'hui  en  botanique. 
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île  sorte  que,  maintenant,  au  préjudice  du  public,  les  notaires 
ne  peuvent  délivrer  aucune  expédition  que  le  contrôleur-tiers 
n'ait  été  payé  de  son  prétendu  droit,  fixé  exorbitrai rement,  par 
cet  arrêt,  à  20  sols  le  rôle  de  20  lignes  à  la  page,  auquel,  sou- 
vent, il  donne  encore  de  l'extension  en  arbitrant  plus  de  rôles 
que  ne  contient  l'expédition,  ce  qui  préjudicie  au  public  ; 
d'ailleurs,  cette  formalité  le  met  dans  l'impossibilité  d'avoir  ses 
actes  aussi  promplement  qu'il  peut  en  avoir  besoin.  D'ailleurs 
encore,  les  expéditions  étant  entre  les  mains  de  ce  contrôleur- 
tiers,  il  en  fait  des  extraits  sur  ses  livres  ;  par  ce  moyen,  le 
secret  des  familles  est  compromis  et,  conséquemment,  l'une  des 
parties  est  dans  le  cas  d'être  discréditée,  ses  obligations  étant 
connues  ;  il  serait  donc  du  bien  public  qu'un  pareil  droit  fût 
éteint,  comme  il  se  trouve  l'être  par  les  quittances  de  rembour- 
sement nouvellement  recouvrées  (1); 


(  1  )  Le  procès  auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  note  ci-dessus  était  engagé 
entre  le  notaire  Nicolas  Langevin,  ancien  greffier  du  bailliage  de  Châtillon, 
qui  revendiquait  le  droit  de  contrôle  des  greffes  et  de  tabellionage  comme 
engagiste  du  droit  de  contrôle-tiers,  et  la  communauté  des  notaires  du  bail- 
liage de  Châtillon.  —  Les  offices  de  contrôleurs  des  greffes  et  actes  des 
notaires  et  tabellions  avaient  été  créés  par  un  édit  de  juin  1627,  enregistré  au 
parlement  le  28  du  même  mois,  et  l'adjudication  de  celle  du  bailliage  de 
Châtillon  fut  faite  le  20  août  1629  à  Jean  Morel.  Malgré  les  prétentions  des 
notaires,  qui  prétendirent  que  cet  office  avait  été  depuis  supprimé,  remboursé 
et  racheté  par  eux,  Nicolas  Langevin  obtint  gain  de  cause,  et  un  arrêt  du  grand 
Conseil  du  26  août  1786  le  maintient  dans  son  office,  comme  représentant  le 
premier  engagiste,  et  l'autorisa  à  prélever  les  droits  comme  par  le  passé. 

{Mémoire  pour  Nicolas  Langevin,  notaire  et  contrôleur  des  greffes  et 
tabellionage  de  Châtillon-suT-Marne  contre  les  sieurs  Jean-Charles  Godinot 
cl  Henri  Chevrier,  notaires  au  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne  et  contre  les 
syndic,  doyen  et  communauté  des  notaires  du  même  bailliage.  —  Imp.  in-8° 
de  .")4  p.  (Paris,  P. -G.  Simon  et  N.-H.  Nyon,  1786.)  -  Biblio.  de  Reims  :  fonds 
Deullin.  élection  d'Épcrnay.) 

Vers  la  même  époque,  une  instance,  basée  sur  les  mêmes  motifs,  fut 
suivie  contre  les  notaires  de  Châtillon,  Dormans,  Troissy,  à  la  requête  du 
notaire  Louis-Joseph  Gaussait,  de  Châtillon,  pour  l'office  de  garde-scel  du 
bailliage.  —  Cet  office,  créé  par  un  édit  de  mars  1619,  aurait  été  supprimé 
par  des  édits  postérieurs  de  novembre  1696  et  de  1706.  Mais  il  fut  revendiqué, 
en  1757,  par  Gaussart,  qui  l'avait  acquis  de  Ferlin,  fermier  dudit  office,  agis- 
sant pour  le  compte  des  héritiers  de  la  famille  Ludier,  laquelle  l'avait  possédé 
jusqu'en  1697.  —  Après  la  mort  du  notaire  Gaussart,  ses  héritiers,  son  fils 
l'avocat  Anne-Étienne-Louis  Gaussart,  et  ses  gendres,  l'avocat  Nicolas- 
François  Harmand,  qui  fut  député  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Château- 
Thierry  aux  États  généraux,  le  procureur  Nicolas  Lemaitre,  de  Châtillon,  et 
et  le  marchand  Truet,  de  Dormans,  reprirent  l'instance,  qui  dura  jusqu'à  la 
Révolution.  (Divers  mémoires,  imprimés.  —  Même  dossier.;  —  Ces  mémoires 
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9°  Qu'il  est  encore  des  offices  d'huissiers  priseurs  et  ven- 
deurs de  meubles  créés  depuis  peu  d'années  dans  les  bailliages, 
a  l'exclusion  de  tous  autres  huissiers  qui,  auparavant,  en  tai- 
saient les  fonctions  ;  que,  maintenant,  dans  tous  les  cas  où  il 
est  question  de  droits  de  mineurs,  ces  nouveaux  officiers  sont 
appelés  ;  mais  les  taxes  de  leurs  vacations  multipliées  sont  si 
considérables  qu'elles  absorbent,  dans  de  modiques  succes- 
sions, les  droits  héréditaires  dont  les  mineurs  sou ffrent  consi- 
dérablement, ce  qui  rend  ces  offices  des  plus  onéreux  et  qu'il 
serait  d'un  bien  infini  de  supprimer  en  rétablissant  les  choses 
dans  leur  ancien  état  (1)  ; 

10°  Que,  depuis  quelques  années,  il  est  intervenu  un  arrêt  du 
Conseil  qui  oblige  de  mettre  en  parchemin  l'expédition  d'un 
acte  renvoyé  du  bureau  de  son  contrôle  au  bureau  où  il  doit  être 
insinué  (2)  ;  auparavant  cet  arrêt,  l'acte  était  présenté  en  papier, 
et  il  était  insinué.  Or,  cette  nouvelle  obligation  est  une  oné- 
reuse au  public,  puisqu'une  feuille  de  parchemin  coûte  25  sols, 
tandis  qu'une  feuille  de  papier  de  même  grandeur  ne  coûte  que 
2  sols  6  deniers,  charge  d'autant  plus  frustratoire  que,  dans  le 
cas  exposé,  il  ne  s'agit  point  de  faire  aucun  exploit  en  vertu  de 
l'acte,  mais  de  rendre  cet  acte  public  par  l'insinuation,  comme 
il  le  devient  par  l'insinuation  dans  le  bureau  où  il  est  contrôlé. 

Cette  obligation  de  se  servir  de  parchemin  n'a  été  imaginée 
par  le  fermier  du  timbre  que  pour  d'autant  plus  faire  valoir  la 
formule. 

Les  habitants  soussignés  espèrent  de  la  bonté  paternelle  de 
Sa  Majesté  qu'elle  daignera  écouter  leurs  doléances,  plaintes  et 
remontrances  ci-dessus.  -  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  Troissy.  tenue  devant  M.  le  Bailly 
de  la  justice  et  baronnie  de  Troissy,  cejourd'hui  2  mars  1789,  et 


reproduisent  et  commentent  longuement  l'édit  de  juin  1627  et  l'arrêt  du  grand 
Conseil  du  26  août  1786,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  dans  le  cahier  de  Troissy. 

(1)  Sur  la  question  des  huissiers-priseurs  vendeurs  de  meubles,  créés  par 
édit  de  février  1771,  et  l'historique  de  leur  jurisprudence,  voir  les  cahiers 
d'Athis  (Cf.  Bailliage  de  Chàlons,  p.  41,  note  3)  et  de  Damer}-  (Cf.  Bailliage  de 
Chàlillon-sur-Marne,  p.  135);  voir  aussi  le  dossier  des  huissiers-priseurs  du 
bailliage  de  Châtillon- sur-Marne.  (.4rc/i.  jud.  de  la  Marne,  non  classées.) 

(2)  Voir,  pour  l'insinuation  et  le  contrôle  des  actes,  le  cahier  d'Aubilly, 
p.  32,  note  2.  —  L'ordonnance  de  février  1731  et  la  déclaration  du  17  du  même 
mois  réglementaient,  en  1789.  les  insinuations.  (Clyot  :  Répertoire  de  Juris- 
prudence, ouv.  cit.  t.  IX,  p.  275.) 


UNCHAIH  349 

signé  par  tous  ceux  des  habitants  présents  :i   ladite  assemblée 

qui  savent  signer,  aux  termes  du  règlement  de  Sa  Majesté. 

Le  Blond,  Lecomte,  Bibault,  Bocquet  le  jeune,  Riveaux, 

Horban,  Charpentier,  etc 

GuiBORA,  syndic.  Galssart. 

(47  signatures.) 


UNCHAIR 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  5  lieues 
de  Reims  ». 

—  Généralité    de   Châlons,  élection    de  Reims,  subdélégation    de 
Fismes,  coutume  de  Yilry  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  Fismes, 
paroisse   Saint-Remy,   à  la   collation    de  l'archevêque  de  Reims;  - 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Fismes,  arrondissement  de 
Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  50  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique. —  Population  :  82  hommes,  84  femmes,  25  garçons,  28  fdles, 
soit  :  21!)  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  197  habitants. 

-Seigneur  :  Antoine-Nicolas-François  de  Vidart,  marquis  de 
Saint-Clair-en-Poitou  (1). 

—  Curé  :  Jean  Rréart  (2). 

—  Territoire  :  323  arpents  de  terres  labourables,  9  de  jardins,  14  de 
prés,  87  de  vignes  (3),  14  de  bois,  28  de  terres  incultes.  —  Récoltes  : 
2,496  boisseaux  de  froment  (2  2/3  pour  I)  ;  1,284  de  seigle  (4  pour  1)  ; 
288  d'orge  (3  pour  1)  ;  2,400  d'avoine  (3  pour  1);  128  de  sarrasin 
(4  pour  1)  ;  261  muids  de  vin  (66  en  1773). —  2  laboureurs  ayant  char- 
rue. —  19  chevaux;  60  bêtes  à  cornes;  300  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  En  1704  :  principal  de  la  taille  et  frais  de  collecte  : 
497  livres.  — -  En  1750  :  734  !  Ils  —  En  1775  :  taille  et  capitation  réu- 
nies :  1,570'  9^  pour  78  cotes  de  taille  et  3  de  capitation.  —  En  1789  : 


(1)  Le  marquis  Vidart  de  Saint-Clair,  seigneur  de  Muire,  Unchair,  etc., 
maître  de  camp  de  cavalerie  et  chevalier  de  Saint-Louis,  l'ut  député  de  la 
Noblesse  de  Champagne  à  l'Asssemblée  provinciale  de  1787  ;  il  avait  épousé  la 
fdle  du  marquis  de  Puységur,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi.  Au 
moment  de  la  Révolution,  il  émigra  et  mourut  à  Zell.  duché  de  Lunebourg 
(Allemagne),  le  26  juin  1798.  (Ch.  Thiéry  :  Notice  historique  sur  la  seigneurie 
de  Muire,  Reims,  Matot-Braine,  1908,  in-8°  de  120  pages.) 

(2)  Le  curé  Jean  Bréart  mourut  à  Unchair,  à  7f>  ans,  le  21  avril  179;?. 

i;5)  "  Les  habitants  sont  tous  vignerons,  dit  L'enquête  de  1774,  excepté  le 
fermier  du  château,  qui  est  laboureur  ».  (Arch.  de  la  Marne,  G,  '257.) 
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taille  :  709  livres  ;  impositions  accessoires  :  571  livres  ;  capitation  : 
536  livres;  total  :  1,816  livres. 

Dîmes  :  «  3  4  à  l'archevêque  de  Reims,  1/4  aux  religieux 
d'Igny  (1).  —  Le  curé  n'a,  pour  revenu,  que  6  septiers  de  froment, 
6  de  méteil,  6  de  seigle  et  18  d'avoine,  mesure  de  Fismes,  avec 
199  livres  en  argent  ;  en  outre,  il  y  a  5  quartels  de  vignes,  6  quartels 
de  terres  et  6  arpents  en  novales  »  (2). 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.—  Le  procès-verbal  ne  donne  pas 
le  nombre  de  feux  du  village  d'Unchair  (3).—  L'avis  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  —  Le 
dimanche  L'  mars,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de 
Léonard  Fixeaux  (4),  Jean-Claude  Gerain  le  jeune  et  Jean-Baptiste 
Guidez, «  tous  trois  commissaires  de  police, attendu  que  nul  oflicierde 
justice  ne  demeure  sur  les  lieux  et  sont  tous  demeurant  à  Fismes  ». — 
Le  procès-verbal  constate,  en  outre,  la  présence  de  Jean-Pierre  Hincc- 
lin,  laboureur  et  receveur  de  la  terre  et  seigneurie  du  lieu,  Jacques- 
Philippe  Degenne,  tonnelier,  Philippe  Cadot,  tisserand,  Jean-Claude 
Delagarde,  vigneron,  Pierre-Philippe  Degenne,  tonnelier,  Léonard 
Virez,  maçon,  Guillaume  Delagarde,  buraliste,  Jacques  Guidez,  vigne- 
ron, Jean-Louis  Guidez,  Philippe  Quiqueret,  Simon  Debaye,  Jean- 
Baptiste  Ternant,  greffier,  Jean -Claude  Gerain  l'aîné,  et  François 
Delagarde.  —  Les  députés  furent  Jean-Pierre  Hixcelix,  laboureur, 
et  Jean-François  Graux,  syndic  ;  ce  dernier  ne  ligure  pas  dans  l'énu- 
mération  ci-dessus,  mais  signe  le  procès-verbal. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  66  :  Procès-verbal.  —  B,  61  :  Cahier  de  trois 
pages  non  cotées  ni  paraphées. 

Soirces  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  1606  :  Corvées.  —  C,  1911  : 
Église  et  presbytère.  —  C,  '23'/.'}  :  Rôles  des  tailles  (1704-177.')).  /•:,  809 
à  SU  :  Seigneurie  d'Unchair,  appartenant  au  xvur  siècle,  à  la  famille 
Vidart   de  Saint-Clair  (3).  —  G  I  (fonds  de  l'Archevêché),  257  :  Cure  et 


(1)  Voir  le  cahier  de  Lagery,  page  207,  note  3. 

(2)  Le  curé  se  plaignait  de  ce  faible  revenu.  «  Avec  cela,  dit-il,  il  faut 
vivre  ou  mourir!  »  et  il  ajoutait  que  ses  5  quartels  de  vignes  coûtaient  plus 
qu'il  n'en  retirait  de  profit  ;  que  ses  terres  étaient  louées  12  livres..  .  {Arch. 
de  la  Marne,  G,  257.) 

(3)  L'état  des  feux  du  greffier  Rousset  (Arch.  nat.,  Ba,  79.  —  Voir  la  pré- 
face, j>.  clvii),  relève  17  feux,  chiffre  évidemment  erroné.  C'est  plutôt  47  ou 
57  qu'il  faut  lire. 

(4)  Le  procès-verbal  constate,  en  terminant,  que  «  Léonard  Fineaux  a 
déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  ». 

(.">)  Au  moment  de  la  Révolution  et  depuis  1783,  les  habitants  soutenaient 
un  procès  contre  le  marquis  de  Saint-Clair  pour  les  droits  seigneuriaux,  lods 
et  ventes,  cens,  surcens,  etc.  (Mémoires,  dossiers,  décisions  de  justice,  E,  810.) 
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fabrique;  visites  tic-  l'église;  enquête  de  1774,  etc.  -   /.,  72  :  Dîmes  ; 
terres.—  Fonds  îles  abbayes  d'Igny  <•/  </<•  Saint-Denis  de  Reims  mon 
classés). 
Les  liasses  de  la  justice  d'Unchair  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Marne 
(non  classées). 

CAHIER 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  et  antres  objets 
faits  pour   la  communauté  d'Unchair,  —  fait  le  ter  mars   1789. 

De  vingt  -  quatre  millions  d'individus  qui  composent  la 
Nation,  il  \\v\\  est  pas.  peut-être,  qui  ne  désireraient  comme 
nous,  que  le  vœu  du  Roi  lût  accompli.  Mais  quel  est  ce  vœu  ? 
Un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
Gouvernement  qui  intéresse  le  bonheur  de  tous  les  Fiançais 
et  la  prospérité  du  royaume.  Il  convoque  une  assemblée  de 
toutes  les  provinces  pour  prendre  l'avis  de  toutes  et  pour  y 
puiser  des  lumières  qui  l'éclaireraient  ;  déjà  il  forme  ses  vœux; 
il  demande  quels  sont  nos  souhaits,  et  l'on  voit  qu'il  voudrait 
entendre  nos  doléances  ;  elles  sont  grandes  et  nous  n'approu- 
vons qu'avec  chagrin  que  la  France  a  [àj  payer  une  dette  qui 
nous  paraît  énorme,  mais  qui,  pour  tous,  elle  ne  nous  épouvante 
pas,  car  nous  croyons  avoir  le  remède  à  côté  du  mal.  Comment 
donc  pouvoir  y  remédier?  Ce  mal  est  un  grand  déficit  qui  se 
trouve  dans  les  finances. 

Nous  ne  pouvons  répondre  à  cette  question  qu'en  représen- 
tant que  le  Roi  a  déjà  répété  trop  de  lois  qu'il  voulait  être  le 
père  de  tous  ses  sujets,  et  depuis  que  la  couronne  est  sur  sa 
tète,  il  n'a  cessé  de  nous  en  donner  des  marques.  Ce  n'est  pas 
là  notre  réponse,  nous  en  faisons  une  autre  ;  le  Clergé  et  la 
Noblesse  voient  que  le  Tiers  état  est  déjà  trop  chargé  et  que, 
pour  commisération,  pour  soulager  ce  Tiers  qui  porte  ce  far- 
deau presque  en  entier,  ces  deux  premiers  ordres  aideraient  de 
bon  cœur  le  troisième  en  aidant,  de  tous  leurs  pouvoirs,  le  Roi 
à  payer  une  dette  qu'il  n'a  pas  faite  ;  elle  était  avant  lui.  C'est 
pourtant  cette  dette  qui  nous  écrase  et  qui  nous  accable 
d'impôts.  Faudrait-il  encore  les  multiplier  pour  l'éteindre,  cette 
dette?  Mais  nous  trouverons  des  secours  dans  la  générosité  du 
Clergé  et  dans  le  corps  de  la  Noblesse,  qui  voudraient  bien 
aider  le  Tiers  état  ;  ils  le  peuvent  :  la  Noblesse  en  consentant 
volontiers  à  payer  comme  le  Tiers,  jusqu'à  extinction  de  cette 
dette,  et  le  Clergé  en  faisant  pareil  effort. 
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Mais  quelle  prodigieuse  somme  ne  rentrerait-il  pas  encore 
dans  les  coffres  du  Roi,  si  le  Clergé  régulier  faisait  restitution 
au  Clergé  séculier  du  second  ordre  de  tous  les  biens  qui,  dans 
les  siècles  qui  précédèrent  le  nôtre,  n'ont  été  concédés  qu'à 
condition  que  le  service  de  Dieu  se  ferait  dans  les  grandes  et 
petites  paroisses  comme  dans  les  monastères,  car  autrefois 
étaient  les  seuls,  presque,  possédant  des  bénéfices  à  charge 
d'àmes.  Ils  les  ont  abandonnés  depuis,  ou  par  défaut  de  sujets, 
ou  par  d'autres  raisons. 

Mais  quelle  somme  ne  rentrerait-il  pas  encore  dans  les 
coffres  du  Roi  si  la  restitution  de  tous  ces  biens  pouvait  èlre 
rendue  à  leurs  légitimes  propriétaires?  Pour  en  avoir  une  idée 
juste,  il  n'est  question  que  de  considérer  qu'il  y  a  quarante 
mille  curés  dans  le  royaume,  et  que,  de  ces  quarante  mille,  il 
n'y  en  a  peut-être  pas  dix  mille  qui  jouissent  de  douze  cents 
livres,  et  ceux-là  paieraient  de  bon  cœur  le  double  de  décimes 
qu'ils  paient  actuellement  comptants.  Donc,  au  moins  trente 
mille  fois  trois  pistoles  ;  voilà  près  d'un  million  trouvé.  Il 
résulterait  encore  de  là  un  bien  qui  s'accorde  avec  le  bon  cœur 
du  Roi  ;  c'est  que  le  moins  fortuné  de  tous  les  curés  pourrait 
partager  son  pain  avec  les  malheureux  de  sa  paroisse. 

Une  autre  remarque  qui  ne  nous  semble  pas  déplacée,  c'est 
que  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  quatre-vingt  mille 
employés  dans  le  royaume  pour  empêcher  la  contrebande,  et 
ces  quatre-vingt  mille  ne  coûtent  pas  moins,  au  Roi,  de 
quatre  millions  ;  que,  de  ce  nombre  de  quatre-vingt  mille,  soit 
réduit  au  quart  ;  il  va  trois  millions  à  gagner  avec  cela.  La 
gabelle  tombe  et  la  contrebande  aussi,  si  le  Roi  nous  donne  du 
sel  à  six  sous  la  livre. 

Les  aimâtes  accordées  au  Pape  nous  paraissent  matières 
odieuses,  car  il  sort  trop  d'argent  du  royaume  pour  la  Cour  de 
Rome,  et  l'on  pourrait  remédier  à  ce  mal. 

Nous  croyons  voir  un  autre  abus  dans  l'Eglise,  c'est  que  si 
un  chanoine  est  nommé  dans  une  cathédrale,  il  ne  jouit  pas,  la 
première  année,  de  son  revenu  ;  il  sert  pour  son  enterrement,  et 
nous  croyons  qu'il  vaudrait  mieux  que  cette  première  année 
serve  à  soulager  l'Etat. 

Voilà  nos  doléances  et  nos  réflexions.  Le  tout  fait  au  lieu 

ordinaire  de  faire  les  affaires  de  communauté,  ledit  jour,  mois 

et  an. 

Hincelix.  Graux,  syndic. 
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VAN  1)1  ÈRE  S 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Situe  au- 
dessous  de  la  Montagne  de  Chàtillon,  dans  un  bassin  qui  est  entre 
cette  ville  et  Verne uil,  à  1/4  de  lieue  de  Chàtillon,  2  lieues  de  Dor- 
mans,  2  lieues  1  2  de  Damery,  4  lieues  d'Epernay,  4  lieues  1  2  de 
Fère-en-Tardenois  et  11  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons.  o 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 
-  diocèse   de  Soissons,   doyenné   de  Châtillon-sur-Marnc,  paroisse 

Saint-Martin,  à  la  collation  de  l'évèque  de  Soissons;  —  grenier  à  sel 
et  direction  d'Epernay;  département  des  aides  et  mesure  de  Chàtil- 
lon ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  Vil 3-11 89  :  117  feux  roturiers,  1  ecclésias- 
tique et  1  noble.—  Population  :  201  hommes,  194  femmes,  31  garçons 
et  40  tilles,  soit  :  466  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  372  habi- 
tants. 

-  Seigneurs  :  François-Guillaume  de  Sauville,  chevalier,  seigneur 
de  Vandières,  Trotte,  Vézilly  et  autres  lieux,  conseiller  en  la  Cour 
des  Monnaies  de  France,  demeurant  ordinairement  à  Paris,  rue 
Saint-Pierre- au-Pont-aux-Choux,  paroisse  Sainte-Marguerite,  et,  à 
l'époque,  au  château  de  Vandières  ;  —  Madeleine-Claude  de  Soissy. 
dame  de  Soigny,  Vandières  et  autres  lieux,  veuve  de  Gédéon-Charles 
de  Conquérant,  demeurant  au  château  de  Soigny;  —  Antoine-Pierre- 
Geoffroy  de  Vandières,  écuver,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  maison 
couronne  de  France  et  de  ses  finances  honoraire,  demeurant  à 
Epernay  ;  —  Charles-Joseph  de  L'Ecuver  d'Hagnicourt,  demeurant  à 
Charleville  (1). 


(1)  L'assignation  délivrée  le  23  février  1789  par  l'huissier  Pottin,  au  greffier 
et  receveur  des  droits  de  la  seigneurie  de  Vandières,  comprend  ces  quatre 
co-seigneurs.  Guillaume  de  Sauville  comparut  seul. 

Guillaume  de  Sauville  était  le  principal  seigneur  de  Vandières.  D'une 
riche  famille  bourgeoise,  il  avait  d'abord  acbeté  les  fiefs  des  Labory  ;  puis  il 
avait  acquis  de  la  dame  de  Conquérant  de  Soigny,  dont  le  mari  avait  dissipé  le 
reste  de  sa  fortune  à  la  cour  de  Louis  XV  (voir  la  préface,  p.  cxvin),  le  château 
et  une  partie  importante  de  Vandières.  Le  mariage  de  son  fils  Louis-Guillaume 
avec  la  fille  unique  de  Christophe  Du  Buat,  descendante  par  sa  mère  de  la 
grande  et  ancienne  famille  noble  de  Champagne,  avait  achevé  de  le  rendre 
propriétaire  de  la  presque  totalité  du  territoire  de  Vandières.  —  Guillaume 
de  Sauville  mourut  à  Cumières,  le  8  décembre  1813. —  Son  fils,  Louis  Guil- 
laume, fut  maire  de  Vandières  (18U4),  puis  juge  de  paix  du  canton  de  Chàtillon- 
sur-Marne  (1817-1840).  11  mourut  à  Vandières  le  18  août  1844. 

Le  quatrième  seigneur,    Charles-Joseph    de   L'Kcuyer,   marquis  d'Hagni- 

23 
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Curé  :  Louis-Éléonore  Guérin,  promoteur  du  doyenné  de  Châ- 
tillon. 

Territoire  :  1,524  arpents  de  terres  labourables,  18  de  jardins, 
74  de  prés,  126  de  vignes,  312  de  bois,  48  de  terres  incultes.  — 
Récoltes  (an.  connu.)  :  8,200  boisseaux  de  froment  (1  1/2  pour  1); 
297  de  seigle  (1  pour  1)  ;  5,715  d'avoine  (1  pour  1)  ;  504  muids  de  vin 
(249  en  1773).  —  8  laboureurs  ayant  charrue.—  48  chevaux  ;  110  bêtes 
à  cornes  ;  1,000  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3S  3/4<i  ;  de  la  capitation  et 
des  impositions  accessoires  :  32>  1<1  pour  livre  de  la  taille.  —  De 
1779   à   1788   :  taille  :  1,300  livres  (en   1786)  à   1,400  livres  (en  1781). 

—  En  1787  :  taille  :  1,360  livres;  impositions  accessoires  :  1,096  livres  ; 
capitation  :  1,027  livres  ;  total  :  3,483  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  3,615'  13  s  8*1). —  Revenus  imposables  :  9,060  livres,  déduction 
laite  de  445  livres  de  rentes  passives.  —  (Taux  de  l'élection  : 
1,362  livres)  (1). 

Dimes  :  1/3  aux  dames  de  Longueau  de  Reims  (2),  2/3  au  curé. 

—  «  Le  curé  de  Passy-Grigny  a  1/3  des  dîmes  du  hameau  de  Trotte,  et 
le  curé  de  Vandières  les  deux  autres  tiers.  » 


ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.—  La  communauté  de  Vandières, 
hameaux  et  fermes  en  dépendant  (3),  était  composée  de  119  feux. 
—  L'avis  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  fut  lu  et 
publié  le  U>  mars  1789.—  Le  même  jour,  les  habitants  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  Nicolas  Lemaïtre (4), bailly  et  juge  de  Vandières 


court,  avait  épousé,  en  177(1,  comme  Guillaume  de  Sauvillc,  une  des 
descendantes  de  la  famille  de  Champagne.  Il  devint  général  sous  la  Révo- 
lution et  péril  sur  l'échafaud,  comme  complice  de  Dumouriez,  le  14  août  1793. 
Dobsen  (de  Châtillon)  était,  ce  jour-là,  président  du  tribunal  révolutionnaire. 

Pierre  Geffroy  avait  été  receveur  des  gabelles  à  Sézanne  et  à  Epernay. 

D'autres  riches  familles  bourgeoises  de  magistrats,  de  notaires,  et  même 
de  cultivateurs,  avaient  remplacé  dans  leurs  fiefs,  les  anciens  seigneurs,  et 
jouissaient  de  privilèges  :  Pierre  Le  Gorlier,  seigneur  de  Verneuil,  magistrat 
de  Châlons-sur-Marne  (voir  ci-après,  p.  3G8),  possédait  les  biens  de  la 
famille  de  Manse  ;  les  Jarot,  les  Hubert,  les  Guérin,  les  de  Magonnet,  tous 
alliés  aux  de  Sauville ,  s'étaient  partagé  les  terres  de  l'ancienne  famille 
de  Drouart. 

(1)  Les  privilégies  indiqués  à  l'état  des  tailles  comme  faisant  valoir  leurs 
biens  étaient  :  «  le  curé  (patrimoine),  M.  de  Sauville,  M.  d'Hagnicourt  et  con- 
sorts, .M.  Geoffroy  de  Grigny  ». 

(2)  Voir  le  cahier  de  Baslieux,  page  36,  notes. 

(3)  Vandières  comptait  plusieurs  hameaux  et  fermes  :  Trotte,  qui  était  en 
partie  sur  Passy-Grigny,  en  partie  sur  Vandières;  la  Tuilerie;  la  Grange-aux- 
Bois  ;  les  Grands-Essarts  ;  le  Barrage  ;  le  Moulin-le-Comte  ;  la  Censé,  tous 
situés,  sauf  le  Barrage,  dans  la  partie  nord  du  territoire. 

(4)  Nicolas  Lemaître-Gaussart,  licencié  ès-lois,  avocat  en  parlement,  ins- 
pecteur des  aides,  notaire  et  procureur  au  bailliage  de  Cbâtillon,  substitut  du 
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et  dépendances.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  d'Antoine 
Remy, Charles  Gauthier,  .1.  Vincent,  Antoine  Simon,  François  Deperthe, 
Martin  Choizy,  Claude  Sury,  Pierre-François  Leclerc,  Jean  Palotcau, 
Pierre  Xorget.  Ch. -Gabriel  Simon,  Claude  Bonningre  (1),  Pierre 
Thibault  (2),  Nicaise  Thnbé,  Pierre  Brugnon  ('A),  Nicolas  Lhomme, 
Melchior  Cabaret,  Jean-Charles  Drouin,  Jacques  Dumont  (4),  Adrien 
Fournier,  Louis-Thomas  Bazin  (5),  Pierre  Denize,  Antoine  Gaudin, 
Charles  Mauroy  ,  Charles  Lallemant,  Antoine  Pessenet ,  Martin 
Tourtebatte,  greffier  ((>),  André  Delouvin,  Nicolas  Potin,  Martin 
Bonningre,  Jacques  Saint-Omer,  Pierre  Douchy,  Augustin  Tanneux, 
Claude  Brochet  (7),  Jean  Durdan,  Jacques  Larangot  (8),  Pierre  Saint- 
Omer,  Louis  Sury,  Antoine  Vincent  et  Joseph  Saint-Omer,  et  encore 
d'autres  signatures  de  Pognot,  Gaussart,  Lhomme,  Moreau,  Douchy, 
Chevalier.  —  Les  députes  désignés  lurent  le  notaire  Jean  -  Baptiste 
FiEHioni  (CJ)  (absent  au  moment  de  cette  réunion,  mais  qui  accepta 
cette  mission  et  signa  le  procès-verbal)  (10),  et  Antoine  Gaudin. 


Arc!},   jad.    de  Reims,  ibid.,  A,  67  :  Procès- verbal.  —  B,  68  :  Cahier  de 
3  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  bas  par  Lemaître. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  ht  Marne,  C,  719  :  Administration  de  la 
communauté  ;  bail  à  cens  des  usages  communaux  ;  vente  des  terres 
usagères  à  la  fabrique;  procès  contre  les  seigneurs  au  sujet  du  droit 
de  censive  universelle;  comptes  des  syndics.—  C,  917  et  953  :  Imposi- 
tions. -  C,  10T/  :  Capitation.  —  C,  1601  :  Corvées.  —  C,  1912  :  Église 
et  presbytère.  —  C,  3038  :  Collecteurs  de  la  taille.  —  E,  ">/7  à  5W  : 
Famille  Lévesque  de  Vandières  ;  titres  de  propriétés  de  la  seigneurie 


procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Paris,  était  syndic  de  la  municipalité  de  Châ- 
tillon-sur-Marne,  eu  1789. 

Son  fils  devint  procureur-syndic  et  agent  national  à  Château-Thierry,  de 
1790  à  l'an  II,  et  joua  un  rôle  assez  important  au  cours  des  événements  révo- 
lutionnaires dans  cette  région. 

(1)  Les  Bonningre  formaient  depuis  longtemps  une  famille  de  marécliaux- 
ferrants. 

(2)  Pierre  Thibaut  était  cultivateur  à  La  Censé. 

(3)  Pierre  Brugnon  était  fermier  au  château. 

(4)  Dumont  était  laboureur  à  Trotte. 

(5)  Louis  Thomas  Bazin  fut  maître  d'école  à  Vandières  de  1742  à  1792. 

(6)  Le  greffier  Tourtebatte  était  un  ancien  officier  invalide  retiré  à  Van- 
dières, où  il  exerçait  également  les  fonctions  de  receveur  de  la  seigneurie. 

(7)  Claude  Brochet  était  fermier  de  la  ferme  du  Grand-Essart. 

(8)  Le  syndic  Larangot  était  fermier  de  La  Grange-aux-Bois. 

(9)  Jean-Baptiste  Fierfort,  notaire  et  arpenteur  à  Vandières,  à  partir  de 
1778,  transféra  son  étude  à  Mareuil-le-Port,  en  1792,  puis  à  Igny-le-Jard,  où  il 
mourut  en  1826.  Son  étude  fut  alors  supprimée  et  les  minutes  déposées  dans 
l'une  des  études  de  Dormans. 

(10)  Fierfort  présida  les  réunions  des  paroisses  de  Passy-  Grigny,  le 
2fi  février;  de  Vézilly,  le  27,  et  de  Champlat,  le  2  mars;  c'est  ce  qui  explique 
son  absence  de  Vandières  au  moment  des  opérations. 
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de  Vandières  (1605-1781).  -   G,  1920  :  Biens  de  la  fabrique.  -  Fonds  dé 

l'abbaye    de   Saint-Denis    de    Reims,    du   prieuré    de  Lonyueau  (non 

classé)  :  Dîmes  (L,  38.  -  1213  à  1785). 
—  Les  liasses  de  la  justice  de  Vandières  se  trouvent  aux  Archives  de.  la 

Marne  (non  classées). 
Bibliographie.   —    Leghas  (J.-B.)   :   Histoire   de   Vandières  (Reims,  imp. 

coopérative,  1877,  in-8°  de  567  pages). 


CAHIER 


Cahier  des  remontrances  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
Vandières,  hameaux  et  fermes  en  dépendant  cl  compris  au 
rôle  d'imposition  dndil  Vandières. 

Art.  1er.  --  Que  la  dette  de  la  Nation  soit  fixée  et  déterminée 
d'une  manière  claire  et  précise  ; 

2.  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  régie  par  des  États 
qui  seront  établis  d'après  le  régime  accordé  par  le  Roi  à  la  pro- 
vince du  Dauphiné  ; 

3.  —  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement 
de  la  Nation  ou  de  ses  représentants  ; 

4.  —  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôts  dans  tous  les  ordres  de 
l'État,  tant  de  la  Noblesse  que  des  ecclésiastiques  et  du  Tiers 
état,  dans  la  proportion  des  biens  et  qualités  des  contribuables, 
et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  trois  quarts  au  moins 
des  propriétés,  sur  le  terroir  dudit  Vandières  et  dépendances, 
se  trouvent  possédés  par  les  ecclésiastiques,  par  les  nobles  et 
les  privilégiés  (1)  ;  que  cet  impôt  soit  mis  en  argent  et  non  en 
nature  ;  suppression  de  tous  privilèges  pécuniers  ; 

5.  —  Que  les  aides  soient  supprimées,  impôt  onéreux  et 
même  odieux  aux  peuples,  en  ce  qu'il  est  attentatoire  à  la  liberté 
des  citoyens  ; 

6.  —  Que,  pour  tenir  lieu  desdits  droits  d'aides,  on  établisse 
un  impôt  en  argent  sur  les  vignes,  qui  serait  proportionné  à  la 
valeur  du  terrain  ou,  pour  le  représenter,  mettre  une  augmen- 
tation sur  la  capitation  qui  rende  au  Roi  l'équivalent  de  ce  qui 
rentre  dans  son  trésor  desdits  droits  d'aides  ; 

7.  —  Que  les  tailles  et  les  vingtièmes  soient   supprimés  et, 

(1)  Voir  les  notes  ci-dessus,  pages  353,  note  1,  et  354,  note  1. 
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pour  remplacer  ces   deux    impôts,  en  établir   un   unique,  en 

argent,  sur  les  terres,  prés,  bois,  étangs,  pares,  jardins,  mai- 
sons et  autres  dont  la  répartition  et  la  perception  s'en  feraient 
comme  à  l'article  (i; 

8.  —  Qu'à  l'égard  des  non  propriétaires,  pour  les  faire  con- 
tribuer comme  les  autres,  on  établirait  sur  eux  une  capitation 
qui  serait  proportionnée,  autant  que  faire  se  pourrait,  au  pro- 
duit de  leur  industrie  ; 

9.  —  Que  l'impôt  de  la  corvée  soit  supprimé  et,  pour  l'entre- 
tien des  routes,  établir  des  barrières  où  serait  perçu  un  droit 
pour  subvenir  à  celte  dépense  ;  ou  en  laissant  subsister  ledit 
impôt,  qu'il  soit  également  supporté  entre  tous  les  trois  ordres 
de  l'Etat,  sans  distinction  ni  privilège  ; 

10.  —  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
actes,  aussi  clair  que  faire  se  pourra  ;  supprimer  tous  les 
doubles  droits  et,  au  bout  de  deux  ans  du  droit  ouvert,  ôter 
toutes  actions  à  la  ferme  ;  demander  également  la  suppression 
du  contrôle  tiers  sur  les  actes  des  notaires,  et  même  sur  les 
droits  de  greffe,  droit  qui  n'est  qu'onéreux  et  point  utile  ; 

11. —  Que  les  archevêques  et  évèques  soient  autorisés  à  déli- 
vrer les  dispenses  que  le  peuple  est  obligé  de  demander  en 
Cour  de   Rome  ; 

12.  —  Que  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  procédure, 
tant  civile  que  criminelle,  soient  réformés  ; 

13.  —  Que  la  vénalité  de  toutes  les  charges  de  judicature 
indistinctement,  soit  abolie  ;  le  remboursement  desquels  oflices 
serait  fait  ainsi  et  de  la  manière  que  Sa  Majesté  jugera  à  pro- 
pos ;  que  toutes  les  places  de  magistrats  ne  soient  accordées 
que  par  un  concours  ; 

14. —  Qu'il  soit  créé  un  tribunal  souverain  dans  la  province, 
ou  une  augmentation  de  pouvoir  aux  présidiaux  et  aux  bail- 
liages ; 

15.  -  -  Que  la  gabelle  soit  supprimée  ;  que  les  barrières 
soient  reculées  jusqu'aux  frontières,  et  que  le  sel,  ainsi  que  le 
tabac,  soient  rendus  commerçables. 

Le  présent  cahier  de  remontrances  à  nous,  Nicolas  Lemaitre, 
bailli  et  juge  de  Vandières  et  dépendances,  représenté  par 
lesdits  habitants  de  Vandières  assemblés,  a  été,  par  nous,  coté 
et  paraphé  par  première  et  dernière  page,  et  a  été  signé  de  tous 
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les  habitants  qui  savent  signer,  en  l'auditoire  dudit  Vandières, 
cejourd'hui  1er  mars  1789. 

Bonmngre,  Thibault,    Brugnon,    Droltn,  Brochet, 

BONNINGRE,    LHOMME,    etc 

Larangot,  syndic,  Fierfort. 

Lemaitre,  Tocrtebatte,  grenier. 
(35  signatures.) 


VASSOGNE 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  - 

—  Généralité  de  Soissons,  élection  de  Laon,  subdélégation  de 
Craonne,  département  de  la  taille  de  Craonne,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Eaon,  doyenné  de  Neufchàtel-sur-Aisne,  paroisse  Sainte- 
Geneviève,  à  la  présentation  du  chapitre  Notre-Dame  de  Laon;  —  gre- 
nier à  sel  de  Cormicy. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Craonne,  arrondissement  de 
Laon  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  60  feux  ou  228  habitants  (d'après  Melleville).  — 
Recensement  de  1906  :  138  habitants. 

Seigneur    :    Armand-Jcan-Alcxandre    de    Bclsunce,  colonel   de 
dragons,  seigneur  d'Oulches  et  Vassognc  (1). 

—  Curé  :  Pierre  Hannoteau. 

—  Territoire  :  4  charrues;  20  arpents  de  prés,  2  arpents  de  bois. 
60  arpents  de  vignes. 

—  Impositions  :  Taille,  de  1779  à  1787  :  710  livres  (en  1787),  à 
900  livres  (en  1779).  —  En  1788  :  taille  :  710  livres  (comme  ;cn  1787)  ; 
impositions  accessoires  :  585  livres;  capitation  :  510  livres  ;  total  : 
1,805  livres  (2). 

—  Dîmes  :  Aux  religieux  de  l'abbaye  de  Cuissy  (3),  au  curé,  au  duc 
de  Héthune-Charost,  seigneur  de  Roucy,  aux  dames  d'Ormon  et  au 
chapitre  de  Laon  (4). 


(1)  Voir  la   notice   sur  Oulchcs  (page  276).  —  L'état   des  tailles  de   1788 
indique  «  l'abbesse  d'Origny  ». 

(2)  Le  cahier  ci-après   fournit  des  renseignements  précis  et  détaillés  sur 
les  productions  du  territoire  et  les  impositions. 

(3)  Arch.  de   l'Aisne,  H,  862.  —   Pour  l'abbaye  de  Cuissy,  voir  le  cahier 
d'Oulches,  page  279. 

(4)  Voirie  cahier  ci-après,  page  361,  chap.  III,   art.  6  ;   et    aussi  le   cahier 
d'Oulches,  page  280. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  La  communauté  de  Vassogne 
était  composée  de  60  Ceux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  dimanche  1er  mars  1789.  —  Les  habitants 
se  réunirent  le  même  jour,  à  dix  heures  du  malin,  «  fin  de  la  messe 
paroissiale  »,  sous  la  présidence  de  Jean-Claude  Demi:,  syndic.  —  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  de  Charles-Antoine  Boursigaux, 
Jacques  Remy  Lequeux,  Jean-Pierre  Lèvent,  tous  trois  membres  de  la 
municipalité,  Pierre  Ployer,  Charles  Billiard,  Louis-Marie  Gronier, 
adjoints,  et  Jean -Louis  Joly,  greffier,  «  composant  tous  l'assemblée 
de  Vassogne  »,  François  Lhermitc,  Jean-Baptiste  Dénié,  Jean-Etienne 
Lèvent,  Jean-Nicolas  Pierdon,  François  Philli poteaux,  Jean-Marie 
Thiefiinne,  Jean-Baptiste  Boursigaux,  Jean-Rcmy  Lequeux,  Pierre 
Bouillion,  Jean-Pierre  Gronier,  Louis-Marie  Gronier  le  jeune,  et 
encore  les  signatures  de  Laeambre,  Mahieu.—  Les  députés  furent 
Jean-Claude  Dénié,  syndic  et  président  de  l'assemblée,  et  Jean-Pierre 
Lèvent,  membre  de  la  municipalité. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A.  68   :   Procès- verbal.  —   B,  69  :  Cahier  de 

cinq  pages  non  cotées  ni  paraphées. 

Sources  doc.  acc—  Arch.  de  l'Aisne,  C,  Î49,  188  et  966  :  Travaux  de  répa- 
rations et  de  reconstruction  du  presbytère.  —  C,  522  :  Réparations,  par 
la  corvée,  des  chemins  de  Vassogne.  —  C,  557  et  578  :  Contributions 
pour  travaux  des  routes  (1788-1789).—  C,  .5.97  :  Projet  d'adoucissement 
de  la  montagne  de  Vassogne.  —  C,  1019  :  Refonte  des  cloches.  —  E,  31 
à  3'i  :  Seigneurie  de  Vassogne,  famille  de  Relsunce.  —  E,  303  :  Terres 
et  surcens  à  la  famille  de  Signier.  —  E,  475  :  Vente  de  la  seigneurie 
(1551).  —  G,  I't3  :  Terres  du  chapitre  cathedra]  de  Laon.  —  G,  'i00  : 
Biens,  revenus  et  charges  de  la  cure.  —  G,  !/■'>!)  :  Biens  de  la  fabrique. 
-  H,  687  :  Biens  de  l'abbaye  de  Vauclerc.  —  //,  S52  et  853  :  Terres, 
prés  et  vignes  de  l'abbaye  de  Bucilly.  —  //,  86*2  :  Dîmes  et  biens  de 
I'ftbbaye  de  Cuissy.  —  //,  1367  :  Obligations  à  surcens  à  la  Chartreuse 
du  Val-Saint-Pierre. 


CAHIER 

Procès-verbal  d'Assemblée  de  Vassoyne. 

Chapitre  premier. 

Cejourd'hui,  dimanche  1er  mars,  fin  et  issue  de  la  messe,  au 
son  de  la  cloche  et  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée, 
l'assemblée  tenant  par  nous,  Jean-Claude  Dénié,  syndic, 
Charles-Antoine  Boursigaux,  Jacques-Remy  Lequeux  et  Jean- 
Pierre  Lèvent,  membres  ;  Pierre  Hoyer,  Charles  Billiard  et 
Louis-Marie  Gronier  l'aîné,  adjoint,  et  encore  en  présence  de 
Jean-Remy  Lequeux,  Jean-Marie  Thiefïinne,  François  Philippo- 


360  BAILLIAGE    DE    CHATILLOX-SUR-MARNE 

teaux,  Jean-Baptiste  Dénié,  Jean-Nicolas  Pierdon,  Jean-Etienne 
Lèvent,  Jean-Baptiste  Boursiganx,  Pierre  Bouillon,  Jean-Pierre 
Gronier  et  Louis-Marie  Gronier  le  jeune,  tous  trouvés  et  compo" 
sant  ladite  assemblée,  et  Jean-Louis  Joly,  greffier  de  la  susdite 
assemblée,  tous  présents  et  comparants  soussignés. 

Afin  de  satisfaire  aux  lettres  de  Sa  Majesté  et  de  celles  de 
M.  le  Lieutenant  général  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne, 
en  date  du  18  février  1789,  à  cet  effet  ;  pour  y  parvenir,  nous 
avons  délibéré  entre  nous  et,  d'une  unanime  voix,  que  nous 
avons  choisi  et  choisissons  pour  députés  de  notre  susdite  com- 
munauté, les  personnes  de  Jean-Claude  Dénié,  notre  syndic,  et 
Jean -Pierre  Lèvent,  membre,  pour  être  porteurs  de  nos 
plaintes,  doléances  et  suffrages  vis-à-vis  de  qui  il  appartiendra, 
par  eux  susdits  et  soussignés. 

Chapitre  II. 

1°  La  communauté  de  Vassogne  est  composée  de  (50  feux  en 
y  comprenant  10  veuves,  dont  la  plupart  sont  vignerons  à 
autrui  et  ne  travaillent  que  pour  les  bourgeois  forains  ; 

2°  Le  terroir  en  terre  est  composé  de  4  charrues  à  la 
roye,  [ce]  qui  fait,  au  total,  240  arpents,  dont  il  en  appartient 
181  arpents  1/2  tant  au  seigneur  qu'aux  bourgeois  non  tail- 
la b  1  e  s ,  et  le  reste,  qui  est  de  58  arpents  1/2,  appartiennent  aux 
habitants  dudit  Vassogne  ; 

3°  Pour  les  vignes  :  le  terroir  en  vignes  est  composé  de 
50  arpents,  dont  il  en  appartient  30  arpents  aux  bourgeois,  sei- 
gneur, nobles  et  privilégiés  aussi  non  taillables,  et  le  reste,  qui 
est  de  20  arpents,  appartient  aux  habitants.  Le  peu  de  bien  qui 
reste  aux  habitants  est  encore  redevable  de  500  livres  de  rentes, 
la  plupart  non  rachetables  ; 

4°  Pour  les  prés,  il  y  a  15  arpents,  dont  8  arpents  1/2  appar- 
tiennent aux  bourgeois,  et  le  reste,  qui  est  de  6  arpents  1/2, 
appartiennent  aux  habitants  ; 

5°  Pour  les  bois,  il  y  en  a  5  arpents  12,  dont  il  en  appartient 
5  arpents  aux  bourgeois,  et  le  reste,  qui  est  de  50  verges,  appar- 
tient aux  habitants  ; 

6°  Il  appartient  à  ladite  communauté  de  Vassogne  la  quan- 
tité de  15  arpents  d'usage,  tant  bons  que  mauvais. 
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Chapitre  III. 
Des  plaintes,  doléances  et  suffrages. 

1°  Le  terroir  de  Vassogne  est  chargé,  vers  le  seigneur,  d'une 
chopine  de  vin  par  verge  de  vigne  et  pré  chènevière,  et  jardin, 
cour  et  maison  ;  d'une  demi-chopine  pour  les  terres  et  bois,  à 
la  réserve  que  la  verge  du  seigneur  n'est  pas  si  grande  que  celle 
du  royaume  ;  que,  pour  100  verges,  il  en  faut  pour  128,  droit 
qui  se  paie  tous  les  ans,  au  seigneur,  aux  vendanges  et  vin  h 
son  choix  : 

2°  Sujette  aux  pressoirs  banaux,  qui  sont  aussi  au  seigneur, 
de  façon  que  personne  ne  peut  faire  son  vin  à  sa  volonté,  et 
sujet  au  neuvième  seau  de  vin,  qui  retourne  au  seigneur,  et,  de 
plus,  sujet  aux  droits  des  dîmes  du  vin  que  l'on  donne  au  sei- 
gneur, et  de  plus,  du  droit  de  bourgeoisie,  tous  les  ans,  au  jour 
de  Saint-Martin.  De  plus,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
ménage,  tous  les  ans,  à  Monseigneur  le  duc  de  Charost,  sei- 
gneur de  Roucy  (1)  ; 

3°  De  plus,  les  propriétaires,  seigneur,  bourgeois  et  forains 
possédant,  sur  le  terroir  dudit  Vassogne,  la  quantité  de 
181  arpents  1  2  de  terre,  30  arpents  de  vignes,  8  arpents  1/2  de 
prés  et  5  arpents  de  bois,  et  sont  tous  exempts  de  taille,  capita- 
tion  et  autres  impositions  ; 

4°  Les  propriétaires  habitants,  possédant  58  arpents  1/2  de 
terre,  20  arpents  de  vignes,  6  arpents  1/2  de  prés  et  50  verges 
de  bois,  rendent  au  Roi,  pour  les  impôts  des  tailles,  capitation 
et  imposition,  la  somme  de  2,000  livres  ; 

5°  De  plus,  la  somme  de  400  livres  pour  réparations  des 
ponts  et  chaussées,  qui  ne  sont  réduits,  la  plupart,  que  par  les 
voitures  des  bourgeois,  nobles  et  autres,  qui  sont  exempts  de 
payer  les  droits  de  susdite  corvée  (2)  ; 

(5°  Le  droit  des  dîmes,  qui  est  de  6  gerbes  pour  cent  qui 
appartiennent  à  M.  le  Curé,  MM.  les  Religieux  de  Cuissy,  M$r  le 
duc  de  Charost,  les  dames  D'Ormon  et  le  chapitre  de  Laon, 
qui  sont  tous  exempts  des  tailles  et  autres  impositions  (3); 


(1)  Voir  le  cahier  de  Roucy,  page  313. 

(2)  Arch.  de  l'Aisne,  C,  522  :   Réparations,  par  la  corvée,  des  chemins  de 
Vassogne. 

i3)  Voir  le  cahier  d'Oulches,  p.  280. 
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7°  Les  habitants  de  Vassogne  sont  sujets  aux  réparations  du 
presbytère,  qui  est  en  ruine  et  dont  les  ouvrages  sont  actuelle- 
ment en  évidence  (1), —  et  aux  réparations  de  moitié  de  l'église, 
sans  que  la  paroisse  ait  aucun  denier  de  revenu  ; 

8°  L'hiver  a  été  si  rude  que  les  deux  tiers  des  habitants 
n'ont  vécu  qu'avec  grande  peine,  tant  par  le  froid  que  par  la 
faim. 

De  plus,  pour  le  bien  de  Sa  Majesté,  nous  désirons  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse  soient  dans  le  cas  de  payer  taille  et  autres 
impositions,  conformément  à  nous,  attendu  que  le  Clergé  a 
tous  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  biens  et  la  Noblesse  ; 

9°  De  plus  il  serait  à  propos  de  révoquer  les  aides  et  le  garde 
ambulant. 

Fait  double  en  notre  chambre  d'assemblée,  le  jour,  mois  et 
an  susdits. 

Dénié,   syndic,    .Joly,    greffier,   Boursigaux,    Lequeix, 

Lèvent,  Hoyer,  etc 

(21  signatures.) 


VAUCIENNES 


La  communauté  de  Vauciennes,  citée  par  les  bailliages  de  Châtil- 
lon-sur-Marnc  et  d'Kpernay,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du  Tiers  état 
de  Cbàtillon  et  comparut  à  Kpernay  (2). 


Vauciennes  appartenait  à  l'élection  d'Kpernay  et  au  diocèse  de 
Soissons,  doyenné  d'Orbais. 

Aujourd'hui,  la  commune  fait  partie  du  canton  et  de  l'arrondisse- 
ment d'Kpernay. 


(1)  Arch.  de  l'Aisne,  C,  1U9,  188  et  966  :  Travaux  de  réparations  et  de 
reconstruction  du  presbytère  de  Vassogne. 

(2)  Voir  la  préface  à  ce  sujet,  p.  clvi. 

Le  seigneur,  M.  de  La  Fayette,  demeurant  au  château  de  La  Fa\ette,  fit 
défaut  à  l'assemblée  de  la  Noblesse.  (Voir  note  du  cahier  de  Leuvrigny,  p.  216, 
note  2.) 

Le  curé  de  Vauciennes,  Maillefert,  cité  également,  ne  comparut  pas  à 
l'assemblée  du  Clergé.  (Voir  ci-après,  comparution  des  trois  ordres.) 
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VENTE  UIL 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  HT  ECONOMIQUE.  -  «  Entre 
Reuil  et  Damery,  à  1  I  de  lieue  au-dessus  et  à  côté  de  la  rivière  de 
Marne,  à  1  lieue  1  2  de  Châtillon,  2  lieues  d'Epernay,  3  lieues  de  Dor- 
nians,  7  lieues  de  Château-Thierry,  et  12  lieues  1/2  S.  S.  E.  de  Sois- 
sons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ;  — 
diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Châtillon-sur-Marne,  paroisse  Sainte- 
Geneviève,  à  la  présentation  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Soissons  ;  grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;  département  des 
aides  de  Damery  ;  mesure  de  Châtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  et  de  l'arrondissement  d'Eper- 
nay. 

—  Dénombrement  de  1713-1/S!)  :  209  feux  roturiers  et  1  ecclésias- 
tique.— Population  :  283  hommes,  300  femmes,  71  garçons  et  84  filles, 
soit  738  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  880  habitants. 

Seigneur  :  Louis-Charles,  comte  de  Noue,  seigneur  de  Verneuil, 
Villers,  Merval,  La  Malmaison  et  autres  lieux,  brigadier  des  armées 
du  Roi  (1). 

—  Curé  :  André-Lambert  Aubry  du  Bochet  (2). 

—  Territoire  :  268  arpents  de  terres  labourables,  11  de  prés,  272  de 
vignes,  195  de  bois.  —  Récoltes  :  1,498  boisseaux  de  froment  (112 
pour  1);  1,998  d'avoine  (2  pour  1)  ;  1,210  muids  de  vin  (227  en  1773). 
—  1  laboureur  ayant  charrue.  —  28  chevaux  ;  33  bètes  à  cornes; 
137  bètes  à  laine. 

-  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3S  1  '•  38;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  31-  6J  pour  livre  de  la  taille.  — 
De  1779  à  1788  :  taille  :  2,100  livres  (en  1779  et  en  1788)  à  2,300  (de  1781 
à  1784).—  En  1789  :  taille  :  2,100  livres  ;  impositions  accessoires  : 
1,693  livres  ;  capitation  :  1,586  livres  :  total  :  0,379  livres  (avec  les 
autres  menus  droits  :  5,574'  7*  8'i).  —  Revenus  imposables  :  13,798  ', 
déduction  faite  de  998  livres  de  rentes  passives.  (Taux  commun  de 
l'élection  :  2,074  livres.) 

Dimes  :  1  3  à  l'Hotel-Dieu  de  Soissons,  2/3  au  curé. 


(1)  Voir  la  notice  sur  Merval,  page  234. 

(2)  Le  curé  de  Venteuil  était  le  fils  de  Pierre-François  Aubry  du  Bochet, 
de  La  Ferté-Milon,  arrière-petit-neveu  de  Racine,  qui  fut  député  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Villers-Cotteréts  aux  Ktats  généraux,  et  président  de  lAssem- 
blée  départementale  de  l'Aisne.  —  André-Lambert  Aubry,  émigra  en  1793  et 
fut  déporté  le  13  juin  1794;  —eu  1808,  nous  le  retrouvons  curé  de  Montmirail, 
où  il  mourut  le  28  février  1832,  à  l'hôpital  de  la  ville,  âgé  de  71  ans. 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  -  La  paroisse  de  Yenteuil-et- 
Tincourt  (1)  était  composée  de  222  feux.—  L'avis  pour  la  convocation 
des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  lri  mars  1789.  —  Les  habitants 
se  réunirent  le  lendemain,  ta  neuf  heures  du  matin,  dans  l'église 
paroissiale,  «  choisie  pour  le  défaut  de  place  suffisante  dans  l'audi- 
toire »,  sous  la  présidence  de  Claude-Emmanuel  Dobsen  (2),  avocat  en 
parlement  et  au  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  juge  civil,  criminel 
et  de  police  de  la  vicomte  de  Venteuil,  assisté  du  greffier  ordinaire, 
Manceau.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Jean  Hachette, 
syndic,  Nicolas  Coutelas  le  jeune,  Charles  Parmentier  l'aîné,  Michel 
Lamblot,  Georges  Hennequin ,  Jean-Louis  Hochet,  Pierre  Tintier, 
Antoine  Baudin,  Jacques  Potel ,  Claude  Marseille,  Louis  Jacotin, 
Pierre-Sanson  Daverdon,  Jean-Baptiste  Poudra,  Pierre  Parmentier, 
Jacques  Jacotin,  Jean-Joseph  Girot,  François-Damien  Girot,  Jean- 
Charles  Beaufils,  Joseph  Alexandre,  Louis-Charles  Rassigot,  Pierre 
Du  Bréque,  Claude  Uevaucclle ,  Jean-Louis  Rouiller,  Jean-Pierre 
Hochet,  Jean-Louis  Coutelas  l'aîné,  Nicolas  Dupont,  Jean-Baptiste 
Galland ,  Pierre  Herbert,  Jean-Baptiste  Desjardins,  Joseph  Ciret, 
Etienne  Girot,  Jean-Louis  Coutelas  le  jeune,  Charles  Chenu,  Louis 
Ciret,  Jean-Baptiste  Mayeur,  Thomas  Levêque,  Jean-Baptiste  Coutelas, 
Pierre-Nicolas  Mazet,  Joseph  Galland,  Jean-Henry  Mathieu,  Brice 
Garnier,  Charles  Grandamy,  Pierre  Rassigot,  Jean-Baptiste  Herbert 
l'aîné,  Georges  Bardault,  Hubert  Hochet,  René  Dhyvert,  Louis-Martin 
Badoureau,  Simon  Bobert,  Claude  Lagache,  Vincent  Coutelas,  Jean- 
François  Coutelas,  Nicolas  Aquatias,  Nicolas-Louis  Charpentier,  Nico- 
las Bradier,  Jean-Henry  Potel,  Louis  Girot,  Augustin  Coutelas,  Jean- 
Joseph  Larangot,  Thomas  Grandamy,  Louis  Coutelas,  Claude  Lété, 
Jean  Ciret,  procureur  fiscal,  Jean-Charles  Larangot,  Georges  Parmen- 
tier, Martin  Douez,  Sébastien  Brodier,  Joseph  Ciret  le  jeune,  Jean- 
Pierre  Coutelas,  Pierre-Paul  Lacroix,  Jean -Pierre  Aubry,  Jacques 
Grandamy,  Pierre  Parmentier  le  jeune, Toussaint  Coutelas,  Jean-Louis 
Grandamy,  Nicolas  Coutelas  l'aîné,  Jean-Baptiste  Bertrand.  —  Les 
députés  furent  Simon  Brugnon,  receveur,  qui  accepta  et  signa  le 
procès-verbal  avec  les  habitants,  Jean  Ciret,  procureur  fiscal,  et 
Jean-Henry  Mathieu. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  69  :   Procès-verbal;  —   B,  10  :  Cahier  de 
3  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  au  bas  par  Dobsen. 

Soukces  doc.  acc-  Arch.de  la  Marne,  G,  T21  :  Administration  de  lacom- 


(1)  La  paroisse  était  alors  composée  du  village  de  Venteuil,  du  hameau 
important  de  Tincourt  et  de  quelques  fermes.  Depuis  1830,  le  hameau  d'Arty, 
dépendant  autrefois  de  Damery,  a  été  rattaché  à  Venteuil.  (Bourgeois  : 
Recherches  historiques  sur  Damery,  ouv.  cit.,  p.  239.) 

(2)  Sur  Dohsen,  qui  fut  député  suppléant  du  Tiers  état  des  deux  bailliages 
aux  États  généraux,  voir  la  préface,  page  cxcix,  les  cahiers  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  p.  7,  et  de  Dormans,  p.  138,  note  2. 
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munauté  ;  établissement  ii'u\\  conseil  de  notables  (I7(si)  il»;  comptes 
des  syndics.-  C,  922  et  953  :  Impositions.  C,  W21  :  Capitation. 
C,  KiOl  :  Corvées. —  C,  1673  :  Participation  à  l'imposition  pour  la  cons- 
truction du  pont  de  Damery  (1766).  —  C,  HU'i,  2084  et  2890  :  Église  et 
presbytère.-  E,  1969  et  1970  :  Orages(1764,  177:5, 1783).-  C,  2127  :  Répar- 
tition d'impositions  pour  réparations  d'églises,  écoles, etc.  (',  2130: 
Participation  aux  impositions  pour  la  construction  de  la  caserne  de 
maréchaussée  d'hpernay.  —  C.  2/.V/  :  Voies  de  fait  envers  le  receveur 
des  aides  (1789).  -  C,  '2111  :  Requêtes  en  décharge  de  taille.—  C,2€91  : 
Autorisation  de  l'intendant  pour  imposition  volontaire  (1788). 
('.,  2977  :  Correspondance  pour  l'affaire  Scholastique Desaint,  prévenue 
d'homicide  (1773).  ('.,  3028  :  Nomination  de  collecteurs  de  taille. 
/•.',  .">'/  :  Fief  de  Tincourt,  dépendance  de  Venteùil,  au  due  de  Bouillon. 
—  (i,  l!)-2l  :  Biens,  titres  et  comptes  de  la  fabrique  de  la  paroisse  et 
de  la  fabrique,  de  la  paroisse  et  de  la  chapelle  Saint-Avoye,  de  Tin- 
court (2). 


CAHIER 

Cahier  des  remontrances  et  demandes  du  Tiers  état  de  la  com- 
munauté de  Venteùil,  à  laquelle  se  trouve  unie  et  incorporée 
celle  de  Tincourt  pour  satisfaire  au  règlement  de  Sa  Majesté 
du  U  janvier  il 89  (3). 

Art.  1er.  —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié 
d'ordonner  qu'à  l'avenir  il  y  aura  égalité  entre  lous  ses  sujets 
pour  l'acquit  des  impôts,  et  qu'en  conséquence  les  nobles, 
les  ecclésiastiques  et  les  privilégiés  seront  tenus  de  payer, 
en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés,  lous  les  impôts 
qui  seront  déterminés  par  les  États  généraux,  et  qu'en  consé- 
quence, tous  privilèges  à  cet  égard  seront  anéantis  ; 

2.  —  Que  la  terme  des  aides  sera  supprimée  et  que,  pour 
tenir  lieu,  à  Sa  Majesté,  de  l'impôt  que  produit  celle  partie  de 


(1)  Le  Conseil  des  notables  établi  à  Venteùil  en  1781,  comprenait  douze 
membres,  dont  quatre  devaient  appartenir  au  hameau  de  Tincourt. 

(2)  Le  seigneur  de  Villers-sous-Chàtillon  possédait  aussi,  de  moitié  avec 
Nicolas-Guillaume-Suzanne  Ursule  Hurtault,  avocat  à  Reims,  la  terre  du 
hameau  de  Tincourt,  paroisse  de  Venteùil  (Pellot  :  Les  droits  seigneuriaux 
et  les  anciennes  seigneuries  de  YiUers-sous-Châtillon  et  de  Tincourt.  —  Revue 
de  Champagne  et  de  Brie,  2*  sér.,t.  X,  p.  481).  M.  Pellot  donne  «  l'aveu  et  dénom- 
brement rendu  par  Hurtault,  seigneur  de  Tincourt,  le  31  décembre  1784,  à 
François-Vincent  Guyot  de  Chenizot,  maître  des  requêtes,  seigneur  de  Villers 
et  autres  lieux  »,  d'après  les  Archives  notariées  de  Chàtillon-sur-Marne. 

(3)  Ce  cahier,  comme  celui  de  Soilly  (voir  page  334),  a  été  évidemment 
inspiré  par  le  juge  Dobsen.  Il  résume  celui  de  Chàtillon-sur-Marne  (voir  pré- 
face, page  CCXII). 
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finance,  il  sera  déterminé,  par  l'assemblée  des  États  généraux, 
la  somme  que  chaque  arpent  de  vigne  paiera  pour  pouvoir 
faire  un  équivalent  de  revenus. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  sont  d'autant  plus  fondés 
à  taire  celte  réclamation  qu'il  n'est  pas  de  persécutions  qu'ils 
n'éprouvent  de  la  part  des  régisseurs  des  aides,  depuis  1773,  à 
raison  du  paiement  du  don  gratuit  qu'ils  ont  éprouvé  et 
éprouvent  encore  les  poursuites  les  plus  rigoureuses  pour 
l'acquit  de  ce  droit,  quoique,  dans  toutes  les  circonstances,  ils 
aient  opposé  un  titre  de  décharge  qu'ils  ont  en  mains,  en  origi- 
nal, et  qui  a  déjà  été,  dans  différentes  circonstances,  remis  sous 
les  yeux  des  ministres  de  Sa  Majesté  par  des  copies  collation- 
nées  en  bonne  forme  (1)  ; 

3.  —  Que  le  tabac  et  le  sel  seront  rendus  marchands  dans 
tout  le  royaume  ; 

4.  —  Que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  un  nouveau  tarif 
clair  et  précis  pour  le  contrôle  des  actes,  et  qu'un  acte,  une 
fois  contrôlé,  le  fermier  soit  déclaré  non  recevable  dans  ses 
actions,  et  qu'au  bout  de  deux  ans  d'un  droit  ouvert  dans  la 
partie  domaniale,  toutes  demandes  soient  prescrites  ; 

5.  —  Que  l'entretien  des  routes  sera  fait  à  prix  d'argent,  et 
que  l'impôt  en  sera  levé,  comme  par  le  passé,  sur  chaque  com- 
munauté, sous  la  condition  que  tous  les  propriétaires,  en  y 
comprenant  les  seigneurs,  ecclésiastiques  et  privilégiés,  y  con- 
tribueront en  proportion  de  leur  propriété  ; 

(). —  Au  surplus,  en  abrogeant  toutes  espèces  d'impôts,  les 
habitants  de  Venteuil  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de 
les  admettre  à  payer  un  impôt  unique  sous  la  dénomination 
d'un  impôt  territorial  qui  sera  déterminé  sur  le  produit  des 
fruits  du  sol,  et  ce,  en  proportion  des  besoins  de  l'Etat  ; 

7.  —  Que  le  Roi  sera  supplié   d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 


(1)  Venleuil,  considéré  tomme  bourg,  devait  le  don  gratuit,  ordonné  par 
édit  du  mois  d'août  1758  et  déclaration  du  10  décembre  1758,  droit  dont  la 
perception  et  le  tarif  furent  réglementés  en  1773-1774.  (Isambert  :  Recueil,  ouv. 
cit,  t.  XXII,  page  279,  et  XXIII,  page  40.  —  Lefebvre  de  La  Bellande  :  Traité 
général  des  droits  d'aides,  page  133.) 

Cette  réclamation  non  justifiée  de  l'administration  des  aides  provoqua,  en 
1789,  une  émeute  contre  le  receveur  de  Venteuil,  qui  fut  insulté  et  frappé. 
(Arch.  de  ta  Marne,  C,  2/54.)  —  Des  révoltes  de  ce  genre  contre  les  commis 
des  aides  éclatèrent  à  la  même  époque  dans  le  vignoble,  notamment  à  Olizy- 
Violaine  (voir  ci-dessus,  page  261,). 
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èvêques  et  archevêques  du  royaume  pourront  accorder  des  dis- 
penses de  consanguinité,  pour  empêcher  l'exportation  de  notre 
monnaie  dans  une  cour  étrangère  ; 

8.  —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  que  toutes 
servitudes  seigneuriales  soient  anéanties,  sauf  l'indemnité  aux 
propriétaires,    et    singulièrement    la   banalité    des   pressoirs   et 

moulins. 

Brugnon,  Ciret,  Mathieu,  Coutelas,   Parmentier, 

Hochet,  Coutelas,  etc 

Dobsen,  bailli  de  Venteuil,  Manceau,  greffier  en 

la  justice. 

(43  signatures.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ÉCONOMIQUE.-  Verneuil- 
lc-Haut  on  Verneuil-Saint-Martin ,  et  Verneuil-le-Bas  ou  Verneuil- 
Saint-Remy,  formaient  deux  paroisses  réunies  pour  l'administration, 
les  impositions  et  la  convocation  :  le  premier  village,  «  sur  la  petite 
rivière  de  la  Semoigne,  à  l'entrée  de  la  vallée  qui,  de  Passy-Grigny, 
descend  dans  celle  de  la  Marne  ;  à  1  lieue  1  2  de  Ghâtillon,  3  4  de 
lieue  de  Dormans,  .'5  lieues  1/2  de  Damery,  ~>  lieues  d'Kpernay  et 
10  grandes  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons  »  ;  —  le  second  village,  «  à 
1  2  quart  de  lieue  au-dessous  du  Haut-Verneuil,  de  l'autre  côté  de  la 
Semoigne  ». 

—  Généralité  de  Ghàlons,  élection  d'Kpernay,  coutume  de  Vitry  ; 
—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Ghàtillon-sur-Marne,  la  première  : 
paroisse  Saint-Martin,  la  seconde  :  paroisse  Saint-Remy,  toutes  deux  à 
la  collation  de  l'évèquc  de  Soissons  ;  —  grenier  à  sel  et  direction 
d'Épemay  ;  département  des  aides  et  mesure  de  Ghâtillon  ;  maîtrise 
de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  de  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epemay. 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  199  feux  (1)  roturiers,  2  ecclésias- 


(1)  «  Il  y  avait,  dit  Houllier,  88  feux  pour  Vcrneuil-le-Haut,  et  100  feux 
pour  Verneuil-le-Bas.  »—  En  1776  fut  organisée  une  administration  municipale 
unique  pour  les  deux  villages  de  Verneuil-le-Haut  et  Verneuil-le-Bas,  formant 
une  seule  communauté.  L'administration  communale  fut  confiée  à  un  syndic 
alternativement  choisi  dans  l'un  et  dans  l'autre  village,  et  à  un  conseil  de 
quatorze  notables,  dont  sept  de  chaque  village.  (Avch.de  la  Marne,  C,  722.) 
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tiques  et  1  noble.  —  Population  :  329  hommes,  312  femmes,  63  garçons 
et  71  filles,  soit  :  775  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  1,129  habi- 
tants. 

—  Seigneurs  :  Pierre-Jérôme  Le  Gorlier,  écuyer,  seigneur  en  partie 
des  haut  et  bas  Verneuil,  et  du  lief  de  la  Grand'Cour,  ancien  président 
au  présidial  de  Chàlons-sur-Marne  (1);  —  Charles-François  de  Chavi- 
gny,  seigneur  en  partie  du  haut  et  bas  Verneuil,  des  fiefs  de  Bugnot, 
du  Pré  et  de  la  Grosse-Saule,  demeurant  au  château  de  Charnet,  par 
La  Fère,  en  Picardie. 

—  Curés  :  Louis  Doflin,  curé  de  Verneuil-Haut  ;  —  Jean-Baptiste 
Gadois,  curé  de  Verneuil-Bas. 

—  Territoire  :  1,121  arpents  de  terres  labourables,  5  de  jardins, 
92  de  prés,  233  de  vignes,  468  de  bois,  676  de  terres  d'usages.  — 
Récoltes  :  6,885  boisseaux  de  froment  (1  1/2  pour  1)  ;  270  de  seigle 
(2/3  pour  1)  ;  7,492  d'avoine  (1  1  2  pour  1)  ;  566  muids  de  vin  (141  en 
1773).  —  6  laboureurs  ayant  charrue.  —  80  chevaux  ;  123  bétes  à 
cornes  ;  450  bétes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3«  1  J  3/8  ;.  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  32>  5''  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  a 
1788  :  taille  :  1,750  livres  (en  1779)  à  2,000  livres  (en  1784).  — 
En  1789  :  taille  :  1,970  livres  ;  impositions  accessoires  :  1,588  livres  ; 
capitation  :  1,488  livres  ;  total  :  5,046  livres  (avec  les  autres  menus 
droits  :  5,183!  12*  4<i).—  Bevenus  imposables  :  12,875  livres,  déduction 
faite  de  712  livres  de  rentes  passives.—  (Taux  commun  de  l'élection  : 
1,936  livres)  (2). 

Dîmes  :  Pour  Verneuil-Haut  :  «  A  l'abbé  du  Val-Chrétien,  au  prieur 
ou  chapelain  d'Hurlay,  au  trésorier  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- 
Vignes,  aux  dames  religieuses  du  Charme  et  à  celles  de  Longueau  de 
Reims  (3).  Le  curé  a  le  15''  de  la  dîme  et  un  supplément  en  argent,  des 
terres  et  des  vignes.  »  —    Pour  Verneuil-Bas   :  «  Les   mêmes,  plus  le 


(1)  Né  à  Châlons-sur-Marne  (paroisse  Notre-Dame),  le  28  octobre  1723, 
Pierre-Jérôme  Le  Gorlier  reprit  la  charge  de  son  père,  Pierre-François 
Le  Gorlier,  président  an  bailliage  présidial  de  Châlons-sur-Marne,  par  lettres 
de  provision  du  12  juillet  175U.  (Arch.  de  la  Marne,  K,  78.)  —  11  fut  maire 
royal  de  Chàlons  de  1706  à  1769.—  Il  avait  acquis  du  comte  de  Manse,  précé- 
dent seigneur,  la  terre  de  Verneuil.  (V.  le  cahier  de  Vandiéres,  p.  354,  note.) 

(2)  Les  privilégiés  indiqués  par  l'état  des  tailles  comme  faisant  valoir 
leurs  biens,  étaient  :  «les  deux  curés,  les  religieux  de  l'Amour-Dieu,  le  prieur 
d'Heurlay,  le  seigneur  de  Verneuil,  Le  Gorlier,  M.  de  ("hevigny,  aussi  seigneur 
en  partie,  la  comtesse  de  Rouault,  dame  de  Dormans,  et  le  duc  de  Bouillon  », 
qui,  à  eux  tous,  possédaient  484  arpents  de  vignes  et  bois. 

(3)  Pour  l'abbaye  du  Val-Chrétien,  voir  le  cahier  de  Dormans,  p.  139,  note  2; 
—  pour  la  chapelle  d'Hurlay,  voir  le  cahier  de  Champvoisy,  p.  91,  note  4,  —  et 
pour  les  dames  de  Longueau,  le  cahier  de  Baslieux,  page  36.  —  Quant  au 
prieuré  royal  du  Charme,  de  l'ordre  de  Fontevrault,  il  était  situé  sur  la 
paroisse  de  Neuilly-Saint-Front  et  avait  été  fondé,  en  1098,  par  Adam 
de  La  Croix.  En  1789,  il  comptait  34  religieuses  de  la  vocation  de  Marthe  et 
était  gouverné  par  une  prieure  élective  et  triennale.  (Hollliek  :  ibid.,  p.  470.) 
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Séminaire  de  Soissons  et  les  curés  des  Haut  et  Bas-Verneuil.  Ce  der- 
nier a  le  demi-quart  de  la  dîme  en  grains,  un  peu  plus  du  demi- 
quart  de  la  dîme  de  vin  pour  portion  congue  des  terres  et  d< >s 
vignes  ». 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Le  village  de  Verneuil  était 

composé  de  210  feux.—  L'avis  pour  la  convocation  des  Ktats  généraux 
Fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Les  habitants  se  réunirent,  le 
même  jour,  dans  L'église  de  Snint-Bemy  du  Bas-Verneuil,  sous  la  pré- 
sidence de  Jean-Charles  Hacquart(1  |,  bailly  des  justices  de  la  vicomte 
des  Haut  et  Bas-Verneuil,  lief  de  Bugnot  et  de  la  Grand'-Cour  (2).—  Le 
procès-verbal  constate  la  présence  d'Alexandre  (iillet  (.'5),  Pierre  Brion, 
Pierre  Godard,  Philippe  l'aîné,  Alexandre  Pottin,  Nicolas  Blanchet,  Hip- 
polytcMoreau,  Nicolas  Brion,  François Lefèvre,  Etienne  Huot,  Alexandre 
Thibault  l'aîné,  Claude  Chopin,  Melchior  Dehu,  Claude  Dumont, 
Charles  Didron,  Alexandre  Thibault  le  jeune,  Charles  Boulet,  Nicolas 
Desjardin,  Pierre  Brion,  Jean  Savard,  Nicolas  Després,  Alexis  Simon, 
Michel  Chariot,  Claude  Savard,  Jean  Bichon,  Pierre  Pioulet,  Hubert 
Godard,  Louis  Tranchart,  Nicolas  Mondet,  Louis  Sarrazin  ,  Etienne 
Tranchart,  Jean -Joseph  Pottin,  Bemy  Brouillet,  Antoine  Voile, 
Robert  Chardonnier,  J.-B.  Blanchet,  Claude  Pouril,  Hubert  Vatel, 
Nicolas  Vatel,  M.  Pasquier,  M. -Pierre  Brion,  Pierre  Clouet,  Jean  Vatel, 
et  encore,  d'après  les  signatures,  Cailliet,  Agnus,  Thuillier,  syndic.  — 
Les  députés  furent  Jean-Charles  Hacquàrt,  bailly  et  président  de 
l'assemblée,  Pierre  Brion,  arpenteur,  et  Pierre  Godard,  vigneron. 


Ai  cli.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  10  :  Procès-verbal  ;  —  B,  11  :  Cahier  de  treize 
pages  cotées  et  paraphées  au  bas    par  Hacquàrt. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.de  la  Marne, C,  '298  :  Différend  entre  le  collège 
de  Navarre  et    les  habitants    de  Verneuil,  concernant    rétablissement 


(1)  Jean-Charles  Hacquart-Féval  était  procureur,  notaire  à  Châtillon-sur- 

Marne  et  premier  échevin  syndic  du  corps  municipal  de  cette  ville. 

(2)  Les  terres  du  fief  de  la  ferme  de  Bugnot  et  les  magnifiques  bois  du 
Tronquet,  sur  le  territoire  de  Verneuil,  turent  le  champ  de  la  bataille  de 
Dormans  de  157Ô,  ou  Henri  de  Guise  reçut  au  visage  cette  fameuse  blessure 
qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Balafre. 

(3)  Nous  avons  parlé,  à  la  préface  (page  lxvi),  du  mémoire  sur  la  culture 
des  vignes  et  la  vente  des  vins,  rédigé  par  Nicolas  Gillet,  ancien  maire 
d'Épernay.  —  Le  procès -verbal  de  l'assemblée  de  l'élection  d'Épernay, 
d'octobre  1788,  signale  également  a  le  mémoire  sur  les  aides,  présenté  par 
•  M.  Gillet,  de  Verneuil,  qui  est  corrolaire  avec  celui  île  M.  Gillet,  d'Épernay. 
«  Il  présente  des  idées  neuves  qui,  aidées  par  le  génie,  peut  opérer  un  grand 
«  bien  pour  la  province,  en  déterminant  la  conversion  des  aides  en  une  pres- 
«  tation  en  argent  sur  les  propriétaires  de  vignes...  »  (Arch.  de  la  Marne, 
C,  2!  106.) 

Alexandre  Gillet,  ancien  bailli,  bourgeois  de  Verneuil,  avait  également  fait 
partie,  comme  Nicolas  Gillet,  d'Épernay,  de  l'assemblée  d'élection  de  1787-1788. 

24 
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d'étangs  clans  les  pâtis  appartenant  audit  collège.  —  ('.,  722  :  Adminis- 
tration de  la  communauté;  organisation  d'une  administration  muni- 
cipale et  d'un  conseil  de  notables  ;  procès  avec  le  seigneur  au  sujet  de 
la  censive  universelle  ;  transaction  avec  le  collège  de  Navarre  au  sujet 
des  pâtis  ;  comptes  des  syndics  ;  contestation  avec  le  curé  de  Nesle  au 
sujet  du  moulin  sur  la  rivière.  —  G,  953  :  Impositions.  —  C,  10*27  : 
Capitation.  —  C,  1050  :  Vingtièmes.  -  C,  1601  :  Corvées.  —  G,  168>4  : 
Arrêt  du  Conseil  de  1774  pour  la  reconstruction  des  ponts.  —  C,  191 -'i 
et  208U  :  Église,  presbytère  et  cimetière.  —  C,  1969  :  Orage  de  1774.  — 
C,  "2127  :  Répartition  d'impositions  pour  réparations  d'églises, 
écoles,  etc.  —  C,  2171  :  Requêtes  en  décharge  de  taille.  —  C,  2.923  : 
Comptes  des  syndics  (1788-1789).  —  C,  2996  :  Étangs  des  pâtis  de  Ver- 
neuil,  dont  le  collège  de  Navarre  est  seigneur  (1742).  —  C,  3003  :  Pâtis 
et  usages  engagés.  —  E,7S  :  Famille  Le  Gorlier,  seigneur  de  Verneuil.  — 
E,  1011  :  Domaine  ;  usages;  pâtis  de  Verneuil;  droit  de  pâture  sur  les 
usages;  manufacture  de  faïence  établie  à  Verneuil  en  1785(1).— 7s  10 
(fonds  Detorcy)  :  Notes  sur  Verneuil.  —  G,  1922  :  Biens  de  la  fabrique; 
état  des  terres  de  la  Jcure  du  Haut-Verneuil  en  1791.  —  Fonds  du 
prieuré  de  Longueau  (non  classé.  —  L,  39.  —  1207  à  1785).  —  Archives 
communales  de  Verneuil  :  1"  Registre  des  délibérations  du  23  juin  1787 
au  (i  janvier  1793  (192  feuillets).  —  Plans  de  la  vicomte  de  Verneuil 
(1774). 


CAHIER 

Cahier  des  doléances,  remontrances  et  réclamations  du  Tiers 
élat  de  la  communauté  des  Haut  et  Bas-Verneuil,  située  en 
Champagne,  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne. 

Comme  Sa  Majesté  annonce,  par  sa  lettre  (tu  24  janvier  1789, 
la  convocation  des  Etats  généraux,  et  libre,  et  que  cette  assem- 
blée est  fixée  au  27  avril  prochain,  il  permet  à  tous  ses  sujets 
de  lui  taire  connaître  leurs  souhaits,  doléances  et  remontrances 
avec  cette  confiance  et  cet  amour  réciproque  qui  doivent  régner 
entre  le  Souverain  et  ses  sujets,  afin  qu'il  soit  porté,  le  plus 
promptement  possible,  des  remèdes  efficaces  aux  maux  de 
l'État  et  à  la  réforme  des  abus  en  tous  genres  ;  qu'il  y  soit 
remédié    par   de   solides    moyens    qui    assurent    la    gloire  du 


(1)  De  1784  à  1789  il  exista  à  Verneuil  une  importante  manufacture  de  faïence 
et  de  porcelaine.  Par  traité  passé  devant  Haequart,  notaire  à  Châtillon,  le 
1er  novembre  1786,  Pierre-Antoine  Hamon,  manufacturier  â  Verneuil,  se  rendit 
acquéreur  des  parts  et  portions  appartenant,  dans  cet  établissement,  à  Charles- 
Louis-Philippe  de  Salperwick,  marquis  de  Grigny,  grand  bailli  d'épée  héré- 
ditaire des  ville  et  bailliage  royal  d'Hesdin,  demeurant  â  Eserval,  province 
d'Artois,  et  à  Hélène-Jeanne-Louise-Mouck  d'Erguy,  épouse  de  Louis-Antoine 
Maillart,  seigneur  du  Grand-Moulin,  demeurant  à  Montreuil-sur-Mer.  (Voir  la 
préface,  page  eu.) 
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monarque,  celle  de  l'Étal  el  la  tranquillité  publique  ;  à  quoi 
désiranl  pourvoir,  suivant  les  vues  sages  et  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté,  la  communauté  des  Haut  el   Bas-Verneuil,  située 

en  Champagne,  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  aura  l'avan- 
tage de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  la  Nation  assemblée, 
leurs  souhaits,  remontrances  et  leurs  propositions  sur  la 
réforme  des  abus  ;  enfin,  ce  qu'ils  croient  pouvoir  opérer  la 
satisfaction  d'un  monarque  chéri  et  la  prospérité  du  royaume. 

De  l'Eglise. 

Art.  1er.  —  Suppression  de  la  pluralité  des  bénéfices.  —  Qu'il 
sera  fait  de  très  humbles  supplications  à  Sa  Majesté  de  ne  point 
souffrir  qu'un  ecclésiastique  possède  plusieurs  bénéfices,  soit  cà 
charge  d'âmes  ou  autrement,  sujets  ou  non  à  résidence;  que,  de 
les  accumuler  sur  la  tète  d'un  seul  homme,  c'est  en  priver  les 
autres  qui  en  auraient  besoin,  et  fournir  au  plus  grand  luxe 
des  premiers.  Soient  donnés  au  concours,  tant  à  la  Noblesse 
qu'au  Tiers  état. 

2.  —  Portions  congrues. —  Les  portions  congrues,  pour  raison 
desquelles  Sa  Majesté  est  suppliée  de  faire  attention  comme 
pour  les  autres  cures  modiques,  sont  absolument  insuffisantes 
pour  la  subsistance  des  curés  de  campagne  ;  ils  y  ont  à  peine 
le  nécessaire  el  ne  peuvent  faire  le  bien  ni  soulager  les  pauvres 
dans  des  moments  de  détresse.  Les  bénéficiers  que  l'on  appelle 
gros  décimateurs,  qui  retirent  des  campagnes  le  revenu  des 
dîmes  qu'ils  louent,  dîmes  provenant  de  la  sueur  du  front  des 
malheureux,  leur  sert  à  leur  procurer  de  l'aisance  sans  qu'ils 
aient,  pour  la  plus  grande  partie,  la  charité  de  verser,  dans  le 
sein  des  pauvres  de  ces  mêmes  paroisses,  la  plus  légère  portion 
pour  leur  soulagement  ;  en  conséquence,  il  serait  à  propos  que 
les  moindres  cures  allassent  à  1,200  livres  dans  les  paroisses  de 
100  feux,  et  au-dessus,  de  12  livres  d'augmentation  par  feu, 
jusqu'à  la  concurrence  de  2,400  livres.  Il  convient  que  le  prêtre 
qui  dessert  l'autel,  vive  de  l'autel.  Il  serait  pourvu  à  ces  arran- 
gements sur  le  revenu  des  dîmes  de  chaque  paroisse,  le  casuel 
des  curés,  aboli. 

3. —  Réunion  des  petites  abbayes.  —  Toutes  les  communautés 
des  différents  ordres  réguliers  où  il  n'y  aurait  pas  le  nombre 
suffisant  de  religieux  profès,  méritent  d'être  supprimés,  les  biens 
en   provenant   employés  à  l'acquit   des  charges  de    l'État,  sur 
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lesquels  serait  prélevée  la  pension  des  religieux,  qui  seraient 
transférés  dans  d'autres  communautés  où,  le  nombre  se  trou- 
vant suffisant,  l'observance  de  la  règle  y  serait  plus  régulière,  et 
la  célébration  des  saints  Mystères  se  ferait  plus  convenable- 
ment ;  les  fondations  de  ces  maisons  supprimées  seraient 
pareillement  acquittées  sur  les  revenus. 

4.  —  Dispenses. —  Qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  se  pourvoir 
en  cour  de  Rome  pour  obtenir  des  dispenses  de  mariage  au 
deuxième  degré  de  cousin  germain  ;  que  les  évêques  de  chaque 
diocèse  soient  autorisés  à  donner  ces  dispenses  afin  que  l'argent 
du  royaume  ne  passe  pas  en  cour  étrangère,  et  que  ces  dis- 
penses soient  modérées  pour  le  prix. 

CHAPITRE     II. 
De  la  Noblesse. 

Art.  1er.  —  Emplois  militaires.  —  Il  est  de  justice  que  la 
Noblesse  jouisse  et  soit  admise  de  plein  droit  au  service  mili- 
taire en  qualité  d'officier,  mais  il  serait  injuste  d'en  priver  les 
gens  du  Tiers  état,  qui  pourraient  être  à  mérite  égal  lorsqu'ils 
auront  servi  en  qualité  de  cadets  ou  de  soldats;  autrement,  ce 
sérail  priver  l'Étal  des  talents  qui  pourraient  se  trouver  dans 
les  gens  du  Tiers  état,  qui  pourraient  aussi  se  rendre  dignes  des 
places  supérieures  ;  on  peut  trouver  dans  cet  ordre,  aujourd'hui 
éclairé,  comme  dans  la  Noblesse,  des  gens  à  talents  et  coura- 
geux, capables  de  commander,  de  former  de  braves  officiers  qui 
serviraient  bien  leur  prince  et  la  patrie  ;  l'histoire  des  siècles 
passés  nous  en  a  donné  des  preuves. 

2.  —  Commerce  de  la  Xoblesse.  —  Dans  le  cas  où  la  Noblesse 
désirerait  faire  tel  commerce  qu'elle  jugerait  à  propos,  soit  en 
gros  ou  en  détail,  qu'elle  ne  dérogerait  point  à  ses  titres  ;  de 
même  elle  pourrait  s'occuper  de  l'agriculture,  tant  de  propriétés 
que  d'admodiation,  les  conventions  faisant  la  loi,  et  une  partie 
de  la  Noblesse  ne  vivrait  plus  oisive  comme  elle  le  fait 
aujourd'hui. 

CHAPITRE     III. 

Constitution. 

Art.  1er.  —  Base  d'Administration.  —  Il  serait  à  propos  el 
nous  pensons  qu'il  est  nécessaire,  pour  former  une  base  solide 
dans  l'administration,  qui  puisse  être  regardée  comme  constitu- 


VERNEUIL   (HAIT   ET    RAS)  373 

tion  de  L'État,  qu'il  soil  arrêté  par  une  chartre  signée  et  acceptée 
par  le  Roi  et  ses  peuples,  afin  de  fixer  d'une  manière  immuable 
et  irrévocable  les  droits  du  Prince  et  de  ses  sujets,  et  que 
l'État  ne  soutire  plus  des  changements  de  ministres  dont  les 
idées  sont  souvent  différentes.  Au  moyen  de  cet  arrangement, 
leurs  opérations  seraient  simples  et  les  peuples  seraient  tran- 
quilles. 

2.  —  Poinl  d'impôts  sans  le  consentement  des  Etats.  —  Qu'il  ne 
pourrait  être  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement  préa- 
lable des  Étals  généraux,  convoqués  dans  la  forme  de  la  pro- 
chaine assemblée,  dont  le  retour  serait  périodique  tous  les 
cinq  ans,  et  il  conviendrait  de  former,  dans  les  prochains  Etats, 
une  Commission  intermédiaire  de  la  Nation,  qui  veillerait  sur 
les  dissipations  du  Trésor  royal  et  sur  les  abus  qui  se  com- 
mettent ;  cette  Commission,  prise  dans  les  trois  ordres,  servi- 
rait à  éclairer  la  religion  du  prince  dans  les  surprises  qui 
pourraient  lui  être  faites,  au  préjudice  de  la  Nation,  et  cette 
Commission  serait  relevée  par  d'autres  députés  tous  les  deux 
ans. 

3.  —  Fixité  de  la  dette  nationale.  —  Il  faudrait  déterminer  et 
fixer  précisément  la  dette  nationale  ;  c'est  une  opération  préa- 
lable, sans  laquelle  on  ne  peut  rien  faire  de  certain;  il  faut 
donc  établir  une  base  solide  pour  proportionner  l'impôt  aux 
besoins  de  l'État  ;  en  conséquence,  le  Roi  serait  très  humble- 
ment supplié  de  donner  cette  connaissance  aux  Etats  généraux 
assemblés. 

4.  —  Dépense  annuelle  de  VÉtat.  --  D'après  l'exécution  de 
l'article  ci-dessus  il  conviendrait  d'établir  la  dépense  néces- 
saire de  chaque  département,  et  en  assigner  les  fonds  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  soient  détournés  pour  aucun  autre 
usage  ;  autrement  ce  serait  toujours  retomber  dans  les  mal- 
heurs d'aujourd'hui;  et  en  cas  de  guerre  ou  autre  besoin  urgent, 
les  Etats  de  chaque  province,  autorisés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, délibéreraient  sur  les  moyens  de  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucun  emprunt,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit,  attendu  que  ces  emprunts,  par  les  inté- 
rêts odieux  qui  en  résultent,  sont  toujours  au  détriment  de  la 
Nation. 

ô.  —  Etats  provinciaux.  —  Il  faudrait  que,  du  sein  des  Etats 
généraux,   sous   le    bon  plaisir  de   Sa  Majesté,  naquissent  des 
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Etats  provinciaux  dans  chacune  des  provinces  du  royaume, 
dont  les  membres  seraient  élus  librement,  chacun  dans  leur 
ordre,  de  manière  que  le  Tiers  état  soit  toujours  en  nombre 
égal  au  Clergé  et  à  la  Noblesse  ;  ces  Etats  provinciaux  repré- 
senteraient la  province  dans  les  Tiers  ordres  et  seraient  char- 
gés de  toutes  les  opérations  de  finance  pour  la  répartition  des 
impôts  à  lever  sur  les  peuples,  tant  pour  le  Roi  que  pour  les 
dépenses  à  charge  de  chaque  province  ;  embrasseraient  toute  la 
partie  de  l'administration,  et  correspondraient  directement 
avec  le  Conseil. 

6.  —  Abolition  des  lettres  de  cachet. —  L'abolition  des  lettres 
de  cachet  et  de  tous  les  ordres  arbitraires  qui  donnent  atteinte 
à  la  sûreté  et  liberté  des  citoyens  ;  quant  à  la  sûreté  publique 
et  l'honneur  des  familles,  il  peut  y  être  pourvu  promptement, 
sans  laisser  croupir  dans  des  maisons  de  force,  des  gens  sou- 
vent innocents  ;  et  on  éviterait,  par  là,  tous  les  abus  qui  pour- 
raient se  commettre  par  la  voix  de  l'autorité,  comme  par  le 
passé. 

CHAPITRE     IV. 

De  la  Finance. 

Art.  1er. —  Contribution  égale. —  Il  faudrait  une  contribution 
égale  de  tous  les  ordres,  tant  du  Clergé,  de  la  Noblesse  que  du 
Tiers  état,  sans  distinction,  dans  la  répartition  des  impôts  qui 
seront  proposés  ci-après;  de  même  pour  les  charges  publiques  ; 
la  suppression  de  tous  les  privilèges  ou  exemptions  dont  le  poids 
retombe  toujours  sur  la  classe  la  plus  utile  et  la  plus  indigente, 
de  manière  que  la  communauté  de  Verneuil  a,  dans  le  total  des 
biens  qui  composent  son  terroir,  au  moins  les  deux  tiers  qui 
appartiennent  à  la  Noblesse  ou  aux  privilégiés  (1),  et  l'on  pré- 
sume qu'il  en  est  de  même  dans  toutes  les  autres  communautés. 
Au  moyen  de  cette  contribution  égale,  le  fardeau  des  impôts 
étant  supporté  par  tous  les  propriétaires,  il  serait  moins  lourd 
pour  chacun. 

2.  —  Suppression  des  aides.  —  Il  faudrait  insister  sur  la  sup- 
pression des  aides,  et  les  citoyens  sont  bien  fondés  à  la  deman- 
der ;  c'est  un  impôt  onéreux,  destructif  et  désastreux,  dont  les 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  368,  notes  1  et  2,    l'état  des  privilégiés  possédant 
des  biens  sur  le  territoire  de  Verneuil. 
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droits  se  reproduisent  sous  différentes  dénominations  el  les 
l'ont  envisager  comme  une  hydre  renaissante,  ce  qui  gène  le 
commerce  et  détruit  l'agriculture  ;  les  droits  en  sont  si  consi- 
dérables, et  les  formalités  si  minutieuses  qu'il  faudrait  faire 
une  étude  particulière  pour  ne  pas  être  journellement  surpris 
en  contravention  ;  dans  le  principe,  on  peut  regarder  la  partie 
des  aides  comme  une  inquisition  journalière  el  odieuse  qui 
écrase  le  peuple,  sans  être  d'une  grande  utilité  à  l'État,  puisque 
le  tiers  au  moins  de  leurs  perceptions,  tourne  en  frais  de  régie 
qui  procurent  aux  agents  du  fisc  des  fortunes  immenses  aux 
dépens  des  malheureux  cultivateurs  (1). 

3.  -  -  Suppression  de  la  aabelle.  —  La  suppression  de  la 
gabelle  est  aussi  bien  à  désirer  :  c'est  une  imposition  des  plus 
révoltantes  et  des  plus  contraires  aux  droits  naturels  de 
l'humanité.  Il  faut  regarder  que  le  sel  forme  presque  un  cin- 
quième élément,  et  tient  tellement  à  la  première  nécessité  qu'on 
ne  peut  s'en  passer  ;  qu'il  est  utile  non  seulement  aux  hommes, 
mais  encore  aux  bestiaux,  pour  leur  conservation,  et  singuliè- 
rement dans  les  maladies  auxquelles  ils  sont  sujets,  et  qui 
n'arriveraient  pas,  si  on  leur  faisait  faire  usage  de  sel.  Le 
payer  14  sols  la  livre  est  bien  exorbitant  ;  ce  prix  fait  que  le 
malheureux  n'en  consomme  que  le  moins  qu'il  peut,  ne  pou- 
vant qu'à  peine  y  atteindre.  L'établissement  de  cet  impôt  sur 
une  denrée  si  nécessaire  et  que  l'homme  a  reçu  gratuitement  de 
la  nature,  peut  être  regardé  comme  un  impôt  sur  le  besoin 
même,  et  de  là  fort  onéreux,  indépendamment  de  la  manière 
dont  il  est  distribué  dans  les  greniers  qui  procurent  finalement 
un  bon  de  masse  (2)  qui  ne  va  point  au  profit  du  prince  et  qui 
est  un  grappillage  sur  les  peuples  (3). 

4.  --  Modification  des  contrôles.  —  Il  serait  à  propos  de  faire 
un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  contrôle,  étant  dans  la  per- 
ception actuelle,  des  droits  vexaloires  ;  ils  troublent  la  société  ; 
le  fisc  est  à  la  fois  légataire,  donataire  ou  intéressé  dans  toutes 
les  opérations  les  plus  secrètes  des  familles,  opérations  sur 
lesquelles  les  agents   peuvent  vous    rechercher  pendant  vingt 


(1)  Voir  la  note  ci-dessus,  page  369,  relative  au  mémoire  d'un  habitant  de 
Verneuil,  l'ancien  bailli  Gillet,  sur  la  suppression  des  aides.  (Procès-verbal 
d'assemblée  de  l'élection  d'Epernay.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  W06.) 

Cl)  Pour  «  un  boni  »  sur  la  masse,  sur  l'ensemble. 

(3)  Voir  la  préface,  page  clxv. 
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ans  après  avoir  payé  les  droits  qu'on  vous  a  demandés  ;  il 
trouble  de  nouveau  la  tranquillité  publique  par  de  nouvelles 
vérifications  qui  engendrent  des  droits  ou  des  procès.  Enfin  ils 
sont  juges  et  parties  ;  il  faut  leur  donner  ce  qu'ils  demandent.  Il 
faudrait  la  prescription  de  ces  recherches  après  l'année  révolue. 

Il  faudrait  que  le  tarif  soit  fait,  pour  tous  les  actes,  si  clair 
et  si  précis  qu'il  n'y  ait  plus  besoin  de  nouvelle  interprétation  ; 
il  faudrait  en  modérer  les  droits  qui  sont  exorbitants  et 
injustes,  et  les  réduire,  pour  les  simples  billets  et  obligations,  à 
une  modique  somme  pour  l'enregistrement  ;  de  même  le  scel 
des  sentences.  Lesquels  droits  viennent  toujours  à  la  charge 
des  malheureux  débiteurs. 

.").  —  Suppression  des  tailles,  vingtièmes  et  industrie.  —  Il  fau- 
drait supprimer  la  taille,  la  capitation,  les  impositions  acces- 
soires, les  vingtièmes  et  sols  pour  livre,  l'industrie  sur  les  culti- 
vateurs, et  que,  d'après  ces  suppressions  ainsi  que  celles  des 
aides,  du  sel,  du  tabac  et  des  modifications  sur  les  contrôles  des 
actes,  il  soit  établi  sur  toutes  les  propriétés  foncières  et  territo- 
riales, tant  sur  les  biens  du  Clergé,  de  la  Noblesse  que  du  Tiers 
état,  un  seul  impôt,  sous  la  dénomination  de  subvention  territo- 
riale en  argent,  ou  sous  le  nom  d'impôt  unique,  qui  ne  formerait 
qu'un  seul  et  même  rôle  et  simplifierait  la  perception  ;  les 
moyens  de  le  faire  seront  indiqués,  ci-après,  selon  les  vœux  des 
habitants  de  Verneuil. 

G.  -  Subvention  territoriale  en  argent  pour  tenir  lieu  des 
des  impôts.  —  Pour  parvenir  à  la  répartition  de  cette  subven- 
tion territoriale  après  que  l'on  saura  le  montant  de  ce  que 
chaque  communauté  en  doit  supporter,  il  faudrait,  pour  que 
laditte  subvention  soit  répartie  avec  justice,  que  chaque  parti- 
culier soit  tenu  de  faire  une  déclaration  exacte  et  spécifique  de 
toutes  leurs  propriétés,  par  tenants  et  aboutissants,  dans 
laquelle  seraient  compris  les  châteaux,  maisons  de  plaisance, 
parcs  et  jardins  appartenant  au  Clergé  ou  à  la  Noblesse,  les  mai- 
sons appartenant  aux  gens  du  Tiers  état,  toutes  les  maisons  des 
villes,  à  raison  de  ce  qu'elles  pourraient  produire,  et  les  autres  à 
raison  des  estimations  qui  en  seraient  faites  ;  ces  déclarations, 
une  fois  bien  établies,  par  chacune  nature  de  biens,  tant  bois, 
vignes,  terres,  que  prés  et  autres  sujets  à  la  taxe,  seraient  por- 
tés dans  les  différentes  classes  où  elles  doivent  être,  à  la  con- 
naissance des  municipalités  ;  il  en  serait  formé  un  registre  par 
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ordre  alphabétique,  coté  e1   paraphé  par  le  syndic  ou  président 

des  assemblées  municipales,  sur  lequel  seraient  portées  toutes 
lesdites  déclarations  et,  par  un  relevé  fait  de  ce  même  registre, 
sera  fait  la  récapitulation  par  nature  desdits  biens,  et  par 
classe  de  toute  l'étendue  du  terroir  ;  ce  registre  servira  de  base 
à  la  répartition. 

7.  —  Déclaration  fidèle.  Le  registre,  dont  il  est  parlé  à 
L'article  6  ci-dessus,  servira  à  faire  le  rôle  de  la  communauté  ; 
conséquemment  serait  formée  sur  une  base  solide,  et  lorsqu'il 
serait  reconnu  que  quelques  habitants  auraient  trompé  dans 
leur  déclaration,  il  en  serait  dressé  procès-verbal  par  la  muni- 
cipalité, et  l'impôt  de  celui  qui  aurait  trompé,  serait  doublé 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  une  déclaration  juste  ;  c'est  le 
plus  sur  moyen  de  les  avoir  dans  la  plus  grande  régularité. 

S.  Receveur  de  communauté.  —  Le  rôle  ainsi  fait,  il  serait 
choisi  un  receveur  dans  chaque  communauté  pour  en  faire  le 
recouvrement  par  quartier,  sous  une  rétribution  convenable  et 
proportionnée  à  la  recette  ;  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu 
après  un  avertissement  donné  quinzaine  après  l'échéance  et  un 
commandement  fait  quinzaine  encore  après,  ce  qui  donne  un 
mois  aux  redevables  pour  se  retourner  et  payer  leurs  quartiers. 

9.  —  Garantie  du  receveur.  —  La  communauté  demeurerait 
garante  du  receveur  qu'elle  aurait  choisi  ;  les  deniers  de  ses 
recettes  seraient  versés  dans  une  caisse  établie  dans  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  laquelle  verserait  directement  ses  fonds  au 
trésor  royal  ;  de  là,  on  sent  l'inutilité  des  receveurs  généraux  des 
finances,  qui  seraient  supprimés  et  remboursés  de  leurs 
charges,  ainsi  que  toutes  celles  des  privilégiés,  sur  le  pied  de 
leurs  finances. 

Simplification  des  impôts.  —  Le  grand  intérêt  des  peuples  est 
de  simplifie]-,  autant  que  faire  se  pourra,  la  perception  de 
l'impôt  ;  la  bienfaisance  du  Roi  pour  ces  mêmes  peuples  doit 
lui  faire  adopter  de  préférence  à  tout  autre  genre  de  perception, 
en  ce  qu'ils  seront  toujours  moins  onéreux  et  que  les  deniers 
levés  pour  le  prince,  arriveraient  au  trésor  royal  sans  altération 
et  qu'ils  ne  passeraient  pas  par  autant  de  filières. 

10.  —  Impôts  sur  les  rentes.  —  Comme  par  l'article  6  ci-des- 
sus, les  propriétés  territoriales  se  trouvant  chargées  de  l'impôt, 
il  serait  de  justice  que  les  non  propriétaires  de  fonds,  comme 
possesseurs  de  rentes,  soit  sur  le  Roi,  dans  les  emprunts,  les 
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pensions,  les  rentes  constituées  ou  foncières,  soient  tenus  à 
un  impôt  à  proportion  des  revenus,  lesquels  possesseurs  seront 
tenus  à  faire  leurs  déclarations  comme  les  propriétés  foncières, 
et  sous  les  mêmes  peines  de  l'article  7.  Les  commerçants,  à 
raison  de  leur  commerce,  les  banquiers  et  tous  autres  gens  de 
finance  paieraient,  ainsi  que  les  négociants,  une  capitation  en 
proportion  des  affaires  qu'ils  font  ou  de  leur  opulence. 

11. —  Suppression  des  corvées.--  Il  faudrait  supprimer  les 
corvées,  dont  la  prestation  a  été  établie  sur  la  taille  et  sur  la 
classe  la  plus  indigente  des  habitants  de  la  campagne  et  qui 
profite  le  moins  des  routes  ;  on  suppléera  par  un  impôt  sur  les 
propriétés  des  trois  ordres  ou  par  des  barrières  à  certaines  dis- 
tances, où  l'on  ferait  payer  un  droit  modique  par  chaque  voi- 
ture, soit  à  quatre  ou  à  deux  roues,  tant  en  poste  qu'autrement, 
et  un  autre  droit  pour  les  personnes  à  cheval  ;  le  produit 
desquels  droits  serait  consacré  uniquement  au  rétablissement 
desdites  routes,  sans  qu'il  en  puisse  être  détourné. 

12.—  Rendement  des  barrières. —  Le  reculement  des  bar- 
rières aux  confins  du  royaume  est  bien  à  désirer.  Comment  ne 
pas  s'affliger  de  voir  la  France,  qui  ne  devrait  former  qu'une 
seule  et  même  famille,  avoir,  dans  son  sein,  des  provinces  qui 
sont  réputées  étrangères,  où  les  barrières  font  le  théâtre  de 
mille  guerres  intestines  et  sanglantes  ?  Comment  peut-on  voir 
une  multitude  de  droits  exigés  et  perçus  au  sortir  d'une  limite  à 
l'autre,  souvent  arbitrairement,  et  presque  toujours  tyranniques 
pour  les  citoyens,  contraires  à  la  liberté  du  commerce  ?  Qui  doit 
en  être  plus  convaincu  que  la  Champagne  qui,  grâce  à  ses 
entraves,  se  trouve  souvent  réduite  à  la  détresse,  au  milieu  de 
son  abondance?  De  quoi  sert-il  au  cultivateur  de  recevoir  les 
libéralités  de  la  nature,  s'il  ne  peut  parvenir  aux  débits  suffi- 
sants du  fruit  de  ses  travaux?  Les  droits  que  l'on  exige  sont 
meurtriers,  qui  excèdent  souvent  le  prix  principal  de  la  chose  ; 
c'est  à  la  province  de  Champagne  à  réclamer  sur  ce  point.  Si  ce 
reculement  avait  lieu,  que  n'aurait-elle  point  à  se  promettre  de 
la  délicieuse  vigueur  de  ses  vins  et  de  leurs  qualités? 

Que  Sa  Majesté  bannisse  une  fois  les  obstacles  de  la  visite 
fiscale  et,  par  une  compensation  raisonnable,  qu'elle  efface  à 
jamais  le  terme  barbare  de  province  étrangère  au  sein  de  la 
France,  et  qu'à  l'avenir,  ces  provinces  ne  soient  plus  regardées 
que  comme  une  seule  et  même  famille  ;  que  leur  communica- 
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tion  soit  libre  pour  toutes  ;  c'est  ce  que  la  raison  réclame. 
Bientôt  nous  verrions  renaître  nos  espérances  et  nos  res- 
sources et,  une  ibis  retirés  de  la  voracité  de  la  douane,  le 
Flamand,  l'Artésien  et  tous  nos  concitoyens  éloignés,  porte- 
raient la  joie  dans  le  sein  des  pauvres  et,  par  un  juste  retour,  ce 
même  pauvre,  rendu  à  l'aisance  honnête  qu'il  doit  attendre 
comme  le  juste  salaire  de  ses  sueurs,  loin  de  maudire  la  juste 
contribution  qu'il  doit  aux  besoins  de  l'État,  la  regardera,  au 
contraire,  comme  le  juste  tribut  d'attachement  et  de  reconnais- 
sance qu'il  doit  au  prince  qui  ne  s'occupe  que  de  leur  bonheur. 

1,3.  —  Mesure  unique  pour  les  propriétés.  —  Il  faudrait  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  mesure  pour  les  propriétés  foncières,  et 
que  l'arpent  de  100  perches,  duquel  la  perche  n'est  composée 
que  de  20  pieds,  ne  soit  pas  porté  au  même  lot  que  l'arpent 
dont  la  perche  est  composée  de  22  pieds,  comme  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  ;  l'équilibre  n'a  pas  régné  dans  ces 
différentes  mesures,  et  il  est  à  propos  de  statuer  là-dessus  (1). 

14.  -  Examen  des  pensions. —  Il  faudrait  examiner  toutes  les 
pensions,  voir  à  quel  titre  elles  ont  été  accordées  et  si  la  reli- 
gion du  prince  n'a  pas  été  surprise  ;  les  pensions  ne  doivent 
s'accorder  qu'à  quiconque  les  a  bien  méritées,  et  ce,  à  titre  de 
récompense,  soit  pour  le  service  militaire,  tant  de  terre  que  de 
mer,  enlin.  pour  tous  les  départements,  les  arts,  les  sciences, 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  actions  de  valeur,  etc.,  et  que, 
sur  le  brevet  de  la  pension,  il  soit  porté  le  motif  qui  a  déter- 
miné à  l'accorder  ;  autrement  ces  grâces  sont  abusives  et  font 
une  surcharge  pour  le  Gouvernement.  Combien  voit-on  de 
personnes  qui  en  jouissent  de  plusieurs,  même  d'exorbitantes, 
sans  les  avoir  méritées  ?  C'est  l'effet  de  la  surprise  faite  au 
souverain,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  l'examen  était  fait  par  un 
conseil  établi  auprès  du  prince,  qui  soit  éclairé,  juste  et  intègre, 
pour  rejette!'  celle  qui  serait  sollicitée  injustement  et  sans 
sujet;  et  que  le  montant  de  ces  pensions  ne  soit  proportionné 
qu'à  la  valeur  des  actions. 

15. —  Liberté  de  la  presse.  —  Continuera  laisser  jouir  de  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  le  plus  sur  moyen  de  trouver  des 
lumières  ;  les  mauvais  écrits  tombent  d'eux-mêmes,  et  leurs 
auteurs  sont  avilis  et  méprisés  par  les  honnêtes  citoyens. 

(1)  Noir  le  tableau  des  mesures  anciennes  annexé  u  la  publication. 
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16.  —  Entrées  de  Paris  sur  les  vins.  —  Les  droits  qui  se  per- 
çoivent aux  entrées  de  Paris,  sur  les  vins,  sont  si  durs  et  si 
accablants  que,  jusqu'à  présent,  ils  ont  arrêté  les  consomma- 
tions qui  se  seraient  tirées  des  provinces  ;  il  s'ensuit  de  là  que 
cette  consommation,  étant  arrêtée  dans  les  pays  vignobles  qui 
languissent  faute  de  débouchés,  rend  le  peuple  malheureux  à 
l'extrême.  Le  vin  paye,  aux  entrées  de  Paris  (1),  entre  quatre  et 
cinq  sols  la  bouteille,  ce  qui  devient  souvent  plus  considérable 
que  l'acquisition  et  le  prix  de  la  voiture,  et  fait  que  quantité  de 
personnes  sont  obligées  de  s'en  priver  ;  en  outre,  cela  occa- 
sionne des  fraudes  sans  nombre,  parce  que  plus  les  entrées  sont 
à  haut  prix,  l'appât  du  bénéfice  en  est  plus  grand  et  fait  hasar- 
der ;  au  lieu  qu'un  droit  modique  ne  procurera  jamais  tant 
d'amateurs  et  donnerait  plus  de  débouchés  aux  provinces  qui 
en  manquent  ;  alors  les  pays  vignobles  trouveraient  des  res- 
sources pour  payer  leurs  impôts  et  se  procurer  du  pain,  tandis, 
souvent,  que  les  malheureux  en  manquent,  et  la  consommation 
doublée,  souvent  triplée,  procurerait  à  l'État  les  mêmes  reve- 
nus. 

17.  —  Reculemeni  des  barrières.  —  Le  reculemenl  au  dehors 
des  barrières  de  la  capitale  fait  gémir  les  hommes  vertueux. 
Comment  est-il  possible  qu'il  y  ait  eu  des  hommes  assez  ennemis 


(1)  L'ordonnance  des  aides  de  juin  1680,  sur  les  droits  levés  sur  les  bois- 
sons aux  entrées  de  Paris,  fixait  ces  droits  à  18  livres  par  muiil  de  vin  voiture 
par  eau.  et  à  15  livres  sur  celui  voiture  par  terre.  Depuis,  les  lettres  patentes 
du  III  octobre  1710  avaient  augmenté  de  5  livres  ces  droits  d'entrée,  et  les 
déclarations  des  3  mars  1705  et  7  mai  1715  avaient  établi  4  sols  pour  livre. 
Indépendamment  de  ces  droits  qui  se  percevaient  au  profit  de  la  ferme  géné- 
rale, les  droits  dus  aux  hôpitaux  et  ceux  perçus  par  la  Mlle  de  Paris  faisaient 
monter  ces  impositions  à  351  4  4  5  pour  un  muid  de  vin  venant  par  terre  et 
«  destiné  à  un  bourgeois  »,  et  à  4?1  8B  10'1  4  5  pour  un  muid  de  vin  «  destiné  à 
un  marchand  »,  les  marchands  devant  supporter  des  droits  d'octroi  et  des 
impositions  supplémentaires  pour  la  communauté  des  officiers  de  police, 
inspecteurs  des  vins,  vérificateurs,  gourmets,  gardes  de  nuit,  mettreurs  à  port, 
gardes  bateaux,  etc. . .  En  outre,  si  les  vins  venaient  par  eau,  il  fallait  ajouter 
encore  3  livres  12  sols  pour  les  droits  de  rivière. 

Le  muid  de  Paris,  servant  de  mesure  pour  la  perception  de  ces  droits, 
contenait  36  septiers  ou  288  pintes  ou  bouteilles.  Comme  point  de  comparaison, 
la  grosse  demi-queue  de  Champagne  mesurait  25  septiers  2/3,  celle  de  Château- 
Thierry  24  2/3,  et  celle  de  Reims  et  de  la  Montagne  26  septiers.  (Lefebvre 
de  La  Bellande  :  Traité  général  des  droits  d'aides,  Paris,  1760,  in-8°;  lre  par- 
tie, pages  7,  11  et  12  ;  2"  partie,  page  157).  —  (Voir  aussi  la  préface,  page  lxiii, 
et  le  tableau  des  mesures  annexé  à  la  présente  publicatiou.j 
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de  leurs  semblables  pour  avoir  surpris  la  religion  d'un  prince 
bienfaisant  à  l'effet  d'en  ordonner  l'exécution  et  d'enclore  cette 
capitale  de  murs  assez  hauts  pour  en  retirer  l'air  aux  habi- 
tants ;  former  des  temples  à  chaque  issue  pour  y  loger  la 
tyrannie  et  les  vexations,  eela  ne  se  peut  concevoir  (1). 

Il  faut  que  les  hommes  soient  bien  méchants  pour  avoir 
constitué  l'État  dans  des  dépenses  aussi  considérables,  au  plus 
grand  moment  de  sa  détresse.  Ils  veulent  donc  que,  de  ces  murs 
et  de  ces  temples,  le  mortier  en  soit  lait  du  sang  des  malheu- 
reux peuples;  ils  veulent  donc  encore,  que  (2)  l'agrandissement 
de  cette  capitale,  dont  les  limites  étaient  déjà  trop  étendues, 
affamer  les  provinces  entières  du  royaume  et  y  renfermer  une 
immensité  de  membres  inutiles  à  la  société,  pour  retirer  les 
bras  de  l'agriculture  ;  la  cupidité  les  a  conduits,  mais  voici  le 
moment  où  le  prince,  éclairé  par  une  Nation  qui  adore  ses 
maîtres,  reconnaîtra  toutes  les  surprises  que  l'on  a  fait  à  sa 
religion  ;  il  reconnaîtra  encore  qu'il  n'aura  jamais  de  meilleur 
conseil  que  dans  une  Nation  qui  ne  veut  que  sa  gloire  et  la 
félicité  publique. 

18. —  Domaine  du  Roi.  —  La  partie  des  domaines  du  Roi  est 
mal  administrée  ;  il  en  coûte  des  sommes  immenses  qui  en 
absorbent  presque  la  moitié  du  revenu.  Les  domaines,  qui  sont 
dans  la  main  des  engagisles,  ne  produisent  presque  rien,  et  ces 
mêmes  engagistes  en  tirent  tout  le  fruit  pour  une  somme 
modique  qu'ils  ont  fourni  au  prince.  Il  faudrait,  pour  tirer 
partie  de  ces  domaines  :  1°  Rembourser  les  charges  qui  pour- 
raient avoir  été  créées  sur  ces  domaines  pour  les  régir,  et  sup- 
primer tout  ce  qui  fait  partie  des  emplois  de  cesdits  domaines  ; 


(1)  Paris  s'agrandissant,  de  jour  en  jour,  le  ministre  Galonné  avait,  en  1784, 
permis  aux  fermiers  généraux  de  bâtir  des  murs  autour  de  la  Mlle.  L'archi- 
tecte Ledoux  fut  chargé  de  ces  travaux  et  construisit  des  barrières  en  diffé- 
rents endroits  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  :  dix-neuf  barrières 
furent  établies,  celles  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Michel,  des  Carmes,  de  Saint- 
Germain,  de  la  Conférence,  de  Chaillot,  du  Roule,  de  la  Ville-l'Evêque,  de 
Saint-Denis,  de  Saint-Martin,  de  Montmartre,  de  Sainte-Anne,  du  Temple,  de 
la  Croix-Faubin,  de  Picpus  et  de  Rambouillet.  —  Les  commerçants  englobés 
dans  la  nouvelle  enceinte  se  trouvant  soumis  à  une  augmentation  de  droits 
qu'ils  n'avaient  jamais  payés,  intentèrent  de  nombreux  procès  à  la  ferme. 
Des  émeutes  éclatèrent,  les  murs  d'enceinte  furent  troués  ;  le  7  septembre  1787, 
les  travaux  furent  arrêtés,  et  dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet  1789,  les  barrières 
des  faubourgs  Saint-.Jacques,  Saint-Marcel  et  Saint-Honoré  furent  incendiées. 

(2)  Sic,  mis  pour  «  par  l'agrandissement.  ,.  ». 
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2°  Faire  rentrer  dans  les  mains  du  Roi  les  domaines  aliénés  ou 
les  réensenser  (1)  à  nouveaux  prix  à  ceux  qui  les  possèdent, 
s'ils  le  jugeaient  à  propos  ;  alors  la  première  partie  serait  aussi 
ensensée  de  même,  et  les  revenus  plus  certains  que  d'être  régis 
pour  le  compte  du  Roi.  Les  Etats  provinciaux  seraient  char- 
gés, dans  rétendue  de  leurs  provinces,  de  ces  opérations, 
comme  des  recettes,  et  il  entrerait  des  revenus  bien  plus  consé- 
quents dans  le  trésor  royal  (2). 

19.  —  Economats.  —  Les  économats  sont  une  partie  bien 
susceptible  de  réforme  ;  les  abus  qui  se  commettent  sont  de  la 
plus  grande  conséquence  ;  parties  des  revenus  sont  presque 
absorbées  par  les  frais  de  régie  et  ne  produisent  que  peu  de 
chose.  Il  faudrait  que  cette  partie  soit  conliée  de  même  aux 
États  provinciaux  dans  leur  étendue,  et  que  les  adjudications 
des  baux  de  tous  ces  biens  s'en  fassent  dans  l'arrondissement 
des  bénéfices  vacants;  que  ces  baux  soient  toujours  pour  neuf 
années  ;  cela  donnerait  auxdits  biens  plus  de  valeur,  et  en 
bannirait  tous  ces  affamés  d'admodiateurs  généraux  qui  se 
présentent  pour  les  avoir  ;  cela  n'empêcherait  pas  Sa  Majesté 
(les  baux  se  trouvant  faits  pour  neuf  ans),  d'en  disposer 
comme  il  lui  plairait  et  de  nommer  aux  bénéfices  vacants, 
toutefois  à  charge  d'entretenir  les  baux  faits. 

20. —  Suppression  des  droits  de  franc-fief. —  Il  faudrait  abolir 
les  droits  de  franc-fief  qui  font  partie  des  domaines  du  Roi,  et 
laisser  au  Tiers  état  la  liberté  de  pouvoir  les  acquérir  en 
exemption  de  ses  droits  ;  cela  donnerait  plus  de  valeur  aux 
propriétés  foncières  ;  ces  biens,  pour  la  plupart,  seraient  mieux 
tenus,  ce  qui  procurerait  un  avantage  pour  l'Etat  ;  alors  les 
biens  fiefs  ne  languiraient  plus,  faute  d'acquéreurs,  ce  qui  fait 
une  perte  ou  un  retard  pour  les  nobles  qui  se  trouvent  souvent 

nécessité  de  vendre. 

De    la   Justice. 

Art.  1er.  —  Réforme  de  la  justice.  —  Il  paraîtrait  nécessaire 
de  chercher  les  moyens  de  réformer  les  abus  qui  se  sont  glissés 

(1)  «  Ensencer,  ensenser  ou  encenser  »,  donner  à  cens.  (Godefroy  :  Dict., 
ouv.  cit.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  E,  1011  :  Domaines  engagés  à  Verneuil.  —  Le  col- 
lège de  Navarre,  de  Paris,  possédait,  de  ce  chef,  depuis  fort  longtemps,  deux 
étangs  dans  les  pâtis  de  Verneuil.  Le  5  septembre  1584,  une  transaction  était 
intervenue  entre  le  collège  et  les  habitants  pour  l'exploitation  des  pâtis  et  des 
usages  ;  mais  des  contestations,  soumises  â  l'élection  d'Épernay,  surgirent  de 
1741  à  1746.  (Ibid.,  C,  298  et  722.) 
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clans  les  procédures  civiles.  Il  est  inouï  les  Irais  qui  en  résultent  ; 
il  sullil  de  gagner  un  procès  pour  être  en  partit'  ruiné  ;  à  plus 
forte  raison  celui  qui  le  perd  ;  c'est  une  complication  de  rôle, 
d'écritures,  qui  n'aboutissent  à  rien,  qui  ne  sont  faits  que  pour 
assouvir  la  cupidité  de  vos  prétendus  défenseurs.  Trouver  un 
moyen  simple  et  bref  pour  que  les  procès  soient  moins  longs 
et  moins  dispendieux  ;  le  peuple  y  gagnerait  beaucoup. 

Trouver  aussi  des  moyens  simples  et  aussi  moins  dispen- 
dieux que  ceux  des  directions  et  des  saisies  réelles  où,  souvent, 
les  frais  que  l'on  multiplie  à  l'infini  selon  l'avidité  des  procu- 
reurs, absorbent  souvent  le  montant  des  biens  saisis  et  vendus. 

2.  ■—  Justice  criminelle. —  L'administration  de  la  justice  cri- 
minelle n'a  pas  moins  besoin  d'être  réformée.  Il  est  affligeant, 
pour  l'humanité,  de  voir,  souvent,  des  innocents  condamnés 
à  subir  les  derniers  supplices,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple  ; 
donner  la  liberté  à  l'accusé  de  se  défendre  par  le  ministère  d'un 
avocat  ;  il  est  toujours  mieux  de  sauver  un  coupable,  quand  on 
ne  peut  le  convaincre  de  son  crime,  que  de  condamner  un 
innocent. 

3.  —  Cour  souveraine  dans  chaque  province.  —  Accorder  le 
droit,  à  chaque  province,  d'avoir  une  cour  souveraine  dans  son 
chef-lieu,  pour  que  toutes  les  causes  de  la  province,  tant  des 
présidiaux  que  des  bailliages  qui  en  dépendent,  y  soient  portées 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  de  même  les  criminels  ; 
pour  rapprocher  les  citoyens  de  leurs  juges  souverains,  donner 
une  attribution  en  dernier  ressort  aux  bailliages,  établie 
jusqu'à  la  concurrence  de  100  livres,  et  aux  présidiaux  jusqu'à 
la  concurrence  de  6,000  livres,  et  que,  pour  ses  jugements,  il  y 
ait  nombre  de  juges  suffisant.  On  éviterait,  par  ces  moyens, 
pour  les  petites  causes,  des  procédures  souvent  longues  et  dis- 
pendieuses et  des  voyages  éloignés  que  sont  obligés  de  faire  les 
malheureux  plaideurs  dans  la  capitale  pour  solliciter  leurs 
affaires,  lesquels  sont  souvent  obligés  de  s'en  retourner  chez 
eux  sans  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice,  ce  qui  les  constitue 
dans  des  dépenses  extraordinaires  accablantes  pour  eux. 

4.  —  Vénalité  des  charges.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges 
de  judicature,  les  rembourser  graduellement  avec  les  droits 
perçus  sur  la  procédure,  qui  seraient  destinés  à  cet  effet  dans 
chaque  province  ;  donner  les  places  au  mérite  et  au  concours, 
indistinctement,  soit  à  la  Noblesse,  soit  au  Tiers  état,  enfin  au 
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plus  méritant,  et  ne  pas  laisser  les  places  comme  sont  les 
charges,  aujourd'hui,  héréditaires  dans  des  Familles  où,  sou- 
vent, un  père  aura  été  digne  de  remplir  les  fonctions  qu'il 
exerçait,  et  son  fils  ne  s'en  trouve  pas  capable.  Alors  le  sort  et 
la  fortune  des  citoyens  se  trouvent  en  grand  danger  devant  un 
magistrat  ignorant  ;  s'il  n'est  pas  aidé  des  lumières  d'autres 
magistrats,  il  fait  le  malheur  des  familles  et  leur  désolation. 

ô.  —  Suppression  des  huissiers-priseurs.  —  La  suppression  des 
huissiers-priseurs  dans  les  bailliages  ;  leurs  droits,  vacations  et 
voyages  qu'ils  font,  quelquefois  à  cinq  lieues,  absorbent  le 
mobilier  des  malheureux  qui  ne  sont  pas  fortunés;  pourvoir  au 
remboursement  de  leurs  charges  ;  laisser  aux  huissiers  des 
bailliages  ou  des  justices  seigneuriales  le  droit  de  faire  les  fonc- 
tions d'huissiers-priseurs  et  réformer  le  contrôle  tiers  des 
actes  en  remboursant,  sur  le  pied  de  la  finance. 

Suppression  des  Banalités. 

Art.  1er.  -  -  Suppression  des  banalités.  —  La  barbarie  a 
enfanté,  dans  les  temps  reculés,  les  droits  de  banalité  des  mou- 
lins, des  pressoirs  et  des  fours  ;  celte  dernière  banalité  n'est 
plus  connue  en  Champagne  ;  mais  les  deux  autres  sont  exis- 
tantes ;  ce  sont  des  droits  tyranniques  qui  méritent  d'être  abolis 
par  les  vexations  qui  s'y  commettent  et  la  gène  qu'éprouvent 
les  malheureux  sujets  pour  moudre  leur  grain  et  pressurer  leur 
vin. 

Bureau  de  Secours. 

Art.  1er.  —  Il  serait  convenable  de  retirer  des  fonds  de 
chaque  province,  afin  d'établir  un  bureau  de  secours  pour  les 
accidents  désastreux  qui  arrivent,  soit  par  feux,  les  inonda- 
tions, la  grêle,  etc.  Cet  établissement  est  de  la  plus  grande 
utilité  pour  ceux  qui  ont  les  malheurs  de  les  essuyer.  Il  est 
sensible  de  voir  des  familles  souvent  réduites  à  la  plus  grande 
misère  et,  de  bons  citoyens  qu'ils  étaient,  les  voir  réduits  à  la 
mendicité  comme  il  y  en  a  tant  d'exemples.  Il  serait  à  propos 
de  venir  au  secours  de  ces  malheureux  et  leur  rendre  l'exis- 
tence, non  pas  en  leur  donnant  le  montant  de  ce  qu'ils  pour- 
raient avoir  perdu,  mais  toujours  moitié  ou  les  deux  tiers 
après   que  leurs    pertes   auraient   été    bien   constatées  par  les 
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municipalités.  Leur  industrie,  en  les  remettant  dans  le  cas  de 
travailler,  ferait  le  reste  (1). 

Diminution  du  Papier  et  Parchemin  timbrés. 

Art.  1er.  —  Diminution  du  papier.  —  Le  papier  et  parchemin 
timbrés  sont  un  droit  odieux  et  vexatoire.  Comment  payer  une 
petite  feuille  de  papier  2  sols  (3  deniers,  une  demi-feuille  de  par- 
chemin 15  sols,  une  feuille  25  sols  ?  Cela  prouve  l'imagination 
féconde  des  agents  du  fisc  qui  n'ont  cessé,  depuis  leur  existence, 
d'enfanter  des  droits  prétendus  pour  les  besoins  de  l'Etat , 
mais  toujours  au  détriment  des  malheureux  peuples.  Le  timbre 
mérite  suppression  ou  au  moins  déduction  de  moitié  (2). 

Greniers  publics  dans  chaque  Province. 

Greniers  publics.  —  Il  conviendrait,  pour  les  disettes  de 
grains,  d'établir  dans  chaque  province,  lors  des  années  abon- 
dantes, des  greniers  publics,  et  les  conserver  pour  les  années  de 
disette.  Les  malheureux  peuples  n'éprouveraient  pas  les  cala- 
mités qu'ils  éprouvent  aujourd'hui  par  le  surhaussement  des 
blés  qui  double  le  prix  ordinaire  et,  conséquemment,  sa  vie  de 
moitié.  Nous  touchons  au  moment  où  l'on  ne  pourra  plus 
trouver  de  blé  dans  nos  environs  ;  les  levées  que  l'on  fait  conti- 
nuellement à  Soissons  nous  ôtent  la  subsistance,  et  nous  appro- 
chons de  la  plus  grande  détresse  qui  causera  peut-être  de 
grands  malheurs  ;  c'est  à  ce  moment  qu'un  grenier  public  serait 
d'un  grand  secours  (3). 

Résumé.  O  prince  chéri  et  bienfaisant  !  qui  semble  avoir 
pris  à  tâche  de  retracer,  dans  toute  votre  conduite,  la  marche 
intelligente  de  cette  Providence  qui  gouverne  le  monde,  prêtez 


(1)  Le  futur  constituant  et  conventionnel  Dubois  de  Crancé  avait,  en  1785, 
adressé  au  comte  de  Vergennes  un  mémoire  sur  le  projet  d'un  bureau  d'assu- 
rance à  établir  en  Champagne  contre  l'incendie.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  1953.) 
—  Du  reste,  des  caisses  d'incendies  existaient  déjà  dans  les  diocèses  de  Reims 
et  de  Chàlons.  (Ibid.,  C,  1960  et  1965.) 

En  1774,  les  paroisses  de  Verneuil  haut  et  bas  furent  ravagées  par  les 
orages  et  la  grêle.  (Ibid.,  C,  1969.) 

(2)  La  marque  sur  le  papier  et  sur  le  parchemin  pour  la  validité  des  actes 
avait  été  établie  par  édit  de  mars  K;,*)5  et  réglementé  par  des  décisions  ulté- 
rieures des  28  août  1691,  24  novembre  1780,  4  août  1787,  etc..  (Isambert  : 
Recueil  ibid.,  t.  XVII,  p.  31G  ;  XX,  p.  139;  XXVI,  p.  330;  XXVIII,  p.  400,  etc.) 

(3)  Voir  la  préface,  pages  xx  et  suivantes  :  Commerce  des  grains,  etc. 
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l'oreille  aux  justes  réclamations  de  vos  fidèles  sujets  du  Tiers 
état  ;  mettez-les  enfin  à  l'abri  de  l'oppression  et  de  la  tyrannie  ; 
rendez-leur  au  moins  plus  facile  les  moyens  de  pouvoir  subsis- 
ter ;  vous  ne  pouvez  vous  écarter  ici  du  modèle  de  bienfaisance 
que  vous  avez  choisi.  Ah  !  nous  attendons  tout  de  la  bonté  de 
votre  cœur;  déjà  nous  pressentons,  sur  ce  point,  les  doux  fruits 
des  changements  salutaires  que  vous  méditez  depuis  longtemps 
dans  la  profondeur  de  votre  sagesse  et  du  ministre  que  vous 
honorez  de  votre  confiance  ;  il  a  mérité  celle  des  hommes  ver- 
tueux ;  il  fait   l'espoir  de  la  France.  Votre  Majesté  en  fera  le 

bonheur. 

Résumé. 

Référer  aux  arrêts  du  Dauphiué.  —  Pour  ce  qui  n'aura  pu  être 
prévu  dans  le  présent  cahier,  la  communauté  de  Verneuil  se 
réfère  à  tout  ce  qui  est  dit  dans  les  délibérations  de  l'assem- 
blée de  Romans  tenue  par  les  États  du  Dauphiné  (1),  où  la 
Noblesse  généreuse  de  cette  province  a  donné  des  marques 
de  désintéressement  pour  le  bien  de  la  Patrie,  qui  fait  sa 
gloire  et  la  rendra  précieuse  au  cœur  du  Tiers  état  de  la 
France,  étant  digne  des  plus  grands  éloges.  Il  est  bien  à  dési- 
rer que  la  Noblesse  récalcitrante  soit  animée  des  mêmes  prin- 
cipes pour  son  propre  honneur,  et  qu'elle  ne  cherche  point 
à  avilir  un  État  qui  se  passera  bien  d'elle  et  dont  elle  ne 
peut  se  passer.  Le  monarque  ne  trouvera  jamais  de  sujets  plus 
fidèles  que  son  Tiers  état.  La  Noblesse  le  sert  par  l'espoir  des 
places  et  des  récompenses  ;  le  Tiers  état  le  sert  pour  la  gloire  ; 
il  verse  son  sang  avec  plaisir  pour  six  sols  par  jour,  qui  est 
tout  son  espoir. 

Fait  et  arrêté  en  l'église  du  Bas-Verneuil,  le  1er  mars  1789. 

Hacquart. 
Brion,   Gillet,  Vatel,    Godard,  Cailliet,   Briox, 

Chardonnier,  Pottin,  etc 

Thuillier,  syndic. 

(44  signatures.)] 


(1)  Voir  le  cahier  d'Anglure  (Cf.  Bailliage  de  Sézamie,  page  5(5),  qui  donne, 
en  note,  un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  trois  ordres 
de  la  province  du  Dauphiné,  tenue  en  la  ville  de  Romans. .  .  en  septembre- 
décembre  1788.  (Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  :  Introduction,  pages  549 
et  suivantes.) 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.—  «  Village  du 
Tardenois,  situé  au-dessous  du  bois  d'Orniont,  dans  une  vallée 
tenante  à  celle  de  Yillers-Agron,  aux  confins  des  diocèses  de  Soissons 
et  de  Reims,  du  côté  de  Lagery,  à  5  lieues  de  Braisne,  3  lieues  de 
Fère-en-Tardenois  et  de  Dormans,  2  lieues  1/2  de  Chàtillon  et  9  lieues 
E.  S.  K.  de  Soissons.  » 

-  Généralité  de  Soissons,  élection  de  Soissons,  subdélégation 
d'Oulcby-le-Cbàteau,  coutume  de  Vilry  ;  —  diocèse  de  Soissons, 
doyenné  de  Fère-en-Tardenois,  paroisse  Notre-Dame,  à  la  collation 
de  l'évêque  de  Soissons  (depuis  la  réunion  du  chapitre  de  Mont- 
Notre-Dame  au  Séminaire  de  Soissons)  ;  —  maîtrise  et  direction  de 
Soissons  ;  déparlement  des  aides  de  Braisne  ;  grenier  à  sel  et  mesure 
de  Fère-en-Tardenois. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Fère-en-Tardenois,  arrondis- 
sement de  Château-Thierry  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  69  feux  (1).  —  Recensement  de  1906  :  250  habi- 
tants. 

—  Seigneur  :  François- Guillaume  de  Sauville,  seigneur  de  Van- 
dières,  etc.  (2). 

—  Curé  :  Jacques-François  Guiard,  bachelier  en  théologie  de  la 
Faculté  de  Paris,  et  promoteur  du  doyenné  de  Fère. 

-  Impositions  :  6  charrues,  terres  en  pente,  fraîches  et  difliciles  à 
labourer,  rapportant  3  4  froment,  14  méteil  et  seigle  ;  45  arpents  de 
prés,  dont  10  arpents  pâturages;  200  arpents  de  bois  au  seigneur  ;  un 
moulin  à  blé  au  seigneur. 

—  Impositions  :  Taille  de  1781  à  1787  :  531  livres  (en  1782)  à  681  livres 
(en  1781).  —  En  1788  :  taille  :  630  livres  (en  augmentation  de  50  livres 
sur  1787);  impositions  accessoires  :  525  livres;  capitation  :  455  livres; 
total  :  1,610  livres. 

—  Dimes  :  Au  curé  seul. 


(1)  Houllier  indique  85  feux. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Vandières  (p.  353).  —  L'assignation  donnée  le 
23  février  1789  à  André  Dumont,  concierge  du  château  de  Vézilly,  indique 
encore,  comme  co-seigneurs  :  Simon-Nicolas  Varlet  de  Semeuse  et  Louis 
de  Marcoult  de  Goudreville,  «  tous  trois,  ajoute  ce  document,  comme  héri- 
tiers, à  cause  de  leurs  épouses,  d'Adrien-Pierre  Mignon,  en  son  vivant  sei- 
gneur de  Vézilly».—  En  1783,  Houllier  et,  après  lui,  Melleville,  mentionnaient 
que  la  seigneurie  de  Vézilly,  qui  était  une  baronnie,  appartenait  au  marquis 
de  Xoailles. 

Cette  terre  avait  été  érigée  en  baronnie  en  faveur  de  Jacob  de  Conflans, 
en  février  1625.(Arc/i.  de  la  Marne,  C,  "2505.)—  L'état  des  tailles  de  1788  indique 
«  M.  le  comte  de  Vézilly  ». 
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ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  paroisse  de  Vézilly,  fermes 
et  hameaux  en  dépendant,  était  composée  de  92  feux.  —  L'avis  pour 
la  convocation  des  États  généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789. 
—  Le  27  du  même  mois,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  prési- 
dence de  Jean-Baptiste  Fierfort,  bailly,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  de  la  baronnie  et  gruerie  de  Vézilly  (1).  —  Le  procès-verbal  cons- 
tate la  présence  de  Jean  Delagarde,  Pierre  Fonte,  André  Dumont, 
Nicolas-Remy  Hua,  Louis  Froux  l'aîné,  Louis  Froux  le  jeune,  Antoine 
Petit,  Charles-Etienne  Leconte,  Gérôme  Petit,  Antoine  Moroy,  Fran- 
çois Barra,  Sébastien  Charpentier,  Pierre  Bouvrj-,  Jacques  Petit, 
Simon  Maréchal,  Jacques  Laluc— Les  députés  furent  Jean  Delagarde 
et  Nicolas-Remy  Hua,  laboureurs. 


Arch.  jud.  de  Reims, ibid.,  A,  11  :  Procès- verbal.  —  B,  l'2  :  Cahier  de  trois 
pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  has  par  Fierfort. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  2505  :  Érection  de  la  terre  de 
Vézilly  en  haronnie,  en  février  1625.  —  Arch.  de  l'Aisne,  B,  3695  : 
Biens  appartenant  à  l'abbaye  d'Igny.  —  B,  3108  :  Bois  du  prieuré  de 
Saint-Thibaut  de  Bazoches.  —  C,  150  :  Église  et  preshytère.  —  C,  566 
et  585  :  Contribution  pour  travaux  des  routes  (1788-1789).  —  Fonds  de 
l'abbaye  d'Igny  (non  classé). —  Bibliot.  de  Laon  :  fonds  Périn  :  Arrêts 
du  Conseil  des  27  mai  1735  et  22  juillet  1749,  supprimant  les  droits  de 
péage  réclamés  par  les  seigneurs  d'Aiguizy  et  Vézilly  dans  l'étendue  de 
leur  seigneurie. 

CAHIER    (2) 

Cahier  des  remontrances  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
Vézilly,  hameaux  et  fermes  en  dépendant  et  compris  au 
rote  d'impositions   dudit  lieu. 

Art.  1er.  —  Que  les  provinces  de  Champagne  et  Soissonnais 
soient  régies  par  les  Etats  provinciaux  ; 

2.  —  Que  la  dette  de  la  Nation  soit  fixée  d'une  manière  pré- 
cise ; 

3.  —  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt  sans  le  consen- 
tement du  peuple  ou  de  ses  représentants  ; 

4.  —  Que  la  Noblesse,  le  Clergé,  comme  le  Tiers  état,  contri- 
buent également  aux  subsides  et  aux  impôts,  chacun  dans  la 
proportion  des  biens  et  qualités  qu'ils  possèdent  ;  que  l'impôt 


(1)  Voir  le  cahier  de  Vandières,  page  355,  note  9. 

(2)  Le  cahier  de  Vézilly,  est  évidemment  inspiré,  sinon  rédigé,  par  le  juge 
Fierfort  ;  on  remarque,  çà  et  là,  quelques  phrases,  et  même  un  ou  deux  articles 
qu'on  retrouve  dans  les  cahiers  de  Champlat  et  Vandières  (pages  88  et  351))  ; 
mais,  en  général,  les  autres  articles  sont  présentés  différemment. 
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soit  mis  en  argent  et  non  en  nature  ;  demander  la   suppression 
de  tous  privilèges  pécuniers  ; 

5.  —  Demander  et  requérir  la  suppression  jdes  aides,  impôt 
odieux  et  qui  gène  la  liberté  du  peuple  ; 

6.  —  Que,  pour  remplacer  cet  impôt,  il  en  soit  créé  un  en 
argent  sur  les  vignes,  proportionné  à  la  valeur  du  sol,  ou,  pour 
le  remplacer,  qu'il  soit  mis  une  addition  sur  la  capitation  équi- 
valente à  ce  que  lesdits  droits  d'aides  rapportent  directement 
au    Roi  ; 

7.  —  Demander  également  la  suppression  des  tailles  et  ving- 
tièmes, et,  pour  remplacer  lesdits  impôts,  en  établir  un  seul,  en 
argent,  sur  les  terres,  prés,  bois,  étangs,  parcs,  jardins,  châteaux, 
maisons  et  autres,  dans  la  proportion  et  qualité  desdits  biens; 

8.  —  Que,  pour  faire  contribuer  les  non  propriétaires,  il 
serait  établi  sur  eux  une  capitation  que  l'on  proportionnerait 
au  produit  de  leurs  industries  ; 

9.  —  Demander  aussi  la  suppression  de  l'impôt  sur  la  cor- 
vée ;  et,  pour  l'entretien  des  routes,  établir  des  barrières  où 
serait  perçu  un  droit  pour  subvenir  à  cette  dépense;  ou,  si  l'on 
veut  laisser  subsister  ledit  impôt,  qu'il  soit  également  supporté 
par  les  trois  ordres  de  l'État,  sans  distinction  de  rangs  ni  privi- 
lèges ; 

10.  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  nouveau  pour  le  contrôle  des 
actes  ;  que  les  doubles  droits  soient  supprimés,  et  toutes  actions 
à  la  ferme  soient  interdites  au  bout  de  deux  ans  du  droit 
ouvert  ;  supprimer  aussi  le  contrôle  tiers  sur  les  expéditions 
des  actes  des  notaires  et  de  greffes  ; 

11. —  Que  MM.  les  Archevêques  et  Évèques  soient  autorisés, 
dans  leurs  diocèses,  à  délivrer  les  dispenses  que  le  peuple  est 
obligé  de  demander  en  Cour  de  Rome  ; 

12.  —  Que  la  gabelle  soit  supprimée  ;  que  les  barrières  soient 
reculées  jusqu'aux  frontières,  et  que  le  sel,  ainsi  que  le  tabac, 
soient  rendus  commerçables  ; 

13.  —  Qu'il  soit  demandé  un  arrondissement  nouveau  pour 
les  subdélégations,  attendu  que  beaucoup  de  paroisses,  telles 
que  cette  paroisse,  se  trouvent  éloignées  de  plus  de  dix  lieues 
de  la  subdélégation  où  elles  sont  obligées  de  se  rendre,  tant 
pour  le  tirage  de  la  milice,  que  pour  leurs  autres  affaires, 
tandis  qu'elles  pourraient  avoir  des  subdélégués  à  deux  ou  trois 
lieues  de  leur  distance  ; 
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14.  —  Qu'il  y  ait  une  réforme  dans  la  procédure,  tant  civile 
que  criminelle  ; 

15.  —  Que  la  vénalité  de  toutes  les  charges  de  judicature 
soit  abolie.  Le  remboursement  desquelles  serait  fait  de  la 
manière  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté,  et  que  toutes  les  places  de 
magistrature  ne  s'accordent  que  par  un  concours  ; 

16.  —  Demander  qu'il  y  ait  un  tribunal  souverain  d'établi 
dans  chaque  province,  ou  une  augmentation  de  pouvoirs  aux 
présidiaux  et  aux  bailliages. 

Le  présent  cahier  de  remontrances,  à  nous,  Jean-Baptiste 
Fierfort,  bailly,  juge  gruyer,  civil,  criminel  et  de  police  de  la 
baronnie  de  Vézilly,  représenté  par  lesdits  habitants  de  Vézilly, 
assemblés  cejourd'hui  27  février  1789,  en  l'auditoire  seigneurial 
dudil  Vézilly,  a  été,  par  nous,  coté  et  paraphé  par  première  et 
dernière,  et  a  été  signé  de  tous  habitants  qui  savent  signer,  les 
autres  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir,  de  ce  interpellés. 

Hua,  Petit,  Fonte,   Leconte,  Froux,  Petit,  Moroy, 

Froux,  Bouvry,  etc Fierfort. 

(15  signatures.) 


VILLE-EN-TARDENOIS 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  A  4  lieues 
de  Reims  »  (1). 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutumes  de  Vitry  et 
de  Reims  en  partie  (2)  ;  —  diocèse  de  Reims,  doyenné  de  la  Mon- 
tagne, paroisse  Saint-Laurent,  à  la  présentation  du  tournaire  du  cha- 
pitre métropolitain  ;  —  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reims. 

Aujourd'hui,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Reims. 

—  Dénombrement  de  1773-17S9  :  123  feux  roturiers  et  2  ecclésias- 
ticpies.—  Population  :  198  hommes,  188  femmes,  46  garçons  et  61  filles, 
soit  :  493  habitants.—  Recensement  de  1906  :  501  habitants. 


Cl)  «  Il  y  a  un  hameau  dépendant  de  la  paroisse  appelé  Aulnay;  il  est 
éloigné  de  la  paroisse  d'une  demi-lieue  ;  les  chemins  pour  y  aller  sont  diffi- 
ciles en  hiver;  il  faut  passer  un  ruisseau.  »  (Enquête  de  1774.  -  Arch.  de  la 
Marne,  GI,  2,55.  i 

(2)  Voir  ci-dessous,  page  392. 
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—  Seigneur  :  Gérard  Forzy  (1). 

—  Curé  :  Jean-Baptiste  Coutin  (2). 

—  Territoire  :  1.474  arpents  de  terres  labourables,  11)  de  jardins, 
50  de  prés,  6  de  vignes,  233  de  bois.  —  Récoltes  :  6,021  boisseaux  de 
froment  (1  pour  1)  ;  6,021  d'avoine  (1  pour  1);  4  muids  de  vin  (2  en 
1773).  —  20  laboureurs  ayant  charrue.  —  73  chevaux  ;  180  bêtes  à 
cornes  ;  565  bêtes  à  laine. 

—  Foires  en  mai,  août  et  novembre. 

Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2<  11  d  1  3  ;  des  impositions 
accessoires  et  de  la  capitation  :  33*  3<i  pour  livre  de  la  taille.—  De 
1779  à  1688  :  taille  :  1,350  livres  (en  1780)  à  1,450  livres  (en  1779); 
de  1782  à  1788  :  1,400  livres.  —  En  1789  :  taille  :  1,400  livres;  imposi- 
tions accessoires  :  1,128  livres  ;  capitation  :  1,058  livres  ;  total  : 
3,586  livres  (avec  les  autres  menus  droits  :  3,961'  19>  8«').  —  Revenus 
imposables  :  8,800  livres,  déduction  faite  de  581  livres  de  rentes 
passives.  (Taux  commun  de  l'élection  :  1,324  livres)  (3). 

-  Dîmes  :  Au  chapitre  de  Reims  pour  2/3  dans  la  grosse  et  menue, 
1  3  au  curé  ;  1/10  aux  religieux  d'Igny  dans  la  totalité  (4). 


(1)  Gérard  Forzy,  seigneur  de  Ville-en-Tardenois,  d'après  le  pouillé  et 
aussi  son  acte  de  décès  du  6  mars  1792,  était  né  en  1706.—  Un  autre  membre 
de  cette  famille,  Émery  Forzy,  officier  de  la  maison  du  Roi,  s'intitulait  aussi 
seigneur  de  Ville-en-Tardenois.  —  Son  fils,  Antoine-Émery,  gendre  du  procu- 
reur du  Roi  du  bailliage  de  Châtillon,  Bruno  Delacroix,  devint  juge  au  tribu- 
nal de  Reims,  administrateur  du  district,  et  fut  l'objet,  en  l'an  III,  des  pour- 
suites et  des  tracasseries  de  la  réaction  thermidorienne. 

s  II  y  a,  dit  l'enquête  de  1774,  plusieurs  seigneurs  à  Ville;  les  uns  ont  leur 
domicile  ici,  les  autres  ici  et  à  Reims,  d'autres  en  leur  maison  castrale,  où  ils 
ont  plus  de  biens  à  faire  valoir.  »  (Arch.  de  la  Marne,  G I,  255.)  —  L'enquête 
de  1769,  sur  les  terres  incultes,  énumére  les  seigneurs  :  «  Monsieur  de  Ville, 
noble,  Mme  de  Forzy,  de  Reims,  M.  de  Lan  ne,  MM.  Forzy,  de  Venteuil,  et 
Ville,  tous  roturiers;  Mmes  Leblanc  et  Piètre,  le  chapitre  de  la  cathédrale  ». 
(Arch.  de  la  Marne,  C,  434.) 

En  1770,  les  seigneurs  de  Ville-en-Tardenois,  Forzy  et  Piètre,  avaient 
demandé  d'être  exempts  de  la  corvée  :  «  Je  ne  vois  pas,  disait,  le  10  août  de 
cette  année,  le  subdélégué  d'Épernay,  que  les  sieurs  Forzy  et  Piètre,  quoiauc 
eigneurs  en  partie  de  Ville-en-Tardenois,  aient  plus  de  privilèges  pour  les 
corvées  que  les  autres  roturiers  »  ;  et  il  ajoutait,  peut-être  ironiquement, 
qu'il  comprenait  qu'il  était  «  dur  pour  eux  d'être  confondus  avec  les  voitu- 
riers  et  les  manouvriers  de  cette  paroisse...  »  L'intendant  débouta  Forzy  et 
Piètre  de  leur  demande  de  privilège,  «  sauf  à  se  faire  remplacer  ».  (Arch.  de 
la  Marne,  C,  734.) 

(2)  Coutin  était  curé  de  Ville-en-Tardenois  depuis  le  7  avril  1761  ;  il  ne  fut 
pas  cité  à  l'assemblée  du  Clergé  des  bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon-sur- 
Marne. 

(3)  «  Cette  communauté  est  au-dessus  du  taux,  disent  les  officiers  de 
l'élection,  parce  que  sa  filature  procure  des  secours  à  ses  habitants.  ».  —  Sur 
la  manufacture  de  Ville-en-Tardenois,  voir  la  préface,  page  xr.vn. 

(4)  La  communauté  soutint  un  procès  contre  le  chapitre  métropolitain  de 
Reims  à  propos  des  dîmes  insolites.  (Arch.  de  la  Marne,  C,  73b.) 
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ANALYSE  DU  PROCÈS- VERBAL.  —  La  paroisse  de  Ville-en- 
Tardenois  était  composée,  au  total,  de  136  feux,  «  dont  108  dépendent 
et  ressortissent  du  bailliage  de  Reims,  et  28  du  bailliage  de  Chàtillon- 
sur-Marne  ».—  L'avis  pour  la  convocation  aux  opérations  de  ce  dernier 
bailliage  fut  lu  et  publié  le  1"  mars  1789.  —  Les  habitants  de  cette 
partie  du  village  se  réunirent  le  même  jour,  dans  l'auditoire  sei" 
gneurial  du  lieu,  sous  la  présidence  de  Pierre-Antoine  Létoffé» 
ancien  praticien,  «  faisant  les  fonctions  de  juge  en  l'absence  et  pour 
l'empêchement  des  juges  ordinaires  de  la  justice  de  Ville-en-Tarde- 
nois  ».  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Pierre-Joseph 
Le  Blanc,  Emery  Clément  (1),  Jean-Charles-Nicolas  Jactat,  Pierre- 
François  Piètre,  Nicolas  Dezy,  Jean-François  Marchand  l'aîné,  Jean 
Aubreau,  François  Le  Blanc,  Louis  La  Bruyère,  Pierre  Colson,  Pierre 
Forzy,  Nicolas  Ponsart,  Jacques  Levol,  Nicolas  Marlier,  Alexandre 
Lévesque,  Jean -Baptiste  Boutet,  Remy  Pasquier,  Nicolas  Meunier, 
Jean  Camus,  Remy-Louis  Meunier,  Nicolas  Philippe  le  jeune,  Jean- 
Baptiste  Oudart  l'aîné,  Louis  Le  Blanc,  Nicolas  Doquin,  Emery 
Le  Blanc,  Emery  Pasquier,  Louis-Nicolas  Marchand,  Laurent  Philippe, 
Jacques  Hamart,  Jean-Baptiste  Philippe,  syndic—  Le  député  de  cette 
partie  de  Yille-en-Tardenois  fut  Jean-Charles-Nicolas  Jactat,  huissier 
royal,  «  qu'on  a  jugé  de  nommer  seul,  ajoute  le  procès-verbal,  à 
cause  de  la  modique  quantité  de  feux  qui  se  trouvent  sur  la  dépen- 
dance du  bailliage  royal  de  Chàtillon  ». 


La  communauté  de  Yille-en-Tardenois  comparut  à  la  fois  à  Chàtil- 
lon-sur-Marne  et  à  Reims  (2). 


Arch.jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  72  :  Procès-verbal;  —  B,  13  :  Cahier  de 
Jeux  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  au  bas  par  Létoffé. 

Sources  doc.  acc.  —  Aich.  de  la  Marne,  C,  363  :  Épidémie  catharrale  en 
1774.—  C,  734  :  Administration  de  la  communauté;  établissement  d'un 
conseil  de  notables  (1771)  (3)  ;  comptes  des  S3'iidics  ;  réclamation  des 
seigneurs  Forzy  et  Piètre,  pour  être  exemptés  des  corvées  (1770)  ;  pro- 
cès à  propos  des  dîmes  insolites.  —  C,  781  :  Relevés  des  coupes  de 
bois.  —  C,  953  :  Impositions.  -  C,  1601  :  Corvées.  —  C,  17-22  :  Atelier 
de  charité  (1779).  —  C,  1918  et  2085  :  Église  et  presbytère.  -  C,  2127  : 
Répartition  d'impositions  pour  réparations  d'églises,  écoles,  etc.  — 
C,  2171  :  Requêtes  en  décharge  de  taille.  —  C,  2203  :  Rôles  des  tailles 
d'Aulnav,  hameau  de  Yille-en-Tardenois  situé  sur  l'élection  de  Reims. 


(1)  Emery    Clément  fut   notaire    à  Ville-en-Tardenois,   succédant    à  son 
père,  de  1784  à  1822. 

(2)  Voir,  ci-dessus,  le  procès-verbal  qui  montre  qu'une  petite  partie  seu- 
lement du  bourg  dépendait  de  Chàtillon. 

(3)  En  1771  on  établit  à  Ville-en-Tardenois  un  Conseil  de  22  notables  ;  les 
assemblées  de  communauté  étaient  tenues  par  les  officiers  de  la  justice. 
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<:,  ?<>'i<i  ■.  Domaine  :  bureau  de  Ville-en-Tardenois  :  sommier  des 
terres  et  héritages  nobles  de  l'arrondissement  dudit  bureau.  E,  10 
il   //   :    Registres   des  droits  seigneuriaux    de  Ville-en-Tardenois.  — 

G  I  (fonds  de  l'Archevêché),  255  :  Cure  et  fabrique  ;  fondations  Aubry 
et  Émery  Forzy;  visites  de  l'église  et  de  la  chapelle  d'Aulnay;  enquête 
de  1774,  etc.  —  Fonds  du  vidamé  du  chapitre  métropolitain  et  de 
l'abbaye  d'Igny  (non  classés). 

—  Les  liasses  de  la  justice  de  Yil!e-en-Tardenois  se  trouvent  aux  Archives 
île  la  Marne  (non  classées;. 

Bibliographie  du  Canton.  —  Chevalier  (l'abbé)  :  Le  canton  de  Ville-en- 
Tardenois  artistique  et  monumental  (Travaux  de  l'Académie  de  Reims. 
t.  XCIII,  1893,  11  pages.  —  Chevalier  (l'abbé)  :  La  vallée  de  l'Ardrcs 
(Reims,  Matot-Braine,  1897,  in-8°  de  1(50  pages). 


CAHIER    (1) 

Cahier  des  demandes  et  représentations  pour  la  paroisse  de 
Ville-en-Tardenois  et  pour  la  partie  qui  se  trouve  être  du 
bailliage  royal  de  Chàtillon -sur -Marne,  rédigé  lors  de 
l'assemblée  tenue  pour  nommer  un  député  seulement  pour 
ladite  partie  qui  est  du  bailliage  dudit  Chàtillon,  pour  par- 
venir à  choisir  les  électeurs  pour  les  Etats  généraux. 

Impositions. 

1°  Le  vœu  de  la  paroisse  est  d'obtenir  de  la  bonté  du  Sou- 
verain que  la  province  soit  régie  par  des  Etats  particuliers  tels 
que  ceux  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  relie  du  Dau- 
phiné,  et  sur  le  régime  adopté  par  cette  province  ; 

2°  Qu'il  y  ait  égalité  d'impôts  entre  tous  les  sujets  du  Roi, 
dans  la  proportion  de  leurs  facultés,  sans  distinction  de  rang  et 
d'Etat,  et,  à  cet  effet,  abolition  de  tous  privivilèges  et  exemp- 
tions pécuniaires. 

Nota.—  On  désirerait  que,  dans  le  nouvel  impôt  qui  sera 
établi,  les  droits  d'aides  y  fussent  confondus,  mais  si  cet  arran- 
gement ne  peut  avoir  lieu  et  que  la  capitation  fût  dans  le  cas  de 
subsister,  mettre  sur  ce  dernier  impôt,  une  addition  qui 
rendit  au  Roi  ce  qui  revenait  dans  ses  coffres  par  la  régie  des 
aides,  qui  serait  supprimée. 


(1)  Le  cahier  de  Ville-en-Tardenois  est  le  résumé  de  celui  de  Baslieux 
(p.  37).—  Les  deux  premiers  articles  sont  copiés  intégralement.  Le  reste  n'est 
qu'un  résumé  très  court. 
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3°  Supprimer  l'impôt  pour  les  corvées,  qui  est  onéreux  aux 
habitants  de  la  campagne,  qui  sont  ceux  qui  profitent  le  moins 
du  bénéfice  des  routes,  mais,  pour  leur  entretien,  établir  des 
barrières  où  serait  payé  un  péage  pour  subvenir  à  cette 
dépense  ; 

4°  Supprimer  également  la  taille  et  capitation  sur  l'industrie 
des  hommes,  surtout  sur  la  classe  la  plus  indigente  (1). 

Justice. 

1°  Faire  un  règlement  pour  simplifier  la  procédure  qui  est, 
aujourd'hui,  un  dédale  dont  personne  ne  connaît  les  issues  ; 

2°  Accorder  à  la  province  un  tribunal  souverain  pour  y 
régler  les  procès  ; 

3°  Réduire  les  justices  seigneuriales  à  la  connaissance  des 
droits  de  la  seigneurie,  de  la  police,  acte  de  tutelle  et  des  dégâts, 
ainsi  que  des  appositions,  reconnaissances  de  scellés  et  inven- 
taires. 

Dézy,  Marchand  l'ainé,  Piètre,  L.  Philippe,  Leblanc, 

Levol,  Forzy,  etc 

Philippe,  syndic.  Létoffé. 

(31  signatures.) 

Le  présent  cahier  a  été,  par  nous,  ancien  praticien  en  la  jus- 
tice de  Ville-en-Tardenois,  coté  et  paraphé  par  première  et 
dernière  page,  ne  uarietur,  au  désir  des  règlement  et  ordon- 
nance mentionnés  en  notre  procès-verbal  d'assemblée  de  cejour- 

d'hui,  1er  mars  1789. 

Létoffé. 


(1)  Un  fait  curieux  qui  se  passa  à  Ville-en-Tardenois,  montre  la  façon 
dont  les  impositions  étaient  réparties.  En  1786,  en  raison  de  l'état  malheureux 
des  cultivateurs  et  des  fileurs  de  Ville,  le  Roi  accorda  remise  d'une  somme  de 
86  livres  sur  les  impositions,  pour  être  répartie  au  marc  la  livre  sur  tous  les 
contribuables  à  la  taille.  —  Dés  que  le  collecteur  reçut  l'avis  de  ce  dégrève- 
ment, il  s'empressa  de  réunir  secrètement  «  les  25  particuliers  les  plus 
riches  de  la  paroisse  »,  et,  sans  autre  formalité,  leur  fit  remise  de  la  somme 
attribuée.  Cette  façon  de  procéder  ayant  été  dévoilée,  provoqua  des  troubles; 
le  collecteur  dut  :  «  trois  mois  après  »,  annoncer  à  la  porte  de  l'église,  «  le 
bienfait  de  Sa  Majesté  »  et  plainte  fut  portée  contre  lui  à  l'intendant  par 
l'ensemble  des  contribuables  pauvres.  iArch.  de  la  Marne,  C,  953.) 
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VILLERS-AGRON 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.-  «  Village  du 
Tardenois,  sur  la  petite  rivière  de  Semoigne,  entre  Aiguizy  et  Sainte- 
Gemme,  à  1/2  lieue  au-delà  de  Goussancourt,  à  2  lieues  de  Châtillon, 
à  2  lieues  1/2  de  Dormans,  5  lieues  1/2  de  Braisne,  3  lieues  de  Fère, 
6  lieues  de  Château-Thierry,  4  grandes  lieues  d'Oulchy  et  9  lieues 
S.  E.  de  Soissons.  » 

Généralité  de  Soissons,  élection  de  Soissons,  subdélégation 
d'Oulchy-le-Chàteau,  coutume  de  Vitry  ;  -  diocèse  de  Soissons, 
doyenné  de  Fère-en-Tardenois,  paroisse  Notre-Dame  (1),  à  la  collation 
de  l'évêque  de  Soissons  ;  —  maîtrise  et  direction  de  Soissons  ;  dépar- 
tement des  aides  de  Braisne  ;  grenier  à  sel  de  Fère  et  mesure  de 
Châtillon. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Fère-en-Tardenois,  arron- 
dissement de  Château-Thierry  (Aisne). 

—  Dénombrement  :  20  feux  (2).  —  Recensement  de  1906  (avec 
Aiguizy)  :  151  habitants. 

—  Seigneurs  :  La  dame  Marie-Louise  d'Estourmel,  comtesse  de 
La  Vaux,  épouse  de  Charles-Nicolas-Joseph,  comte  de  La  Vaux,  sei- 
gneur de  Pont-Pierre,  Sarles,  Sommericourt  et  autres  lieux,  chevalier 
de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  du  Boi,  chef  des 
classes  de  la  marine,  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Neufcliàteau- 
en  -  Lorraine,  demeurant  au  château  de  Pont-Pierre  ;  -  la  dame 
Victoirc-Césarine  d'Estourmel,  comtesse  de  Clermont- Tonnerre, 
épouse  de  Charles-Louis-Nicolas,  comte  de  Clermont-Tonnerre,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  demeurant  au  château  de  Bersangles,  toutes 
deux  sœurs,  dames  de  Villers-Agron  (3). 

—  Curé  :  Jean-Bcmy  Trélon. 

-  Territoire  :  8  charrues  ;  terres  à  bœufs,  difliciles  à  labourer  et 
rapportant  :  froment,  méteil  et  seigle  pour  moitié;  40  arpents  de  prés; 
100  de  bois  au  seigneur,  lestjuels  sont  affermés. 

—  Deux  foires  :  le  3  février  et  le  24  août. 

—  Impositions  :  Taille  de  1781  à  1787  :  225  livres  (de  1782  à  1786)  à 
300  livres  (en  1781).  —  En  1788  :  taille  :  270  livres  (comme  en  1787)  ; 
impositions  accessoires  :  225  livres;  capitation  :  195  livres  ;  total  : 
690  livres. 

—  Dîmes  :  Au  commandeur  de  Beims,  aux  dames  du  Val-de-Grâce 


(1)  Cette  paroisse  est  un  démembrement  de  Vézilly  et  fut  érigée  en  cure 
sur  la  fin  du  siècle  dernier. 

VI)  Houllier  donne  24  feux. 

(3)  L'état  des  tailles  de  1788  indique  simplement,  comme  seigneur  : 
«  Madame  de  Condé  ». 
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de  Paris  et  au  prieur  de  Sainte-Gemme  Cl).  «  Le  curé  a  la  dime  sur 
un  canton  cédé  pour  portion  congrue,  avec  un  supplément  en  argent 
sans  charge.  » 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  La  paroisse  de  Villers-Agron 
était  composée  de  26  feux.  —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  25  février  1789. —  Le  2  mars,  les  habi- 
tants se  réunirent  «  en  la  chambre  où  sont  déposées  les  archives»  de 
la  municipalité,  sous  la  présidence  de  Charles  Dusaussoy,  procureur 
fiscal  de  la  vicomte  et  gruerie  de  Villers-Agron,  présidant  «  pour 
l'absence  de  M«  Le  Blanc,  bailly  et  juge  civil,  criminel  et  de  police  de 
cette  justice.  —  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  Charles 
Fonte,  Henry  Denisart,  Jean -Baptiste  Charton,  Henrj'-Lié  Jamas, 
Xicolas-Louis  Sauvage,  Michel  Jean,  Pierre  Rifflet,  Ruflin  Baudet, 
Gabriel  Bancard,  Antoine  Rizet,  et  encore,  d'après  les  signatures, 
Dumont,  Léger,  Panseront.  —  Les  députés  furent  Henry  Denisart 
et  Charles  Fonte,  tous  deux  laboureurs. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  ?.'?  :  Procès-verbal  ;  —  D,  l't  :  Cahier  de 
deux  pages  non  cotées  ni  paraphées. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  K,  111  :  Seigneurie  de  Villers- 
Agron,  possédée  par  la  famille  de  Coudé  d'Avocourt.  —  Arch.  de 
l'Aisne,  B,  il'il  :  Démarcation  des  territoires  de  Villers-Agron  et  de 
Passy-Grigny.  —  C,  188  :  Eglise  et  presbytère.  —  C,  566  :  Contribution 
pour  travaux  des  routes  (1788).  —  C,  950  :  Destruction  des  loups  (1788- 
1789). 


CAHIER 

Cahier  des   remontrances   du    Tiers    état   de   la   paroisse 
de   Villers-Agron   comprise  au   rôle  des   impositions   dudit   lieu. 

1°  Que  la  dette  de  la  Nation  soit  fixée  d'une  manière  précise; 

2°  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt  sans  le  consente- 
ment du  peuple  ou  de  ses  représentants  ; 

3°  Que  l'impôt  soit  mis  en  argent  et  non  en  nature,  et  qu'il 
soit  fixé  proportionnellement  à  la  valeur  des  terrains  ; 

4°  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  et  que  le  sel  et 
le  tabac  soient  libres  ; 


(1)  Paroisse  voisine  de  Villers-Agron,  dans  le  bailliage  de  Soissons  ; 
aujourd'hui  dans  le  canton  de  Châtillon-sur-Marne,  arrondissement  de  Reims. 
Le  prieuré,  d'abord  conventuel,  fut,  dans  la  suite,  réduit  à  l'état  de  prieuré 
simple. 
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5°  Demander   la   suppression   des   tailles  et   vingtièmes  et, 

pour  remplacer  ledit  impôt,  en  établir  un  en  argent  sur  les 
terres,  prés,  bois,  étangs,  parcs  et  autres,  dans  la  proportion  et 
qualité  desdits   biens  ; 

6°  Demander  un  arrondissement  nouveau  pour  les  subdélé- 
gations et  pour  la  maréchaussée,  qui  sont  éloignées  de  5  lieues 
de  ladite  paroisse  ; 

7"  Demander  que  l'état  ecclésiastique  séculier  et  régulier 
paie  impôt    proportionné   à    leur   revenu  ; 

8°  Demander  que  les  seigueurs  justifient  leurs  titres  pour 
percevoir  leurs  droits,  et  d'être  régis  suivant  et  conformément  à 
la  coutume  de  Vitry-le-François  (1)  ; 

9°  Demander  aussi  la  suppression  des  impôts  sur  la  corvée, 
et,  pour  l'entretien  des  routes,  établir  des  barrières  où  seraient 
perçus  les  droits  pour  subvenir  à  cette  dépense,  ou,  si  l'on  veut 
laisser  subsister  ledit  impôt,  qu'il  serait  également  supporté  par 
les  trois  ordres  de  l'Etat,  sans  distinction  de  rang  ni  de  privi- 
lège; 

10°  Qu'il  y  ait  une  réforme  dans  la  procédure,  tant  civile  que 
criminelle,  et  que  les  jurés  priseurs  soient  supprimés  et  qu'on 
soit  libre  de  prendre  tel  huissier  que  bon  semblera. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  syndic,  municipaux  et  autres  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Villers-Agron,  en  la  chambre  où  sont 
déposées  nos  archives,  ce  3  mars  1789,  et  avons,  entre  nous, 
député  les  personnes  de  Henry  Denisart  et  Charles  Fonte,  aux- 
quels nous  avons  mis  en  mains  notre  présent  cahier,  afin  de 
le  présenter  à  M.  le  Lieutenant  général  du  bailliage  de  Chàtil- 
lon-sur-Marne,  le  -1  mars  présent  mois,  et  avons  signé. 

Dusaussoy,   procureur    fiscal,    Denisart,    député, 

Fonte,  député,  Charton,  etc 

(13  signatures.) 


(1)  Voir,  au  sujet  de  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry  et  des  discussions 
et  procès  auxquels  elle  donna  naissance,  les  cahiers  de  Condé-sur-Marne 
(Bailliage  de  Châlons,  page  195),  de  Fleury-la-Rivièrc  (Bailliage  de  Châtillon- 
SUT -Marne,  page  178),   et  la  préface  du  présent  volume  (p.  vu  et  vm,  note  1). 
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VILLERS-AUX-NŒUDS 


La  communauté  de  Villcrs-aux-Nœuds,  citée  par  les  bailliages  de 
Chàtillon-sur-Marne  et  de  Reims,  fut  défaillante  à  l'assemblée  du 
Tiers  état  de  Chàtillon  et  comparut  à  Reims  (1). 


Villers-aux-Nœuds  appartenait  à  l'élection  de  Reims  et  au  diocèse 
de  Reims,  doyenné  de  la  Montagne. 

Aujourd'hui,  la  commune  fait  partie  du  canton  de  Verzy,  arron- 
dissement de  Reims. 
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SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  -  «  Situé 
dans  la  plaine,  au-dessus  d'Orquigny,  hameau  de  Rinson,  à  3/4  de 
lieue  de  Chàtillon,  3  petites  lieues  de  Dormans  et  d'Epernay, 
11  lieues  1/2  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Châlons,  élection  d'Epernay,  coutume  de  Vitry  ; 

—  diocèse   de    Soissons,  doyenné   de   Chàtillon-sur-Marne,   paroisse 
Saint-Jacques-le-Majeur,  à  la  présentation  de  l'abbé  d'Hautvillers  (2); 

—  grenier  à  sel  et  direction  d'Epernay  ;   département  des  aides  et 
mesure  de  Chàtillon  ;  maîtrise  de  Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Chàtillon-sur-Marne,  arron- 
dissement de  Reims. 

—  Dénombrement  de  17  73-1789  :  50  feux  roturiers   et  1   ecclésias- 


(1)  Le  seigneur  comparut,  par  procuration,  à  rassemblée  de  la  Noblesse 
des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et  Chàtillon.  Le  procès-verbal  porte  la  men- 
tion suivante  :  «  Louis  Le  Poivre,  conseiller  du  Roi  en  sa  Cour  des  Monnaies, 
vicomte  et  seul  seigneur,  haut,  moyen  et  bas  justicier  de  la  paroisse  de  Vil- 
lers-aux-Nœuds, vicomte  de  Chamery  et  seigneur  en  partie  de  Chamery, 
Rilly,  Chigny  et  Fleury-en-la-Montagne,  «  aussi  en  partie  généralité  de  Châ- 
lons, élection  de  Reims,  ladite  paroisse  de  Villers-aux-Nœuds,  régie  pour  une 
portion  par  la  coutume  de  Reims,  ressortissant  au  bailliage  royal  de  ladite 
ville,  et  pour  une  autre  portion,  par  la  coutume  de  Vitry,  ressortissant  au 
bailliage  royal  de  Châtillon-sur-Marne,  secondaire  du  bailliage  de  Sézanne  ». 
—  Ledit  Le  Poivre,  de  Villers-aux-Nœuds,  demeurant  à  Paris,  rue  Maucouseil, 
paroisse  Saint-Eustache.  » 

(2)  Voir  le  cahier  d'Aubilly,  page  29,  note  5.  —  La  tradition  veut  que 
Villers-sous-Châtillon  ait  été  fondée  par  l'abbaye,  qui  lui  donna  le  nom  de 
Ras-Villers,  en  opposition  à  Hautvillers,  dont  il  dépendait. 


VILLERS-SOUS-CHAÎILLON  399 

tique.  —  Population  :  85  hommes,  (>.">  femmes,  17  garçons  et  11  filles, 
soit  178  habitants.  —  Recensement  de  1906  :  ."54.")  habitants. 

—  Seigneur  :  François-Vincent  (iuvot  de  Chenizot,  conseiller  d'État, 
maître  des  requêtes,  baron  de  Chàtillon-sur-Marne,  etc.  (1). 

—  Curé  :  Jean-Baptiste  Hidel. 

Territoire  :  f68  arpents  de  terres  labourables,  9  de  jardins,  36 de 
vignes,  2(>t>  de  bois.—  Récoites  :  317  boisseaux  de  Froment  (1  2  pour  1  ); 
634  d'avoine  (1  pour  1)  ;  134  mnids  de  vin  (45  en  1773).  —  1  laboureur 
ayant  charrue. —  10  chevaux  ;  18  bètes  à  cornes. 

-  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  2>  4>i;  des  impositions  acces- 
soires et  de  la  capitation  :  30  *  31'  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779  à 
1788  :  taille  :  22.")  livres  (en  1787)  à  307  livres  (en  1780).  —  En  178!)  : 
taille  :  270  livres;  impositions  accessoires  :  217  livres;  capitation  : 
204  livres  ;  total  :  691  livres  (avec  les  autres  menus  droits  :  706'  15s  4  J) 
-  Revenus  imposables  :  2,199  livres,  déduction  faite  de  188  livres  de 
rentes  passives.  (Taux  de  l'élection  :  330  livres)  (2). 

—  Dîmes  :  Au  curé  seul. 

ANALYSE  DU  PROCÈS-VERBAL.—  La  paroisse  de  Villers-sous-Chà- 
tillon  était  composée  de  58  feux. —  L'avis  pour  la  convocation  des  États 
généraux  fut  lu  et  publié  le  U*  mars  1789.  —  Le  lendemain,  les  habi. 
tants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Nicolas  Lemaitre  (3),  avocat 
en  parlement, «  baillyjuge  gruyer  des  justice  et  gruerie  de  Villers  ».-— 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  François  Bouillard,  procu- 
reur syndic,  Denis  Harmand,  greffier  de  l'assemblée,  assistant  tous 
deux  le  président,  Nicolas  Masson,  Joseph  Aubry,  Thomas  Marsaille, 
«  municipaux  »,  Pierre  Marsaille,  Jacques  Marsaille,  Jean-Charles 
Cirot,  Nicolas  Colin,  Jean-Baptiste  Moussette,  Jean-Pierre  Tessier, 
André  Tessier,  Jacques  Durant,  Pierre-Honoré  Foury,  Michel  Rous- 
seau, François  Marié  le  jeune,  Jean  Marié  l'aîné,  Jean-François  Marié, 


(1)  Voir  le  cahier  de  Chàtillon-sur-Marne,  p.  4,  note  1.  —  La  seigneurie  de 
Villers  et  de  Camp,  hameau  de  la  paroisse,  acquise  par  le  grand-père  de  (iuvot 
de  Chenizot,  en  4719,  comprenait  :  «  deux  maisons  seigneuriales,  hautes, 
«  moyennes  et  fiasses  justices,  pressoirs  banaux,  s'ils  le  sont,  droits  seigneu- 
«  riaux,  lesdits  cens  portant  lodset  ventes, saisines, amendes,  le  cas  y  échéant, 
«  rentes  foncières  et  voilantes,  terres,  prez,  marais,  pâtures,  hois,  hayes  et 
«  huissons,  vignes  dépendantes  desdites  terres  et  seigneuries,  tant  en  fiefs 
«  que  ceux  qui  sont  en  roture,  etc. . .  »  Ces  maisons,  terres,  biens  et  droits  se 
trouvent  longuement  détaillés  dans  l'acte  de  vente  reproduit  par  M.  Pellot 
dans  son  étude  sur  tes  Droits  seigneuriaux  et  tes  anciens  seigneurs  de  Yillers- 
sous-Chatillon  et  de  Tincourt. 

(2)  «  Cette  communauté,  —  disent  les  officiers  de  l'élection  —  est  de  beau- 
coup au-dessous  du  taux  à  cause  de  sa  pauvreté.  »  —  Le  seigneur  possédait 
140  arpents  de  terres  et  21)0  arpents  de  bois,  autant  dire  la  totalité  ;  il  ne  res- 
tait guère,  aux  tailliables,  que  quelques  prés  et  arpents  de  vigne. 

(3)  Voir  la  notice  biographique,  en  note  du  procès-verbal  de  Vandières, 
page  354,  note  4. 
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François  Prévôt,  Ambroise  Léclapart,  Jean-Baptiste  Chevillot,  Jean 
Grosjean,  Nicolas  Botté,  Thierry  Girot,  Jean-Baptiste  Cathier,  Jean 
Michelet,  Joseph  Clouet,  Louis-Simon  Le  Maire,  Bemy  Quénot,  Pierre 
Passelet,  Louis  David,  Jean-Baptiste  Pierson,  Claude  Taillet,  Michel 
Gillet,  Claude  Bonnichon,  Alexandre  Bazin,  Jacques  Lagache,  Jean 
Foury,  Éloy  Moussé,  Jean-Charles  Marié,  Nicolas  Delouvin,  Louis 
Boger,  Bemy  La  Croix,  Thomas  Foury,  Jean  Cathier.  —  Les  députés 
furent  le  président  Nicolas  Lemaitrk  et  Thomas  Marsaille  (1). 


Arch.  jad.  de  Reims,  ibid.,  A,  Ih  :  Procès-verbal  ;  —  B,  75  :  Cahier  de 
trois  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  signées  au  bas  par  Lemaître. 

Sources  doc.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  C,  737  :  Administration  de  la 
communauté  ;  nominations  de  syndics  ;  comptes  des  syndics.  — 
C,  1722  :  Atelier  de  charité  (1779-1785).  —  C,  1920  et  2085  :  Église  et 
presbytère.  —  C,  2127  :  Répartition  d'impositions  pour  réparations 
d"églises,  écoles,  etc. 

Bibliographik.  —  Pellot  (Paul)  :  Les  droits  seigneuriaux  et  les  anciens 
seigneurs  de  Villers-sous-Chàtillon  et  de  Tinconrt.  (Revue  de  Cham- 
pagne et  de  Brie  :  année  1898  :  2e  série,  t.  X,  p.  481  à  506.) 


CAHIER 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  ta  paroisse 
et  communauté  de  Villers-sous-Chàtillon-siir-Marne,  cejonr- 
d'hui  2  mars  1189. 

Art.  1er.  —  Lesdits  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  observer  qu'ils  traînent  une  vie  languissante  sous  le 
poids  des  impôts  de  toutes  espèces,  qu'ils  ont  besoin  de  sou- 
lagement ;  qu'ils  ne  possèdent  que  très  peu  de  bien  ;  que  ce  bien 
est  d'une  modique  valeur,  étant  aux  approches  des  bois  ;  que 
presque  tout  le  bien  de  leur  paroisse  appartient  au  seigneur, 
auquel  ils  paient  des  rentes  et  surcens  ;  qu'ils  jouissaient  d'envi 
ron  50  à  60 arpents  d'aisance  pour  la  pâture  de  leurs  bestiaux  (2); 
que  les  seigneurs  s'en  sont  emparés  et  les  ont  fait  planter  en 
bois,  ce  qui,  ayant  appauvri  de  plus  en  plus  lesdits  habitants, 
les  force    à    être   en    retard    pour    satisfaire    aux    impositions 


(1  )  Thomas  Marsaille  h\\  longtemps  syndic  de  Villers-sous-Chàtillon.  (Arch. 
de  la  Marne,  C,  737.) 

(2)  Cf.  Pellot  :  Les  droits  seigneuriaux  et  les  anciens  seigneurs  de  Villers- 
sous-Chalillon,  ouv.  cit.  —  Voir  aussi  l'enquête  de  1769  sur  les  terres  d'usage  : 
Arch.  de  la  Marne,  C,  43'/. 
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royales,  et  les  contraint  de  demander  à  S;i  Majesté  une  diminu- 
tion sur  les  impôts  dont  ils  sont  surchargés. 

2. —  Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  imposition, 
qui  serait  perçue  par  une  seule  personne,  laquelle  en  verserait 
directement  les  produits  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  afin 
d'éviter  les  différentes  mains  dans  lesquelles  leur  argent  est 
obligé  de  passer,  ce  qui  engraisse  les  fermiers  des  droits  au 
détriment  des  pauvres  habitants  des  campagnes,  et  diminue 
considérablement  ce  qui  devrait  entrer  dans  les  coffres  du  Roi. 

3.  —  Qu'il  serait  aussi  à  désirer  que  tous  privilèges  lussent 
éteints,  et  que  chaque  individu  du  royaume  payât  également  les 
impositions  dans  la  proportion  de  ses  propriétés,  seul  moyen 
de  soulager  le  pauvre  peuple  et  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'État. 

4. —  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien  jeter  un  coup 
d'œil  sur  son  royaume,  et  principalement  sur  sa  province  de 
Champagne  ;  elle  verra  que  ses  fermiers  généraux  sont  parve- 
nus à  faire  multiplier  les  impôts,  même  par  la  manière  dont  ils 
en  font  la  perception  ;  que,  de  plus,  le  Clergé  tire,  par  les 
dîmes,  une  partie  considérable  du  revenu  des  propriétaires,  ce 
qui  réduit  le  peuple  à  la  plus  grande  misère. 

5.  —  Il  serait  très  utile,  pour  les  suppliants  dont  tout  le 
revenu  ne  consiste  qu'en  vin,  que  le  commerce  de  cette  denrée 
fût  libre  dans  tout  le  royaume,  et  qu'à  cet  effet,  il  plût  à 
Sa  Majesté  de  supprimer  les  aides,  et  dont  les  droits  qui  sont 
perçus  au  nom  de  Sa  Majesté  se  trouveraient  remplacés  par  la 
seule  imposition  déjà  demandée. 

G.  —  Les  suppliants  représentent  très  humblement  à  Sa 
Majesté  qu'il  serait  juste  qu'il  n'y  eût  point  d'exemptions  poul- 
ies corvées  ;  qu'elle  restât  en  argent,  et  que  chacun  y  fût 
obligé  en  proportion  de  ses  propriétés. 

7.  —  Il  dépend  de  la  communauté  desdits  habitants,  des 
bois  usagés  mais  dont  ils  ne  profitent  pas  par  les  impôts  dont 
ils  sont  chargés,  et  les  droits  que  la  maîtrise  perçoit  pour 
leur  donner  le  pouvoir  d'en  user,  absorbent  le  bénéfice  qu'ils 
devraient  avoir  ;  ils  demandent,  en  conséquence,  que  leurs 
bois  soient  distraits  de  l'inspection  de  la  maîtrise,  et  que  cette 
inspection  soit  accordée  au  juge  gruyer  qui,  étant  plus  à  portée, 
peut  plus  aisément  veiller  à  la  conservation  desdits  bois  et  à 
leur  distribution,  car,  dans  l'état  actuel,  ils  ne  peuvent  disposer 

26 


402  BAILLIAGE    DE    CHATILLON-SUR-MARNE 

d'un  chablis  à  cause  de  la  perception  des  droits  et  des 
immenses  formalités  à  remplir  (1). 

S.  —  Que  le  prix  du  sel  soit  diminué,  étant  aujourd'hui  à  un 
prix  si  excessif,  qu'il  devient  une  nouvelle  imposition  pour  les 
suppliants,  et  que  nombre  d'eux  ne  peuvent  pas  parvenir  à  s'en 
procurer. 

9. —  Qu'ils  sentent  la  nécessité  de  la  justice,  mais  qu'il  serait 
bon  et  utile  d'en  réduire  les  frais  par  une  nouvelle  forme  de 
procédure. 

10.  —  Qu'il  serait  nécessaire,  pour  conserver  les  biens  des 
mineurs  et  aussi  pour  les  meubles  et  effets  des  successions,  que 
les  huissiers-priseurs  fussent  supprimés,  attendu  qu'après  les 
ventes  faites,  il  arrive  souvent  que  le  produit  des  meubles  et 
effets  ne  suffit  pas  pour  payer  les  frais  qu'ils  prétendent  leur 
être  dus. 

11.  —  Il  serait  aussi  très  nécessaire  d'ordonner  que,  par  tout 
le  royaume,  il  n'y  ait  qu'un  poids  et  qu'une  mesure. 

12.  —  Il  est  à  la  connaissance  des  suppliants  qu'il  y  avait 
quatre  ou  cinq  fermes  dans  l'étendue  du  terroir  de  leur  paroisse 
et  sur  lesquelles  le  curé  perçoit  la  dîme  ;  il  a  plu  au  seigneur  et 
propriétaire  desdites  fermes  de  les  faire  planter  en  bois,  ce  qui 
réduit  la  cure  au-dessous  d'une  portion  congrue,  étant  seul 
décimaleur,  par  celte  raison  chargé  de  l'entretien  du  chœur  et 
du  clocher,  n'existant  pas  de  proportion  entre  les  revenus  et 
les  charges,  aucun  ecclésiastique  ne  voudrait  être  curé  de  leur 
paroisse  ;  elle  deviendrait  donc  une  annexe  d'un  village  voisin  ; 
ils  seraient  alors  éloignés  d'une  demi-lieue  de  l'église  ;  pré- 
voyant cet  événement  et  désirant  rester  en  corps  de  paroisse, 
ils  demandent  que  le  seigneur  et  propriétaire  desdites  terres 
plantées  en  bois  rétablisse  le  revenu  de  la  cure,  tel  qu'il  était 
avant  lesdiles  plantations  (2). 

13.  —  Il  serait  aussi  très  nécessaire  que  Sa  Majesté  fit  arrê- 
ter les  enlèvements  de  grains  dans  sa  province  de  Champagne, 
attendu  qu'elle  n'en  produit  pas  pour  nourrir  ses  habitants, 
qu'il  est  d'un  prix  exorbitant  et  qu'il  est  fort  difficile  de  s'en 
procurer. 


(1)  On  a  vu,  dans  la  notice  sur  la  situation  économique  du  village,  que  les 
bois  couvraient  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  Villers- sous-Châtillon. 

(2)  Arch.  de  la  Marne,  C,  19-20  et  2085  :  Église  de  Villers-sous-Châtillon.  - 
Cf.  Pellot  :  ouv.  cit. 


YINT.ELLKS  II).". 

14.  -  Qu'il  serait  bon  que  toutes  les  cures  lussent  égales  en 
revenu,  et  qu'il  soit  suffisant  pour  qu'un  cure  puisse  vivre  con- 
venablement. 

15.  —  Que  les  bénéficiera  ne  possèdent  qu'un  bénéfice  et 
qu'ils  soient  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

Marlé,  Grosjean,  Foury,  Thierry  Girot,  Marsaille, 

Tessieh,  Tessier,  Léclapart,  etc 

Marsaille,  député.  Lemaitre. 

(31  signatures.) 


VINCELLES 


SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  ECONOMIQUE.  —  «  Premier 
village  de  la  Champagne  du  côté  de  Châtillon,  situé  entre  Tréloup  et 
Verneuil,  sur  la  rivière  de  Marne,  en  face  de  Dormans,  dont  il  n'est 
éloigné  que  d'un  quart  de  lieue,  à  2  petites  lieues  de  Châtillon, 
5  lieues  d'Épernay,3  grandes  lieues  de  Fère-en-Tardenois,  4  lieues  1  2 
de  Château-Thierry  et  10  lieues  S.  S.  E.  de  Soissons.  » 

—  Généralité  de  Chàlons,  élection  d'Epernay,  coutume   de  Vitry  ; 

—  diocèse  de  Soissons,  doyenné  de  Dormans,  paroisse  Saint  - 
Timothée  et  Saint-Appolinaire,  à  la  présentation  de  l'évèque  de 
Soissons  ;  —  direction  d'Epernay  ;  département  des  aides  de  Châtil- 
lon ;  grenier  à  sel  de  Fère-en-Tardenois;  mesure  de  Dormans  ;  maî- 
trise de   Soissons. 

Aujourd'hui,  commune  du  canton  de  Dormans,  arrondissement 
d'Epernay, 

—  Dénombrement  de  1773-1789  :  95  feux  roturiers,  1  ecclésiastique 
et  1  noble.  —  Population  :  103  hommes,  145  femmes,  30  garçons  et 
20  filles,  soit  :  298  habitants.       Recensement  de  1906  :  408  habitants. 

-  Seigneur  :  Justine -Joseph  Boucot,  épouse  de  Nicolas-Alpophe- 
Félicité  Rouault,  comte  de  Rouault,  marquise  de  Dormans  (1). 

—  Curé  :  Nicolas  Robert  (2). 

—  Territoire  :  242  arpents  de  terres  labourables,  15  de  jardins, 
44  de  prés,  220  de  vignes,  143  de  bois.  —  Récoltes  :  1,356  boisseaux  de 
froment  (1  1/2  pour  1)  ;  94  de  seigle  (1  pourl);  1,477  d'avoine  (1  1/2 
pour  1)  ;  533  muids  de  vin  (266  en  1773).—  1  laboureur  ayant  charrue. 

—  8  chevaux  ;  32  bêtes  à  cornes  ;  100  bêtes  à  laine. 

—  Impositions  :  Taux  de  la  taille  :  3-  ld  3  4;  des  impositions  acees- 


(1)  Voir  le  cahier  de  Dormans,  page  137. 

C2)  Robert  fut  déporté  et  émigra  en  1792.  Il  reprit  sa  cure  en  1806. 
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soires  et  de  la  capitation  :  34*  2J  3/8  pour  livre  de  la  taille.  —  De  1779 
à  17<S,S  :  taille  :  1,000  livres  (en  1779)  à  1,080  livres  (en  1786).—  En  1789  : 
taille  :  1,040  livres;  impositions  accessoires  :  833  livres;  capitation  : 
780  livres  ;  total  :  2,659  livres  (avec  les  autres  menus  droits  : 
2,8031  17* 8J).  —  Revenus  imposables  :  6,783  livres,  déduction  faite  de 
C56  livres  de  rentes  passives.  (Taux  commun  de  l'élection  :  1.021'  (1). 
—  Dîmes  :  Au  principal  du  collège  de  Dormans  (2)  et  au  curé,  par 
moitié. 


ANALYSE  DU  PROCES-VERBAL.—  Le  «  hameau  »  (sic)  de  Vincelles 

était  composé  de  100  feux.—  Lavis  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux fut  lu  et  publié  le  25  février  1789.  —  Le  1er  mars,  à  onze  heures 
du  matin,  les  habitants  se  réunirent  sous  la  présidence  de  Claude- 
Emmanuel  Dobsen  (3),  avocat  en  parlement,  baillv,  juge  civil  et  crimi- 
nel, de  police  de  la  ville  et  marquisat  de  Dormans,  et,  en  cette  qualité 
juge  de  la  justice  de  Vincelles,  assisté  de  Robert,  greffier.  —  Le  pro- 
cès-verbal constate  la  présence  de  Remy  Moreau,  syndic,  Jean  Jacob 
Lazare  Moussé,  Jean  Couvent,  Nicolas  Boudé  le  jeune,  Jean  Simon, 
Louis  Dodemant,  Nicolas  Boulet,  Médard  Le  Blond,  Pierre-Augustin 
Moussé,  Pierre  Assailly  l'aîné,  Jean  Le  Gaye,  Pierre  Marseille,  Antoine 
Piot,  Louis  -  Nicolas  Poissinet ,  Nicolas  Meurier,  Jean  Dodemant, 
Mathieu  Boudin,  Laurent-Apollinaire  Lecart,  Adrien-Jacques  Etray, 
Pierre  Legaye.  Nicolas  Boudé  l'aîné,  Philippe-Thimothée  Hubert, 
François  Couvent,  Jean-François  Hocboq.  Louis-Michel  Charpentier, 
Nicolas   Leguave,   Louis-François  Thomassin,  maître  d'école,  Pierre 


(1)  Les  privilégiés  indiqués  à  l'état  des  tailles  comme  faisant  valoir  leurs 
biens,  étaient  :  «  le  curé  (bénéfice  de  secours),  Autréau  le  jeune,  prêtre  de 
Dormans,  et  ses  frères  habitant  la  même  paroisse;  la  comtesse  de  Rouault, 
dame  de  Dormans;  Madame  Déliez,  noble  ;  les  demoiselles  Rcrthel,  nobles  ; 
les  demoiselles  Brion,  nobles,  et  M.  Delalot,  secrétaire  du  Roi  (seigneur  de 
Comblizy)  ».  La  comtesse  de  Rouault  possédait,  à  elle  seule,  110  arpents  de 
bois. 

(2)  Un  seigneur  de  Dormans,  Jean  de  Dormans,  évêque  de  Beauvais,  puis 
cardinal  et  chancelier  de  France  sous  Charles  V,  fonda  à  Paris,  le  N  mai  1370, 
le  célèbre  collège  de  Dormans  qui,  quatre  siècles  plus  tard,  en  17(i4,  fut  réuni, 
par  édit  de  Louis  XV,  à  celui  de  Louis-le-Grand,  devenu  le  siège  de  l'Univer- 
sité. M.  Cocheris,  dans  son  édition  de  l'Histoire  du  diocèse  de  Paris,  de 
Lebeuf,  donne,  au  tome  II,  page  097  et  suivantes,  d'intéressants  détails  sur  ce 
collège  et  ses  archives. 

Jean  de  Dormans  fonda,  dans  son  pays  natal,  un  petit  collège  ou  plutôt 
une  sorte  d'école  primaire  dont  le  maître  prenait  dans  les  derniers  temps  le 
titre  de  principal  ou  chapelain  de  l'Erolle,  parce  que  sa  dotation  consistait  en 
une  chapellenie  fondée  au  hameau  de  L'Erolle,  entre  Vincelles  et  Tréloup,  à 
l'entrée  de  la  forêt  de  Riz. 

(3)  Sur  Dobsen,  qui  fut  député  suppléant  du  Tiers  état  des  deux  bailliages 
aux  États  généraux,  voir  la  préface,  page  cxcix,  et  les  cahiers  de  Châtillon- 
sur-Marne,  page  7,  et  de  Dormans,  page  138,  note  2. 
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Gatier,  François  Boudé,  Claude-Nicolas  Pierquin,  Pierre  Assailly  le 
jeune,  Nicolas  Guay,  Remy  Glavier,  Cilles  Remy,  Louis  Boudé,  Jean 
Remy,  Pierre -Philippe  Hocbocq,  Pierre-Denis  Chardonnier,  Louis 
Brion,  Remy  Palbrois,  Etienne  Moraux.  Pierre-Philippe  Moussé, 
Ambroise  Guay,  Nicolas  Piot,  Pierre-Joseph  Meurier,  François- 
Poulin,  meunier,  Pierre  Blin,  Pierre  Pierquin  père,  Jacques-Robert 
Lafond,  Bertrand  Frazier,  Pierre  Couvent  l'aîné,  et  encore,  d'après 
les  signatures,  Petit,  Malet.  —  Les  députés  furent  Pierre  Pierquin 
l'aîné  et  Bertrand  Frazier,  tous  deux  bourgeois,  demeurant  à  Vin- 
celles. 


Arch.  jud.  de  Reims,  ibid.,  A,  75  :  Procès-verbal  ;  —  H,  1C>  :  Cahier  de 
quatre  pages  cotées  en  haut  et  paraphées  en  haut  et  en  bas  par  Dobsen.  (Ce 
cahier  et  le  procès-verbal  sont  écrits  entièrement  de  la  main  de  Dobsen.) 

SOURCES  DOC.  acc.  —  Arch.  de  la  Marne,  ('.,  738  :  Administration  de  la 
communauté  ;  procès  avec  la  comtesse  de  Rouault,  dame  du  lieu, 
au  sujet  des  droits  de  banalité,  de  cens  universel  ;  contestation  avec 
la  maîtrise  de  Soissons,  relativement  au  droit  d'enlever  des  gazons 
dans  les  pâtures  communes;  comptes  des  syndics.—  C,  !)"hi  :  Imposi- 
tions. —  C,  11)21  :  Capitation.  —  C,  1G01  :  Corvées.  —  C,  11)21  et  2,085  : 
Église  et  presbytère.  -  ('.,  2121  :  Répartition  d'impositions  (jour  répa- 
rations d'églises,  écoles,  etc.  —  C,  "2152  :  Poursuites  pour  exactions 
commises  par  les  commis  des  aides.  —  C,  21/1  et  21'/2  :  Requêtes  en 
décharge  de  taille.  —  C,  3003  :  Pâtis  et  usages  engagés.  —  C,  3029  : 
Décharge  de  la  collecte  pour  deux  vignerons  de Vincelles. — Arch.  com- 
munales de  Vincelles  :  Pièces  relatives  au  contrat  d'échange  de  la 
principauté  de  Sedan  par  le  duc  de  Bouillon  (1(3(58),  au  partage  des 
pâtis  ;  mémoire  dressé  en  1786  par  Delacroix,  de  Châtillon,  pour  la 
paroisse  de  Vincelles,  à  ce  sujet  ;  etc.  .  . 


C  A  H  I  E  R 


Cahier  des  remontrances  et  demandes  du  Tiers  état  de  la 
paroisse  communauté  île  Vincelles,  pour  satisfaire  an 
règlement  fait  par  le  Roi  le  ?i  janvier  1789. 

Art.  1er.  —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  les  sujets  du  Roi  seront  tenus  de  payer  toutes  les 
impositions  et  charges  pécuniaires  de  l'Etat,  dans  la  proportion 
de  leur  faculté,  sans  distinction  de  rang  ni  d'état. 

2.  —  Que  la  ferme  des  aides  sera  entièrement  supprimée,  et 
qu'il  sera  offert  au  Roi,  pour  lui  tenir  lieu  de  produit  net  de  cet 
impôt,  de  payer,  par  chacun  arpent  de  vigne,  une  somme  qui 
sera  arbitrée  par  l'assemblée  des  États  généraux  ; 

'à.  —  Que  la  ferme  du  tabac  et  sel  sera  supprimée,  et  qu'en 
conséquence  l'un  et  l'autre  seront  marchands  ; 
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4.  —  Que  la  régie  des  domaines  ne  puisse  faire  aucune 
recherche  au  bout  de  deux  ans  de  l'ouverture  du  droit  ;  que 
toutes  amendes  seront  prescrites  ;  qu'il  sera  Fait  un  nouveau 
tarif  précis  et  non  ambigu,  et  qu'au  bout  de  deux  ans  de  la 
date  du  contrôle  d'un  acte,  le  fermier  sera  déclaré  non  rece- 
vable  à  pouvoir  répéter  autre  droit  ; 

5.  —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié,  pour  parve- 
nir à  une  répartition  également  parfaite  de  l'impôt,  que  tous 
nobles,  ecclésiastiques  et  privilégiés  ou  autres  seront  tenus  de 
donner  une  déclaration  précise  de  leurs  propriétés  pour  être 
imposés  au  prorata  d'icelles,  aux  tailles,  dixièmes,  vingtièmes  et 
corvées,  et  que,  faute  par  eux  de  faire  des  déclarations  justes, 
et  que  la  preuve  en  soit  acquise,  ordonner  que  les  propriétés 
qui  auraient  été,  par  eux,  omises  dans  leurs  déclarations,  seront 
réunies  de  droit  aux  domaines  de  la  couronne,  sauf  à  réserver 
une  portion  qui  serait  accordée  à  celui  qui  aurait  établi  la 
fausse    déclaration  ; 

(3.  —  Que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  d'abolir  toute 
servitude  seigneuriale,  comme  corvée  et  banalité  (1)  ; 

7.  —  Et,  dans  le  cas  où  le  Roi  jugerait  à  propos  de  souscrire 
au  vœu  général  du  Tiers  état,  ordonner  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
payé  qu'un  impôt  unique,  qui  sera  perçu  sous  la  dénomination 
d'impôt  territorial,  sur  tous  les  fruits  que  produit  le  sol  du 
royaume,  et  pour  en  fixer  la  quotité,  les  habitants  de  Vincelles 
s'en  rapportent  à  la  prudence  des  Etats  généraux  ; 

8. —  Sera  suppliée,  Sa  Majesté,  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
évèques  et  archevêques  de  la  France,  seront  autorisés  d'accor- 
der aux  Français  des  dispenses  de  mariage  pour  les  degrés  de 
consanguinité,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  Cour  de 
Rome  ; 

9. —  Supplier  le  Roi  d'ordonner  que  les  ministres  seront  et 
demeureront  responsables  des  fautes  qu'ils  commettront  dans 
leurs  fonctions. 

10.—  Demander  que  le  privilège  qu'a  le  premier  chirurgien 
du  Roi  de  donner  des  provisions  de  lieutenant,  soit  entièrement 


(1)  En  1760,  la  communauté  de  Vincelles  intenta  un  procès,  qu'elle  perdit, 
à  la  comtesse  de  Rouault,  dame  du  lieu,  <■  en  opposition  au  décret  de  la 
terre  de  Vincelles  faisant  partie  du  marquisat  de  Dormans,  afin  d'en  distraire 
les  droits  de  banalité  de  moulins  et  pressoirs,  décharge  de  cens  universel  et 
autres  droits  de  servitudes  ».  (Arch.  de  la  Marne,  C,  738.) 
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abrogé,  et  qu'à  l'avenir,  aucun  candidat  ne  puisse  être  admis  à 
exercer  la  chirurgie  qu'au  préalable  il  n'ait  subi  l'examen  dans 
un  cours  de  chirurgie  et  n'en  apporte  des  certificats  en  bonne 

tonne  (1  )  ; 

11.  —  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs,  dans  tous  les  bail- 
liages royaux,  soient  supprimés,  sauf  aux  généralités  et  pro- 
vinces à  pourvoir  au  remboursement  de  la  première  finance 
desdits  ofïices? 

12. —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  d'ordonner  qu'à 
l'avenir  le  tirage  de  la  milice  se  fera  au  village  de  Vincelles,  par 
tels  officiers  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  nommer  à  cet  effet,  ou 
en  la  ville  de  Dormans,  ville  voisine,  et  ce  pour  éviter  les 
dépenses  considérables  qu'entraînent  le  voyage  et  transport  de 
ceux  sujets  au  sort  en  la  ville  d'Épernay  (2). 

Pierquin,    premier  député,    Frazier,    second   député, 

Chardonnier,  Pierre  Blin,  etc 

Robert,  greffier. 

Dorsen,    bailly  de  Vincelles. 

(33  signatures.) 


d)  Les  lieutenants  de  chirurgie  étaient  nommés  dans  les  capitales  de  pro- 
vince par  le  premier  chirurgien  du  Roi,  chef  de  la  chirurgie  du  royaume,  dont 
ils  étaient  les  représentants.  Ces  lieutenants  recevaient  et  commissionnaient. 
moyennant  finances,  les  chirurgiens  de  leur  circonscription,  qu'ils  étaient  en 
outre  chargés  d'inspecter.  Cette  inspection,  réputée  annuelle,  donnait  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  fixe  de  2  livres  sur  chaque  titulaire.  On  accusait  les 
lieutenants  de  chirurgie  de  beaucoup  trop  d'indulgence  à  l'égard  de  leurs 
subordonnés.  Louis  XV  les  supprima,  n't^n  conservant  plus  que  deux,  l'un 
pour  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  l'autre  pour  sa  prévôté  et  sa  vicomte. 
—  Lors  de  sa  nomination,  le  lieutenant  pavait  un  droit  au  grand  maître  de  la 
chirurgie.  Enfin,  à  l'avènement  de  chaque  nouveau  grand  maître,  les  lieute- 
nants avaient  à  lui  payer  21  sols  3  deniers,  comme  tous  maîtres  chirurgiens, 
barbiers,  perruquiers,  étuvistes,  baigneurs  et  autres,  exerçant  quelque  partie 
de  la  chirurgie  ou  de  la  barbarie  dans  le  royaume.  (Règlement  et  déclarations 
des  10  février  1719,  24  février  1730,  3  septembre  173(i,  11  décembre  1779,  etc. — 
Isahbert  :  Recueil,  ouv.  cit.,  t.  XXI,  \>.  172,  330,  422,  etc.  —  Intermédiaire  des 
chercheurs  et  curieux,  t.  XLI,  p.  842.  —  Franklin  :  Dict.  hisl.  des  arts,  métiers 
et  professions,  page  450  :  Privilèges  du  premier  chirurgien  du  Roi.  —  Arch.  de. 
la  Marne.  C,  140.  —  Cf.  Bailliage  de  Châlons  :  cahier  de  Reaulieu-en- 
Argonne,  page  68.) 

(2)  Arch.  de  la  Marne.  C,  1342  et  1362  :  Tirage  de  la  milice  dans  la  subdé- 
légation d'Épernay  (1765-1789).  —  Cf.  Bailliage  de  ('.huions  :  cahier  de  Beau- 
lieu-en-Argonne,  page  71.  —  Voir  aussi,  ci-dessus,  le  cahier  de  Dormans, 
art.  23,  page  147. 


II 
PROCÈS-VERBAUX 

CAHIER  &  OPÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE    PRÉLIMINAIRE 

D  U 

TIERS-ETAT 

DU 

Bailliage  secondaire  de  Chàtillon-sur-Marne 


4-7    MARS    1789 


1° 

PROCÈS-VERBAL 

dp:  l'Assemblée   préliminaire  du  Tiers  État 
de   Chatillon-sur-Marne 

des    4,    (5    ht     7     mars     1789    (1) 


Cejourd'hui  4  mars  1789,  neuf  heures  du  matin,  nous, 
Thomas  Godinot,  conseiller  du  Roi,  président,  lieutenant  géné- 
ral, civil,  criminel  et  de  police,  commissaire  enquêteur,  exa- 
minateur au  bailliage  et  siège  royal  de  Chàtillon-sur-Marne, 
nous  nous  sommes  transporté,  assisté  de  notre  greffier  ordi- 
naire, en  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  lieu  par  nous 
choisi  pour  le  défaut  d'emplacement  suffisant  dans  l'auditoire 
du  bailliage,  pour  y  tenir,  par-devant  nous,  en  exécution  des 
lettres  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  du 
royaume  données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier,  des  règle- 
ments y  annexés  et  de  notre  ordonnance  du  18  février  dernier, 
l'assemblée  préliminaire  de  tous  les  députés  des  villes,  bourgs, 
villages  et  communautés  du  ressort  du  bailliage  et  siège  royal 
de  Chàtillon-sur-Marne,  à  l'effet  :  1°  De  réduire  en  un  seul 
tous  les  cahiers  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
desdites  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  qui  seront 
apportés  par  leurs  députés  ;  2°  De  procéder  à  la  nomination  du 
quart  desdits  députés  qui  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres  des  bailliages  de  Sézanne  et  de 
Chàtillon-sur-Marne,  qui  se  tiendra  en  la  ville  de  Sézanne,  le 
1()  mars  présent  mois,  par  devant  M.  le  grand  bailly  du  bail- 
liage principal  de  ladite  ville  de  Sézanne,  à  l'effet  d'y  porter  le 
cahier  général  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du  Tiers 
état  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Marne,  et  de  l'y  représenter 


(1)  Arch.  judiciaires  de  la  Marne  :  Étals  généraux  :  E,  pièce  unique  : 
manuscrit  original  de  G  pages.  —  Le  double  de  ce  procès-verbal  existe  aux 
Archives  nationales  (Ba  79  ;  —  Bm  144;  —   C,  24).  —  Voir  la  préface,  p.  cciv. 
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pour  la  nomination  des  députés  aux  États  généraux  du  royaume 
qui  se  tiendront  à  Versailles  le  27  avril  prochain  ;  où  étant,  et 
après  que  la  présente  assemblée  a  été  annoncée  par  les  publica- 
tions et  affiches  de  notre  ordonnance  du  18  lévrier  dernier  qui 
ont  été  faites  dans  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  commu- 
nautés du  ressort  du  bailliage  de  Chatillon-sur-Marne,  et  qu'elle 
a  été  convoquée  au  son  de  la  cloche,  vu  les  originaux  des  exploits 
de  notification  desdites  lettres  du  Roy,  du  règlement  y  annexé 
et  de  notre  ordonnance  du  18  février  dernier,  donnés  les  21, 
23,  24,  25,  26,  27,  28  février  dernier  et  3  mars  présent  mois,  par 
Gravel,  Gobin,  Godinot,  Philippe  Desnoyers,  Pelle- Démoulin, 
Pottin  et  Hérivaux,  huissiers  royaux  demeurant  en  cette  ville, 
auxdites  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  du  ressort 
dudit  bailliage  de  Chatillon-sur-Marne,  qui  sont  :  Anthenay, 
Aiguizy,  Aubilly,  Bligny,  Bouilly,  Boursault,  Bel  val,  Baslieux, 
Binson,  Bouffignereux,  Berry-au-Bac.  Chàlillon-sur-Marne, 
Champvoisy,  Cuisles,  Comblizy,  Cuchery,  Champlat,  Chamery, 
Courthiézy,  Courtagnon,  Courmas,  Courlandon,  Gumières, 
Damery,  Dormans,  Écueil,  Faverolles,  Fleury-la-Rivière,  Fes- 
tigny,  Gernicourt,  Gueux,  Hermonville,  Igny-le-.Iard,  Jouy, 
Juvincourt,  Lagery,  La  Neuville-aux-Larris,  Leuvrigny,  Lhéry, 
Magneux-lès-Fismes,  Méry,  Mareuil-le-Port,  Maizy,  Merval, 
Nanteuil-la-Fosse,  Nesle-le- Répons,  Œuilly,  Olizy,  Ogny, 
Oulches,  Onrézy,  Passy-  Grigny ,  Poilly,  Pourcy,  Prémecy, 
Pargnan,  Prouilly,  Prin,  Reuil,  Roucy,  Révillon,  Saint-Imoges, 
Serval,  Suizy-le-Franc,  Saint-Euphraise,  Soilly,  Serzy-Maupas, 
Troissy,  Treslon,  Unchair,  Vandières,  Verneuil  haut  et  bas, 
Vincelles,  Venteuil-et-Tincourt,  Vézilly,  Villers[-sous-Chàtil- 
lon],  Villers-Agron,  Vassogne,  Vauciennes,  Ville-en-Tardenois, 
Villers-aux-Nœuds  (1). 

Sont  comparus  par-devant  nous  :  les  sieurs  Brugnon  et 
Bertilleux,  députés  d'Anthenay  ;  Martinet  et  Niverd,  députés 
d'Aiguizy  ;  Huvier  et  Chéry,  députés  d'Aubilly  ;  Primault  et 
Coquille,  députés  de  Bouilly  ;  Dumonl  et  Cormier,  députés  de 
Boursault  ;  Magnier  et  Billard ,  députés  de  Belval  ;  Clouet  et 
Hédoin,  députés  de  Baslieux  ;  Lemoine  et  Delouvin,  députés  de 
Binson  ;  Frizon,  député  de  Bouffignereux  ;  de  Ligny  et  Olivier, 


(1)  Soit  les  81  communautés  de  l'état  que  nous  avons  donné  à  la  préface 
(page  clv).  —  Sur  ces  81,  5  firent  défaut  et  76  comparurent. 
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députés  de  Berry-au-Bac  ;  Delacroix,  Dobsen,  Pécheux  el 
Neveux,  députés  (Je  l:i  ville  de  Chàtillon;  Masconin  et  Mahaine, 
députés  de  Champvoisy;  Orban  et  Hencq,  députés  de  Cuisles; 
Denize  el  Mazouillier,  députés  de  Comblizy  ;  Féval  et  Vivien, 
députés  de  Cuehery;  Desery  el  Martin,  députés  de  Champlat  ; 
Henry  et  Maillait  l'aîné,  députés  de  Chamery  ;  Luna  et 
Batilliet,  députés  de  Courtagnon  ;  Rolin  et  Durand,  députés  de 
Courmas  :  Paillait,  Baron,  Gaury  et  Bonnart,  députés  de  la 
ville  de  Damery;  Pruche,  Dubois,  Prévost  et  Vallin,  députés  de 
la  ville  de  Dormans  ;  Coulon  et  Millet,  députés  d'Écueil  ; 
Thibaut  et  Danton,  députés  de  Faverolles  ;  Bondel ,  Paillait 
et  Le  Gâcheur,  députés  de  Fleury-la-Rivière  ;  Lorin  et  Hoyon, 
députés  de  Festigny  ;  Charpentier,  député  de  Gernicourt  ; 
Boisseau  et  Nizet,  députés  d'Igny-le-Jard  ;  Maingon  et  Danton, 
députés  de  Jouy;  Basset  et  Mondonay,  députés  de  Juvincourt  ; 
Danton  et  Pommera,  députés  de  Lagery  ;  Bonnenfant  et  Landat, 
de  La  Xeuville-aux-Larris  ;  Vigreux,  député  de  Leuvrigny  (1)  ; 
Guiborat  et  Brochet,  députés  de  Lhéry  ;  Le  Boux,  député  de 
Magneux  ;  Diouy  et  Deville,  députés  de  Méry  ;  Larangot  et 
Bocquet,  députés  de  Mareuil-le-Port  ;  Chauveaux  et  Bouteillier, 
députés  de  Maizy  ;  Hincelin,  député  de  Merval  et  Serval  ; 
Chéruy  et  Fontaine,  députés  de  Nanteuil-la-Fosse  ;  Gaussait 
et  Prudhomme,  députés  de  Xesle-le-Bepons  ;  Desagasse  et 
Valbin,  députés  d'Œuilly  ;  A  via  et  Beaupuis,  députés  d'Olizy; 
Savoy  et  Chopin,  députés  d'Ogny  ;  Philippoteaux  et  Bousselle, 
députés  d'Oulches  ;  Boulet  et  Bobion,  députés  de  Passy- 
Grigny  ;  (iodin  et  Colas,  députés  de  Prouilly  ;  Legrand  et 
Larangot,  députés  de  Pourcy  ;  Pechon  et  Aubry,  députés  de 
Prémecy  ;  Bozellet  et  Canelle,  députés  de  Pargnan  ;  Caillet  et 
Sullerot,  députés  de  Beuil  ;  Jamin,  Beuzard  et  Morel,  députés 
de  Roucy  ;  La  Messine  et  Delettre,  députés  de  Bévillon  ;  Forzy 
et  Lacroix,  députés  de  Saint-Imoges  ;  Primault  et  Bouvier,  dépu- 
tés de  Sainle-Euphraise  ;  Barré  et  Boutillier,  députés  de  Soilly  ; 
Santanbien  et  Colin,  députés  de  Serzy-Maupas  ;  Bocquet  et 
Dodemant,  députés  de  Troissy  ;  Virton  et  Ponce  Lhot,  députés 


(1)  Un  seul  député  de  Leuvrigny  est  porté,  nu  lieu  des  deux  qui  avaient 
été  désignés.  Cependant,  il  ne  doit  s'agir  que  d'une  simple  erreur  matérielle, 
car  le  second  député,  Mousseaux,  comparut  réellement  et  signa  le  procés- 
verbal.  (Voir  la  préface,  p.  clxix.) 
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de  Treslon  ;  Fierfort  et  Gaudin,  députés  de  Vandières  ;  Hacquart, 

Brion  et  Godard,  députés  de  Verueuil-le-Haut  et  Verneuil-le- 

Bas;  Pierquinfet  Frazier,  députés  de  Vi n celles  ;  Brugnon,  Ciret 

et  Mathieu,  députés  de  Venteuil  ;  Delagarde  et  Hua,  députés  de 

Vézilly;  Lemaître  et  Marsaille,  députés  de  Villers-sous-Chàtil- 

lon  ;  Denisart  et  Fonte,  députés  de  Yïllers-Agron  ;    Dénié    et 

Lèvent,  députés  de  Vassogne  ;  Charpentier,  député  de  Courlan- 

don  ;  Primault,  député  d'Onrezy  ;  Guérin   et  Jama,  députés  de 

Prin  ;  Jossier  et   Fu/.ellier,  députés  de  Gueux  ;  Jactat,  député 

de  Ville-en-Tardenois  ;  Nicolas  Chemin  et  Tarlaud,  députés  de 

Courthiézy  ;  Champion  et  Deton,  députés  de  Suizy-le-Franc  ; 

Hincelin    et  Graux,  députés   d'Unchair  ;   Fournier  et  Christin, 

députés  de  Bligny  (1). 

Godinot. 

Tous  lesquels  députés  nous  ont  présentement  remis  les 
cahiers  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  leurs  diffé- 
rentes paroisses  et  communautés,  et  les  procès-verhaux  d'assem- 
blée contenant  les  pouvoirs  à  eux  donnés  par  lesdites  commu- 
nautés pour  les  représenter  et  comparaître  à  cejourd'huy  par 
devant  nous,  et  ce  pour  se  conformer  aux  lettres  du  Roi 
données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier,  et  aux  dispositions 
des  différents  articles  du  règlement  annexé  auxdites  lettres,  et 
de  notre  ordonnance  du  18  février  dernier,  à  l'exception  néan- 
moins du  nommé  Primault,  porteur  du  cahier  de  réclamations 
de  la  communauté  d'Onrezy,  qui  ne  nous  a  point  remis  le 
procès-verbal  d'assemblée  qui  aurait  dû  être  tenue  en  ladite 
communauté  (2).  Et,  attendu  qu'il  est  l'heure  de  midi,  nous 
avons  continué  la  présente  assemblée  à  cejourd'hui  deux  heures 
de  relevée,  heure  à  laquelle  nous  ferons  sonner  la  cloche,  de 
laquelle  continuation  nous  avons  fait  part  à  tous  les  députés 
présents  et  ci-dessus  dénommés,  et  avons  signé,  nous  et  notre 


greffier 


Rolsset,  Godinot. 


Et  ledit  jour,  deux  heures  de  relevée,  en  ladite  église  de 
Chàtillon-sur-Marne  et  par  devant  nous,  Thomas  Godinot,  con- 
seiller du  Roi,  président,  lieutenant  général,  civil,  criminel  et 


(1)  Soit  132  députés.  (Voir  la  préface,  page  CLXix.) 

(2)  Voir  la  notice  sur  Onrézy,  page  274. 
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de  police,  commissaire  enquêteur  examinateur  au  bailliage  et 
siège  royal  de  Châtillon-sur-Marne,  assisté  de  notre  greffier 
ordinaire. 

Et  après  que  la  présente  assemblée  a  été  indiquée,  tant  par 
nous  à  l'heure  présente,  tant  par  la  fin  de  notre  procès-verbal 
d'assemblée  de  ce  matin,  que  par  la  convocation  qui  vient  d'en 
être  présentement  faite,  au  son  de  la  cloche  et  en  la  manière 
accoutumée,  sont  comparus  tous  les  députés  des  différentes 
\  illes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  du  ressort  de  ce  bailliage 
et  dénommés  dans  notre  procès-verbal  du  matin  ;  lesquels  nous 
ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance  des  lettres  du  Roi, 
du  règlement  y  annexé  donné  à  Versailles  le  24  janvier  dernier, 
et  de  notre  ordonnance  du  18  février  aussi  dernier,  tant  par  la 
notilication  qui  en  a  été  faite  aux  différentes  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communautés,  que  par  la  lecture  et  publication  et 
affiches  qui  en  ont  été  faites  à  la  messe  paroissiale  et  en 
l'assemblée  de  chacune  desdites  villes,  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés, d'après  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte 
à  tous  les  députés  précédemment  dénommés  et  comparants  de 
leur  comparution,  et  défaut  contre  les  non-comparants,  et  de 
suite  après  avoir  vérifié  les  pouvoirs  des  députés  comparants, 
nous  avons  pris  et  reçu  d'eux  tous  le  serment  ordinaire  et 
accoutumé,  sous  la  foi  duquel  ils  ont  juré  et  promis,  procéder 
fidèlement,  en  notre  présence,  d'abord  par  eux  tous  ou  par  les 
commissaires  qu'ils  nommeront,  à  la  réunion  en  un  seul  cahier 
de  tous  les  cahiers  particuliers  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances des  différentes  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés 
de  notre  ressort,  et  à  nous  par  eux  remis  ce  matin,  et  ensuite 
à  la  nomination  qui  sera  par  eux  faite  à  haute  voix,  conformé- 
ment à  l'article  33  du  règlement  annexé  aux  lettres  de  convoca- 
tion du  nombre  de  quarante-quatre  députés  formant  le  quart  de 
cent  soixante  et  seize  députés  qui  auraient  dû  se  rendre  par  devant 
nous  en  la  présente  assemblée  (1),  lesquels  quarante-quatre 
députés  représenteront  tous  les  députés  cy  présents  et  absents, 
et  porteront  le  cahier  général  de  notre  bailliage  en  l'assemblée 
générale  des  trois  états  des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et  de 
Chàtillon-sur-Marne,  où  ils  seront  tenus  de  se  rendre,  laquelle 


(1)  Voir  la  préface,  page  clxix,  pour  le  calcul  de  ces  chiffres. 
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assemblée  générale  se  tiendra  en  ladite  ville  de  Sézanne,  le 
16  mars  présent  mois,  huit  heures  du  matin. 

Et  après  avoir  délibéré  entre  eux.  lesdits  députés  cy  présents 
nous  ont  déclaré  que,  vu  la  difficulté  de  pouvoir  réduire  dans 
une  si  nombreuse  assemblée  en  un  seul  cahier  les  soixante- 
quinze  cahiers  à  nous  par  eux  apportés,  ils  allaient  nommer, 
pour  réduire  lesdits  cahiers  en  un  seul,  quarante  commissaires 
qui  se  diviseraient  en  quatre  bureaux  composés  de  chacun 
dix  commissaires. 

En  conséquence,  tous  lesdits  députés  comparants  ont 
nommé,  à  la  pluralité  des  voix,  quarante  commissaires  pris 
et  choisis  entre  eux,  et  divisés  en  quatre  bureaux  ainsi  qu'il 
[suit]  : 


1er  Bureau 

2e  Bureau 

3e  Bureau 

4ft  Bureau 

MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

Delacroix. 

Dobsen. 

Pécbeux. 

N'eveux. 

Dubois. 

Pruche. 

Valliu. 

Prévost. 

Paillait,  de  Damery. 

Baron. 

Hacquart. 

Gaussart. 

.lamin. 

Lemaître. 

Bruguon. 

Caillet. 

Bocquet,  de  Mareuil. 

Le  Cacheur. 

Deligny. 

Beuzard. 

Olivier. 

Gaudiu,deV 

andières 

Fierfort. 

Frazier. 

Magnier. 

Barré. 

Féval. 

Bocquet,  de  Troissy 

Dodemant. 

Chemin. 

Laraugot. 

Loriu. 

Hoyon. 

Boisseau. 

Paillart,  de  Fleury. 

Chéry,  d'Aubilly. 

Delagarde. 

Heur  y. 

Bozellet. 

Jactat. 

Et  ladite  nomination  ainsi  faite,  nous  avons  distribué 
auxdits  quatre  bureaux,  les  soixante  -  quinze  cahiers  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  à  nous  apportés  par  les 
députés  cy  présents,  à  l'effet,  par  lesdits  bureaux,  de  réduire 
en  un  seul  les  différents  cahiers  à  lui  remis  ;  et  après  que 
chaque  bureau,  composé  de  chacun  dix  commissaires,  aura 
réuni  en  un  seul  les  cahiers  à  lui  remis,  lesdits  quatre  bureaux 
se  réuniront  pour  réduire  en  un  seul  cahier,  les  quatre  cahiers 
desdits  quatre  bureaux  ;  et  seront,  lesdits  quatre  cahiers  de 
réduction  dressés  par  lesdits  quatre  bureaux,  signés  des  com- 
missaires de  chacun  desdits  bureaux  et  réunis  à  la  totalité  des 
cahiers  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  différentes 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  du  ressort  de  ce 
bailliage,  à  nous  remis  par  tous  les  députés  cy  présents,  pour 
être  déposés  en  notre  greffe  et  y  avoir  recours  au  besoin. 

Et,  attendu  l'impossibilité  de  procéder  à  la  nomination  des 
quarante-quatre   députés   pour  l'assemblée  générale   des   trois 
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ordres,  à  Sézanne,  avant  le  rapport  des  quatre  cahiers  de 
réduction  desdits  quatre  bureaux  et  de  la  réduction  eu  un  seul 
desdils  quatre  cahiers,  nous  avons  remis  et  continué  la  pré- 
sente assemblée  à  vendredi  prochain,  6  du  présent  mois, 
neuf  heures  du  matin,  laquelle  assemblée  sera  annoncée  au  son 
de  la  cloche,  et  avons  fait  part  à  tous  les  députés  cv  présents 
de  ladite  remise  et  continuation  de  l'assemblée,  et  avons  signé, 
nous  et  notre  greffier. 

ROUSSET,  GODIXOT. 

Et  cejourd'hui,  vendredi  6  mars  17M,  neuf  heures  du  matin, 
en  l'église  paroissiale  de  Chàtillon-sur-Marne  ,  et  par  devant 
nous,  Thomas  Godinot,  conseiller  du  Roi,  président,  lieute- 
nant général,  civil,  criminel  et  de  police,  commissaire  enquê- 
teur, examinateur  au  bailliage  et  siège  royal  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  sont  comparus  en  la 
présente  assemblée  par  nous  indiquée  à  cejourd'huy  par  notre 
procès-verbal  du  4  mars  présent  mois  de  relevée,  et  convoquée 
au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  tous  les  dépu- 
tés des  différentes  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  du 
ressort  de  ce  bailliage  dénommés  dans  nos  procès-verbaux 
dudit  jour  4  mars  présent  mois,  en  laquelle  assemblée  les 
quarante  commissaires  nommés  à  la  pluralité  des  voix  par 
tous  lesdits  députés,  suivant  notre  procès-verbal  dudit  jour 
4  mars  présent  mois  de  relevée,  et  divisés  en  quatre  bureaux, 
après  avoir  travaillé  en  notre  présence  pendant  toute  la  journée 
du  jour  d'hier  :  1°  A  réduire,  dans  chacun  desdits  bureaux, 
en  un  seul  cahier,  les  cahiers  qui  avaient  été  distribués  à  cha- 
cun desdits  quatre  bureaux  ;  2°  A  réduire  en  un  seul  les  quatre 
cahiers  desdits  quatre  bureaux  ;  lesdits  commissaires  nous  ont 
remis  tous  les  différents  cahiers  de  toutes  les  villes,  bourgs  et 
communautés  du  ressort  de  ce  bailliage  que  nous  leurs  avions 
distribués  pour  être  réduits  ensemble  les  quatre  cahiers  de 
réduction  faits  par  les  quatre  bureaux  desdits  commissaires, 
chacun  desdits  quatre  cahiers  signé  par  les  dix  commissaires 
du  bureau  où  il  a  été  fait,  et  le  cahier  général  de  réduction 
desdits  quatre  cahiers  ci-dessus  en  un  seul,  ainsi  qu'un 
duplicata  dudit  cahier  général. 

De  laquelle  remise  nous  avons  donné  acte  auxdits  commis- 
saires, et  de  suite  avons  fait  faire  lecture,  en  la  présente 
assemblée,  par  notre  greffier,  dudit   cahier  général,  pour  que 
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les  députés  comparants  aient  la  faculté  de  l'approuver  ou 
désapprouver  et  y  faire  telles  additions  qu'ils  jugeraient  à 
propos. 

Et  après  la  lecture  faite  dudit  cahier  général,  les  députés 
comparants  l'ont  unanimement  approuvé,  et,  sur  leurs  obser- 
vations, nous  avons  ordonné  que  copie  collalionnée  desdits 
quatre  cahiers  contenant  réduction  préliminaire,  qui  seront, 
par  nous,  cotés  par  première  et  dernière  pages,  et  paraphés  ne 
varietur,  fin  de  chaque  page,  sera  fait  et  délivré  par  notre  gref- 
fier pour  être  remis  aux  députés  qui  seront  nommés  pour  aller 
à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  qui  se  tiendra  à  Sézanne 
le  16  de  ce  mois,  à  l'effet  de  leur  servir  d'instructions  et  rensei- 
gnements pour  faire,  en  ladite  assemblée,  toutes  les  réclama- 
tions qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  général  et  particulier  de 
chacune  des  communautés  du  ressort  de  ce  bailliage. 

Et  comme  il  est  l'heure  de  midi,  nous  avons  continué  la  pré- 
sente assemblée,  à  cejourd'hui  deux  heures  de  relevée,  et  avons 
signé  avec  notre  greffier. 

Roi'SSET,   GODINOT. 

Et  ledit  jour,  deux  heures  de  relevée,  en  ladite  église  de 
Chàtillon-sur-Marne ,  et  par  devant  nous,  Thomas  Godinot, 
conseiller  du  Roi,  président,  lieutenant  général,  civil,  criminel 
et  de  police,  commissaire  enquêteur,  examinateur  au  bailliage 
et  siège  royal  de  Chàtillon-sur-Marne,  assisté  de  notre  greffier 
ordinaire. 

Et  après  que  la  présente  assemblée  a  été  indiquée  tant  par 
nous,  à  l'heure  présente,  par  la  fin  de  notre  procès-verbal  de 
ce  matin,  que  par  la  convocation  qui  vient  d'en  être  présente- 
ment faite,  au  son  de  la  cloche  et  en  la  manière  accoutumée, 
sont  comparus  tous  les  députés  des  différentes  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communautés  de  notre  ressort  dénommés  dans 
notre  procès-verbal  du  4  de  ce  mois,  après  avoir  mûrement 
délibéré  sur  le  choix  des  quarante- quatre  députés  qu'ils 
doivent  nommer  pour  aller  les  représenter  en  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres  des  bailliages  réunis  de  Sézanne  et  de 
Chàtillon-sur-Marne,  qui  se  tiendra  en  ladite  ville  de  Sézanne, 
le  16  de  ce  mois,  et  y  apporter  le  cahier  général  dudit  bailliage 
de  Chàtillon-sur-Marne,  ils  ont  nommé,  chacun  séparément 
et  à  haute  voix,  les  quarante-quatre  députés  qu'ils  choisis- 
saient ;    nous    avons    recueilli    les   voix    de    tous   les   députés 
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comparants,  jusqu'à  l'heure  de  cinq,  et  voyant  l'impossibilité 
de  faire  aujourd'hui  le  calcul  des  voix  et  de  nommer  les 
quarante-quatre  députés  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages, 
nous  avons  continué  la  présente  assemblée  à  demain  huit 
heures  du  matin,  et  avons  signé  avec  notre  greffier. 

ROL'SSET,  GODIXOT. 

Et  cejourd'hui  samedi  7  mars  1789,  huit  heures  du  matin, 
en  ladite  église  de  Châtillon-sur-Marne  et  par  devant  nous, 
Thomas  Godinot,  conseiller  du  Roi,  président,  lieutenant  géné- 
ral, civil,  criminel  et  de  police,  commissaire  enquêteur,  exami- 
nateur au  bailliage  et  siège  royal  de  Châtillon-sur-Marne, 
assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  sont  comparus  en  la  pré- 
sente assemblée  par  nous  indiquée  à  cejourd'hui,  par  notre 
procès-verbal  du  jour  d'hier  de  relevée,  et  convoquée  au  son  de 
la  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  tous  les  députés  des  diffé- 
rentes villes,  bourgs,  villages  et  communautés  de  ce  bailliage 
dénommés  dans  nos  précédents  procès- verbaux,  en  laquelle 
assemblée,  après  avoir  fait  le  calcul  de  toutes  les  voix  données 
par  tous  lesdits  députés  comparants,  la  pluralité  des  suffrages 
s'est  réunie  en  faveur  de  nous,  Thomas  Godinot,  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  de  Me  Delacroix, 
procureur  du  Roi  audit  bailliage,  et  de  MM.  Paillart  de 
Damery,  Gaudin  de  Vandières,  Pruche,  Dobsen,  Larangot, 
Sullerot,  Dubois,  Prévost,  Lemaitre,  Vallin,  Neveux,  Pécheux, 
Paillait  de  Fleury,  Forzy,  Féval  d'Orcourt,  Bocquet  de 
Mareuil,  Hacquart,  Brugnon  de  Venteuil,  Brion,  Pommera, 
Dodemant,  Jactat ,  Ciret ,  Fierfoit,  Delagarde ,  Boisseau, 
Olivier,  Champion,  Le  Gâcheur,  Gaussait,  de  Ligny,  Bonnarl, 
Desagasse,  Lorain,  A  via,  Hoyon ,  Caillet,  Jamin,  Magnier, 
Pierquin,  Gaury  et  Barré,  tous  lesquels  quarante-quatre  députés 
ci-dessus  dénommés  ont  accepté  ladite  commission  et  promis 
de  s'en  acquitter  fidèlement  (1). 


(1)  Voici  la  liste  des  44  députés  du  bailliage  de  Chàtillon-sur-Manie,  avec 
les  indications  fournies,  surtout  par  le  procès-verbal  des  trois  ordres  des  deux 
bailliages  : 

1.  Tbonias  Godinot,  lieutenant  général  du  bailliage. 

2.  Claude  Paillart,  marchand,  député  de  Damery. 

ii.   Antoine  Gaudin,  mareband,  député  de  Vandières. 

4.  Jean  Prucbe,  maire  royal,  député  de  Dormans. 

ô.  Claude-Emmanuel  Dobsen,  avocat  eu  parlement,  député  de  Châtillon. 
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Ladite  nomination  des  quarante-quatre  députés  ainsi  faite, 
tous  les  comparants  leurs  ont  remis,  en  notre  présence,  le 
cahier  général   de  ce    bailliage   pour  le    porter  en  l'assemblée 


6.  Jean  Larangot,  maître  de  poste  au   Port-à-Binson,  député  de  Mareuil-le- 

Port. 

7.  Maurice  Sullerot,  marchand  de  bois  à  L'Échelle,  député  de  Reuil. 
.S.  Jean-Louis  Dubois,  marchand  de  bois,  député  de  Dormans. 

9.   Nicolas-Robert  Prévost,  changeur  du  Roi,  député  de  Dormans. 

10.  Nicolas    Lemaître,   avocat   en   parlement  â    Châtillon,  député   de  Yillers- 

sous-Châtillon. 

11.  Joseph-Edouard  Vallin,  notaire  royal,  député  de  Dormans. 

12.  Albert-Henry-Marie  Neveux,  avocat  en  parlement,  député  de  Châtillon. 

13.  Nicolas-Simon  Pécheux,  marchand,  député  de  Châtillon. 

14.  Jean-Baptiste  Padlart,  marchand,  député  de  Fleury-la-Biviére. 

15.  Louis  Forzy,  maichand  de  bois,  député  de  Saint-Imoges. 

16.  André-François  Bocquet,  marchand,  député  de  Mareuil-le-Port. 

17.  Jean-Charles    Hacquart,  1er  éehevin    de    la  ville   de    Châtillon,    député    de 

Verneuil. 

18.  Simon  Brugnon,  laboureur,  député  de  Venteuil. 

19.  Pierre  Brion,  arpenteur,  député  de  Verneuil. 

'20.    Louis-Henry  Pommera,  arpenteur,  député  de  Lagery. 

21.  Jean  Dodemant,  notaire,  député  de  Troissy. 

22.  Jean-Charles-Nicolas  Jactat,  huissier,  député  de  Ville-en-Tardenois. 
Ta.   Jean  Ciret,  marchand,  député  de  Venteuil. 

24.  Jean-Baptiste  Fierfort,  notaire,  député  de  Vandières. 

25.  Jean  Delagarde,  laboureur,  député  de  Vézilly. 

26.  Pierre  Boisseau,  marchand  de  bois,  député  d'Igny-le-Jard. 

27.  Jean  Olivier,  laboureur,  député  de  Berry-au-Bac. 

28.  Jean-Alphonse  Champion,  laboureur  au  Lohan,  député  de  Suizy-le-Frauc. 

29.  Jean-Louis  Le  Cacheur,  notaire,  député  de  Fleury-la-Rivière. 

30.  Anne-Etienne-Louis  Gaussait,  avocat  en  parlement  à  Châtillon,  député  de 

Nesle-le-  Répons. 

31.  Hilaire  de  Ligny,  laboureur,  député  de  Berry-au-Bac. 

32.  Hubert  Bonnart.  marchand,  député  de  Damery. 

'.VA.    Louis  Desagasse,  marchand  à  Montvoisin,  député  d'Œuilly. 
Ii4.   Augustin-Prince  Lorin,  laboureur,  député  de   Festigny. 
X>.   Etienne  Avia,  bourgeois,  député  d'Olizy. 

36.  Louis-Joseph  Hoyon,  bourgeois,  député  de  Festigny. 

37.  Pierre  Caillet,  bourgeois,  député  de  Reuil. 

38.  Christophe  Magnier,  marchand,  député  de  Belval. 

39.  Pierre  Pierquin,  vigneron,  député  de  Vincelles. 

40.  Antoine- Barthélémy    Gaury,    entrepreneur    de     bâtiments,    député     de 

Damery. 

41.  Louis-François  Barré,  écrivain,  député  de  Soilly. 

42.  Jacques-Alexandre  Bruno   de    La    Croix,  procureur  du    Roi   du   bailliage, 

député  de  Châtillon. 

43.  Charles-Philippe  Féval,  officier  chez  le  Roi.  député  de  Cuchery. 

44.  Nicolas  Jamin,  avoeat  en  parlement,  député  de  Rouey. 

Ces  trois  derniers  défaillants   à  l'assemblée  de  Sézanne.  (Voir  la  préface, 
page  cxci.) 
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générale  du  bailliage  principal  de  Sézanne  qui  se  tiendra  en 
ladite  ville  de  Sézanne,  le  16  de  ce  mois,  et  copie  collation  née 
délivrée  par  notre  greffier  des  quatre  cahiers  de  réduction  pré- 
liminaire pour  servir  auxdits  quarante-quatre  députés  d'ins- 
truction et  de  renseignements  pour  faire,  en  ladite  assemblée, 
toutes  les  réclamations  qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  général 
et  particulier  de  chacune  des  communautés  de  ce  bailliage  ;  en 
conséquence  tous  les  députés  des  villes,  bourgs,  villages  et 
communautés  de  ce  bailliage,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux 
donnés  par  lesdites  villes,  bourgs,  villages  et  communautés, 
ont  présentement  donné  aux  quarante-quatre  députés  ci-dessus 
dénommés,  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les 
représenter  en  ladite  assemblée  générale  des  trois  ordres  qui 
se  tiendra  devant  M.  le  grand  baillv  d'épée  du  bailliage  princi- 
pal de  Sézanne  et  en  ladite  ville  de  Sézanne,  le  1(5  mars  présent 
mois,  comme  aussi  dé  donner  aux  noms  de  tous  les  compa- 
rants, aux  deux  députés  du  Tiers  état  qui  seront  nommés  en 
ladite  assemblée  de  Sézanne  pour  les  représenter  aux  Etats 
généraux  de  ce  royaume,  des  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien 
de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  ;  le  tout  confor- 
mément aux  réclamations  contenues  au  cahier  général  de  ce 
bailliage  et  aux  instructions  particulières  données  auxdits 
députés. 

Et  de  leur  part  lesdils  sieurs  quarante-quatre  députés  ci- 
dessus  dénommés  se  sont  présentement  chargés  du  cahier 
général  des  doléances  et  remontrances  de  ce  bailliage,  et  de  la 
copie  collationnée  par  notre  greffier  des  quatre  cahiers  de 
réduction  préliminaire  pour  leur  servir  d'instruction  particu- 
lière, et  ont  promis  porter  ledit  cahier  en  ladite  assemblée 
générale  de  Sézanne,  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres  du  Roi  et  le  règlement  y 
annexé,  desquelles  nominations  de  députés,  remise  de  cahier, 
instructions,  pouvoirs  et  déclarations,  nous  avons  donné  acte 
à  tous  lesdits  sieurs  comparants. 

Et  après  avoir  présentement  fait  faire  lecture,  par  notre 
greffier,  de  nos   procès-verbaux   des  4    mars  du    matin  et  de 
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relevée,  du  6  mars  du  matin  et  de  relevée,  et  du  présent,  ceux 
desdits  comparants  qui  savent  signer  ont  signé  avec  nous  et 
notre  greffier  le  cahier  général  de  ce  bailliage  qui  est  remis  aux 
quarante-quatre  députés,  et  le  duplicata  d'icelui  qui  demeurera 
déposé  en  notre  greffe  ;  lesquels  cahier  et  duplicata  ont  été 
cotés  par  première  et  dernière  pages,  et  paraphées  par  nous 
fin  de  chacune  d'icelles  ne  varietur,  ensemble  notre  présent 
procès-verbal  qui  sera  déposé  en  notre  greffe,  ainsi  que  le 
duplicata  d'icelui  que  nous  avons  présentement  remis  auxdits 
sieurs  quarante- quatre  députés  pour  constater  leurs  pouvoirs. 

[Suivent   les   signatures    de    149    députés,    du  lieutenant   général 
Godinot  et  du  greffier  Rousset  (1).] 


(1)  Voir  la  préface,  page  clxix, 
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des  Opérations  des  quarante  Commissaires  de 
l'Assemblée  du  Tiers  état  du  Bailliage  de 
Châtillon  -  sur  -  Marne  ,  divisés  en  quatre 
Bureaux  O)  pour  les  réductions  préliminaires 
des  7~)  cahiers  des  doléances  des  communautés 
du  ressort. 


PREMIER   BUREAU  (2) 

Le  premier  bureau  des  commissaires  nommés  pour  la 
rédaction  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châtillon- sur-Marne, 
après  avoir  lu  et  examiné  avec  attention  les  procès-verbaux 
des   communautés    de  : 

Anthenay,  Belval,  Châtillon,  Courlandon,  Damery,  Gueux, 
Juvincourt-  le  -Grand,  Olizy,  Onrezy,  Pourcy,  Prouilly, 
Revillon  ,    Roucy,    Sainte -Euphraisc,   Troissy,  Vassogne, 

Vcrneuil  haut  et  has.  Villers-Agron  et  Unchair  (3). 

Art.  1er.  —  A  été  d'avis  qu'en  cas  de  vacance  de  bénéfices 
consistoriaux,  et  lorsque  lesdits  bénéfices  seront  mis  en  écono- 
mats, les   baux   desdits   bénéfices   ne  puissent    être  faits  pour 


(1)  Arch.  jud.  de  la  Marne  :  Etats  généraux  :  liasse  C  (5  pièces).  —  Ces 
documents,  mémoires  et  cahiers  préliminaires  des  bureaux  sont  très  curieux. 
Ils  font  bien  ressortir  le  travail  et  l'influence  de  certains  commissaires.  (Voir 
la  préface,  p.  clxx.; 

(2)  Manuscrit  de  deux  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  «  paraphées 
ne  varietur  a  au  bas  par  le  lieutenant  général  Godinot. 

Le    premier    bureau    était     présidé    par    le     procureur    du    Roi ,     Bruno 
de  La  Croix,  qui  rédigea  et  écrivit  lui-même  ce  document. 
('■I)  Soit  19  cahiers  à  examiner. 
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moins  que  neuf  ans,  et  qu'au  cas  qu'il  soit  pourvu  auxdits 
bénéfices  pendant  lesdites  neuf  années,  lesdits  baux  seront 
entretenus  par  les  nommés  auxdits  bénéfices; 

Que  les  manouvriers  ne  faisant  valoir  aucuns  biens  à  titre 
de  propriété  ou  d'exploitation  ne  seront  taxés  qu'à  une  capita- 
tion  modique,  sans  qu'on  puisse  y  assujettir  leur  travail  jour- 
nalier ; 

Que  le  gouvernement  établira  des  avocats  pacificateurs,  sans 
l'avis  desquels  on  ne  pourra  entreprendre  aucun  procès  sur 
l'appel  des  premiers  juges  ;  lesquels  avocats  pacificateurs 
seront  pourvus  de  gages  suffisants  par  la  province  ; 

Qu'avant  d'entamer  aucune  contestation  pour  les  délits 
ruraux,  chaque  communauté  sera  tenue  de  nommer  des 
prud'hommes  qui  évalueront  le  dommage  faisant  l'objet  de  la 
plainte  dont  ils  donneront  la  note  aux  parties  pour  être,  icelle 
note,  remise  aux  avocats  pacificateurs  qui  décideront  ; 

Qu'il  sera  pourvu  à  la  réduction  du  gibier  dans  les  terres 
où  il  est  trop  multiplié,  et  ce,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances ; 

Qu'il  sera  établi  une  caisse  provinciale  dans  laquelle  seront 
déposés  des  fonds  suffisants  pour  les  cas  imprévus  ; 

Qu'à  l'avenir,  dans  l'ordre  du  Clergé,  moitié  des  députés 
sera  prise  parmi  les  curés;  l'autre  moitié  parmi  les  évèques, 
abbés  et  chanoines  ou  représentants  des  communautés  reli- 
gieuses ; 

Qu'au  moyen  de  1,200  livres,  à  quoi  le  revenu  des  curés 
sera  fixé,  tout  casuel,  oblation  et  offrande,  seront  supprimés  ; 

Que  tous  les  droits  sur  les  grains  qui  se  vendent  aux  mar- 
chés soient  supprimés,  sauf  l'indemnité,  seul  moyen  d'appro- 
visionner les  marchés  ; 

Que,  pour  diminuer  le  nombre  des  justices  seigneuriales, 
un  même  seigneur  possédant  plusieurs  fiefs  soit  tenu  de  réunir 
la  justice  de  ces  différents  fiefs  à  un  seul  fief  unique,  seul 
moyen  d'avoir  des  officiers  sur  les  lieux. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susdits  et  soussignés, 
à  Chàtillon,  ce  5  mars  1789. 

Delacroix,  Paillart,  Jamix,  Bocquet,  Magnier, 
Dodemant  ,   Olivier,    Dubois,    Hoyon,    Delagarde. 
Paraphé  ne  varietur  :  Godinot. 


CAHIER    DES    BUREAUX  125 


DEUXIEME  BUREAU  0) 

Second  bureau  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châtillon-sar- 
Maine,  présidé  par  M.  Dobsen,  assisté  de  MM.  Pruche, 
Baron,  Lemaitre ,  Lecacheur,  Gandin,  Barré,  Chemin, 
Boisseau    et    Henri/. 

Pour  procéder  à  l'extrait  et  réunion  en  un  seul  des  cahiers 
de  doléances  et  remontrances  des  communautés,  savoir  : 

Bligny,  Chamery,  Vincelles,  Courtagnon,  Champvoisy, 
BouHignereux.  Aubilly,  [gny-le-Jard,  Bouillv,  Mnizy. 
Soilly,  Cuisles,  Écueil,  Comblizy,  Berry-au-Bac,  Binson, 
I'rin,  Villers,  Courthiézy,  Aiguizy  (2). 

Desquels  a  été  réduit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE   PREMIER 
De  l'Eglise. 

A  ht.  1er.  —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  d'ordonner 
que  les  ecclésiastiques,  dans  quelque  ordre  qu'ils  soient  cons- 
titués, ne  pourront  posséder  qu'un  seul  bénéfice  à  charge  et 
sans  charge  d'âme,  compatible  ou  incompatible,  sujets  ou  non 
à  résidence  ;  sinon  les  bénéfices  dont  ils  auront  été  pourvus, 
après  l'avoir  été  du  premier,  demeureront  vacants  et  impé- 
trantes, et  ce,  nonobstant  toute  dispense  et  dérogation  à  ce 
contraire  ; 

2.  —  Que  le  sort  des  curés  de  campagne  sera  amélioré  et 
porté  au  moins  à  1,200  livres  de  revenu,  non  compris  les 
offrandes,  oblations,  creux  de  la  fabrique  et  casuel  ;  et  sera,  le 
revenu  des  curés  excédant  1,200  livres,  réduit  à  ladite  somme, 
réparti  sur  celles  dont  le  revenu  est  moindre,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, il  y  sera  pourvu  sur  le  revenu  des  dîmes  et  autres  béné- 
fices du  diocèse  ; 


(1)  Manuscrit  de  13  pages  cotées  et  paraphées  en  liaut  et  «  paraphées 
ne  varietur  »  au  bas  par  le  lieutenant  général  Godinot. 

Dobsen  écrit  et  rédige  lui-même  ce  document.  En  réalité,  au  lieu  de 
résumer  les  vœux  des  communautés  ci-dessus,  il  copie  en  grande  partie  le 
cahier  de  la  ville  de  Chàtillon,  qu'il  avait  déjà  établi  lui-même.  (Voir  page  9.) 

(2)  Soit  20  cahiers  à  examiner. 
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3.  —  Que  les  communautés  régulières  d'hommes  rentes  qui 
ne  sont  pas  actuellement  composées  de  sept  religieux  profès 
résidants,  seront  supprimées  et  leur  bien  réuni  au  domaine  du 
Roi;  les  religieux  supprimés,  transférés  dans  les  monastères  de 
leur  ordre,  pour  y  composer  une  communauté  de  douze 
membres  au  moins,  afin  que  la  régularité  puisse  s'y  observer 
et  le  service  divin  s'y  célébrer  convenablement  ;  et  seront,  les 
pensions  des  religieux  dont  les  communautés  auront  été  sup- 
primées, payées  et  les  fondations  acquittées  sur  leur  revenu  ; 

4.  —  Que  les  religieux  non  rentes  du  même  ordre  seront 
réunis  dans  la  ville  principale  dont  ils  dépendent,  à  charge  d'y 
vivre  en  conventualité  et  d'être  soumis  à  l'ordinaire  des  lieux 
qui  les  emploiera  au  besoin,  et  dans  tous  les  lieux  dont  leur 
ministère  sera  nécessaire  ; 

5.  —  Que  les  archevêques  et  évêques  du  royaume  seront 
autorisés  à  donner  des  dispenses  de  mariage  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  et  ce  gratuitement,  sans  avoir 
besoin  de  courir  à  la  Cour  de  Rome,  et  qu'à  l'égard  du  surplus 
qui  l'ail  passer  à  cette  cour  l'argent  du  royaume,  il  y  sera 
pourvu  par  Sa  Majesté  ainsi  qu'elle  avisera,  conformément  à 
l'ordonnance  d'Orléans,  article  .  .  de  1760  (1). 

CHAPITRE    SECOND 
De  la  Noblesse. 

Art.  1er.—  Que  l'édit  de  1751  (2)  portant  établissement  d'une 
noblesse  militaire,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence,  que  les  nobles  entreront  de  plein  droit  au  service, 
en  qualité  d'officiers,  et  les  non  nobles  ne  pourront  prétendre  à 


(1)  Il  s'agit  de  l'Ordonnance  générale  de  janvier  1560  (et  non  1760)  rendue 
sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  Etats  assemblés  d'Orléans, 
reg.  au  Parlement,  le  13  septembre  1561  (Isambert  :  Recueil  des  anciennes 
lois,  t.  XIV,  p.  63  et  suivantes),  qui,  dans  son  article  2,  ordonnait  «  quêtons 
transports  d*or  ou  d'argent  hors  du  royaume,  et  paiement  de  deniers  sous 
couleur  d'annates,  vaquant  on  autrement,  surseoiront  et  cesseront,  etc.  . .  »  — 
Mêmes  défenses  avaient  déjà  été  faites  le  2  avril  141N  (Isambert  :  Recueil,  ibid., 
t.  VIII,  page  596)  ;  elles  furent  levées  par  édit  du  10  janvier  1561. 

(2)  Il  s'agit  de  YEdit  du  Roi  portant  création  d'une  noblesse  militaire, 
donné  ci  Fontainebleau  au  mois  de  novembre  1750,  enregistre  au  Parlement 
de  Paris  le  25  novembre  1750.  (Isamkkht  :  Recueil  des  anciennes  lois,  t.  XXII. 
p.  238.  —  Cf.  Bailliage  de  Châlons  :  cahier  de  la  ville  de  Châlons,  p.  16.  — 
Cf.  Bailliage  de  Châtillon  :  cahier  de  Chàtillon,  p.  10.) 
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celte  qualité  qu'après  deux  ans  de  service,  comme  soldat,  capo- 
ral ou  sergent  ; 

2.—  Que  tous  les  officiers  généraux  commandant  les  armées, 
soit  de  mer,  soit  de  terre,  seront  comptables  envers  la  Nation 
des  fautes  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  les  différents 
commandements  qui  leur  seront  confiés  ; 

3.  —  Que  les  nobles  pourront,  sans  déroger  à  la  Noblesse, 
faire  le  commerce,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  et  exercer  l'agri- 
culture, tant  en  propriétés  qu'en  admodialion. 

CHAPITRE   TROISIÈME 
De  la  Finance. 

Art.  1er.  —  Qu'il  ne  sera  établi  aucun  impôt,  ni  fait  aucun 
emprunt  sans  le  consentement  préalable  des  Etats  généraux 
convoqués  dans  la  forme  qui  sera  adoptée  en  la  prochaine 
assemblée  ; 

2.  —  Qu'avant  d'établir  aucun  nouvel  impôt,  le  quantum  de 
la  dette  nationale  sera  constaté  et  déterminé  ;  à  cet  effet,  le  Roi 
sera  supplié  d'en  donner  connaissance  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ; 

3.  —  Que  la  dépense  annuelle  de  chaque  département  sera 
fixée,  et  les  fonds  nécessaires  assignés  à  chacun,  sans  qu'ils 
puissent  être  distraits  à  autre  usage,  sauf  en  cas  de  guerre  ou 
besoin  urgent,  à  assembler  les  Etats  généraux  de  chaque  pro- 
vince, pour  délibérer  sur  les  moyens  de  subvenir  à  ces  besoins 
urgents  ; 

4.  —  D'ériger  les  provinces  du  royaume  en  pays  d'Etat, 
notamment  la  Champagne,  en  considération  de  sa  nombreuse 
population  et  de  la  fertilité  de  son  sol  et  de  la  richesse  de  ses 
productions  ; 

5.  —  En  conséquence,  ladite  province  de  Champagne  sera 
autorisée  à  assurer,  répartir  et  percevoir  les  impôts  dont  elle 
sera  chargée,  par  qui  elle  jugera  à  propos,  à  charge  d'en  verser 
le  produit  directement  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté  ; 

6.  —  Et  dans  les  cas  où  les  États  généraux,  conjointement 
avec  Sa  Majesté,  ne  jugeraient  pas  à  propos  d'ériger  la  Cham- 
pagne en  pays  d'Etat,  sera,  le  Roi,  supplié,  pour  remplacer 
tous  les  impôts  actuellement  existants  et  dont  on  demande  la 
suppression,  de  déterminer  un  seul  et  unique  impôt  territorial, 
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soit  en  nature,  soit  en  argent,  sur  chacun  arpent  de  terre,  prés, 
vignes  et  bois,  lequel  impôt  tiendra  lieu  de  tous  les  autres  ; 
et,  à  cet  effet,  chaque  propriétaire  tenu  de  fournir  une  déclara- 
tion exacte  et  sincère  de  lui  signée,  de  toutes  ses  propriétés  ; 
et  dans  le  cas  où  ladite  déclaration  serait  reconnue  fausse,  que 
les  biens  non  déclarés  seront  confisqués  au  profit  du  Roi  ;  et 
pour  les  particuliers  non  propriétaires,  comme  marchands  et 
négociants,  ils  seraient  imposés  par  addition  à  la  capitation.  en 
raison  de  leur  industrie,  commerce  et  facultés  ; 

7.  —  Que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privilégiés, 
sans  distinction,  seront  tenus  de  contribuer  aux  impôts,  en 
raison  proportionnelle  de  leurs  propriétés  et  facultés  ; 

<S.  —  Au  moyen  de  ce  que  dessus,  les  aides,  gabelles,  en 
demeureront  supprimées  dans  la  province  de  Champagne,  où 
le  tabac  et  le  sel  rentreront  dans  le  commerce  ; 

9.  —  Que  les  barrières  seront  reculées  aux  frontières  et 
extrémités  du  royaume,  et  la  circulation  des  marchandises 
libre  dans  son  intérieur  ; 

10.  —  Que  l'impôt  de  la  corvée  subsistera  dans  la  province 
de  Champagne,  auquel  contribueront  les  ecclésiastiques  sécu- 
liers et  réguliers,  rentes,  les  nobles  et  tous  les  privilégiés  sans 
distinction,  en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés  ;  qu'une 
portion  de  cet  impôt  sera  particulièrement  employée  à  établir 
des  chemins  de  communication  de  chaque  ville,  bourg  et 
village  aux  grandes  routes  pour  faciliter  l'exportation  de  toutes 
leurs  denrées  ; 

11. —  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
actes,  dans  lequel  les  droits  seront  si  clairement  établis  que 
l'arbitraire  et  les  interprétations  ne  puissent  y  avoir  lieu  ;  les 
doubles  et  triples  droits  supprimés  ;  qu'il  n'y  aura  lieu  à 
amende  que  pour  les  contraventions  ;  que  les  recherches  poul- 
ies droits  de  contrôle  ne  pourront  avoir  lieu  après  la  percep- 
tion, et  en  cas  d'omission  de  perception,  la  prescription  sera 
acquise  par  deux  ans,  à  compter  de  la  date  des  actes  passés 
sous  seing  privé,  du  jour  de  la  présentation  au  contrôle  (1)  ; 

12.  —  Que  les  domaines  engagés  rentreront  dans  la  main  du 


(1)  Voir  l'art.  II  du  cahier  de  Châtillon  (page  12)  ;  il  faut  lire  :  «  la  pres- 
cription  sera  acquise  par  deux  ans  à  compter   de  la  date  des  actes  passés 
devant  notaires  ;  et  à  l'égard  des  actes  sous-seings  privés,  du  jour  de  la  pre- 
'  sentatiou  au  contrôle  ». 
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Roi  en  remboursant  les  engagistes  ;  lesdits  biens  seront  donnés 
à  ferme,  et  le  prix  des  baux  versé  directement  au  trésor  royal  ; 

13.  —  Qu'il  en  sera  de  même  des  échanges  faits  avec  le 
Roi,  non  encore  consommés  par  des  évaluations,  et  de  ceux 
dont  les  évaluations  n'ont  point  été  revêtues  de  lettres  patentes 
dûment  vérifiées  ; 

14.  —  Que  les  pensions  au-dessus  de  2,000  livres  seront 
réduites,  et  que  tous  les  pensionnaires  seront  contribuables  à 
toutes  les  impositions,  au  prorata  de  leurs  pensions,  à  quel 
titre  que  ce  soit  ; 

15.  Que  les  officiers  des  finances  et  les  officiers  militaires, 
ensemble  ceux  de  la  maison  du  Roi  et  des  princes,  seront  sup- 
primées, et  qu'il  sera 'pourvu  à  leur  remboursement  ainsi  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  le  déterminer  ; 

16.  —  Qne,  dans  le  cas  où  il  ne  plairait  point  au  Roi 
d'ordonner  que  la  province  de  Champagne  serait  érigée  en 
pays  d'Etat,  non  plus  que  d'établir  un  seul  et  unique  impôt, 
sous  la  dénomination  d'impôt  territorial,  il  sera  procédé,  dans 
chaque  terroir,  à  une  nouvelle  évaluation  du  produit  des 
terres,  prés,  vignes  et  bois,  pour  fixer  la  proportion  de  l'impo- 
sition ;  qu'il  sera  fait  trois  classes  :  bonne  qualité,  médiocre  et 
mauvaise,  attendu  que  dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  le 
produit  du  sol  y  est  porté  à  un  trop  haut  prix,  et  dans  d'autres 
à  un  prix  trop  inférieur; 

17.  —  Que,  dans  le  cas  où,  contre  le  xœu  général  et  dans 
toutes  les  suppositions  possibles  d'une  nouvelle  administration 
de  finances,  la  ferme  des  aides  ne  serait  pas  supprimée,  il  soit, 
à  l'avenir,  établi  des  receveurs  particuliers  des  aides  dans 
chaque  bourg  et  village,  pour,  au  moins,  alléger  l'imposition 
en  leur  épargnant  la  peine  de  se  transporter,  souvent,  à  trois 
quarts  ou  une  lieue  de  distance  pour  se  procurer  des  congés  ; 

18.  —  Que,  dans  la  même  supposition,  le  don  gratuit  sera 
supprimé,  singulièrement  pour  les  bourgs  et  villages  non  fer- 
més, ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  du  règlement,  et  au  préju- 
dice duquel  différentes  communautés  de  la  Champagne 
éprouvent  de  plus  grandes  difficultés,  même  certaines  d'entre 
elles,  quoique  munies  d'une  décharge  positive  émanée  des 
ministres  de  Sa  Majesté  (1)  ; 

(1)  Ce  qui  se  produisait  à  Venteuil,  dout  Dobseii  était  le  bailli.  (Voir 
page  366.) 
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19.  —  Que,  dans  la  même  supposition  où  l'impôt  unique  ne 
serait  point  admis,  il  sera  accordé  un  soulagement  particulier 
dans  les  impositions  aux  villes  sujettes  au  logement  des  gens 
de  guerre,  cette  charge,  dans  certaines,  doublant  leurs  impôts 
ordinaires  ; 

20.  —  Que  la  rénovation  des  Etats  généraux  sera  demandée 
pour  tous  les  cinq  ans,  époque  à  laquelle  les  ministres  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  administration  et  de  produire 
les  ordres  qui  auront  dirigé  leur  conduite. 

CHAPITRE    IV 

De  la  Justice. 

Art.  1er.  —  Que,  conformément  à  l'article  100  de  l'ordon- 
nance de  Blois  (T),  la  vénalité  des  offices  de  judicature  sera 
supprimée  à  perpétuité,  advenant  vacation  desdits  offices  par 
mort  ou  démission  et  forfaiture,  et  dans  le  cas  de  décès  ou 
démission,  sera  pourvu  au  remboursement  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ; 

2.  —  Que  les  élections  auxdits  offices  seront  rétablies  dans 
la  forme  des  ordonnances  faites  à  ce  sujet,  et  qu'en  consé- 
quence, pour  donner  à  la  Nation  des  juges  dont  les  mœurs  et 
les  connaissances  puissent  lui  inspirer  de  la  confiance,  que 
l'on  ne  pourra  admettre  au  concours,  pour  posséder  un  office, 
soit  dans  un  bailliage  ou  dans  une  sénéchaussée,  que  des  per- 
sonnes qui  auront  fréquenté  le  barreau  pendant  l'espace  de 
cinq  ans  ;  et  que,  pour  pouvoir  être  admis  au  concours  pour 
posséder  un  office  de  cour  supérieure  et  souveraine,  aucun 
candidat  ne  pourra  s'y  présenter  s'il  n'a  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  vingt  ans,  ou  s'il  n'a  possédé  un  office,  soit 
dans  un  bailliage  ou  dans  une  sénéchaussée  pendant  l'espace 
de  douze  années  ; 


(1)  Ordonnance  de  Louis  XII  de  mars  1498,  rendue  en  conséquence  d'une 
assemblée  de  notables  à  Blois  sur  la  réformation  de  la  justice  et  l'utilité  géné- 
rale du  royaume  (registrée  au  parlement  de  Paris  avec  modification  au  lit  de 
justice  le  13  juin  1499.  -  Isambert  :  Recueil,  ibid.,  t.  XI,  p.  323).  —  En 
résumé,  l'article  100  de  cette  ordonnance  portait  que  «  dans  les  procès  de- 
longue  discussion,  les  Lai. lis  et  sénéchaux  arbitreront  les  sommes  dues  aux 
conseillers  et  commissaires  pour  honoraires  ».  (Ibid.,  p.  328  et  362.  —  Voir  le 
cahier  de  Chàtillon-sur-Marne,  p.  13.) 
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'A.  Que  les  officiers  ministériels  seront  réduits  au  nombre 
compétent  ;  le  surplus  supprimé  par  mort  ou  démission  ; 

4.  —  Que  nul  ne  pourra,  en  même  temps,  être  pourvu  de 
deux  offices  royaux  ou  ministériels,  et  ceux  qui  en  sont  actuel- 
lement pourvus,  tenus  d'opter,  sauf  remboursement  ; 

5. —  Que  les  oflices  (1)  soient,  dès  à  présent,  supprimés,  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient  perçues,  et  la  justice 
rendue  gratuitement  aux  sujets  du  Roi,  sauf  à  pourvoir  les 
officiers  de  gages  suffisants,  lesquels  seront  payés  sur  les 
droits  de  contrôle  et  papier  timbré  ; 

6.  —  Que  les  droits  du  Roi  sur  les  greffes  et  ceux  des  enga- 
gistes,  tant  sur  lesdits  greffes  que  sur  les  expéditions  des  actes 
devant  notaires,  seront  supprimés  en  remboursant  aux  enga- 
gistes  le  prix  de  la  première  finance  ; 

7.  —  Que  la  procédure,  tant  civile  que  criminelle,  sera  sim- 
plifiée et  les  frais  modérés  ;  que  singulièrement  que,  pour  les 
délits  de  peu  d'importance,  il  ne  pourra  être  intenté  aucune 
demande  qu'après  l'approbation  de  quatre  prud'hommes  qui 
seront  choisis,  et  lesquels  auront  le  droit  de  juger  le  rembour- 
sement que  devra  le  délinquant  au  propriétaire  ;  que  c'est  le 
seul  moyen  d'éviter  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles 
qui,  se  laissant  entraîner  à  des  motifs  particuliers,  se  consti- 
tuent dans  des  frais  énormes  ; 

N.  —  Que  les  officiers  de  judicature,  soit  royaux,  soit  sei- 
gneuriaux, seront  déclarés  incompatibles  avec  toute  espèce 
d'emploi  ou  commission,  et  que  toutes  espèces  d'offices  de  judi- 
catures  royales  seront  également  déclarées  incompatibles  avec 
tous  offices  seigneuriaux,  tant  dans  le  ressort  qu'en  dehors  ; 

9.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  bailliages  royaux  où  il  y  aura 
trois  juges  en  titre,  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  cent  livres,  pour  les  causes  de  l'espèce 
énoncée  en  l'édit  de  septembre  1769(2); 

10.  —  Que  les  huissiers-priseurs  seront  supprimés  et  leurs 
offices  réunis  à  ceux  des  huissiers  royaux  de  chaque  bailliage, 
lesquels  seront  tenus  de  se  cotiser  pour  rembourser  la  finance 
des  jurés-priseurs  dudit  bailliage,  et  seront  autorisés,  pour 
faire  ledit  remboursement,  à  faire  tout  emprunt  nécessaire 
auquel  leurs  offices  seront  hypothéqués  par  privilège. 

(1)  Mis  pour  «  épices  ».  (Voir  le  cahier  de  Chàtillon,  page  13.) 
(2>  Voir  le  cahier  de  Chàtillon,  page  14,  note  1,  pour  cet  édit. 
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C  H  A  P I T  R  E    V 

De  la  Police. 

Art.  1er. —  Qu'il  sera  établi,  dans  la  province  de  Cham- 
pagne, des  magasins  ou  greniers  publics  dans  lesquels  seront 
conservés  les  grains  des  années  d'abondance,  pour  être  distri- 
bués à  prix  modique  et  servir  à  la  subsistance  du  peuple  dans 
les  années  de  disette  ; 

2.  —  Que  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger  ne  sera 
permise  que  quand  les  Etats  provinciaux  jugeront  à  propos  de 
le  demander; 

3.  —  Qu'il  sera  établi  dans  ladite  province  et  dans  toutes  les 
communautés  de  la  Champagne,  des  ateliers  et  bureaux  de 
charité  pour  occuper  les  pauvres  non  valides  et  soulager  les 
malades  et  prévenir  les  dangereux  effets  de  la  mendicité  ; 

1.  —  Que  la  liberté  individuelle  des  sujets  de  Sa  Majesté 
sera  assurée  par  la  suppression  des  lettres  de  cachet  et  des 
ordres  arbitraires,  sauf  à  établir  des  formes  promptes  pour 
s'assurer  de  la  personne  d'un  citoyen,  lorsque  la  sûreté 
publique,  l'honneur  des  familles  l'exigeront  ;  l'exécution  de  ces 
formes  peut  être  confiée  aux  officiers  de  police  ; 

T).  —  Qu'il  sera  établi,  si  fait  n'est,  dans  toutes  les  villes  de 
la  province,  et  notamment  dans  le  chef-lieu  de  chaque  bail- 
liage, des  prisons  sûres,  saines  et  commodes  pour  les  prison- 
niers, tant  civils  que  criminels,  et  que  la  dépense  de  ces  pri- 
sons, ainsi  que  celle  pour  les  auditoires  royaux,  sera  ordonnée 
par  les  Etats  provinciaux  et  imposée  sur  tous  les  propriétaires 
et  habitants  de  la  province,  sans  distinction,  sans  préjudice 
des  prisons  seigneuriales,  pour  lesquelles  les  seigneurs  seront 
tenus  de  se  conformer  au  règlement  fait  à  cet  égard  ; 

G.  —  Que  la  maréchaussée  sera  augmentée  en  nombre  suffi- 
sant pour  pouvoir  en  mettre  à  résidence  dans  toutes  les  villes 
du  bailliage  et  dans  tous  les  bourgs  où  il  n'y  en  a  pas  ; 

7.  —  Que  les  seigneurs  seront  tenus  de  réduire  le  gibier 
dans  leurs  terres,  et  singulièrement  les  lapins,  à  une  quantité 
assez  mesurée  pour  qu'ils  ne  puissent  porter  préjudice  aux 
cultivateurs  et  donner  un  nouveau  moyen  moins  dispendieux 
que  celui  indiqué  par  le  règlement  fait  par  le  parlement  pour 
se   pourvoir  contre  les   seigneurs  en   indemnité   du  dommage 
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que  le  cultivateur  éprouverait   par  la   trop  grande  quantité  de 
gibier  ; 

8.  —  Que  les  mesures  combles  seront  supprimées  comme 
nuisibles  aux  intérêts  du  commerce  par  les  fraudes  qu'elles 
occasionnent,  soit  pour  les  acheteurs,  soit  pour  les  vendeurs, 
et  qu'à  cet  effet  il  soit  construit  des  mesures  d'une  largeur 
proportionnée  à  contenir  le  comble  ;  desquelles  épalage  (1) 
serait  fait  par  le  juge  des  lieux  sur  des  matrices  qui  seront 
déposées  au  greffe  de  chaque  justice  ; 

9.  —  Que  les  maîtrises  royales  seront  supprimées  ;  que  leurs 
fonctions  seront  réparties  à  tous  les  juges  des  lieux  pour  ce  qui 
coucernera  leur  arrondissement  ;  que,  par  là,  on  mettra  toutes 
les  communautés  dans  le  cas  de  tirer  quelque  avantage  de  leurs 
bois  communaux  dont  le  produit  presque  total  se  trouve  envahi 
et  dissipé  par  les  frais  énormes  que  l'on  exige  d'eux,  ce  qui 
sera  développé  d'une  manière  plus  particulière  ; 

10.  —  Le  Tiers  état,  jaloux  de  donner  des  marques  de  patrio- 
tisme et  d'amour  pour  son  Roi ,  désire  contribuer  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  nationale  par  un  prêt  volontaire  qui  ne  lui 
sera  pas  à  charge  et  qui  pourra  bonifier  les  finances  en 
employant  ce  prêt  à  des  remboursements  dont  les  intérêts 
épuisent  l'Etat. 

La  France  contient  24  millions  d  âmes  :  12  millions  peuvent 
être  considérés  taillables  ;  en  réduisant  ce  nombre  à  un  mil- 
lion, qui  composera  la  classe  la  plus  aisée  du  Tiers  état,  ce 
n'est  pas  porter  cette  portion  d'individus  trop  haute. 

Ce  million  de  citoyens  prêteraient  au  Roi  chacun  1,000  livres, 
ce  qui  ferait  un  milliard,  pendant  cinq  années,  sans  intérêts, 
remboursables  pendant  cinq  autres  années,  par  cinquième,  en 
compensation  d'impositions  ;  c'est-à-dire  qu'il  serait  fourni,  à 
chaque  individu  prêteur,  cinq  reconnaissances  de  200  livres 
chacune,  qu'il  donnerait  annuellement  pour  comptant  au  rece- 
veur des  impositions,  et  remises,  par  ce  dernier,  au  trésor 
royal  pour  la  même  valeur. 

Cette  opération,  peu  onéreuse  pour  chaque  individu,  serait 
d'un  très  grand  secours  pour  l'amélioration  des  finances. 


(1)  Pour  «  épallement  »,  terme  qui  s'emploie,  surtout  en  Champagne,  pour 
le  jaugeage  des  tonneaux. 

28 
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Et  tout  bon  patriote  doit  se  faire  un  devoir  d'y  concourir. 
Fait  et  arrêté  ce  6  mars  1789. 

Signé  :  Baron,  greffier  commis  à  la  prévôté  de  l'hôtel, 
Pruche,  Barré,  Leçacheur,  Chemin,  Gérard  Henry, 
Dobsen,  Boisseau  fils,  Gaudin,  Lemaitre  (1). 

Paraphé  ne  varielur  :  Godinot. 


(1)  Prévost  (de  Dormans),  qui  appartenait  au  4'  bureau,  avait  sigué  par 
erreur  le  cahier  du  2e  bureau.  Sa  signature,  grattée,  est  encore  visible. 
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TROISIÈME  BUREAU  (1) 

Réduction  des  Cahiers  des  Paroisses  de  : 

Passy-Grigny,  1  ;  Vézilly,  2  ;  Cuchery,  3  ;  Vandières,  1  ; 
Venteuil,  ô;  Baslieux,  G  ;  Treslon,  7  ;  Fleury-la-Rivière,  8  ; 
Œuilly,  9  ;  Saint-Imoges,  10;  Serzy-Maupas,  11  ;  Pargnan, 
12;  Lhéry,  13  ;  Faverolles,  14  ;  Prémecy,  15  ;  Oulches,  16; 
Suizy-le-Franc.  17  ;  Champlat,  18  (2). 

Fait  par  les  commissaires  nommés  par  M.  le  Lieutenant 
général  du  bailliage  de  Chàlillon  -  sur- Marne,  cejourd'hui 
4  mars  1789. 

Art.  1er.  —  Constitution.  —  Est  demandé  qu'il  ne  soit  établi 
aucun  impôt,  aucune  loi,  sans  le  consentement  de  la  Nation 
ou  ses  représentants  : 

Champlat  :  art.  2. 
Vézilly  :  art.  3. 
Passy-Grigny  :  art.  3, 
Vandières  :  art.  3. 
Cuchery  :  art.  5  et  2. 
Prémecy  :  art.  5. 

2.  —  Finances.  —  Que  la  dette  nationale  soit  fixée  d'une 
manière  claire  et  précise  ainsi  que  la  dépense  annuelle  de 
chaque  département  et  qu'il  ne  sera  fait  aucun  emprunt  sans  le 
consentement  de  la  Nation  : 

Champlat  :  art.  1er. 
Vézilly  :  art.  2. 
Passy  :  art.  1«'-. 
Vandières  :  art.  1er. 
Cuchery  :  art.  3  et  4. 
Faverolles  :  art.  1er. 


(1)  Manuscrit  de  13  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  «  paraphées  ne 
varietur  »  au  has  par  le  lieutenant  général  (iodinot. 

Ce  bureau  se  réunit  chez  le  marchand  Pécheux,  de  Châtillon. 

(2)  Soit  18  cahiers  à  examiner. 
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3.  —  États  provinciaux.  —  Que  la  province  de  Champagne 
soil  gouvernée  par  des  Etats,  suivant  le  régime  accordé  à  la 
province   du    Dauphiné   : 

Vézilly  :  art.  1er. 
Passy-Grigny  :  art.  2. 
Vandières  :  art.  2. 
Saint-Imoges  :  art.  5. 
Prémecy  :  art.  9. 
Baslieux  :  art.  le. 

4.  —  Aides.  —  Que  les  aides  soient  supprimées  : 

Champlat  :  art.  5. 
Vézilly. 
Passy-Grigny. 
Vandières. 
Cuchery  :  art.  cS. 

Faverollcs.  ,  ,  ,      ,    ,  . 

Avec  cette  addition  que  les  nabi- 
rieury  .  an.        .     i        tants  ont  titre  particulier  qui  les 
Venteuil  :  art.  2.    \        affranchit  du  droit  de  don  gratuit. 
Serzy  :  art.  3. 
Pargnan. 
Prémecy  :  art.  4. 

5.  —  Égalité  de  contribution  par  tons  les  ordres.  —  Qu'il  y  ait 
égalité  d'impôt  de  la  part  de  tous  les  ordres  de  l'État,  dans  la 
proportion  des  biens  et  des  qualités  des  contribuables  ;  que  cet 
impôt  soit  mis  en  argent  et  non  en  nature  : 

Champlat  :  art.  4. 
Vézilly. 

Vandières  :  art.  4. 
Cuchery  :  art.  7  et  G. 
Faverollcs  :  art.  1. 
Venteuil  :  art.  1. 
Treslon  :  art.  1er. 
Lhéry  :  art.  1". 
Serzy  :  art.  1". 
Oulches  :  art.  1er. 
Œuilly  :  art.  1er. 
Saintdmoges  :  art.  1er. 
Pargnan  :  art.  1er. 
Prémecy  :  art.  1  et  2. 
Baslieux  :  art.  2. 
Treslon. 
Lhéry. 
Œuilly. 
Oulche. 
Serzy-Maupas. 
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<).  —  Impôt  unique  en  argent  pour  tenir  lieu  d'aides.  —  Que, 
pour  tenir  lieu  des  droits  d'aides,  on  établisse  un  impôt  en 
argent  sur  les  vignes,  lequel  serait  proportionné  a  la  valeur  du 
sol  et  équivalent  aux  droits  d'aides  : 

Champlat  :  art.  G. 

Vézilly  :  art.  (>. 
Passy-Grigny  :  art.  (i. 
Vandières  :  art.  (5. 
Cuchery  :  art.  «S. 
Faverolles  :  (1). 
Venteuil  :  art.  2. 
Baslieux  :  art.  2. 

7.  —  Cornée  (voyez  l'article  corvée  particulière).  -  -  Que 
l'impôt  de  la  corvée  soit  supprimé  et  que,  pour  l'entretien  des 
routes,  qu'il  soit  établi  des  barrières  où  serait  perçu  un  droit 
pour  subvenir  à  cette  dépense,  ou  qu'en  laissant  subsister  ledit 
impôt,  qu'il  soit  également  réparti  entre  les  trois  ordres  de 
l'Etat,  sans  privilèges  : 

Champlat  :  art.  8. 
Vézilly  :  art.  9. 
Passy-Grigny  :  art.  9. 
Vandières  :  art.  9.    ' 
Cuchery  :  art.  10. 
Fleury-la-Rivière  :  art.  2. 
Venteuil  :  art.  5. 
Saint-Imoges  :  art.  12. 
Baslieux  :  art.  4. 

8. —  Justice.  —  Que  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  pro- 
cédure, tant  civile  que  criminelle,  seront  réformés  : 

Champlat  :  art.  10. 

Vézilly  :  art.  12. 

Passy  :  art.  12. 

Vandières  :  art.  12. 

Cuchery  :  art.  17  et  19. 

Faverolles. 

Fleury-la-Rivière  :  art.  9. 

Prémecy  :  art.  7. 

Baslieux  :  art.  4,  ô,  7,  S,  9,  14,  17. 


(1)  A  la  suite  du  mot  «  Faverolles  »,   on  efface  cette  phrase  inachevée 
<l  Avec  cette  différence  qu'il  sera  mis  un  impôt. . .  » 
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0.  —  Vénalité  des  charges  des  offices  de  judicature.  —  Que  la 
vénalité  des  charges  de  judicature  soit  abolie  ;  le  rembourse- 
ment soit  fait  de  la  manière  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  que 
toutes  les  places  de  magistrature  ne  soient  accordées  qu'au 
mérite,  reconnu  par  un  concours  : 

Champlat  :  art.  11 . 

Vézilly  :  art.  15. 

Passy  :  art.  13. 

Vandières  :  art.  13. 

Cuchery  :  art.  9  (avec  cette  différence  que  les 
finances  seront  remboursées  par  chaque  pro- 
vince du  vivant  ou  après  le  décès  ou  démission 
des  titulaires. 

Baslieux  :  art.  10  et  12. 

10.  —  Tribunal  souverain. —  Qu'il  soit  créé  un  tribunal  sou- 
verain dans  la  province,  ou  qu'il  soit  accordé  une  augmenta- 
tion de  pouvoir  aux  présidiaux  et  aux  bailliages  : 

Champlat  :  art.  12. 
Passy  :  art.  14. 
Vandières  :  art.  11. 
Vézilly  :  art.  16. 
Cuchery  :  art.  18. 
Baslieux  :  art.  15. 

11.  —  Gabelle  et  Tabac.  —  Barrières.  —  Que  la  gabelle  soit 
supprimée;  que  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières  et 
que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  commerçables  : 

Champlat  :  art.  13. 
Vandières  :  art.  15. 
Faverolles. 

Fleury-la-Rivière  :  art.  2. 
Venteuil  :  art.  3. 
Serzy  :  art.  3. 
Suizy-le-Franc. 
Pargnan. 
Prémecy  :  art.  4. 

12.  —  Grains. —  Que  les  enlevées  de  grains  hors  du  royaume 
soient  défendues  : 

Champlat  :  art.  14. 
Saint-Imoges  :  art.  4. 

13.  —  Mesures  et  Poids.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et 

qu'une  seule  mesure  dans  tout  le  royaume  : 

Champlat  :  art.  15. 
Fleury  :  art.  8. 
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14. —  Industrie. —  Qu'à  l'égard  des  non  propriétaires,  pour 
les  faire  contribuer  comme  les  autres,  on  établirait  sur  eux  une 
eapitation  qui  serait  proportionnée,  autant  que  faire  se  pour- 
rait, au  produit  de  leurs  industrie,  commerce  et  facultés  : 

Vandières  :  art.  8. 

Vézilly. 

Passy-Grigny. 

Faverolles. 

Fleury-la-Rivière  :  art.  4. 

Pargnan. 

15. —  Contrôles.—  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  le 
contrôle  des  actes,  aussi  clair  que  faire  se  pourra  ;  supprimer 
tous  les  doubles  droits  ;  et  après  deux  ans  du  droit  ouvert,  ôter 
toute  action  à  la  ferme  ;  demander  également  la  suppression 
du  contrôle-tier  et  petit  scel  sur  les  actes  des  greffes  et  les 
notaires,  en  remboursant  les  finances  : 

Vézilly  :  art.  10. 

Vandières  :  art.  10. 

Passy  :  art.  10. 

Faverolles. 

Fleury  :  art.  13  et  et  14. 

Venteuil  :  art.  4. 

Serzy  :  art.  3. 

Prémecy. 

Baslieux  :  art.  3. 

16.  —  Corvée  particulière  pour  les  communications  de  village  à 
autre.  —  Que  les  cbemins  de  communication  de  village  à  autre, 
d'une  utilité  essentielle,  seront  faits  et  entretenus  à  la  corvée, 
en  nature,  à  laquelle  seront  assujettis  les  nobles,  les  ecclésias- 
tiques résidants,  sur  le  nombre  de  leurs  domestiques  et  che- 
vaux ;  que  la  largeur  desdits  chemins  soit  fixée  à  18  pieds,  avec 
bornes  ou  poteaux  de  distance  à  autre  ;  et  qu'il  soit  fait  règle- 
ment suffisant  pour  la  conservation  desdits  chemins  ; 

Cuchery  :  art.  1 1. 
Suizy4e-Frane. 

17.  —  Militaire.  —  Qu'en  temps  de  paix,  la  moitié,  ou  au 
moins  le  tiers  des  soldats  de  tous  les  régiments  qui  sont  en 
garnison,  seront  alternativement  envoyés  dans  les  campagnes 
pour  y  être  employés,  sous  l'inspection  des  officiers  de  police 
et  municipaux,  tant  au  maintien  du  bon  ordre  qu'à  la  garde 
générale  des  empouilles,  et  qu'il  ne  leur  sera  payé,  par  le  Roi, 
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que  moitié  de  la  solde  ordinaire,  et  que,  pour  les  dédommager 
et  encourager,  leur  rétribution  sera  fixée  à  raison  du  nombre 
d'arpents,  composant  les  terroirs  confiés  à  leur  garde  ;  seront 
obligés  de  faire  leur  rapport  au  greffe,  en  la  manière  accou- 
tumée : 

Cuchery  :  art.  12. 

18.  —  Juges  gradués.  —  Que  les  juges  des  seigneurs  seront 
gradués,  et  qu'en  leur  absence,  nul  ne  pourra  faire  les  fonctions 
déjuge,  qu'il  ne  soit  officier  de  justice,  immatriculé  en  celle  des 
lieux  ou  dans  le  tribunal  supérieur  du  ressort  de  ladite  justice, 
et  à  défaut  d'officier  de  cette  qualité,  les  causes  seront  portées 
directement  devant  le  juge  royal  ;  et  que  les  juges  pourront 
juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  12  livres,  en  se  faisant  assister 
par  deux  personnes  notables  de  la  paroisse  : 

Cuchery  :  art.  14  et  16  (1). 

19.  —  Expert.  —  Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  justice,  des 
experts  jurés  pour  faire  les  visites  qui  seront  ordonnées  en 
justice,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prêter  serment  lors  de  leurs 
opérations,  sauf  le  cas  de  récusation  valable,  à  en  choisir 
d'autres  dans  la  juridiction  la  plus  voisine  ;  qu'il  soit  fait  un 
tarif  pour  la  taxe  desdils  experts  : 

Cuchery  :  art.  15. 
Fleurj'  :  art.  10. 

20.  —  Maîtrises.  —  Que  les  maîtrises  soient   supprimées  et 

leurs  fonctions  réunies   soit   au   bailliage,  soit  aux  juges    des 

seigneurs  : 

Cuchery  :  art.  20. 
Fleury  :  art.  17. 

21.  —  Police.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  : 

Cuchery  :  art.  21. 

22.  —  Parchemin  ou  Formule.  —  Qu'il  soit  substitué  au 
parchemin,  du  beau  et  bon  papier  timbré  : 

Faverolles  :  art.  28. 


(1)  On  a  d'abord  écrit  :  art.  14  et  1(5,  puis  biffé  :  «  Cucbery,  art.  14  »,  pour 
le  remettre  plus  bas,  en  laissant  «  et  16  »  à  la  place  primitive  de  la  référence. 
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23.  —  Hiiissiers-prisiurs.  —  Suppression  des  charges  d'huis- 

siers-priseurs  : 

Faverolles  :  art.  29. 
Cuchery  :  art.  11. 
Serzy-Maupas  :  art.  4. 
Prémecy  :  art.  S. 

24.  —  Impôt  territorial  en  nature. —  Que  l'impôt  territorial  en 
nature  aura  lieu  pour  tenir  lieu  de  toute  imposition,  et  un 
impôt   en  argent    sur    tous    les    objets    non    percevables    en 

nature  : 

Fleury-la-Rivicre  :  art.  30. 
Et  Baslieux  :  art.  2. 

25.  —  Presbytère.  —  Que  les  décimateurs  soient  chargés  des 
grosses  et  menues  réparations  des  presbytères  : 

Fleury  :  art.  .">. 
Serzy-Maupas  :  art.  2. 

26. —  Pensions.  —  Que  les  pensions  seront  réduites,  et  que 
ceux,  qui  n'ont  pas  un  juste  motif,  seront  supprimées  : 
Fleury  :  art.  6. 

27.  —  Allodialité  de  la  coutume.  —  Que  la  question  de  l'allo- 
dialité  de  la  coutume  de  Vitry-  le  -François  soit  décidée  : 

Fleury  :  art.  12. 

28.  —  Banalité.  —  Que  la  banalité  des  pressoirs  et  moulins 
soit  anéantie,  sauf  l'indemnité  à  qui  il  appartiendra  : 

Venteuil. 

29.  —  Curés.  —  Que  les  dîmes  et  les  droits  casuels  de  l'église 

soient  supprimés,  et  qu'il   soit  payé  annuellement,  aux  curés 

des  paroisses,  une  somme  de  12  à  1,500  livres  pour  leur  tenir 

lieu  de  tout  : 

Prémecy  :  art.  6. 

30.  —  Arrondissement  ou  rapprochement  des  justiciables.  — 
Que  la  communauté  de  Prémecy  soit  réunie  au  bailliage  de 
Reims,  comme  plus  à  sa  portée  que  celui  de  Chàtillon  : 

Prémecy,  art.  . . .  (1). 

31.  —  Juge  de  Paix.  —  Qu'il  soit  établi  des  juges  des  paix  : 

Baslieux  :  art.  6. 


(1)  Laissé  en  blanc.  Le  cahier  de  Prémecy  n'a   pas  d'articles  numérotés. 
(Voir  p.  295  —  et  le  cahier  d'Aubilly,  p.  33.; 
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32.  —  Réforme  des  Ecoles  de  Droit.  —  Que  les  écoles  de  droit 
soient  réformées  : 

Baslieux  :  art.  11. 

33.  —  Noblesse  graduelle.  —  Que  la  Noblesse  graduelle  soit 
accordée  aux  magistrats  dans  le  cas  où  l'égalité  de  la  contribu- 
tion serait  admise  (1). 

Baslieux  :  art.  12. 

34.  —  Justice  seigneuriale  limitée  à  la  police.  —  Que  les  jus- 
tices seigneuriales  soient  bornées  à  la  connaissance  de  la  police 
dans  l'étendue  de  leur  seigneurie  : 

Baslieux  :  art.  16. 

35.  —  Militaire.  —  Que  le  règlement  qui  ôte  au  Tiers  état  la 

facilité  d'occuper  les  places  d'officiers  des  troupes  de  Sa  Majesté 

soit  supprimé  : 

Baslieux  :  art.  19. 

36.  —  Rapprochement  de  Subdélégation.  —  Que  la  paroisse 
de  Vézilly  soit  rapprochée  d'une  subdélégation  plus  voisine  que 
celle  de  Soissons,  distante  de  dix  lieues  dudit  Vézilly  : 

Vézilly  :  art.  17. 

Fleury  :  art.  15  (demande  d'être  de  la  subdéléga- 
tion et  commission  intermédiaire  d'Epernay  au 
lieu  de  celle  de  Reims). 

37.—  Dispenses.  —  Que  MM.  les  Archevêques  et  Evèques 
soient  autorisés  à  délivrer  les  dispenses  que  le  peuple  est 
obligé  d'obtenir  en  Cour  de  Rome  : 

Champlat  :  art.  9. 

Vézilly  :  art.  11. 

Passy  :  art.  11. 

Vandières  :  art.  11. 

Venteuil  :  art.  7. 

Baslieux  :  art.  18. 

Cette  dernière  paroisse  demande  que  toute  rétribution  payée 
par  la  France  en  Cour  de  Rome  soit  supprimée. 

Nous,  Nicolas- Simon  Pécheux,  marchand,  demeurant  à 
Châtillon,  député  de  ladite  ville  au  bailliage  de  cette  ville  ; 


(1)  Cet  article  a  été  barré  ensuite  d'un  simple  trait  de  plume. 
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Jean-Charles  Hacquart,  bail ly  de  Verneuil  et  premier  éche- 
vin  de  la  ville  de  Châtillon,  y  demeurant,  député  de  la  paroisse 
de  Verneuil  le  haut  cl  bas  ; 

Charles-Philippe  Féval,  bourgeois,  demeurant  à  Orcourt, 
paroisse  clc  Cuchery,  député  de  cette  paroisse; 

Hilaire  de  Ligny,  ancien  receveur  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Berry-au-Bac,  y  demeurant,  député  de  cette  paroisse  ; 

Jean  Larangot,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Port-à- 
Binson,  demeurant  audit  lieu  du  Port-à-Binson,  paroisse  de 
Mareuil,  député  de  cette  paroisse  ; 

Jean-Baptiste  Fierfort,  notaire,  demeurant  à  Vandières, 
député  de   cette  paroisse  ; 

Jean-Baptiste  Paillart,  marchand,  demeurant  à  Fleury-la- 
Bivière,  député  de  cette  paroisse  ; 

Simon  Brugnon,  admodiateur  de  la  terre  de  Venteuil,  y 
demeurant,  député  de  cette  paroisse  ; 

Jean  Bozelet,  laboureur,  demeurant  à  Pargnan,  député  de 
cette  paroisse, 

Et  Joseph-Edouard  Vallin,  notaire,  demeurant  à  Dormans, 
député  de  cette  ville, 

Tous  commissaires  nommés  par  l'ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  général  du  bailliage  de  Châtillon-sur-Marne,  du  4  du 
présent  mois  de  mars,  du  consentement  de  tous  les  députés 
des  communautés  dudit  bailliage,  réunis  en  bureau  chez  ledit 
sieur  Pécheux,  l'un  de  nous, 

Certifions  que  les  demandes  contenues  au  présent  cahier 
contenant  six  rôles  et  demi,  sont  l'extrait  fidèle  de  toutes  celles 
contenues  aux  dix -huit  cahiers  particuliers  des  paroisses 
dénommées  en  tète  du  présent,  lesquels  nous  ont  été  remis  à 
cet  effet  par  mondit  sieur  le  Lieutenant  général. 

Fait  à  Châtillon,  l'an  1789,  le  5  mars. 

Signé  :  Féval,  Deligny,  Brugnon,  Hacquart, 
Paillart,  Vallin,  Fierfort,  Larangot, 
Bozelet,   Pécheux. 

Paraphé  ne  varietur  :  Godinot. 
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QUATRIÈME    BUREAUX 

4e  Bureau  de  M.  NEVEUX 

Réduction  des  différents  cahiers  des  paroisses  cy-après,  pour  servir 
d'ajouter  à  celui  de  Chàtillon,  servant  de  base  à  Vopèration. 

Boursault,  Courmas,  Dormans,  Festigny,  Gernicourt,  Jouy, 
Leuvrigny,  Lagery,  La  Neuville-aux-Larris,  Mareuil-le- 
Port,  Merval  et  Serval,  Magneux,  Méry,  Nanteuil-la-Fosse, 
Nesle-le-Repons,  Ogny,  Reuil,  Ville-en-Tardenois  (2). 

CHAPITRE  DE  L'ÉGLISE 

Ajouter  à  l'article  2.  —  Et  dans  le  cas  où  on  ne  jugerait  pas 
à  propos  de  conserver  aux  curés  leur  casuel,  il  y  sera  suppléé 
par  une  augmentation  à  leur  revenu  à  proportion  du  nombre 
de  leurs  paroissiens. 

Ajouter  à  l'article  5.  —  Lesquelles  dispenses  seront  accor- 
dées gratuitement  ;  quant  au  surplus  qui  fait  passer  en  Cours  de 
Rome  l'argent  du  royaume,  que  l'article  2  de  l'ordonnance 
d'Orléans  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (3). 

Art.  6.  —  Tous  bénéficiers  et  gens  de  main-morte,  proprié- 
taires de  seigneuries  ou  fiefs,  seront  obligés,  dans  un  délai  fixé, 
de  vendre  les  droits  honorifiques  dépendant  desdits  seigneuries 
ou  fiefs  à  des  séculiers  nobles  ou  roturiers,  sinon  réunis  au 
domaine  du  Roi. 

CHAPITRE    3. 

De  la  Finance. 

—  Rayer  l'article  5  et  y  substituer  le  suivant  : 

Que  tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  dans  ladite  province 

seront  réunis  et  confondus  dans  deux  seuls  impôts,  l'un  réel  et 

l'autre  personnel. 


(1)  Manuscrit  de  8  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  paraphées  ne 
varietur  en  bas  par  Godinot. 

Ce  bureau  fut  présidé  par  l'avocat  Neveux,  mais  Gaussart,  allié  de  Féval, 
y  exerça  une  grande  influence.  Le  manuscrit  est  de  son  écriture  ou  de  celle 
de  Neveux.  —  Ainsi  qu'on  le  dit  ci-dessus,  le  cahier  de  la  ville  de  Chàtillon  a 
servi  de  base  au  travail  du  bureau. 

(2)  Soit  19  cahiers  à  examiner. 

(3)  Voir  ci-dessus,  page  426,  note  1. 
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Il  sera  joint  au  présent  article  des  instructions  particulières 
sur  la  manière  d'asseoir  et  répartir  ces  deux  impôts  (1). 

Art.  7.—  Les  rentiers  et  ceux  qui  ont  leur  fortuné  dans  leurs 
portefeuilles,  seront  tenus,  en  vertu  d'un  édit  de  Sa  Majesté,  de 
faire  registrer  au  greffe  du  bailliage  royal  de  leur  domicile,  par 
extrait  et  sans  frais,  tous  les  contrats  et  litres  de  leurs  créan- 
ciers, à  peine,  par  les  créanciers,  d'être  déchus  de  leurs  droits, 
faute  d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  ledit  édit. 

Après  l'article  10,  mettre  les  deux  suivants  : 
Les  secours  accordés  par  le  Gouvernement  sous  le  nom  de 
travaux  de  charité,  n'auront  d'autre  destination  que  de  rendre 
les  routes  de  communication  des  bourgs  et  villages  aux  villes 
voisines,  observant  que  ces  derniers  ont  presque  toujours  été 
employés  aux  chaussées  et  avenues  aboutissant  aux  châteaux 
des  seigneurs. 

Sera,  Sa  Majesté,  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
la  contribution  des  villes,  bourgs  et  villages  de  la  Champagne, 
relativement  aux  corvées,  sera  appliquée  particulièrement  à 
l'entretien  et  à  l'établissement  des  chemins  qui  seront  jugés  les 
plus  nécessaires  pour  établir  de  nouvelles  communications 
dans  ladite  province,  sans  que  les  deniers  puissent  être  distraits 
pour  d'autres  routes  des  provinces  voisines,  et,  dans  le  cas  où 
les  deniers  seraient  plus  que  suffisants  pour  l'entretien  des 
dits  chemins  et  l'établissement  de  nouveaux,  ordonner  qu'ils 
seront  versés  dans  une  caisse  pour  être  employés  l'année  sui- 
vante et  l'impôt  diminué  à  proportion. 

Rendre  public,  par  la  voie  de  l'impression,  le  compte  de 
l'administration  provinciale. 

CHAPITRE    4. 
De  la  Justice. 

—  Ajouter  à  l'article  7  : 

Que  les  causes  s'instruiront  par  mémoire,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  des  procureurs,  si  les  parties  le  désirent  ; 


(1)  Voir,  à  la  suite  de  ce  cahier  (page  448),  ces  instructions,  rédigées  par 
l'avocat  Gaussart,  député  de  Xesle-le- Répons,  et  aussi  le  cahier  de  cette 
paroisse  (page  253). 
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que  les  motifs  des  jugements  seront  exprimés  et  qu'il  sera 
donné  un  conseil  aux  accusés  ; 

Réformer  les  écoles  de  droit  et,  pour  n'avoir  que  des  magis- 
trats instruits,  établir,  entre  les  candidats,  un  concours  où  ne 
seraient  admis  que  ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  auraient 
suivi  le  barreau  en  qualité  d'avocats  ; 

Demander  la  réunion  des  maîtrises  royales  aux  juges 
royaux  pour  les  bois  du  Roi  et  des  gens  de  main-morte,  et  poul- 
ies particuliers  aux  justices  des  seigneurs  ; 

Qu'il  serait  intéressant  que  les  juges  des  seigneurs  fussent 
gradués,  et  qu'en  leur  absence  ou  empêchement,  nul  ne  pût 
faire  les  fonctions  de  juge  sans  être  officier  immatriculé  en  la 
justice  du  lieu  ou  dans  le  tribunal  du  ressort  de  ladite  justice, 
et  à  défaut  d'officier  de  cette  qualité,  les  causes  seraient  portées 
directement  ou  renvoyées  devant  le  juge  royal  ; 

Que  nulle  personne  autre  que  les  parties  ne  puisse  faire  la 
postulation  dans  lesdites  justices  des  seigneurs,  si  elle  n'est 
graduée  ou  reçue  procureur  en  titre,  soit  dans  lesdites  justices, 
soit  dans  le  siège  supérieur,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  y 
admettre  d'huissier  ou  sergent  ayant  droit  d'exploiter  dans 
lesdites  justices  ; 

Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  justice,  des  jurés  experts  pour 
faire  les  visites  qui  seront  ordonnées  par  les  juges,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  faire  prêter  un  nouveau  serment  lors  de  leur 
opération,  sauf  en  cas  de  récusation  valable,  à  en  choisir  dans 
une  autre  juridiction,  et  sera  fait  un  tarif  pour  la  taxe  desdits 
experts  ;  qu'il  sera  formé  un  nouvel  arrondissement  dans 
chaque  bailliage  pour  la  commodité  des  justiciables,  sauf  à 
conserver  à  chaque  lieu  sa  coutume  locale,  à  moins  qu'il  ne 
désire  être  régi  par  celle  du  chef-lieu. 

CHAPITRE    5. 

De  la  Police. 

—  Ajouter  à  l'article  4  : 

Qu'il  sera  pourvu,  en  outre,  à  l'établissement  d'un  bureau 
de  charité  dans  toutes  les  paroisses. 

—  Ajouter  à  l'article  7  : 

Que  les  soldats  qui  ne  seront  pas  employés  conformément  à 
cet    article    le   soient   à  la   construction   de  nouvelles  grandes 
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routes,  et  qu'alors  leurs  soldes  seraient  augmentées,  et  l'aug- 
mentât ion  payée  par  la  province  à  laquelle  lesdites  grandes 
routes  seraient  utiles. 

Art.  8.—  Demander  les  pâturages  dans  les  bois  deffensables, 
ee  qui  serait  intéressant  pour  l'agriculture. 

Art.  9. —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  une  mesure  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  et  que  nulle  mesure  comble  ne  puisse  y 
avoir  lieu  comme  incertaine  et  sujette  à  abus,  et  que,  pour 
l'arpentage,  on  suive  la  mesure  royale. 

Art.  10.  —  Demander  la  suppression  des  banalités  de  four, 
moulin  et  pressoir. 

Art.  11. —  La  suppression  des  corvées  seigneuriales  et  tous 
les  droits  qui  tiennent  à  la  servitude. 

Art.  12.  —  Demander  la  revision  des  titres  des  seigneurs  qui 
prétendent  avoir  droit  de  garenne  soit  ouverte  ou  fermée,  et  si 
ces  droits  sont  clairement  établis,  qu'en  les  confirmant,  les 
anciens  règlements  soient  renouvelés,  avec  moins  de  formali- 
tés et  d'entraves  contre  la  trop  grande  multiplicité  des  lapins 
et  autres  gibiers. 

Art.  13.  —  Qu'il  soit  accordé,  soit  par  le  Roi,  soit  par  les 
États  de  la  province,  une  indemnité  aux  villes  qui  supportent 
le  logement  des  troupes,  ce  qui  forme  un  impôt  presque  équi- 
valent à  celui  de  la  taille. 

Art.  14. —  Demander  qu'à  l'avenir  ceux  qui  sont  sujets  au 
sort  de  la  milice,  ne  soient  plus  obligés  de  se  transporter  dans 
les  subdélégations,  ce  qui  leur  occasionne  des  frais  considé- 
rables, et  que  le  tirage  se  fasse  devant  les  officiers  municipaux, 
en  présence  du  subdélégué  ou  de  quelqu'un  commis  de  sa 
part. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  soussignés,  à  Chàtil- 
lon,  ce  5  mars  1789. 

Signé   :  Jactat,  Neveux,   Prévost,   Bocquet,  Chéry, 
Gaussart,  Frazier,  Beuzard,  Caillet,  Lorin. 

Paraphé  ne  varietur  :  Godinot. 


[En  exécution  de  la  décision  portée  dans  le  chapitre  3  du  cahier- 
procès-verbal  ci-dessus,  le  même  bureau  rédigea  le  mémoire  suivant, 
en  tête  duquel  on  a  inscrit  le  nom  du  village  de  Nesle-le-Repons,  ce 
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qui  signifie  peut-être  qu'il  est  du  au  député  de  ce  village,  l'avocat 
Gaussart,  membre   de   ce  bureau  (1)  :] 

Instruction  particulière  sur  la  manière  d'asseoir  l'impôt  réel  en 
nature  et  ceux  en  argent,  tant  sur  les  biens  <]ue  sur  les 
personnes  (2). 

La  dette  nationale  étant  fixée,  et  la  dépense  de  chaque 
département  étant  déterminée,  la  masse  des  impôts  serait  faite 
d'après  le  montant  des  charges  annuelles  de  l'État  ;  par  ce 
moyen,  les  impôts  diminueraient  [au]  fur  et  à  mesure  que  les 
rentes  et  pensions  viagères  s'éteindraient  ou  qu'il  serait  fait 
des  remboursements. 

Comme  les  biens  fonds  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  pour 
l'assiette  des  impôts,  on  commencerait  par  fixer  la  quotité  de 
l'impôt  réel,  à  raison  du  produit  de  chaque  héritage,  comme 
par  exemple  si  c'était  un  vingtième,  on  prendrait  la  vingtième 
gerbe,  la  vingtième  pièce  de  vin,  en  un  mot  la  vingtième  partie 
de  tous  les  fruits  que  la  terre  produit  annuellement. 

A  l'égard  des  maisons,  bois,  étangs  et  autres  biens  qui  ne 
produisent  pas  des  fruits  annuels,  on  en  tirerait  le  vingtième  du 
revenu,  d'après  les  baux  qu'on  serait  tenu  de  représenter,  sinon 
d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite  dans  chaque  paroisse 
par  les  jurés  experts  du  lieu,  en  présence  des  membres  de  la 
municipalité,  même  si  on  le  jugeait  à  propos,  d'un  commis- 
saire nommé  par  l'administration  provinciale,  de  laquelle 
estimation  il  serait  dressé  procès-verbal. 

On  ferait  également  une  estimation  séparée  de  toutes  les 
empouilles  et  fruits  de  chaque  paroisse,  quelques  temps  avant 
la  récolte,  et  on  ferait  aussitôt  procéder,  devant  le  juge  du  lieu, 
à  l'adjudication  de  l'impôt  en  nature  de  chaque  communauté, 
laquelle  communauté  serait  garante  de  la  solvabilité  de  l'adju- 
dicataire, et  en  cas  que  l'on  n'en  trouvât  pas  de  solvable,  la 
répartition  de  la  somme  à  laquelle  l'estimation  de  l'impôt  en 
nature  de  la  paroisse  aurait  été  portée,  serait  faite  par  les 
membres  de  la  municipalité  sur  tous  les  propriétaires  ou  culti- 
vateurs, à  proportion  de  la  quantité  et  valeur  de  leurs  héritages 


(1)  Voir  le  cahier  de  Nesle-le-Repons,  page  254,  note  1. 

(2)  Manuscrit   de  4  pages  cotées  et  paraphées  en  haut,  et  «  paraphées  ne 
vaiietur  »  au  bas  par  le  lieutenant  général  Godinot. 
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sujets  audit  impôt,  dont  chacun  serait  tenu  de  fournir  une 
déclaration  exacte,  à  peine,  si  elle  était  reconnue  fausse,  de 
payer  le  double  de  l'imposition  qu'ils  auraient  du  supporter, 
non  seulement  pour  les  biens  non  déclarés,  mais  même  pour 
ceux  qui  l'auraient  été  ;  laquelle  peine  tournerait  au  profit  des 
autres  contribuables. 

Pour  la  facilité  de  la  perception  de  l'impôt  en  nature,  il 
serait  à  propos  que  les  dîmes  ecclésiastiques  y  fussent  réunies, 
et  que  le  produit  de  ces  dîmes  fût  employé  au  paiement  de  la 
portion  congrue  des  curés  et  vicaires,  qui  serait  augmentée 
jusqu'à  concurrence  de  douze  cents  livres  pour  les  curés,  et 
six  cents  livres  pour  les  vicaires,  sans  préjudice  au  casuel  et 
aux  biens-fonds  dépendant  des  cures  et  vicariats  qui  leur 
seraient  conservés,  et  les  cures  qui  excéderaient  ladite  somme 
seraient  réduites  au  même  taux  ;  alors,  au  lieu  d'un  vingtième, 
on  pourrait  mettre  L'impôt  réel  en  nature  au  dixième. 

Quand  la  masse  générale  de  cet  impôt  serait  connue  par  les 
adjudications  ou  estimations  faites  dans  toutes  les  provinces, 
on  verrait  ce  que  cela  produirait  de  net  à  l'État  ;  ensuite,  pour 
faire  concourir  la  recelte  avec  la  dépense,  on  imposerait,  par 
capitation,  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  subvenir,  avec 
le  montant  de  l'impôt  réel,  à  toutes  les  charges  de  l'État;  on 
pourrait  y  ajouter  un  excédent  pour  les  cas  imprévus  et  les 
dépenses  extraordinaires. 

L'assiette  et  la  répartition  de  la  capitation  ou  impôt  person- 
nel, auquel  toutes  personnes  jouissant  de  quelques  revenus 
seraient  sujettes,  sans  exception,  pourrait  se  faire  de  la 
manière  suivante  : 

La  masse  générale  de  la  capitation  étant  déterminée,  elle 
serait  répartie  sur  chaque  province  à  raison  de  son  étendue, 
de  sa  richesse  et  de  sa  population,  et  les  États  de  chaque  pro- 
vince en  feraient  ensuite  l'assiette  sur  chaque  élection,  et  les 
membres  de  l'élection,  conjointement  avec  les  membres  de 
chaque  municipalité,  en  feraient  la  répartition  dans  chaque 
paroisse. 

Cette  répartition  se  ferait  à  peu  près  comme  la  taille  tarifée 
à  raison  de  l'industrie  ou  du  commerce  et  des  revenus  de  toute 
espèce  dont  la  déclaration  serait  faite  exactement,  sous  la  peine 
ci-dessus  de  payer  le  double  en  cas  de  fausse  déclaration  ;  on 
pourrait  y  ajouter  les  objets  de  luxe. 

29 
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On  ferait  déduction  aux  débiteurs  de  ce  qu'ils  devraient  de 
créances  quelconques  produisant  intérêt,  en  justifiant  de  leurs 
quittances  ;  par  ce  moyen,  on  connaîtrait  les  créanciers  qui 
seraient  imposés  à  raison  de  ces  mêmes  créances;  on  déduirait 
aussi  sur  lesdits  revenus  les  biens  sujets  à  l'impôt  en  nature, 
en  faveur  seulement  des  cultivateurs  et  des  propriétaires  qui 
exploitent  par  eux-mêmes,^ ce  qui  ferait  un  grand  encourage- 
ment pour  l'agriculture. 

Le  présent  servira  de  mémoire  pour  être  ajouté  au  cahier  du 
bureau  de  M.  Neveux. 

Signé  :  Neveux,  Frazier,  Jactat,  Caillet, 
Belzard,  Bocquet,  Prévost,  Gaussart, 
Lorin,    Cher  y. 

Paraphé  ne  varietur  :  Godinot. 
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BAILLIAGE    ROYAL    DE    CHATILLON- SUR -MARNE 

contenant  tontes  les  Réclamations  des  Villes, 
Bourgs,  Villages  et  Communautés  de  son  ressort  (1). 


CHAPITRE   PREMIER 
De  l'Eglise. 

Art.  1er.  —  Le  Roi  sera  très  humblement  supplié  d'ordon- 
ner que  les  ecclésiastiques,  dans  quelques  ordres  qu'ils  soient 
constitués,  ne  pourront  posséder  qu'un  seul  bénéfice  à  charge 
ou  sans  charge  d'âmes,  compatible  ou  incompatible,  sujet  ou 
non  à  résidence,  sinon  les  bénéfices  dont  ils  auront  été  pourvus 
après  l'avoir  été  du  premier,  demeureront  vacants  et  impé- 
trables,  et  ce  nonobstant  toutes  dispenses,  dérogations  à  ce 
contraires  ; 

2.  —  Que  le  sort  des  curés,  et  surtout  des  curés  de  cam- 
pagne, sera  amélioré  et  porté  au  moins  à  douze  cents  livres  de 
revenu,  non  compris  les  offrandes,  oblations,  fondations,  creux 
de  la  fabrique,  et  au  moyen  de  ladite  somme  de  douze  cents 
livres  de  revenu  fixe,  les  curés  seront  tenus  de  remplir  leurs 
fonctions  et  d'administrer  les  sacrements  gratuitement  et  sans 
rétribution,  de  sorte  que  tout  casuel  demeurera  supprimé;  et  à 
l'égard  des  curés  des  villes  où  il  y  a  des  justices  royales,  bail- 
liages,  sénéchaussées   ou   duchés-paieries,  que  le  sort  desdits 


(1)  Arch.  judic.  de  la  Marne  :  États  généraux,  pièce  D  :  Manuscrit  de 
11  pages  cotées  et  paraphées  en  haut  et  «<  paraphées  ne  varietur  »,  au  has  par 
le  lieutenant  général  Godinot. 

Cette  pièce  originale  est  unique.  (Voir  la  préface,  p.  ccvi.) 
Le  cahier  du  bailliage  de  Châtillon  a  été  rédigé  par  Dobsen,  comme  celui 
de  la  ville,  sur  lequel,  d'ailleurs,  il  a  été  copié  presque  entièrement,  ainsi  que 
sur  le  cahier  du  2e  bureau,  présidé  par  Dobsen  lui-même.  (Voir  page  4'2."j.) 
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curés  soit  porté  à  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  livres 
aux  mêmes  conditions  que  dessus  ; 

3._  Que  les  communautés  régulières  d'hommes  rentes  qui 
ne  seront  pas  actuellement  composées  de  sept  religieux  profès 
résidants,  seront  supprimés  et  leurs  biens  réunis  au  domaine 
du  Roi  ;  les  religieux  supprimés  transférés  dans  un  monastère 
de  leur  ordre  pour  y  composer  une  communauté  de  douze 
membres  au  moins,  afin  que  la  régularité  puisse  s'y  observer, 
et  le  service  divin  s'y  célébrer  convenablement,  et  seront,  les 
pensions  des  religieux  dont  les  communautés  auront  été  sup- 
primées, payées  et  les  fondations  acquittées  sur  leurs  revenus  ; 

4.  —  Que  les  religieux  non  rentes  du  même  ordre  seront 
réunis  dans  la  ville  épiscopale  dont  ils  dépendent,  à  charge 
d'y  vivre  en  conventualité  et  d'être  soumis  à  l'ordinaire  des 
lieux  qui  les  emploiera  au  besoin  et  dans  tous  les  lieux  où 
leur  ministère  sera  nécessaire  ; 

ô.  —  Que  les  archevêques  et  évèques  du  royaume  seront 
autorisés  à  donner  les  dispenses  de  mariage  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  et  ce  gratuitement,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  en  cour  de  Rome;  et  qu'à  l'égard  du  surplus 
qui  fait  passer  en  cette  cour  l'argent  du  royaume,  il  y  sera 
pourvu  par  Sa  Majesté  (1),  conformément  à  l'article  2  de 
l'ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  janvier  1560  (2); 

(i. —  Que  tous  les  bénéficiers,  gens  de  mainmorte,  proprié- 
taires de  seigneuries  ou  fiefs,  seront  obligés,  dans  un  délai  fixé, 
de  vendre  les  droits  honorifiques  dépendant  desdites  seigneu- 
ries ou  fiels,  à  des  séculiers,  nobles  ou  roturiers,  sinon  réunis 
au  domaine  du  Roi  ; 

7.  —  Qu'en  cas  de  vacance  de  bénéfices  consistoriaux,  et 
lorsque  lesdils  bénéfices  seront  mis  en  économats,  les  baux 
desdits  bénéfices  ne  puissent  être  faits  pour  moins  que  neuf 
ans,  et  qu'au  cas  qu'il  soit  pourvu  auxdits  bénéfices  pendant 
lesdites  neuf  années,  lesdits  baux  soient  entretenus  par  les 
nommés  auxdits  bénéfices; 

8.  —  Que  les  sieurs  curés,  bénéficiers,  religieux,  et  en    un 


(1)  Jusqu'ici  ce,  chapitre  a  été  copié  sur  le  cahier  de  Châtillon  (p.  9  et  10); 
les  phrases  et  articles  qui  suivent  n'y  figurent  pas. 

(2)  Voir  le  cahier  du  2e  hureau,  page  426,  note  1,  qui  donne  des  renseigne- 
ments sur  cette  ordonnance. 
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mot  tous  gens  de  mainmorte,  ne  pourront  faire  aucun  com- 
merce, ni  faire  valoir  à  titre  de  location  admodiation,  et  sous 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  dîme  ou  biens-fonds  qui  ne  leur 
appartiendraient  pas  personnellement. 

CH  A  PITRE    2. 

De  la  Noblesse. 

Art.  1er.  —  Que  ledit  de  175U  (1)  portant  établissement  d'une 
noblesse  militaire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  que  les  nobles  entreront  de  plein  droit  au  service 
en  qualité  d'officiers,  et  les  non  nobles  ne  pourront  prétendre  à 
cette  qualité  qu'après  deux  ans  de  service  comme  soldat,  capo- 
ral ou  sergent  (2). 

CHAPITRE     3. 

De  la  Finance. 

Art.  1er.  —  Qu'il  ne  sera  établi  aucun  impôt  ni  fait  aucun 
emprunt  sans  le  consentement  préalable  des  Etats  généraux 
convoqués  dans  la  forme  qui  sera  adoptée  dans  la  prochaine 
assemblée  ; 

2. —  Qu'avant  d'établir  aucun  nouvel  impôt,  le  quantum  de 
la  dette  nationale  sera  constaté  et  déterminé  ;  qu'à  cet  effet,  le 
Roi  sera  supplié  d'en  donner  connaissance  à  l'assemblée  des 
Etals  généraux  ; 

3.  —  Que  la  dépense  annuelle  de  chaque  département  sera 
fixée  et  les  fonds  nécessaires  assignés  à  chacun  sans  qu'ils 
puissent  être  distraits  à  autres  usages,  sauf  en  cas  de  guerre  ou 
de  besoin  urgent  à  assembler  les  Etats  de  chaque  province 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  subvenir  à  ces  besoins 
urgents  ; 

4.  —  D'ériger  les  provinces  du  royaume  en  pays  d'Etat, 
notamment  la  Champagne,  en  considération  de  sa  nombreuse 
population,  de  la  fertilité  de  son  sol,  pour  la  majeure  partie  de 
la  richesse  de  ses  productions,  et  singulièrement  de  ses  vins 
connus  dans  tout  l'univers  ; 


(1)  Voir  le  cahier  de  Châtillon-sur-Marne  (page  10,  note  2). 

(2)  Conforme  an  cahier  de  Châtillon  (page  10). 
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5.  —  Qu'en  conséquence,  ladite  province  de  Champagne  sera 
autorisée  à  asseoir,  répartir  et  percevoir  les  impôts  dont  elle 
sera  chargée  par  qui  elle  jugera  à  propos,  à  charge  d'en  verser 
le  produit  directement  dans  les  coffres  du  Roi  ; 

6.  —  Que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privilégiés, 
sans  distinction,  seront  tenus  de  contribuer,  avec  tous  les  non 
privilégiés  formant  le  Tiers  état  de  la  province,  aux  impôts  en 
raison  proportionnelle  de  leurs  propriétés  et  facultés  ; 

7.  —  Qu'au  moyen  de  ce  que  dessus  les  aides,  gabelles,  les 
traites  seront  supprimées  dans  ladite  province  de  Champagne, 
où  le  sel  et  le  tabac  rentreront  dans  le  commerce  ; 

8.  —  Que  les  barrières  seront  reculées  aux  frontières  et 
extrémités  du  royaume,  et  que  la  circulation  des  marchandises 
sera  libre  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

9.  —  Que  l'impôt  de  la  corvée  en  argent  subsistera  dans  la 
province  de  Champagne,  auquel  contribueront  les  ecclésias- 
tiques séculiers  et  réguliers,  reniés,  les  nobles  et  tous  les  privi- 
légiés sans  exception,  à  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés  ; 
qu'une  portion  de  cet  impôt  sera  particulièrement  employée  à 
établir  des  chemins  de  communication  de  chaque  ville,  village, 
bourg,  aux  grandes  routes,  pour  faciliter  l'exportation  de 
toutes  les  denrées. 

10.  —  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
actes,  dans  lequel  les  droits  seront  si  clairement  établis  que 
l'arbitraire  et  les  interprétations  ne  puissent  y  avoir  lieu;  les 
doubles  droits  supprimés  et  il  n'y  aura  lieu  à  amendes  que 
pour  les  contraventions  ;  que  les  recherches  pour  les  droits  de 
contrôle  ne  pourront  avoir  lieu  après  la  perception,  et  en  cas 
d'omission  de  perception,  la  prescription  sera  acquise  par  deux 
ans,  à  compter  de  la  date  des  actes  passés  devant  notaires,  et  à 
l'égard  des  actes  sous-seings  privés,  du  jour  de  la  présentation 
au  contrôle  ; 

11.  —  Que  les  domaines  engagés  rentreront  dans  la  main  du 
Roi  en  remboursant  les  engagistes  ;  lesdits  biens  seront  donnés 
à  ferme  ;  le  prix  des  baux  versé  directement  au  trésor  royal  ; 

12. —  Qu'il  en  sera  de  même  des  échanges  faits  avec  le  Roi, 
non  encore  consommés  par  des  évaluations,  et  ceux  dont  les 
évaluations  n'ont  point  été  revêtues  de  lettres  patentes  dûment 
vérifiées  ; 

13.  —  Que  les    pensions  au-dessus   de   deux   mille  livres 
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seront   réduites   et    que    les    pensionnaires    paieront    l'impôt    à 
raison  de  leurs  pensions,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

14.  —  Que  les  offices  de  finances  et  les  offices  militaires, 
ensemble  les  gouvernements  généraux  de  provinees  et  les  gou- 
verneurs des  villes  autres  que  les  villes  frontières,  même  les 
otlices  de  la  maison  du  Roi,  des  princes,  seront  supprimés,  et 
qu'il  sera  pourvu  à  leurs  remboursements  ainsi  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  le  déterminer  (1). 

CHAPITRE    4. 
De  la  Justice. 

Art.  1er.  —  Qne,  conformément  à  l'article  100  de  l'ordon- 
nance de  Blois  (2),  la  vénalité  des  offices  de  judicature  sera  sup- 
primée à  perpétuité,  advenant  vacation  desdits  ofïices  par  mort, 
par  démission  ou  par  forfaiture,  et  dans  le  cas  de  décès  ou  de 
démission,  sera  pourvu  au  remboursement  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ; 

2.  —  Que  les  élections  auxdits  offices  seront  rétablies  dans 
la  forme  des  ordonnances  faites  à  ce  sujet  ; 

3.  —  Que  les  offices  ministériels  seront  réduits  à  nombre 
compétent,  le  surplus  supprimé  par  mort  ou  par  démission  ; 

4. —  Que  nul  ne  pourra,  en  même  temps,  être  pourvu  de 
deux  offices  royaux  ministériels,  et  ceux  qui  en  sont  actuelle- 
ment pourvus,  tenus  d'opter,  sauf  remboursement  ; 

5.  —  Que  les  épices  soient,  dès  à  présent,  supprimées,  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient  perçues,  et  la  justice 
rendue  gratuitement  aux  sujets  du  Roi,  sauf  à  pourvoir  les 
officiers  de  gages  suffisants,  lesquels  seront  payés  sur  les  droits 
de   contrôle  et  de  papier  timbré  ; 

6.  —  Que  les  droits  du  Roi  sur  les  greffes  et  ceux  des  enga- 
gistes,  tant  sur  lesdits  greffes  que  sur  les  expéditions  des  actes 
devant  notaires,  seront  supprimés  en  remboursant  aux  enga- 
gistes  le  prix  de  leurs  premières  finances  ; 

7.  —  Que  la  procédure,  tant  civile  que  criminelle,  sera  sim- 
plifiée et  les  frais  modérés  ; 


(1)  A  part  quelques  légères  modifications  et  additions,  ce   chapitre  3  est 
copié  sur  le  cahier  de  Châtillon  (p.  10  à  12). 

(2)  Pour  cette  ordonnance,  voir  le  cahier  de  Châtillon  (p.  13,  note  1). 
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S.  -  Que  les  offices  de  judicature  soit  royaux,  soit  sei- 
gneuriaux, seront  déclarés  incompatibles  avec  toutes  espèces 
d'emplois  ou  commissions  ; 

9.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  bailliages  royaux  où  il  y  aura 
trois  juges  en  titre,  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  cent  livres  (1)  pour  les  causes  de  l'espèce 
énoncée  en  l'édit  de  septembre  1769(2)  ; 

10.  —  Que  les  huissiers-priseurs  seront  supprimés  et  leurs 
offices  réunis  à  ceux  des  huissiers  royaux  de  chaque  bailliage, 
lesquels  seront  tenus  de  se  cotiser  pour  rembourser  la  finance 
des  jurés-priseurs  desdits  bailliages,  et  seront  autorisés,  pour 
faire  lesdits  remboursements  ,  à  faire  tous  les  emprunts 
nécessaires  auxquels  leurs  offices  seront  hypothéqués  par  pri- 
vilège (3). 

CHAPITRE    5. 
De  la  Police. 

Art.  1er.  —  Qu'il  sera  établi  dans  la  province  de  Champagne 
des  magasins  ou  greniers  publics  dans  lesquels  seront  conser- 
vés les  grains  des  années  d'abondance  pour  être  distribués  à 
prix  modique  et  servir  à  la  subsistance  du  peuple  dans  les 
années  de  disette  ; 

2.  —  Que  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger  ne  sera 
permise  que  quand  les  Etats  provinciaux  jugeront  à  propos  de 
la  demander  ; 

3.  —  Qu'il  sera  établi  dans  ladite  province  et  dans  toutes 
les  communautés  de  la  Champagne,  des  ateliers  et  bureaux  de 
charité  pour  occuper  les  pauvres  non  valides,  soulager  les 
malades  et  prévenir  les  dangereux  effets  de  la  mendicité  : 

4.  —  Que  la  liberté  individuelle  des  sujets  de  Sa  Majesté  sera 
assurée  par  la  suppression  des  lettres  de  cachet  et  des  ordres 
arbitraires,  sauf  à  établir  des  formes  promptes  pour  s'assurer 
de  la  personne  d'un  citoyen  lorsque  la  sûreté  publique,  l'hon- 
neur des  familles  l'exigeront  ;  l'exécution  de  ces  formes  sera 
confiée  aux  officiers  de  police  ; 


il)  On  avait  d'abord  mis  «  deux  cents  livres  ». 

(12)  Au  sujet  de  cet  édit,  voir  le  cahier  de  Châtillon  (p.  14,  uote  1). 
(3)  Le  chapitre  4  est  semblable  à  celui  du  cahier  de  la  ville  de  Châtillon 
(p.  13-14). 
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.").  Qu'il  sera  établi,  si  l'ail  n'est,  dans  toutes  les  villes  de 
province,  et  notamment  dans  le  chef-lieu  de  chaque  bailliage, 
ih's  prisons  sûres,  saines  et  commodes,  pour  les  prisonniers, 
tant  civils  que  criminels,  et  que  la  dépense  de  ces  prisons,  ainsi 
que  celles  pour  les  auditoires  royaux,  sera  ordonnée  par  les 
Etats  provinciaux  et  imposée  sur  tous  les  propriétaires  et 
habitants  de  la  province,  sans  distinction,  sans  préjudice  des 
prisons  seigneuriales  pour  lesquelles  les  seigneurs  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  règlements  faits  à  cet  égard  (1)  ; 

6.  —  Que  la  maréchaussée  sera  augmentée  en  nombre  suffi- 
sant pour  pouvoir  en  mettre  à  résidence  dans  toutes  les  villes 
de  bailliages  et  sénéchaussées  et  dans  tous  les  bourgs  où  il  n'y 
en  a  pas  ; 

7.  —  Demander  que  le  Roi  soit  supplié  d'ordonner  la  revi- 
sion des  titres  des  seigneurs  qui  prétendent  avoir  droit  de 
garenne,  soit  ouvertes  ou  fermées,  et  si  ces  droits  sont  claire- 
ment établis,  en  les  confirmant,  renouveler  les  anciens  règle- 
ments avec  moins  de  formalités  et  d'entraves  pour  obtenir  les 
dédommagements  convenables  ; 

8.  —  Proposer  qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  une  mesure  uni- 
forme dans  tout  le  royaume,  et  que  nulle  mesure  comble  ne 
puisse  y  avoir  lieu  comme  incertaine  et  sujette  à  abus,  et  que, 
pour  l'arpentage,  ce  soit  la  mesure  royale  seule  qui  ait  lieu  ; 

9.  —  Que  les  maîtrises  royales  seront  supprimées;  que  leurs 
fonctions  seront  réparties  à  tous  les  juges  des  lieux  pour  ce  qui 
concernera  leur  arrondissement  ;  que  par  là,  on  mettra  toutes 
les  communautés  dans  le  cas  de  tirer  quelques  avantages  de 
leurs  bois  communaux,  dont  le  produit  presque  total  se  trouve 
envahi  et  dissipé  par  les  frais  énormes  que  l'on  exige  d'eux,  ce 
qui  sera  développé  d'une  manière  plus  particulière  (2)  ; 

10.  —  Que  tous  les  droits  de  banalité  et  de  corvées  seigneu- 
riales, droits  de  stellage  et  hallage,  droits  odieux  et  qui  tiennent 


(1)  Jusqu'à  cet  endroit,  le  chapitre  5  est  copié  sur  le  cahier  de  Châtillon 
(p.  14-15)  ;  mais  l'article  6,  le  dernier  du  cahier  de  la  ville,  est  modifié,  et  les 
suivants  ont  été  ajoutés  dans  le  cahier  du  hailliage. 

(2)  Dobsen,  qui  était  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du  duc  de 
Bouillon,  avait  projeté  de  faire,  sur  l'exploitation  des  bois,  une  étude  particu- 
lière. 

Les  articles  7,  8  et  9  ont  été  insérés  avec  certaines  modifications,  dans  le 
cahier  préparatoire  du  2e  bureau  (p.  432-434). 
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de  l'esclavage,  soient  abolis  ;  et  [au  cas]  où  Sa  Majesté  regar- 
derait ce  droit,  comme  une  propriété  à  laquelle  elle  ne  pourrait 
toucher,  que  les  vassaux  aient  la  faculté  de  les  convertir  en 
redevances  pécuniaires,  même  de  les  racheter  individuelle- 
ment. 

[Les  mêmes  149  signatures  qu'au  procès-verbal,  ainsi  que   celles 
du  lieutenant  général  Godinot  et  du  greffier  Rousset .(!).] 


(1)  Voir  la  préface  (p.  clxix). 
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1° 
ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE 

DES 

TROIS    ORDRES 

1)  KS 

Bailliages  de  Suzanne  et  de  Châtillon- sur-Marne  réunis. 


PROCES- VERBAUX  des  16,  17  et  21  MARS  1789. 

(A/r/i.  révolutionnaires  de  Sézanne  :  États  généraux  :  2?  liasse  B,  2  : 
manuscrit  de  58  pages  non  cotées  ni  paraphées.  —  Le  double  de  ce 
procès- verbal  existe  aux  Archives  nationales  :  B*  19,  Bni  144.) 

[Nous  regrettons  bien  vivement  que  le  cadre  et  le  but  de  ce  travail 
nous  interdisent  de  publier,  à  cette  place,  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres  des  deux  bailliages  réunis.  — 
La  publication  de  ce  document,  fort  intéressant  pour  l'histoire  de  la 
convocation  dans  la  région,  nous  aurait  permis  de  donner  la  liste 
complète,  détaillée  et  très  précise  des  membres  des  deux  premiers 
ordres,  liste  qui  n'a  jamais  été  publiée  intégralement  et  que  nous 
avons  annotée  à  l'aide  des  assignations  et  des  procurations  dont  nous 
avons  retrouvé  la  collection  complète  (1).  Nous  en  faisons  l'objet 
d'une  publication  spéciale  qui  va  paraître  et  à  laquelle  nous  ren- 
voyons le  lecteur  (2).  D'ailleurs,  à  part  la  liste  complète  des  délégués, 
on  trouvera  le  résumé  et  les  commentaires  de  ces  procès-verbaux  à 
la  préface  (pages  clxxv  et  suivantes)  (3). 


(1)  La  liste  publiée  par  MM.  Louis  de  La  Roque  et  Edouard  de  Barthélémy, 
dans  leur  Catalogue  des  gentilshommes  de  Champagne  qui  ont  pris  part  ou 
envoyé  leur  procuration  aux  assemblées  de  la  Noblesse  pour  l'élection  des 
députés  aux  États  généraux  de  1789  (Paris,  Dentu,  1863,  in-8°),  n'est  que  la 
liste  très  incomplète  et  erronée  des  membres  de  la  Noblesse. 

(2)  Étals  généraux  de  1789  :  Procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  des 
trois  ordres  des  bailliages  royaux  de  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne  réunis, 
donnant  la  liste  détaillée  et  annotée  des  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
de  ces  deux  bailliages.  (Recueil  d'études  locales  documentaires  :  1er  fascicule. 
-  Reims,  1911,  in-8°.) 

(3)  Voir  aussi  Brette  :  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux,  t.  III,  p.  219. 
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Au  procès  -  verbal  d'assemblée  générale  des  trois  ordres ,  se 
trouvent  annexés  deux  documents,  deux  lettres  :  l'une  émanant 
d'Adrien  du  Port,  fils  du  seigneur  d'Anglure,  député  du  Tiers  état  de 
la  paroisse  d'Allemanche  et  Launay,  protestant  contre  la  façon  dont 
avait  été  faite  la  réduction  au  quart  des  députés  du  Tiers,  conformé- 
ment aux  articles  26,  29  et  33  du  règlement,  procédé  qui  avait  eu  pour 
conséquence  de  priver  de  représentants  des  régions  entières,  comme 
les  paroisses  de  la  seigneurie  d'Anglure  (1);  —  l'autre  du  duc  de 
Béthune-Charost,  seigneur  de  Roucy,  au  marquis  de  Pleurre.  en 
date  du  3  mars  1789,  pour  le  charger  de  le  représenter  à  l'assem- 
blée (2).J 


(1)  Voir  l'analyse  de  cette  protestation,  à  la  préface,  page  cxlix.  —  Copie 
de  ce  document  est  transcrite  à  la  suite  de  l'exemplaire  du  procès-verbal  de 
l'ordre  de  la  Noblesse,  aux  Archives  nationales. 

(2)  Voir  un  extrait  de  cette  lettre,  à  la  préface,  p.  clxxv. 


2° 

CLERGE 


I.   PROCES -VERBAL 

DE 

L'ASSEMBLÉE    PARTICULIÈRE    DU     CLERGÉ 

DES 

Bailliages  réunis  de  Sézanne  et  de  Châtillon-sur-Marne. 


ANALYSE  SOMMAIRE  (1).  —  [17  mars  :  Jean-Baptiste  Melet,  curé 
de  Saint-Denis  de  Sézanne,  est  élu  président  ;  secrétaire  :  «  Amand- 
Jules  Seraine,  prêtre  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint-Jacques  de  la 
maison  du  Roi,  fondée  au  Palais  royal  de  Sézanne  ».—  Election  de 
13  commissaires  pour  le  cahier. 

1S  mars  :  Mention  des  travaux  des  commissaires. 

19  mars  :  Lecture  et  approbation  du  cahier. 

20  mars  :  Élection  de  Hurault,  député  titulaire,  et  de  de  Bigault, 
député  suppléant.  Clôture. 

(Arch.  nal.  B*  79,  B™  144  et  C,  24.  —  Arch.  révol.  de  Sézanne  : 
2fi  liasse  :  B,  3.  —  En  marge  de  l'exemplaire  des  Archives  nationales, 
C,  24,  on  trouve  le  visa  du  commissaire  général  de  l'ordre  du 
Clergé  aux  Etats  généraux,  l'archevêque  de  Bordeaux,  daté  du 
22  juin  1789.)  (2).] 


(1)  Brette  :  Recueil  de  documents,  etc.,  t.  III,  p.  219.  —  Cf.  préface  : 
p.  clxxvi  à  CLXXX. 

(2)  Les  Archives  parlementaires  (t.  XXXIII,  pages  27  et  65),  donnent  une 
Liste  rectifiée  des  députés  aux  États  généraux,  dans  laquelle  on  indique 
de  Villedeuil,  curé  de  Nanteuil,  comme  seul  suppléant  du  Clergé  des  bail- 
liages de  Sézanne  et  Châtillon,  et  on  omet  de  Bigault,  curé  de  Boursault,  seul 
suppléant  réel.  Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont,  de  toute  évi- 
dence, copié  ce  nom  dans  la  Liste  complète  de  Messieurs  les  Députés  aux 
États  généraux,  de  leurs  adjoints  et  suppléants,  etc.  (Bibliot.  nat.,  L  e,  26/4), 
étudiée  par  M.  Brette  dans  son  introduction  du  tome  II  (p.  4),  et  dont  il  nous 
signale  les  grossières  erreurs.  Les  procès-verbaux  du  Clergé  de  Sézanne  et  de 
Châtillon  ne  font  aucune  mention  du  curé  de  Nanteuil  comme  suppléant,  et 
indiquent,  bien  au  contraire,  que  de  Bigault  fut  élu  à  ce  titre 
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II.   CAHIER    DU    CLERGÉ 

DES 

Bailliages  réunis  de  Sézanne  et  de  Châtillon-sur-Marne  (1) 


Cahier  des  Doléances,  Plaintes  et  Remontrances 
du  Clergé  des  Bailliages  de  Sézanne  et  de  Chatillon. 

Empressés  à  seconder  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
qui  appelle  autour  de  son  trône  ses  fidèles  sujets  pour  être 
éclairé  sur  leurs  véritables  intérêts,  redresser  les  griefs  de  la 
nation  entière,  assurer  la  prospérité  du  royaume  au  dedans  et 
au  dehors,  rendre  à  chaque  citoyen  sa  liberté  civile,  établir 
l'égalité  nécessaire  pour  le  bonheur  de  ses  sujets  ; 

Désirant  concourir  au  bien  général,  dans  l'assemblée  indi- 
quée des  États,  où  la  Nation  va  montrer  sa  force  et  son  énergie 
pour  remédier  à  d'anciens  abus,  et  abolir  toute  forme  d'admi- 
nistration préjudiciable  à  la  félicité  publique,  présentons  à 
l'assemblée  des  États,  les  plaintes  et  doléances  suivantes  : 

CHAPITRE   PREMIER. 

1.  —  L'ordre  du  Clergé  demande  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  continue  toujours  à  être  la  seule  domi- 
nante dans  tout  le  royaume,  et  que  l'exercice  public  de  toute 
autre  soit  sévèrement  proscrit  et  défendu  ; 

2.  —  Que  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes  soit  mieux 
observée  ;  que  la  décence  et  la  modestie  soient  mieux  gardées 
dans  les  temples  ;  qu'injonction  soit  faite  aux  officiers  de  police 
de  faire  observer  plus  exactement  les  ordonnances  rendues  à 
cet  égard  ; 

3.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  très  humblement  d'accor- 
der aux  évêques  la  permission  de  s'assembler  en  conciles  natio- 


(1)  Le  cahier,  en  forme  authentique,  est  inséré  in  extenso  dans  le  procès- 
verbal  (Arch.  nul.,  Ii-<  79  et  C,  2'/  ;  en  transcription  :  Sur,  144  p.  200).  Il  a  été 
publié  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  V,  p.  702). 
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naux,  provinciaux  et  synodes,  trop  longtemps  négliges,  comme 
seuls  capables  de  procurer  la  restauration  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, tant  dans  le  clergé  séculier  que  dans  le  clergé  régu- 
lier ;  et  de  supprimer  les  assemblées  du  Clergé  comme  inutiles 
et  trop  dispendieuses  ; 

4.  —  Qu'il  y  ait,  dans  tout  le  royaume,  une  uniformité  dans 
les  prières  publiques  ;  par  conséquent,  même  catéchisme,  même 
missel,  même  bréviaire,  même  rituel,  même  chant,  même  poul- 
ies chapitres  et  les  ordres  religieux  ;  que  toutes  les  fêtes  patro- 
nales soient  célébrées  le  même  jour  par  tout  le  royaume  ; 

5.  —  Réclame  l'immunité  des  personnes  ecclésiastiques, 
soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'ordre  ecclésiastique,  de  sorte 
qu'aucune  ne  puisse  jamais  être  arrêtée  par  les  juges  d'église  ou 
civils,  sans  avoir  été  entendue  ; 

6.  —  Que  l'ordre  de  Malte  soit  assujetti  aux  mêmes  charges 
et  paiement  de  la  portion  congrue,  comme  tout  le  clergé  du 
royaume  ;  que  ses  privilèges  et  immunités  ne  soient  pas  plus 
étendus  que  ceux  de  l'Église  ; 

7.  —  Que  les  religieux  privilégiés  soient  assujettis  au  paie- 
ment de  la  dîme,  comme  tous  les  propriétaires  fonciers  ; 

8.  —  Que  les  dîmes  inféodées  soient  également  assujetties 
aux  mêmes  charges  que  les  dîmes  ecclésiastiques,  conjointe- 
ment et  proportionnellement  avec  elles,  et  par  conséquent,  sup- 
pression de  tous  les  privilèges  des  dîmes  inféodées  à  cet  égard; 

9.  —  Que  les  églises,  succursales  et  annexes  soient  érigées  en 
titre  de  cure,  chaque  peuple  ayant  droit  d'avoir  son  pasteur, 
puisqu'il  fournit,  pour  sa  subsistance,  une  partie  de  ses  revenus 
et  de  ses  travaux  ; 

10. —  Que  les  portions  congrues  soient  élevées  à  la  somme 
de  1,500  livres  pour  les  cures  de  campagne  au-dessous  de  deux 
cents  feux  ;  de  2,000  livres  pour  les  paroisses  au-dessus,  et  de 
2,400  pour  les  cures  des  villes  ;  lesquelles  sommes,  à  prendre 
sur  les  dîmes  de  chaque  paroisse,  seront  représentatives  d'une 
rente  de  93  septiers  de  froment,  mesure  de  Paris,  pour  les 
1,500  livres,  et  124  septiers  pour  les  2,000  livres,  et  148  septiers 
pour  les  2,400  livres,  en  appréciant  le  septier  de  blé  16  livres  ; 
lesquelles  rentes  ne  pourront  jamais,  sous  aucun  prétexte,  être 
érigées  en  nature,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourra  deman- 
der aucune  augmentation  pendant  l'espace  de  dix  années. 
Après  la  neuvième  année  expirée,  il  sera  fait  une  nouvelle  esti- 
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mation  du  prix  des  grains  sur  celui  des  trois  années  précé- 
dentes, laquelle  estimation  durera  encore  dix  ans,  et  ainsi  de 
suite,  de  neuf  années  en  neuf  années  ; 

11.  —  Les  portions  congrues  des  vicaires  augmentées  en 
proportion  de  celles  de  leurs  curés  respectifs,  c'est-à-dire  que 
la  portion  congrue  de  chaque  vicaire  sera  la  moitié  de  celle  de 
son  curé  ; 

12.  —  En  conséquence,  le  casuel  supprimé,  comme  avilis- 
sant un  ministère  spirituel  qui  doit  être  exercé  gratuitement, 
conformément  aux  canons  de  l'Eglise,  aux  lois  du  royaume, 
notamment  à  l'art.  15  de  l'ordonnance  des  États  d'Orléans  (1); 

13. —  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de  supprimer  quelques 
bénéfices  en  commende,  pour  affecter  le  tiers  franc  à  l'augmen- 
tation des  portions  congrues  dans  les  paroisses  où  la  dîme  ne 
serait  pas  suffisante,  pour  doter  celles  des  villes  où  il  n'existe 
point  de  dîmes,  pour  aussi  indemniser  les  chapitres  et  autres 
établissements  publics  dont  les  revenus  seraient  notablement 
diminués  par  l'accroissement  desdites  portions  congrues  ;  que 
les  revenus  desdites  commendes  soient  administrés  par  un 
bureau  établi  dans  chaque  diocèse,  où  les  curés  seront  appelés  ; 

14.  —  Qu'il  ne  soit  point  effectué  de  réunion  de  bénéfices 
consistoriaux  qu'avec  connaissance  de  cause  et  le  concours  de 
la  Commission  intermédiaire  des  États  généraux  ; 

15.  —  Qu'il  soit  ordonné  une  revision  des  ordres  supprimés 
et  de  l'emploi  des  revenus  et  biens  provenant  de  ladite  suppres- 
sion, et  que  les  sommes  restantes  soient  appliquées  à  l'usage 
qui  sera  jugé  le  plus  utile  au  bien  général  ; 

16.  —  Que  la  moitié  des  canonicats  de  cathédrale  et  collé- 
giale soit  affectée  à  tout  prêtre  qui  aura  exercé  pendant  quinze 
ans  les  fonctions  du  ministère  ; 

17.  —  Les  bénéfices  titrés  devant  être  la  récompense  du 
travail  et  du  mérite,  demande  que  les  curés  aient  le  droit  d'y 
prétendre  et  l'assurance  d'y  parvenir  ; 

18.  —  Qu'il  soit  assuré  à  tout  ecclésiastique  occupé  dans  le 
ministère,  qui,  par  maladie  ou  infirmité,  ne  pourrait  plus  rem- 


(1)  Sur  l'ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  janvier  1560,  voir  le  cahier  pré- 
paratoire du  .2«  bureau  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châtillou-sur-Marne 
(p.  426,  note  1). 
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plir   aucune    fonction,   une   pension   alimentaire   qui   puisse  le 
l'aire  subsister  où  il  jugera  à  propos  de  se  retirer  ; 

19.  —  Demande  que  tout  bénéficier  dont  le  revenu  équivau- 
dra à  la  portion  congrue  soit  à  la  résidence,  pour  empêcher  la 
pluralité  des  bénéfices  et  procurer  le  bien  des  lieux  de  leur 
résidence  ; 

20.  —  La  suppression  des  notaires  apostoliques  ;  les  actes 
publics  ecclésiastiques  permis  anx  notaires  royaux;  les  mises- 
en  possession  accordées  aux  doyens  ruraux  et  aux  archi prêtres, 
comme  il  se  pratique  en  plusieurs  diocèses  ; 

21.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  l'éducation  gratuite  des  pauvres 
de  la  campagne,  en  affectant  une  somme  prise  sur  les  fabriques, 
dans  les  paroisses  où  elle  est  suffisamment  dotée,  et  établir  des 
bourses,  dans  les  collèges  et  séminaires  des  villes  épiscopales, 
pour  des  enfants  pauvres  en  qui  on  reconnaîtrait  des  talents. 

CHAPITRE    II. 

Administration. 

1.—  Le  Clergé  des  bailliages  de  Sézanne  et  Chàtillon  demande 
le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  comme  seuls  capables 
de  consentir  les  lois,  d'accorder  les  impôts,  de  remédier  aux 
désordres  des  finances  et  de  les  prévenir,  regardant  comme  la 
source  du  bonheur  public  une  constitution  sage  qui  autorise 
une  nation  à  discuter  elle-même  ses  plus  chers  intérêts.  Les 
Etats  généraux  ne  pouvant  réformer  tous  les  abus,  redresser 
tous  les  griefs  dans  une  seule  tenue,  quelque  longue  qu'on  la 
suppose,  observe  qu'il  serait  à  propos  qu'avant  de  se  séparer, 
on  déterminât  les  questions  qui  seraient  traitées  dans  les 
Etats  suivants,  afin  que  toutes  les  vues  particulières,  tournées 
vers  les  mêmes  objets,  puissent  donner  à  la  nation  le  résultat 
de  l'opinion  publique  ; 

2.  —  Une  Commission  intermédiaire  des  États  généraux, 
toujours  subsistants,  composée  des  députés  des  provinces, 
chargée  du  dépôt  des  lois  communes  à  la  nation  et  de  tous  ses 
rapports  avec  son  souverain,  dont  la  formation  et  la  régénéra- 
tion sera  déterminée  par  les  Etats  généraux  ; 

3.  —  Que  le  Tiers  état  aura  toujours,  dans  les  Etats  géné- 
raux, un  nombre  de  députés  égal  aux  deux  autres  ordres  ; 
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4.  —  Que  les  ordres  travailleront  ensemble,  et  que  les  voix 
seront  comptées  par  tète  ; 

5.  —  Que  toutes  les  provinces  seront  mises  en  pays  d'Etats, 
et  le  nombre  des  membres  qui  les  composeront,  fixé,  pour  les 
trois  ordres,  dans  la  même  proportion  que  celle  qui  vient  d'être 
réglée  pour  les  Etats  actuellement  convoqués  ; 

6.  —  Constater  les  revenus  de  l'Etat,  ses  charges,  ses  dettes, 
avant  de  consentir  aucun  impôt  ; 

7.  -  Affecter  une  somme  déterminée  pour  les  pensions  ; 
examiner  les  titres  de  celles  qui  existent,  afin  que  l'Etat  ne  soit 
pas  surchargé  de  dépenses  inutiles  ;  supprimer  les  acquits  de 
comptant  parce  qu'ils  n'énoncent  pas  les  raisons  qui  justifient 
l'emploi  ; 

8.  —  Consentir  une  égale  répartition  des  impôts  pour  tous 
les  ordres,  et  en  proportion  chacun  de  sa  fortune.  Le  Clergé  se 
fait  une  gloire  de  voter  celte  égalité,  et  de  renoncer  à  ses  privi- 
lèges à  cet  égard,  persuadé  que  l'ordre  de  la  Noblesse  ne  témoi- 
gnera pas  moins  d'empressement  à  faire  ce  sacrifice.  Mais 
l'ordre  du  Clergé  réclame,  pour  l'ordre  de  la  Noblesse  comme 
pour  le  sien,  la  conservation  et  la  confirmation  des  prérogatives 
personnelles  et  des  propriétés  attachées  aux  deux  premiers 
ordres  de  l'État  ; 

9. —  Exempter  de  toutes  impositions  les  seuls  biens  appar- 
tenant aux  hôpitaux,  qui,  par  leur  fondation,  tournent  à  l'avan- 
tage des  pauvres  citoyens,  et  dont  l'exemption  vient  en 
accroissement  pour  leur  soulagement  ; 

10.  —  La  liquidation  des  dettes  du  Clergé,  en  les  confondant 
avec  celles  de  l'Etat  ;  le  Clergé,  contribuant  à  l'acquit  de  celles 
de  l'État,  doit  être  libéré  de  celles  qu'il  a  contractées  pour  venir 
à  son  secours  ; 

11.  —  Le  Clergé  faisant  le  sacrifice  de  tous  ses  privilèges 
pécuniaires  en  faveur  de  l'État,  demande  à  rentrer  dans  la 
classe  commune  des  autres  citoyens  propriétaires,  pour  la  con- 
fection de  ses  baux,  et  de  n'être  plus  sujet  au  droit  d'amortisse- 
ment ; 

12.  —  Qu'il  ne  soit  permis  aucun  abonnement  particulier 
pour  les  impôts  aux  corps,  provinces  ou  communautés  et  parti- 
culiers, de  quelque  condition  qu'ils  soient  ; 

13.  —  L'aliénation  des  domaines  pour  un  temps  limité  ; 
attendu  qu'étant  mal  cultivés,  pour  la  plupart,  ils  ne  produisent 
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pas  les  revenus  qu'on   pourrait  en  attendre,  et  que,  d'ailleurs, 
les  irais  de  régie  en  absorbent  la  plus  forte  partie  ; 

14.  —  La  subvention  territoriale  représentative  de  tous  les 
impôts  sur  les  biens,  comme  l'imposition  la  plus  certaine  et  la 
plus  légale  ; 

15.  —  Assujettir  à  un  impôt  quelconque  et  proportionnel  les 
fortunes  cachées,  consistant  en  billets,  lettres  de  change  et 
autres  effets  commerçables  ; 

16.  —  Suppression  totale  des  aides  et  gabelles  ; 

17.  —  Renvoi  îles  douanes  et  barrières  aux  contins  du 
royaume,  gardés  en  tous  temps  par  les  soldats  invalides.  La 
suppression  de  tous  les  courriers  employés  à  la  perception  de 
tous  les  différents  droits,  procurera,  par  la  cessation  de  leurs 
gages,  un  bénéfice  considérable  à  l'État  et  au  commerce  ; 
nombre  de  bras,  par  là,  deviendront  utiles  ; 

18.  —  Pour  prévenir  les  années  de  disette,  établir  des  gre- 
niers publics  dans  les  lieux  de  marchés,  qui  se  rempliront  dans 
les  années  d'abondance,  et  qui  ne  se  videront  que  pour  les 
besoins  du  peuple,  ou  pour  le  renouvellement  des  grains; 

19.  —  Encourager  et  récompenser  l'agriculture;  faire  une  loi 
sage  qui  obvie  aux  dégâts  que  cause  la  grande  quantité  de 
gibier  ; 

20.  —  Abolir  la  mendicité  dans  tout  le  royaume  ;  que 
chaque  paroisse  occupe  et  nourrisse  ses  pauvres  en  formant  un 
fonds  de  charité  pour  venir  à  leur  secours  ; 

21.  —  Qu'il  y  ait,  dans  les  saisons  mortes,  des  ateliers  de 
charité  dans  chaque  paroisse,  pour  occuper  les  pauvres  manou- 
vriers  ; 

22.  —  Que  le  pauvre  qui  n'a  que  sa  chaumière  pour  tout 
bien,  soit  exempt  d'imposition  ; 

23.  —  L'abolition  des  lettres  de  cachet  ; 

24.  —  Rendre  la  liberté  aux  nègres,  dans  les  îles. 

CHAPITRE     III. 

De  la  Justice. 

1.  —  Que  les  parlements  ne  soient  plus  que  des  cours  souve- 
raines de  justice  ;  que  toutes  leurs  fonctions  soient  réduites  à 
juger,  en  dernier  ressort,  les  causes  civiles  et  criminelles  ; 
qu'il  soit  établi  des  cours  souveraines  dans  chaque  province  ; 
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2.  —  Que  les  présidiaux  jugent,  en  dernier  ressort,  dans 
toute  matière  civile,  jusqu'à  4,000  livres,  sans  aucune  évocation 
à  un  autre  tribunal  ; 

3.  —  Suppression  des  tribunaux  d'exception,  comme  bureau 
des  finances,  traites  foraines,  greniers  à  sel,  eaux  et  forêts  et 
élection,  comme  préjudiciables  au  Roi  et  à  ses  sujets  ; 

4.  —  Un  arrondissement  du  ressort  des  différents  tribunaux, 
qui  rapproche  la  justice  des  justiciables  ; 

5.  —  Un  nouveau  code  civil  et  criminel  où  les  formes  des 
procédures  soient  simplifiées  ; 

6.  —  Supprimer  cette  jurisprudence  connue  dans  toutes  les 
cours  sous  le  nom  de  jurisprudence  du  palais,  qui  rend  les 
véritables  lois  muettes  et  qui  préjudicie  autant  aux  parties 
qu'elle  est  contraire  à  la  justice  ; 

7.  —  Fixer  un  temps  limité  aux  juges  pour  terminer  les 
affaires  ;  motiver  les  sentences  et  arrêts,  tant  au  civil  qu'au 
criminel  ; 

8.  —  Accorder  aux  criminels  des  avocats  pendant  toute  l'ins- 
truction du  procès  ; 

9.  —  Oter  la  vénalité  des  charges  de  judicature  et  commettre, 
pour  rendre  la  justice,  des  jurisconsultes  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  par  leur  talent  et  leur  intégrité  ; 

10.  —  Supprimer  les  lettres  de  committimus,  même  pour  les 
personnes  attachées  au  service  de  la  cour. 

Lecture  faite  de  tous  et  un  chacun  des  articles  ci-dessus, 
examen  et  discussion  faits,  et  délibération  prise,  ils  ont  été 
généralement  approuvés  et  admis. 

Ce  fait,  l'assemblée  a  été  indiquée  au  vendredi  20  du  pré- 
sent, neuf  heures  du  matin. 

Melet,  président,  et  Seraine,  secrétaire. 


NOBLESSE 


I.    PROCES-VERBAUX 

DE 

L'ASSEMBLÉE  PARTICULIÈRE  de   la  NOBLESSE 

1)  E  S 

Bailliages  réunis  de  Sézanne  et  de  Châtillon-sur-Marne. 


ANALYSE  SOMMAIRE.  —  [1°  16-17  mars  :  Présidence  du  grand 
bailli.  —  L'assemblée  se  tient  au  château  de  l'Arquebuse. —  Tentative 
d'union  des  trois  ordres.  —  18  mars  :  Vote  de  l'abandon  des  privilèges 
pécuniaires  de  la  Noblesse  ;  —  de  Maricourt  est  élu  secrétaire  ;  — 
élection  de  8  commissaires  pour  le  cahier.  —  19  mars  :  Départ  du 
baron  d'Aurillac  et  son  remplacement  à  la  commission;  —  délégation 
du  Tiers  état  ;  —  continuation  des  travaux  des  commissaires.  — 
W  mars  :  Lecture  et  approbation  du  cahier  ;  —  élection  des  scruta- 
teurs ;  —  liste  des  membres  présents,  au  nombre  de  36  représentants, 
avec  les  procurations,  10/  voix  ;  —  de  Pleurre  est  élu  député  titu- 
laire par  67  voix  contre  23  à  de  Maricourt  ;  —  de  Villiers  de  La  Berge 
est  élu  suppléant  par  51  voix  contre  37  à  de  Maricourt.  —  "21  mars  : 
Clôture  et  réunion  aux  deux  autres  ordres. 

(Arch.  révol.de  Sézanne,  21'  liasse,  #,  4. —  L'exemplaire  des  Archives 
nationales  est  inséré  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois 
ordres.  —  Arch.  nat.,  C,  24  :  original.) 

2°  Procès-verbal  du  15  juillet  1189  :  Réunion  extraordinaire  de  la 
Noblesse  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàtillon,  convoquée  par 
le  marquis  de  Pleurre,  qui  vient  lui  faire  le  récit  des  événements 
et  lui  demander  des  pouvoirs  généraux  et  illimités;  ils  lui  sont  accor- 
dés par  l'Assemblée. 

(Arch.  rèvol.  de  Sézanne  :  copie  :  2«  liasse,  B,  5.  —  Arch.  nat., 
C,  24  :  original)  (1).] 


(1)  Brette   :   Recueil  des   documeids ,    etc.,  t.  III,  p.  220.  —  Cf.  préface, 

p.  CLXXX  à   CLXXXVI. 
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des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon-sur-Marne  réunis, 
remis   à  M.  le  marquis  de  Pleurre,  maréchal  de  camp, 
baillu  d'épée,  député  :  en  cas  d'empêchement,  M.  Devilliers 
de  La  Berge,  conseiller  au  Parlement,  député  subrogé. 
(21  Mars  1789.)  (1) 


AVERTISSEMENT 

La  Noblesse  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  pour  engager 
l'ordre  du  Tiers  état  à  se  réunir  avec  le  Clergé  et  avec  elle,  pour 
travailler  en  commun  et  ne  former  qu'un  seul  cahier  ;  il  lui  a 
été  impossible  d'amener  le  Tiers  état  à  celte  heureuse  réunion  ; 
il  a  voulu  travailler  seul  et  séparément,  ce  qui  a  forcé  les  deux 
autres  ordres  à  faire  de  même. 

Le  Tiers  état,  pressé  par  les  ouvrages  de  la  campagne,  a 
marqué  l'empressement  le  plus  vif  de  retournera  ses  travaux  ; 
en  sorte  que,  pour  toutes  les  opérations,  procès-verbaux,  rédac- 
tion des  cahiers  des  trois  ordres  et  élections  des  députés,  il  n'y 
a  eu  que  six  jours  ;  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  ayant 
été  ouverte  le  16  mars  et  terminée  le  21  du  même  mois. 

L'assemblée  de  l'ordre  de  la  Noblesse  était  composée  de 
trente-sept  membres,  dont  un  s'est  retiré  durant  les  séances,  et 
n'a  pas  assisté  à  la  clôture  (2). 

Noms  des  Commissaires  : 

MM.  de  Pleurre  ;  de  Maizières  ;  Duval  ;  de  Maricourt,  secré- 
taire ;  Devilliers  de  La  Berge  ;  Le  Dieu  de  Ville  ;  L'Espagnol  ; 


(1)  Aucune  version  manuscrite  de  ce  cahier  n'est  connue  :  il  fut  imprimé 
en  1789,  sous  le  titre  ci- dessus  (s.l.  n.  d.,  1789,  in-8°  :  Biblioi.  nat.  :  Le  24/178  ; 
—  Arch.  nat.,  B3  70  et  AD  i,  il;  —  Biblioi.  de  Reims  :  Cabinet  de  Reims, 
t.  V,  1296,  imp.  in -16  de  24  pages  ;  —  transcrit  d'après  cet  imprimé  aux 
Arch.  nat.,  fini  lk'i,  p.  210.  —  Publié  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  V, 
p.  764-767  »  d'après  un  imprimé  de  la  Bibliothèque  du  Sénat  »). 

(2)  Il  s'agit,  en  l'espèce,  du  baron  d'Aurillac  (voir  le  procès-verbal,  séance 
"du  19  mars,  et  la  préface,  p.  clxxxi). 
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Chevalier    de    Saint -Quentin    ;    de    Lantage  ;     Le    Cordelier 
des    Fourneaux. 
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des  Bailliages  de  Sézanne  et   de  Chàtillon- sur- Marne 


CHAPITRE     PREMIER. 
Articles  généraux. 

Art.  Ier.  —  Exprimer  au  Roi  la  reconnaissance  respectueuse 
(Ir  sa  Noblesse  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Chàtillon-sur- 
Marne,  pour  le  bienfait  signalé  que  Sa  Majesté  a  accordé  à  la 
Nation,  en  la  rappelant  à  ses  droits  et  à  sa  constitution  légi- 
time ; 

II.  —  Assurer  sa  propre  existence,  en  telle  sorte  qu'il  soit 
hors  du  pouvoir  des  ministres  de  dissoudre  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  avant  qu'elle  ait  fini  le  grand  ouvrage  auquel 
elle  doit  travailler  ; 

III.  —  Qu'il  soit  passé  en  loi  constitutive  et  fondamentale, 
que  les  Etats  s'assembleront  périodiquement,  et  au  plus  tard, 
pour  la  première  fois,  dans  trois  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelle  convocation  ;  et  prescrire,  à  cet  effet,  aux  baillis,  le 
temps  où  ils  seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  formation  des 
cahiers  et  aux  élections  ; 

IV.  —  Assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les  membres 
composant  l'assemblée  ; 

V.  —  Ces  préliminaires  remplis,  s'occuper  des  grands  objets 
généraux  ;  en  conséquence  :  1°  Statuer  que  la  liberté  individuelle 
de  tous  soit  inviolable,  et  que  nul  n'en  puisse  être  privé  par 
lettres  de  cachet,  ordres  supérieurs  ou  autrement,  que  par 
ordonnance  du  juge  compétent  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  incontinent  ren- 
voyé par  devant  son  juge  naturel;  2°  Que  le  secrétaire  d'État 
qui  aura  contresigné  de  pareils  ordres,  en  réponde  en  son  propre 
et  privé  nom  ;  qu'il  puisse  être,  pour  raison  de  ce,  actionné 
dans  les  cours,  soit  par  celui  contre  qui  il  les  aura  décernés, 
soit  par  les  veuves,  enfants  et  héritiers,  et  en  icelles,  être  pour- 
suivis, soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle,  jusqu'à 
jugement    de    condamnation     ou    absolution  ;   3°    L'exécution 


474  BAILLIAGES    DE    SÉZAXNE    ET    DE    CHATILLON    RÉUNIS 

stricte  des  lois  concernant  les  évocations  ;  4°  L'abolition  abso- 
lue et  entière  des  commissions  en  matière  criminelle,  et  la 
restriction  des  commissions  en  matière  civile,  au  seul  cas  où 
toutes  les  parties  intéressées  se  réuniraient  pour  en  demander 
une  ;  5°  La  réformation  de  la  justice,  l'abréviation  des  procé- 
dures civiles,  la  diminution  des  frais  occasionnés  surtout  par 
l'excès  des  impôts  auxquels  elles  sont  assujetties  et  la  restric- 
tion des  ressorts  ;  6°  La  réformation  du  Code  pénal  ; 

VI.  —  Examiner  et  constater  le  montant  net  des  revenus  du 
Roi,  les  besoins  réels  de  chaque  département,  les  causes  et 
l'étendue   du   déficit  annoncé  ; 

VII.  —  Examiner  les  titres  des  créanciers  de  l'État,  consoli- 
der la  dette  légitime,  proscrire  tout  ce  qui  est  usuraire,  peut- 
être  même  en  cas  d'excès  à  cet  égard,  faire  rapporter  ce  qui  a 
été  indûment  payé  ; 

VIII.  —  Supprimer  tous  les  impôts  généraux,  et  principale- 
ment ceux  qui  pèsent  uniquement  sur  le  Tiers  état  ;  les  rem- 
placer par  un  seul  ou  plusieurs  autres  qui  seront  consentis 
généralement  et  également  répartis  par  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ;  entendant,  la  Noblesse,  que  les  offres  qu'elle  fait  à 
la  Nation  ne  puissent  être  acceptées  que  par  la  Nation  même 
assemblée  en  États  généraux  et  pour  le  temps  qu'elle  aura 
déterminé  ; 

IX.  —  Supprimer  cette  foule  de  droits,  tant  généraux  que 
locaux,  aussi  multipliés  qu'onéreux,  comme  les  gabelles,  que 
le  Roi  a  nommé  lui-même  désastreuses,  les  aides,  fatigantes 
pour  le  peuple,  et  les  traites,  si  nuisibles  à  la  libre  circulation  du 
commerce  ;  et  que  tous  ces  droits,  qui  pèsent  sur  le  peuple  de 
si  près,  soient  remplacés  par  quelque  droit  unique,  s'il  est  pos- 
sible, de  la  plus  facile  perception  et  la  moins  onéreuse.  Que 
cette  foule  de  bureaux,  de  commis  et  de  barrières,  marques  de 
la  servitude,  disparaissent  et  laissent  le  voyageur  parcourir,  en 
liberté,  ce  vaste  royaume  ; 

X.  —  Balancer  les  impôts,  de  manière  que  l'agriculture, 
écrasée,  soit  soulagée,  et  que  les  capitalistes,  banquiers,  négo- 
ciants, marchands,  artistes  et  tous  ceux  exerçant  des  profes- 
sions libérales  et  lucratives,  qui,  jusqu'ici,  se  sont  soustraits 
aux  impôts,  en  supportent  le  fardeau  avec  les  propriétaires 
fonciers  et  rentiers  ordinaires  qui,  jusqu'à  présent,  l'ont  sup- 
porté seuls  ; 
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XI.  —  Simplifier  l'impôt  et  sa  perception  autant  qu'il  sera 
possible  ; 

XII.  —  Que  nuls  prince,  seigneur,  corps,  communauté  ou 
province  ne  puissent  s'abonner  pour  l'impôt,  mais  soit  tenu  de 
le  payer  comme  il  aura  été  imposé,  sauf  en  cas  de  surtaxe,  à  se 
pourvoir  ainsi  et  comme  le  décideront  les  États  généraux,  et 
jamais  au  Conseil  ; 

XIII.  —  Qu'aucun  impôt  ne  soit  établi  que  pour  un  temps 
limité,  passé  lequel  il  ne  pourra  être  exigé,  sous  peine  de  mort, 
contre  ceux  qui  entreprendraient  de  le  percevoir  ; 

XIV.  —  Que  les  dépenses  de  chaque  département,  y  compris 
celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  invariablement  fixées  ;  et  que 
les  ministres  de  chacun  d'eux,  seront  responsables,  à  la  Nation 
assemblée,  de  l'emploi  des  fonds  ; 

XV.  —  Faire  un  examen  sérieux  des  pensions,  des  motifs 
sur  lesquels  elles  ont  été  accordées,  pour  retrancher  celles  qui 
l'auraient  été  mal  à  propos  et  restreindre  celles  qui  seraient 
trop   considérables  ; 

XVI.  —  Demander  que  les  domaines  du  Roi  soient  déclarés 
aliénables  ;  le  supplier  d'en  ordonner  l'aliénation  irrévocable, 
pour,  le  prix,  en  être  appliqué  au  paiement  de  la  dette  natio- 
nale ;  et  prévenir,  par  ces  moyens,  l'abus  de  la  mauvaise  admi- 
nistration des  domaines,  les  échanges  frauduleux,  et  accroître 
les  revenus  de  l'Etat.  Charger  les  acquéreurs  desdits  domaines, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'acquitter  les  charges  et  redevances, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  lesdits  domaines  auraient 
été  grevés  envers  les  villes,  communautés  et  particuliers,  en 
produisant  par  eux  les  titres  de  leurs  prétentions,  soit  que  ces 
charges  subsistent  encore  ou  que  le  domaine  s'en  soit  emparé 
par  succession  de  temps  ;  les  anciens  propriétaires  auraient  le 
même  droit  ; 

XVII.  —  Demander  que  les  droits  de  domaine,  dont  on  est 
parvenu  à  faire  une  science,  soient  réduits  à  la  plus  grande 
simplicité  de  façon  que  celui  qui  paie  le  droit,  le  connaisse 
aussi  facilement  que  celui  qui  le  perçoit  ; 

XVIII.  -  -  Demander  l'aliénation  irrévocable  des  maisons 
royales  inhabitées,  et  la  suppression  des  gouvernements  et 
états  desdites  maisons  ; 

XIX.  —  Que  le  nombre  des  princes  qui  assurent  la  stabilité 
du  trône  et  font  l'ornement  et  la  gloire  de  la  Nation,  ne  soit  pas 
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pour  elle  une  surcharge  et  une  vraie  ruine,  par  les  apanages 
immenses  qu'on  leur  forme  ;  et  qu'à  l'avenir,  il  ne  soit  plus 
donné  d'apanages,  sauf  à  la  Nation,  lorsqu'un  fils  de  France 
sera  parvenu  à  l'âge  de  quinze  ans  révolus,  à  lui  assurer  un  état 
de  maison  convenable  à  sa  dignité  et  à  la  splendeur  de  sa  nais- 
sance ; 

XX.  —  Demander  la  suppression  de  toutes  les  capitaineries, 
sauf  les  plaisirs  personnels  de  Sa  Majesté,  si  elle  le  désire,  et  de 
la  manière  la  moins  nuisible  à  l'agriculture,  sans  toucher  aux 
droits  de  propriété  ; 

XXI.  —  Demander  la  suppression  des  charges,  offices  et  tri- 
bunaux inutiles,  et  la  réunion  aux  tribunaux  ordinaires  des 
matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  ; 

XXII. —  Demander,  non  la  suppression  totale,  mais  la  réduc- 
tion raisonnable  des  droits  de  committimus  ;  en  sorte  qu'on  ne 
jouisse  de  ce  droit  qu'aux  conditions  qui  l'ont  fait  accorder, 
c'est-à-dire  d'un  service  indispensable  et  réel  ; 

XXIII.  —  Que,  chaque  année,  tout  comptable  soit  tenu  de 
rendre  ses  comptes  au  vrai,  aux  chambres  des  comptes,  de  sa 
gestion  de  l'année  précédente,  s'il  est  possible,  à  moins  que 
les  États    généraux  n'indiquent  d'autres  moyens. 

Que  les  acquits  de  comptant  soient  absolument  rejetés,  ne 
puissent  servir  de  pièces  justificatives  desdits  comptes,  et  qu'en 
conséquence,  les  gardes  du  trésor  royal  soient  forcés  en  recelte 
jusqu'à  concurrence  du  montant  d'iceux ,  et  contraints  par 
corps  à  payer  ledit  montant,  et  leurs  comptes  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression  ; 

XXIV.  — -  Que  tous  les  gouverneurs,  lieutenants-généraux  et 
autres  officiers,  ayant  dans  les  provinces  des  états  et  traite- 
ments, y  remplissent  leurs  fonctions  et  y  résident  au  moins 
neuf  mois  de  l'année.  S'ils  n'ont  que  des  titres  et  appointements 
sans  fonctions  réelles  et  continues,  c'est  une  déprédation  véri- 
table, une  surcharge  pour  les  peuples  ;  demander  la  suppres- 
sion desdits  titres  et  états  ; 

XXV.  —  Que  tous  les  intendants  de  province  soient  suppri- 
més ; 

XXVI.  —  Demander  la  suppression  du  Concordat,  des 
annates  et  de  tous  les  objets  qui  font  sortir  l'argent  du  royaume 
pour  Rome  ; 

XXVII.  --  Que  tous  les  archevêques  et  évèques  ne  puissent 


CAHIER   DE    LA    NOBLESSE  477 

posséder  plusieurs  bénéfices,  non  plus  que  les  abbés  et  prieurs 
commendataires,  cl  que  les  uns  et  les  autres  soient  tenus  de 
résider  dans  leur  bénéfice  respectif,  au  moins  neuf  mois  de 
l'année,  sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  prétexte  d'affaires  ou 
de  fonctions  à  la  Cour.  Les  Etats  généraux  invités  à  pourvoir, 
par  leur  sagesse,  à  l'exécution  de  cet  article  ; 

XXVIII.  Que  les  bénéfices  des  diocèses  soient  donnés  de 
préférence  aux  diocésains,  et  que  chaque  enfant  d'un  diocèse 
ait  droit,  s'il  est  jugé  capable  d'y  requérir  un  bénéfice  avant 
tout  étranger,  même  gradué  ;  demander  une  loi  précise  pour 
fixer  les  règles  à  suivre  à  cet  égard  ; 

XXIX.  —  Supprimer,  comme  très  onéreuse  à  la  classe  la 
plus  indigente  du  peuple,  toutes  les  confréries,  et  désigner  un 
dimanche  pour  la  célébration  de  toutes  les  fêtes  patronales  de 
chaque  diocèse  audit  et  même  jour  ; 

XXX.  —  Qu'on  ne  multiplie  pas  au-delà  du  besoin  et  par 
faveur  le  nombre  de  Maréchaux  de  France,  au  détriment  de 
cette  grande  dignité  et  à  la  surcharge  du  royaume  par  les  trai- 
tements qu'il  faut  leur  faire  pour  en  soutenir  l'éclat  ; 

XXXI.  —  Qu'on  laisse  éteindre  cette  foule  d'officiers  géné- 
raux qui  ne  peuvent  être  employés  en  aucun  temps,  et  au  plus 
grand  nombre  desquels.il  faut  aussi  des  retraites  ou  traitements 
vraiment  onéreux  au  royaume.  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dans 
le  temps  de  leurs  plus  grandes  guerres,  n'en  avaient  pas  la 
moitié  de  ce  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  ; 

XXXII.  —  Que  les  fréquents  changements,  dans  le  militaire, 
résultant  des  opinions  toujours  vacillantes  du  ministre  et  du 
dispendieux  Conseil  de  la  Guerre,  étant  extrêmement  fatigants 
pour  les  troupes,  ruineux  pour  l'officier,  et  dégoûtant  pour  le 
soldat,  ces  abus  soient  supprimés  ; 

XXXIII.  —  La  liberté  de  la  presse  avec  les  modifications 
jugées  convenables  par  les  États  généraux  ; 

XXXIV. —  Demander  la  diminution  considérable  des  charges 
qui  annoblissent  ; 

XXXV.  —  DemanderJ'exécution  des  anciennes. et  nouvelles 
lois  concernant  le  port  d'armes. 
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CHAPITRE    II. 
Articles  communs  aux  trois  ordres  du  bailliage  de  Sézanne. 

Art.  Ier.  —  Demander  qu'il  soit  rétabli,  dans 'la  province  de 
Champagne,  dont  le  bailliage  de  Sézanne  fait  partie,  des  Étals 
provinciaux  pour  que  tous  les  citoyens  puissent  faire  entendre 
leurs. plaintes  et  griefs,  connaître  la  force  de  l'impôt  et  se  mettre 
à  l'abri  de  son  extension  arbitraire  ; 

II. —  Que  la  Nation  elle-même  détermine  la  forme  et  l'orga- 
nisation de  ces  Étals  ; 

III.  —  Demander  la  réformation  de  la  coutume  de  Meaux  ; 

IV.  —  Le  bailliage  de  Sézanne,  dans  une  étendue  d'environ 
vingt  lieues,  n'est  traversé  par  aucunes  rivières,  ni  grandes 
routes,  n'a  point  de  débouchés  ;  d'où  il  résulte  que  tout  y  est 
dans  l'inertie,  et  que  des  terres  immenses  el  stériles  qui  pro- 
duiraient si  elles  étaient  cultivées,  restent  sans  culture. 
Le  Roi  a,  depuis  longtemps,  ordonné  l'ouverture  d'une  roule 
d'Allemagne  à  Vitry-Ie-François,  par  Sézanne.  La  volonté  du 
Roi  a  toujours  été  éludée  par  les  intérêts  particuliers  ;  cette 
route  a  déjà  coûté  des  sommes  considérables  ;  tous  les  ponts 
sont  faits  ;  elle  est  la  plus  courte,  avantage  précieux  pour  le 
commerce,  et  dans  le  cas  où  il  faudrait  porter  promptement  des 
troupes  sur  le  Rhin,  elle  vivifierait  un  pays  immense.  Les  inté- 
rêts particuliers  intriguent  pour  empêcher  que  cet  établisse- 
ment, dont  les  avantages  sont  incalculables,  soit  mis  à  sa  fin. 
Charger  les  députés  d'obtenir  l'intervention  de  la  Nation,  pour 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  route  dans  la  province  de  Champagne 
avant  que  celle-là  soit  finie  (1)  ; 

V.  —  Demander  qu'il  soit  pris  en  considération  qu'une  par- 
tie du  bailliage  de  Sézanne,  couverte  de  deux  grandes  forêts  et 
d'une  chaîne  considérable  de  grands  bois,  pendant  l'espace  de 
six  lieues,  éloignée  de  onze  lieues  des  maréchaussées,  dans  un 
pays   presque  désert   et   livré  à  des  brigands   dangereux,    soit 


(1)  Voir,  au  sujet  de  cette  route  et  des  discussions  dont  elle  fut  l'objet,  la 
préface,  page  xiv,  et  les  références  qu'elle  donne  en  notes,  notamment  poul- 
ies cahiers  des  communautés  qui  en  réclament,  avec  autant  d'insistance  que  la 
Noblesse,  l'entier  achèvement. 
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protégé  par  une  brigade  de  maréchaussée  qui  soil  rétablie,  soit 
à  la  Ferté- Gaucher,  où  elle  a  déjà  été,  soit  à  Courgivaux  (1)  ; 

VI.  —  Demander  que,  dans  les  bailliages  de  Sézanne  et  de 
Chàtillon,  il  soit  ouvert  des  ateliers  de  charité,  surtout  dans  les 
temps   de    calamité  (2)  ; 

VII.  --  Il  existe,  à  Sézanne,  un  chapitre  royal,  sous  le  titre 
de  Saint-Nicolas,  dont  les  douze  bénéfices  sont  à  la  nomination 
du  Roi.  Ce  chapitre  est  utile  à  la  ville  et  nécessaire,  pour  que 
les  fidèles  puissent  satisfaire  aux  exercices  de  religion  ;  mais 
comme  ce  chapitre  est  trop  pauvre,  que  sa  principale  dotation 
consiste  dans  un  droit  de  minage  d'un  vingt  -  huitième  par 
boisseau  de  grain,  la  crainte  de  payer  ce  droit  écarte  du 
marché  de  Sézanne  ces  marchands,  et,  par  conséquent,  nuit 
infiniment  au  commerce.  Demander  la  conservation  du  cha- 
pitre et  la  suppression  du  droit  de  minage.  Sa  Majesté  peut 
indemniser  de  cette  suppression  le  chapitre,  sans  frais,  en  y 
réunissant  à  perpétuité  un  bénéfice  dont  le  produit  net  soit  du 
double  au  moins  de  la  valeur  du  droit  de  minage.  Par  celte 
opération,  si  la  nomination  du  Roi  est  diminuée  d'une  abbaye 
ou  d'un  prieuré,  elle  se  trouvera  enrichie  par  l'amélioration  des 
douze  canonicals  qui  sont  également  à  sa  nomination  (3)  ; 

VIII.  —  Demander  qu'il  soit  pris  des  moyens  efficaces  pour 
abolir  la  mendicité  et  purger  l'État  des  vagabonds. 

CHAPITRE    III. 

S  Ie1'.—  Clergé. 

Demander  la  conservation  des  prérogatives  honorifiques  du 
Clergé,  divisé  en  deux  classes  :  l'une  trop  riche,  l'autre  trop 
pauvre.  Améliorer  l'état  de  cette  dernière  par  la  suppression  de 
quelques  monastères  ou  bénéfices  en  commande,  et  celui  de  la 
plupart  des  pasteurs  qui  n'ont  pas  de  bénéfices  suffisants  pour 
y  vivre  avec  décence,  remplir  leurs  intentions  charitables,  et 
gratuitement  les  fonctions  de  leur  ministère  à  la  décharge  du 
peuple. 


(1)  Voir  la  préface,  p.  xlii.  —  Pour  la  maréchaussée,  voir  Arch.  de  la 
Marne,  C,  1330  à  13'i().  —  Voir  aussi  le  cahier  de  Chàtillou-sur-Marne,  p.  15, 
note  2. 

(2)  Sur  les  ateliers  de  charité  des  deux  hailliages,  voir  la  préface,  p.  xiv . 

(3)  Au  sujet  de  ce  minage  de  Sézanne,  voir  la  préface,  p.  xxn. 
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§  II.  —  Noblesse. 

Art.  Ier.  —  Demander  que  l'Assemblée  nationale  donne  la 
reconnaissance  des  prérogatives  de  rang,  d'honneur  et  de 
dignité  qui  doivent  appartenir  particulièrement  à  l'ordre  de  la 
Noblesse,  et  qui  font  partie  de  la  constitution  de  la  monarchie 
française  ; 

IL—  Solliciter  les  États  généraux  de  prendre  en  considéra- 
tion la  Noblesse  pauvre,  qui  a  si  peu  de  moyens  et  de  ressources 
pour  subsister,  élever  et  placer  ses  enfants  (1). 

§  III.  —  Le  Tiers  état. 

Demander  la  suppression  de  bénéfices  inutiles  ;  que  les 
hôpitaux,  maisons  de  charité  et  écoles  publiques  soient  multi- 
pliés et  améliorés  à  l'avantage  du  pauvre  peuple. 

/Signé  de  tous  les  membres  de  l'ordre  de  la  Noblesse, 
le  21  mars  1789.) 


Copie  des  Pouvoirs  du  Représentant  de  la  Noblesse 
des  Bailliages  de  Sézanne  et  de  Chatillon-sur-Marne  (2). 

1°  Il  conférera  avec  les  autres  députés  de  la  Noblesse  ;  il 
lâchera  de  connaître  les  vues  les  plus  générales  de  la  Noblesse 
française  ;  il  fera  les  plus  grands  efforts  pour  que  les  délibéra- 
tions se  fassent  par  ordres  et  non  par  létes.  Si  l'opinion  con- 
traire  prévaut,  il    protestera  ; 

2°  Il  se  pénétrera  de  l'esprit  et  de  l'ordre  du  cahier,  à  l'effet, 
surtout,  que  les  délibérations  des  Etats  soient  prises  de 
manière  qu'il  ne  soit  délibéré  sur  aucun  objet  de  finance, 
d'impôt  ou  d'emprunt,  avant  que  le  retour  périodique  des  Etats, 
leur  organisation  pour  l'avenir,  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  leurs  propriétés  et  la  responsabilité  des  ministres, 
soient  irrévocablement  assurées  et  que  les  privilèges  honori- 
fiques de  la  Noblesse  soient  maintenus  et  conservés. 

(Signé  de  tous  les  membres  de  la  Noblesse, 
le  21  mars  1789.) 

(1)  On  a  déjà  vu  l'état  de  misère  et  de  dénouement  dans  lequel  était  tom- 
bée la  Noblesse  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  ChâtHloir.  (Voir  la  préface, 
page  cxvn.) 

(2)  «  M.  le  marquis  de  Pleurre,  marécbal  de  camp,  bailli  d'épée  de 
«  Sézanne,  député  pour  la  Noblesse.  —  M.  Devilliers  de  La  Berge,  conseiller 
«  au  parlement,  député  subrogé.  »  (Note  du  cahier.  ) 
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I.    PROCES-  VERBAL   (1) 

Cejourd'bui  17  mars  1789,  deux  heures  de  relevée,  en 
l'assemblée  particulière  du  Tiers  état  des  bailliages  de  Sézanne 
et  Cbàtillon,  tenue  en  l'église  des  Cordelliers  de  Sézanne,  à 
l'issue  de  l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  desdits  bail- 
liages, ladite  assemblée  particulière,  présidée  par  nous,  Guil- 
laume-Nicolas-Pantaléon  Moutier,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
général,  civil  et  criminel,  commissaire  enquêteur  et  examina- 
teur au  bailliage  de  Sézanne,  assisté  de  Me  Siméon-Pierre 
Cochois,  avocat  en  parlement  et  notaire  royal  à  Sézanne,  que 
nous  avons  commis  pour  secrétaire,  attendu  l'indisposition  du 
greffier  de  ce  bailliage,  et  duquel  nous  avons  pris  et  reçu  le 
serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  sous  lequel  il  a  promis 
de  bien  fidèlement  s'acquitter  de  ladite  commission  ;  à  laquelle 
assemblée  assistaient  et  étaient  présents  tous  les  membres  et 
députés  dudit  ordre,  dénommés  et  qualifiés  au  procès-verbal 
de    comparution    et    prestation    de    serment    des    trois    ordres 


(1)  Arch.  réool.  de  Sézanne  :  Étais  généraux  :  2e  liasse.  Ii,  7  :  Original  du 
procès-verbal  cousu  avec  le  cahier  :  manuscrit  de  <>  pages.  —  B,  6  :  Copie  du 
ruême  document  délivré  le  21  mars  1789, par  le  secrétaire  Cochois  :  manuscrit 

de  fi  pages.  —  Le  double  du  procès-verbal    se  trouve   aux  Archives  nationales 
(B-  19,  B»!  l'i'4).    —  Cf.  Préface  :  p.  CXCl  à  CXCIV. 
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desdits  bailliages,  présidée  par  M.  le  Bailli,  en  date  du  jour 
d'hier  et  de  cejourd'hui  matin.  Il  a  été  fait  la  représentation  et 
lecture  tant  du  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
du  Tiers  état  de  ce  bailliage  de  Sézanne  que  de  celui  du  bail- 
liage de  Chàtillon,  par  les  députés  respectifs,  et  délibéré  sur  la 
manière  dont  il  serait  procédé  à  la  première  opération  qui  doit 
occuper  la  présente  assemblée,  et  qui  consiste  dans  la  réduc- 
tion desditsldeux  cahiers  en  un  seul,  pour  en  former  le  cahier 
général  du  Tiers  état  desdits  deux  bailliages,  et  l'assemblée 
reconnaissant  que  cette  opération  exigeait  un  travail  de  com- 
missaires, préalable,  a  choisi  et  nommé  pour  commissaires  : 
MM.  Vincent,  Gautrot ,  Robequin ,  Véry,  Maulnoir,  Gabut, 
Delaporte ,  Poirrier,  Mennecier,  Harlet,  Morel,  Paillard  de 
Chiehev,  Pruche,  Gaussart,  Neveux,  Dobsen,  Vallin,  Prévost, 
Paillait  et  Dodemant,  qui  ont  volontairement  accepté  ladite 
commission,  promis  vacquer  sans  interruption  et  sans  délai, 
et  en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée,  qui  a  été  continuée  à 
jeudi  prochain,  19  du  présent  mois,  neuf  heures  du  matin,  dont 
acte,  et  avons  signé  avec  le  secrétaire. 

Moutieh.  Cochois,  secrétaire. 

Et  ledit  jour  19  mars  1789,  l'assemblée  s'étant  formée  et 
réunie  au  lieu  de  ses  séances,  présidée  par  nous,  juge  susdit, 
assisté  comme  dessus,  et  Messieurs  les  Commissaires  ayant  fait 
leur  rapport,  il  a  été  procédé  à  la  rédaction  du  cahier  général, 
lequel  cahier,  contenant  neuf  pages  de  grand  papier,  de  nous 
cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière,  ayant  été  lu  à 
haute  et  intelligible  voix,  a  été  unanimement  consenti,  approuvé 
et  arrêté  par  tous  les  membres  de  ladite  assemblée  qui  l'ont 
signé  sur  deux  doubles  d'iceluy,  pour,  l'un  demeurer  annexé  au 
présent  procès-verbal,  et  l'autre  être  remis  à  ceux  qui  seront 
députés  aux  États  généraux. 

Ce  fait,  et  pour  parvenir  à  la  nomination  desdits  députés 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  47  du  règlement  annexé  à 
la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Étals  généraux,  en  date 
du  24  janvier  dernier,  il  a  été  préalablement  procédé,  par  la 
voix  du  scrutin,  au  choix  et  élection  de  trois  scrutateurs,  et 
chacun  de  MM.  de  l'assemblée  ayant  remis  successivement 
leurs  billets  dans  un  vase  placé  sur  le  bureau,  destiné  à  les 
recevoir,  et  vérification  en  ayant  été  faite  par  notre  dit  secré- 
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taire,  assisté  de  MM.  lîaillet,  Caillet  et  Dodemant,  tous  trois  les 
plus  anciens  d'âge  de  l'assemblée,  il  a  été  reconnu  que  la  plura- 
lité des  suffrages  était  réunie  en  laveur  de  MM.  Gautrot, 
Messageot  et  Pruche,  qui  ont  volontairement  accepté  ladite 
commission  et  promis,  chacun  à  leur  égard,  sous  le  serment 
au  cas  requis,  s'en  acquitter  fidèlement,  à  quoy  ayant  vaqué 
jusqu'à  deux  heures  après-midi,  l'assemblée  a  été  continuée  et 
s'est  ajournée  à  demain  neuf  heures  du  matin,  pour  être  pro- 
cédé à  l'élection  et  nomination  des  députés  aux  Etats  généraux, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  susdit  règlement,  dont  acte. 
Moutier.  Cochois,  secrétaire. 

Et  le  20  mars  1789,  neuf  heures  du  matin,  l'assemblée 
s'étant  formée  et  réunie  au  lieu  de  ses  séances,  par  devant  nous, 
juge  susdit,  assisté  comme  dessus,  mesdils  sieurs  Gautrot, 
xMessageot  et  Pruche,  scrutateurs,  ayant  pris  place  devant  le 
bureau,  ont  d'abord  mis  et  déposé  dans  le  vase  à  ce  destiné, 
chacun  leur  billet  d'élection  d'un  des  députés  aux  États  géné- 
raux qui  sont  à  nommer  par  l'assemblée;  ensuite,  chacun  des 
électeurs  étant  venu,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensiblement 
leurs  billets  dans  ledit  vase,  et  ayant  repris  leurs  places,  il  a 
été,  par  mesdits  sieurs  les  scrutateurs,  procédé  au  compte  et 
recensement  desdits  billets  qui  se  sont  trouvés  en  nombre  égal 
à  celui  desdits  électeurs,  et  ensuite  à  l'ouverture  et  vérification 
à  voix  basse  desdits  billets.  De  laquelle  vérification  il  est  résulté, 
suivant  la  déclaration  des  scrutateurs,  que  nous,  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Sézanne,  avons  réuni  la  pluralité  des 
suffrages  par  le  nombre  de  soixante-six  voix  sur  cent  dix, 
attendu  l'absence  du  sieur  Jeannel  de  Saint-Genest,  l'un  des 
députés  de  Sézanne  ;  en  conséquence,  lesdits  sieurs  scrutateurs 
nous  ont  déclaré  élu  à  l'assemblée  qui  a  témoigné  sa  satisfac- 
tion par  acclamation. 

Passant  ensuite  au  second  scrutin,  dans  les  mêmes  formes, 
et  pareille  vérification  ayant  été  faite,  la  généralité  des  suf- 
frages s'est  réunie  en  faveur  de  M.  Jean  Pruche,  maire  perpé- 
tuel de  la  ville  de  Dormans,  qui  a  aussi  été  déclaré  élu  par 
MM.  les  scrutateurs  à  l'assemblée,  qui  en  a  aussi  témoigné  sa 
satisfaction  par  acclamation  ;  laquelle  nomination  ledit  sieur 
Pruche  a  accepté,  ainsi  que  nous,  en  témoignant  à  l'assemblée 
combien  nous  étions,  l'un  et  l'autre,  sensibles  à  cette  marque 
de  sa  confiance. 
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Ce  fait,  et  rassemblée  ayant  unanimement  délibéré  et  arrêté 
qu'il  convenait  de  nommer,  outre  les  deux  députés  aux  États 
généraux,  deux  autres  députés  pour  les  suppléer  en  cas  de  mort, 
maladie  ou  autre  empêchement,  à  l'effet  de  conserver  au  Tiers 
état,  en  général  et  en  particulier  à  celui  des  bailliages  de  Sézanne 
et  Chàtillon,  l'avantage  d'avoir,  pendant  toute  la  tenue  des  États 
généraux,  le  nombre  complet  de  représentants  que  Sa  Majesté 
leur  a  accordé  (1),  l'assemblée  a  d'abord  proposé  à  MM.  les 
Députés  de  choisir  et  nommer  chacun  leurs  suppléants;  en  con- 
séquence, nous  aurions  désigné  Me  Cochois,  avocat  en  parle- 
ment et  notaire  à  Sézanne,  secrétaire  de  la  présente  assemblée, 
et  M.  Pruche  aurait  également  désigné  Me  Anne-Étienne-Louis 
Gaussait,  avocat  en  parlement,  demeurant  à  Chàtillon,  et  par 
acclamation,  lesdits  MM.  Cochois  et  Gaussart  avaient  été  nom- 
més députés  suppléants  par  l'assemblée,  mais  Me  Dobsen  ayant 
réclamé  et  requis  le  scrutin  pour  ladite  nomination  des  députés 
suppléants,  il  a  été  formé  un  nouveau  scrutin  dans  la  forme 
prescrite  par  le  règlement,  et  il  en  est  résulté  que  la  pluralité 
des  suffrages  s'est  réunie,  pour  lesdits  deux  députés  suppléants, 
en  faveur  de  MM.  Siméon-Pierre  Cochois,  avocat  en  parlement 
et  notaire  à  Sézanne,  secrétaire  de  la  présente  assemblée,  et  de 
M'  Claude-Emmanuel  Dobsen,  avocat  en  Parlement  à  Chàtil- 
lon, lesquels  Mes  Cochois  et  Dobsen  ont  pareillement  accepté, 
chacun  à  leur  égard,  ladite  nomination,  en  témoignant  les 
mêmes  marques  de  sensibilité  et  de  reconnaissance,  sous  la 
promesse  qu'ils  ont  faite,  ainsi  que  ledit  sieur  Pruche  et  nous, 
de  se  rendre  demain  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  à 
L'effet  d'y  réitérer  ladite  acceptation  et  d'y  prêter,  entre  les  mains 
de  M.  le  Bailly,  le  serment  au  cas  requis,  et  à  l'instant  il  a  été 
fait  remise,  tant  à  nous  qu'au  sieur  Pruche,  des  procês-verbaux 
des  élections  graduelles  qui  ont  été  faites  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi  et  du  règlement  y  annexé  dans  le  bailliage  de 
Sézanne  et  dans  celui  de  Chàtillon,  ainsi  que  des  cahiers  parti- 
culiers et  du  double  du  cahier  général  signé  de  l'assemblée,  et 
arrêté  qu'il  serait  délivré  aux  députés  chacun  une  expédition  du 
présent  procès- verbal. 


(1)  A  partir  d'ici,  les  dix  lignes  qui  suivent,  jusqu'aux  mots  «  pour  ladite 
nomination  des  députés  suppléants  ».  sont  en  marge  ;  elles  ont  été  ajoutées 
par  le  secrétaire  pour  bien  marquer  l'incident  créé  par  l'intervention  de 
Dobsen.  (Voir  la  préface,  p.  cxcin.) 
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En  conséquence,  ['assemblée  a  chargé  sesdits  députés  qui 
l'ont  promis  et  s'y  sont  obligés  de  faire  valoir  en  rassemblée 
des  Etats  généraux,  tous  et  chacun  des  articles  contenus  audit 
cahier  général,  même  ceux  particuliers  aux  bailliages  de 
Sézanne  et  de  Chàtillon,  qui  n'y  ont  point  été  compris,  leur 
donnant,  au  surplus,  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  d'administra- 
tion*, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté.  Fait,  clos  et  arrêté  en  ladite 
assemblée,  les  jour  et  an  comme  dessus,  et  ont,  tous  Messieurs 
les  députés,  signé  avec  nous  et  le  secrétaire. 

ISuiventles  signatures  de  109  députés  sur  les  110 présents  (Gaussart, 
du  bailliage  de  Chàtillon,  seul,  n'a  pas  signé,  peut-être  en  raison  de 
son  exclusion  comme  député  suppléant  au  tour  de  scrutin  proposé 
par  Dobsen)  (1),  du  lieutenant  général  et  président  Moutier,  et  du 
secrétaire  Cochois,  qui  ne  comptent  pas  dans  le  nombre  des  délégués 
des  deux  bailliages.] 


(1)  Voir  la  préface,  page  cxcin. 
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II.     CAHIER    (1) 


Doléances    réunies 


Réduction   des  cahiers  des   bailliages   de   Sézanne   et    Chàtlllon- 

sur-Marne    contenant    toutes    les    réclamations    de    ces    deux 

bailliages. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De    la    Constitution    nationale. 

Art.  1er.  —  La  Nation  assemblée  formera  d'abord  la  consti- 
tution qui  contiendra  qu'il  ne  sera  établi  aucun  impôt,  ni  fait 
aucun  emprunt  sans  que,  préalablement,  ils  aient  été  consentis 
dans  l'assemblée  des  Etals  généraux  qui  seront  convoqués 
autant  de  fois  et  dans  la  forme  qui  sera  adoptée  par  la  pro- 
chaine assemblée,  et  que  tous  les  impôts  qui  seront  accordés 
aux  États  généraux  prochains  par  la  Nation,  ne  pourront  être 
que  provisoires,  pour  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'assemblée  qui 
suivra  une  sanction  certaine,  et  que  lesdits  impôts,  même  pro- 
visoires, ne  seront  accordés  que  quand  le  quantum  de  la  dette 
nationale  sera  constaté  et  déterminé,  et  à  cet  effet,  le  Roi  sera 
supplié  d'en  donner  connaissance  aux  Etals  généraux  ; 

2.  —  Que  la  dépense  annuelle  de  chaque  département   sera 


(1)  Arch.  révol.  de  Sézanne  :  Étals  généraux  :  2e  liasse,  B,  7  :  Manuscrit 
de  il  pages  cotées  et  signées  au  bas  par  Moutier.  -  Ce  cahier  est  l'original, 
et  le  seul  exemplaire  qui  soit  connu.-  Le  député  de  Villenauxe,  Serain  Lasne, 
en  fit  une  copie  qui  se  trouve  dans  ses  papiers,  aux  Archives  de  la  Société 
Académique  de  l'Aube.  Mais  cette  copie  n'est  qu'un  résumé,  souvent  mal  fait, 
du  cahier.  (Voir  préface,  p.  cxcjv.) 

Le  cahier  de  Châtillon  a  plus  particulièrement  inspiré  la  rédaction  du 
cahier  général.  Dans  le  chapitre  premier,  on  développe  certains  articles  du 
chapitre  S,  «  de  la  Finance  »,  du  cahier  de  Châtillon,  —  les  autres  titres  des 
chapitres,  ainsi  que  la  plupart  des  articles  se  retrouvent  dans  ce  même 
cahier  (v.  page  451).  —  La,  encore,  on  constate  l'influence  de  Dobsen,  rédac- 
teur des  cahiers  de  la  ville,  puis  du  bailliage  de  Châtillon.—  Quelques  articles, 
en  moins  grand  nombre,  sont  extraits  du  cahier  du  bailliage  de  Sézanne. 
Nous  ne  signalerons  que  ceux-là.  au  passage,  tous  les  autres  étant  évidemment 
inspirés  ou  copiés  sur  ceux  du  cahier  de  Châtillon. 
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lixée,  et  les  fonds  nécessaires  assignés  à  chacun  sans  qu'ils 
puissent  être  distraits  à  autres  usages,  sauf  en  cas  de  guerre  ou 
de  besoins  urgents,  à  assembler  les  États  de  chaque  province, 
dont  rétablissement  sera  demandé  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de   subvenir  à  ces  besoins    urgents  ; 

3. —  Que  les  provinces  du  royaume  seront  érigées  en  pays 
d'État,  notamment  celle  de  la  Champagne,  en  considération  de 
son  étendue  et  de  sa  nombreuse  population  ; 

4.  -  Que  les  privilèges,  sous  tous  les  rapports,  seront 
réduits  en  tel  état  qu'ils  ne  puissent  nuire  au  bien  public,  à 
l'harmonie  universelle,  enfin  à  la  constitution  ; 

5.  —  Que  la  liberté  individuelle  des  sujets  de  Sa  Majesté 
sera  assurée  par  la  suppression  des  lettres  de  cachet  et  des 
ordres  arbitraires,  sauf  à  établir  des  formes  promptes  pour 
s'assurer  de  la  personne  d'un  citoyen,  lorsque  la  sûreté 
publique  et  l'honneur  des  familles  l'exigeront  ;  l'exécution  de 
ces  formes  sera  confiée  aux  officiers  de  police; 

(5.  —  Qu'il  sera  arrêté,  dans  les  prochains  Etats  généraux, 
que  l'ordre  du  Tiers  état  sera,  à  toujours,  en  nombre  égal  aux 
ordres  réunis  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ; 

7.  --  Que,  lors  des  délibérations  à  prendre  par  les  Etals 
généraux  assemblés,  les  ordres  voteront  par  tète  ; 

8.  —  Que  les  membres  qui  composeront  les  Etals  provin- 
ciaux seront  élus  librement  dans  des  assemblées  graduelles  et 
préliminaires  des  trois  ordres  (1). 

CHAPITRE    SECOND. 
De  l'Eglise. 

Art.  1er.  —  Que  les  ecclésiastiques,  dans  quelque  ordre 
qu'ils  soient  constitués,  ne  pourront  posséder  qu'un  seul  et 
unique  bénéfice,  dans  le  chef-lieu  duquel  ils  seront  tenus  de. 
résider  sans  y  pouvoir  faire  aucun  commerce  ni  exploitation  à 
titre  de  location  ; 

2.  —  Que  les  baux  desdits  bénéfices  ne  pourront  être  faits 
pour  moins  que  neuf  années,  et  lesdits  baux  dureront  ce  terme 
sans  qu'ils  puissent  être  annulés,  soit  par  mort  ou  démission 


(1)  Les  articles  (i,  7  et  S  ont  été  ajoutés  en   renvois  à   la  fin   du  cahier  et 
approuvés. 
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des  titulaires,  même  dans  le  cas  où  lesdits  bénéfices  seraient 
mis  en  économats  ; 

3.  —  Que  le  sort  des  curés  sera  amélioré  et  leur  revenu  fixé 
à  douze  cents  livres  au  moins,  non  compris  les  offrandes,  obla- 
tions,  fondations  et  creux  de  fabrique,  au  moyen  de  laquelle 
somme  tout  casueJ  demeurera  supprimé,  sauf  à  y  suppléer  par 
une  augmentation  proportionnée  au  nombre  des  paroissiens 
pour  les  cures  de  ville,  et  à  la  difficulté  de  la  desserte  pour  les 
cures  de  campagne  ; 

4.  T7-  Au  moyen  de  l'article  précédent,  toutes  dimes  ecclé- 
siastiques seront  supprimées,  et  les  propriétaires  et  habitants 
des  paroisses  chargés,  par  une  contribution  proportionnelle,  du 
paiement  des  revenus  des  curés,  ainsi  que  des  vicaires  dont  le 
sort  sera  également  amélioré  et  fixé  ; 

ô.  —  Que  l'article  9  de  l'ordonnance  d'Orléans  (1),  relatif  à 
la  prétendue  perceptoriale,  sera  exécuté  nonobstant  toutes  tran- 
sactions et  usages  contraires  ; 

().  —  Que  les  communautés  régulières  d'hommes  rentes  qui 
ne  seront  pas  actuellement  composées  de  sept  religieux  profès 
résidents,  seront  supprimées,  et  leurs  revenus  versés  dans  la 
caisse  nationale  ;  les  religieux  supprimés  transférés  dans 
d'autres  monastères  de  leur  ordre  pour  y  composer  une  com- 
munauté de  douze  membres  au  moins,  et  seront,  les  pensions 
des  religieux  dont  les  communautés  auront  été  supprimées, 
payées  et  les  fondations  acquittées  sur  leurs  revenus  ; 

7.  —  Que  les  religieux  non  rentes  de  chaque  ordre  seront 
réunis  dans  la  ville  épiscopale  d'où  ils  dépendent,  à  charge  d'y 
vivre  en  conventualité,  pour  être  soumis  à  l'ordinaire  et  être 
employés,  au   besoin,  à  la  desserte  des  cures  ; 

'8.  —  Que  les  archevêques  et  évèques  du  royaume  seront 
autorisés  à  donner  des  dispenses  de  mariage  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  et  ce  gratuitement,  et  qu'à 
l'égard  du  surplus,  il  y  sera  pourvu  conformément  à  l'article  2 
de  l'ordonnance  de  1560  (2)  ; 

9.  —  Que  tous  les  bénéficiers,  gens  de  mainmorte,  proprié- 
taires de  seigneuries  ou  tiefs  seront  obligés,  dans  un  délai  fixé. 


(1)  Voir  le  cahier  du  2e  bureau  du  bailliage   de  Chàtillon  (p.  426,  note   1), 
pour  cette  ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1560. 

(2)  Voir  la  note  ci-dessus  et  le  cahier  du  bailliage  de  Chàtillon  (p.  452.) 
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de  vendre  les  droits  honorifiques  dépendants  desdites  seigneu- 
ries ou  fiefs,  à  des  séculiers,  nobles  ou  roturiers,  sinon  réunis 
aux  domaines  du  Roi  ; 

10.  —  Qu'en  cas  de  vacance  des  bénéfices  consistoriaux,  ils 
ne  pouncr.t  è Ire  conférés  à  de  nouveaux  titulaires  qu'après 
cinq  années  complètes  de  vacance,  et  que  les  fruits  et  revenus 
desdites  cinq  années  seront  versés  dans  une  caisse  à  ce  desti- 
née. Cette  caisse  sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  a 
l'entretien  de  la  chapelle  du  Roi,  gages  des  ecclésiastiques 
employés  à  la  cour,  dons,  aumônes  et  secours  aux  communau- 
tés religieuses,  pensions  aux  nouveaux  convertis,  entretien  des 
enfants  trouvés,  secours  aux  hôpitaux,  appointements  des 
aumôniers  des  troupes  et  hôpitaux  militaires,  et  généralement 
à  toutes  œuvres  pies  (1)  ; 

11.  —  Qu'en  cas  de  suppression  de  bénéfices,  tous  les  reve- 
nus en  dépendant  seront  employés,  d'abord,  à  l'acquit  des 
charges,  services  et  fondations  dont  ils  peuvent  être  tenus,  et 
ensuite  à  d'autres  établissements  utiles  qui  seront  fixés  dans 
le  chef-lieu  desdits  bénéfices  ou  villes  les  plus  voisines  et  dans 
les  lieux  où  se  perçoivent  lesdits  revenus,  sans  pouvoir  être, 
sous  aucuns  prétextes,  distraits  à  aucun  autre  usage  ; 

12.  —  Que  les  constructions  et  réparations  des  presbytères  et 
églises  seront,  à  l'avenir,  faites  sous  l'autorité  des  États  provin- 
ciaux, et  les  fonds  nécessaires,  pris,  de  préférence,  sur  la  caisse 
des  'économats,  et  subsidiairement  sur  la  caisse  nationale  (2). 

CHAPITRE   TROISIÈME. 
De  la  Xoblesse. 

Article  unique.  —  Toute  loi  qui  exclut  le  Tiers  état  des 
places  et  grades  militaires  sera  abrogée  ;  le  défaut  de  noblesse 
ne   pourra   également  être  un  moyen  d'exclusion    pour  toutes 


(1)  Voir  le  cahier  du  bailliage  de  Sézanne  (p.  780). 

(2)  Dans  le  manuscrit  de  Serein  Lasne,  de  Villenauxe,  on  lit  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Que  tous  les  curés,  bénéficiaires  religieux,  seront  tenus  de 
«  résider  dans  le  chef-lieu  de  leur  bénéfice,  à  peine  de  saisie  du  temporel  et 
«  perte  des  fruits  pendant  leur  non-résidence  ;  mais  ils  ne  pourront,  cepen- 
o  dant,  faire  aucun  commerce,  ni  faire  valoir,  à  titre  de  location,  admodia- 
"  tion,  et  sous  tout  prétexte  que  ce  soit,  aucunes  dîmes  ou  biens-fonds  qui  ne 
•  leur  appartiendraient  point  personnellement  ou  qui  ne  proviendraient  pas 
«  de  leurs  bénéfices.  » 
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sortes   de   places    dans   la    magistrature    et   dans    les   dignités 
ecclésiastiques  (1). 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 
De  la  Finance. 

Art.  1er. —  Que,  la  province  de  Champagne  étant  érigée  en 
pays  d'État,  elle  sera  autorisée  à  asseoir,  répartir  et  percevoir 
les  impôts  dont  elle  sera  chargée  par  qui  elle  jugera  à  propos,  à 
charge  d'en  verser  le  produit  directement  dans  la  caisse  natio- 
nale ; 

2.  —  Que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privilégiés, 
sans  distinction,  seront  tenus  de  contribuer  aux  impôts  avec 
tous  les  non  privilégiés  formant  le  Tiers  état  de  la  province, 
chacun  en  raison  proportionnelle  de  leurs  propriétés  et  facul- 
tés ; 

3.  —  Au  moyen  de  ce  que  dessus,  les  aides,  gabelles  et 
traites  (2)  seront  supprimées,  et  le  sel  et  le  tabac  rentreront 
dans  le  commerce  ; 

4.  —  Que  les  barrières  seront  reculées  aux  frontières  et 
extrémités  du  royaume,  et  la  circulation  de  toutes  marchan- 
dises rendue  libre  dans  l'intérieur  ; 

5. —  Que  l'impôt  de  la  corvée  en  argent  subsistera,  auquel 
contribueront  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  rentes, 
les  nobles  et  tous  les  privilégiés  sans  distinction,  en  raison  de 
leurs  propriétés  et  facultés  ;  qu'une  portion  de  cet  impôt  sera 
particulièrement  employée  à  établir  des  chemins  de  communi- 
cation de  chaque  ville,  village,  bourg,  aux  grandes  routes,  pour 
faciliter  l'exportation  de  toutes  les  denrées  ; 

6.  —  Que  les  droits  de  franc-fief  seront  supprimés  ;  qu'il  sera 
fait  un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des  actes,  dans  lequel  les 
droits  seront  si  clairement  établis,  que  l'arbitraire  et  les  inter- 
prétations ne  puissent  y  avoir  lieu  ;  les  doubles  droits  suppri- 
més, et  il  n'y  aura  plus  lieu  à  amendes  que  pour  les 
contraventions  ;  que  les  recherches,  pour  les  droits  de  contrôle 
ne  pourront  être  faites  après  la  perception,  et  en  cas  d'omis- 
sion, la  prescription  sera  acquise  par  deux  ans,  à  compter  de  la 


(1)  Voir  l'article  13  du  cahier  du  bailliage  de  Sézaune  (p.  776.) 

(2)  ...  et.  «  tailles  »  au  lieu  de  «  traites  »  a  copié  Serain  Lasue. 
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date  des  acles  passés  devant  notaires  et  à  l'égard  des  actes  sous 
seings  privés,  du  jour  de  la  présentation  au  contrôle  ; 

7. —  Que  les  domaines  engagés  rentreront  dans  la  main  du 
Roy  en  remboursant  les  engagistes  ;  lesdits  biens  seront  donnés 
à  ferme,  et  le  prix  des  baux  versé  directement  au  trésor 
royal  ; 

8.  —  Il  en  sera  de  même  des  échanges  faits  avec  le  Roi,  non 
encore  consommés  par  des  évaluations,  et  ceux  dont  les  évalua- 
tions n'ont  point  été  revêtues  de  lettres  patentes  dûment 
vérifiées  ; 

9.  —  Que  les  pensions  seront  vérifiées  et  réduites,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  le  rapport  qui  sera  fait  de  leurs  causes  ;  que  les 
pensionnaires  paieront  l'impôt  à  raison  de  leurs  pensions,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ;  qu'à  l'avenir,  les  récompenses  pécu- 
niaires étant  une  sorte  d'impôt,  elles  seront  peu  multipliées  et 
que  la  dépense  annuelle  en  sera  fixée  par  les  Etats  généraux, 
qui  détermineront  même  la  plus  forte  qu'il  sera  possible 
d'accorder  ; 

10.  —  Que  les  offices  de  finances,  et  les  offices  militaires, 
ensemble  les  gouvernements  généraux  des  villes  autres  que  les 
villes  frontières,  seront  supprimés  et  qu'il  sera  pourvu  à  leurs 
remboursements,  ainsi  qu'il  plaira  aux  États  généraux  de  le 
déterminer. 

CHAPITRE   CINQUIÈME. 

De  la  Justice. 

Art.  1er.  —  Que,  conformément  à  l'article  100  de  l'ordon- 
nance de  Blois  (1),  la  vénalité  des  charges  de  judicature  sera 
supprimée  à  perpétuité,  comme  étant  une  des  principales  sources 
des  malheurs  de  la  France,  advenant,  toutefois,  vacation 
desdits  offices,  par  mort,  démission  ou  forfaiture,  et  dans  le 
cas  de  décès  ou  de  démission,  sera  pourvu  au  remboursement 
ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

2.  —  Que  les  élections  auxdits  offices  seront  rétablies  dans 
la  forme  des  ordonnances  faites  à  ce  sujet  ; 

3.  —  Que  les  offices  ministériels  seront  réduits  à  nombre 
compétent  ;    le   surplus  supprimé  par  mort   ou   démission,    et 

(1)  Voir  te  cahier  de  Chàtillon  (p.  13,  note  1),  pour  cette  ordonnance. 
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plusieurs  ne  pourront  être  possédés  à  la  fois  par  une   même 
personne  ; 

4.  —  Que  les  épices  seront,  dès  à  présent,  supprimées,  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient  perçues,  et  la  justice 
rendue  gratuitement  aux  sujets  du  Roi,  sauf  à  pourvoir  les 
officiers  de  gages  suffisants,  lesquels  seront  payés  sur  les  droits 
de  contrôle  et  papiers  timbrés  ; 

5.  —  Que  les  droits  du  Roi  sur  les  greffes,  et  de  tous  autres 
à  qui  en  appartiennent  de  semblables,  tant  sur  lesdits  greffes 
que  sur  les  expéditions  des  actes  de  notaires,  seront  supprimés, 
en  remboursant  aux  engagistes  le  prix  des  premières  finances  ; 

6.  —  Que  la  procédure,  tant  civile  que  criminelle,  sera  sim- 
plifiée et  les  frais  modérés  ; 

7.  —  Que  les  offices  de  judicature,  soit  royaux,  soit  seigneu- 
riaux ,  seront  déclarés  incompatibles  avec  toutes  espèces 
d'emplois  ou  commissions  ; 

8.  —  Que  tous  les  droits  de  committimus  seront  et  demeure- 
ront supprimés  ; 

0.  —  Que  le  pouvoir  accordé  aux  bailliages  royaux  déjuger 
en  dernier  ressort  au  nombre  de  trois  juges,  les  causes  de 
l'espèce  énoncée  en  l'édit  de  septembre  17B9  (1),  sera  augmenté 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  déterminée  par  les 
Etats  assemblés,  sans  que  les  juges  des  seigneurs  puissent 
connaître  desdites  causes  ; 

10.  —  Que  les  huissiers-priseurs  seront  supprimés  et  leurs 
offices  réunis  à  ceux  des  huissiers  royaux  de  chaque  bailliage, 
lesquels  seront  tenus  de  se  cotiser  pour  rembourser  la  finance 
des  huissiers-priseurs  desdits  bailliages,  et  seront  autorisés, 
pour  faire  ledit  remboursement,  à  faire  tous  emprunts  néces- 
saires auxquels  leurs  offices  seront  hypothéqués  par  privilège  ; 

11.  —  Que  la  coutume  de  Meaux,  sous  l'empire  de  laquelle  se 
trouve  Sézanne,  sera  réformée  à  raison  de  son  obscurité,  et 
l'allodialité  des  coutumes  de  Sézanne  et  Vitry  déterminée  par 
une  loi  précise  (2). 


(1)  Au  sujet  de  cet  édit,  voir  le  cahier  de  Châtillon  (p.  14,  note  1). 

(2)  Voir  la  préface  (p.  vi,  note  2,  et  vu,  note  1). 
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CHAPITRE   SIXIÈME. 
De  la  Police. 

Art.  1er. —  Que  les  titres  des  seigneurs  qui  prétendent  avoir 
droit  de  garenne,  soit  ouverte  ou  fermée,  seront  vérifiés,  et  si 
ces  droits  sont  clairement  établis,  qu'en  les  confirmant,  les 
anciens  règlements  soient  renouvelés  avec  moins  de  formalités 
et  d'entraves  contre  la  trop  grande  multiplicité  des  lapins  et 
autres  gibiers  ;  qu'également  les  règlements  concernant  les 
pigeons  seront  renouvelés  sous  les  peines  qui  seront  imposées  ; 

2.—  Qu'il  sera  établi,  dans  la  province  de  Champagne,  des 
magasins  ou  greniers  publics,  dans  lesquels  seront  conservés 
les  grains  des  années  d'abondance,  pour  être  distribués  à  prix 
modique  et  servir  à  la  subsistance  du  peuple  dans  des  années 
de  disette  ; 

3.  —  Que  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger  ne  sera 
permise  que  quand  les  États  provinciaux  jugeront  à  propos  de 
la  demander  ; 

4.—  Qu'il  sera  établi,  dans  les  paroisses  et  communautés  de 
la  Champagne,  des  ateliers  et  bureaux  de  charité  pour  occuper 
les  pauvres  non  valides,  soulager  les  malades  et  prévenir  les 
dangereux  effets  de  la  mendicité  ; 

ô.  —  Que  tous  les  droits  de  banalité  et  de  corvée  seigneu- 
riale, droits  de  stellage,  hallage,  droits  odieux  et  autres,  sous 
quelques  dénominations  qu'ils  soient,  seront  abolis,  et  dans  le 
cas  où  la  Nation  assemblée  regarderait  cependant  ces  droits 
comme  une  propriété  à  laquelle  elle  ne  pourrait  toucher,  que 
ceux  qui  en  sont  grevés  aient  la  faculté  de  les  convertir  en 
redevance  pécuniaire,  même  de  les  racheter  individuelle- 
ment (1). 

"6.  —  Qu'il  sera  établi,  si  fait  n'est,  dans  les  villes  et  notam- 


(1)  Ici,  dans  le  manuscrit  de  Serein  Lasne  :  art.  5  :  «  Que  la  liberté  indi- 
ce viduelle  des  sujets  de  Sa  Majesté  sera  assurée  par  la  suppression  des  titres 
«  de  cachet  et  d'ordres  arbitraires,  sauf  à  établir  des  formes  promptes  pour 
«  s'assurer  de  la  personne  d'un  citoyen  lorsque  la  sûreté  publique,  l'honneur 
«  des  familles,  exigeront  l'exécution  de  ces  formes  qui  seront  confiées  aux 
«  officiers  de  police.  »  (C'est  l'article  5  du  chapitre  1er.) 
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nient  dans  le  chef-lieu  de  chaque  bailliage,  des  prisons  sûres, 
saines  et  commodes,  pour  les  prisonniers,  tant  civils  que  crimi- 
nels, et  que  la  dépense  de  ces  prisons,  ainsi  que  celles  pour  les 
auditoires  royaux,  sera  ordonnée  par  les  Etats  provinciaux 
et  imposée  sur  tous  les  propriétaires  et  habitants  de  la  pro- 
vince, sans  distinction,  sans  préjudice  des  prisons  seigneu- 
riales pour  lesquelles  les  seigneurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  règlements  laits  à  cet  égard  ; 

7.  —  Que  la  maréchaussée  sera  augmentée  en  nombre  suffi- 
sant, pour  pouvoir  en  mettre  en  résidence  dans  toutes  les  villes 
|des]  bailliages  et  sénéchaussées,  et  dans  tous  les  bourgs  où  il 
n'y  en  a  pas  ; 

8.—  Proposer  qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  une  mesure  uni- 
forme dans  tout  le  royaume,  et  que  nulle  mesure  comble  ne 
puisse  y  avoir  lieu,  comme  incertaine  et  sujette  à  abus,  et  que, 
pour  l'arpentage,  la  seule  mesure  royale  ait  lieu  ; 

9.  —  Que  les  maîtrises  royales  seront  supprimées  ;  que  leurs 
fonctions  seront  réparties  à  tous  les  juges  des  lieux  pour  ce  qui 
concerne  leur  arrondissement,  et  par  là,  on  mettra  toutes  les 
communautés  dans  le  cas  de  tirer  quelques  avantages  de  leurs 
bois  communaux,  dont  la  majeure  partie  du  produit  se  trouve 
absorbée  par  les  frais  énormes  qu'on  exige  d'eux  ; 

10.  —  Que  les  règlements  concernant  la  police  et  maintien 
des  chemins  de  ville  à  ville,  de  village  à  village  et  tous  autres, 
soient  remis  en  vigueur  ;  que,  dans  tous  les  cas,  les  défriche- 
ments et  labourages  en  soient  défendus,  et  qu'en  cas  de  contra- 
vention, la  connaissance  par  prévention  soit  attribuée  aux  juges 
des  lieux  (1)  ; 

11.  —  Que  les  chemins  séparatifs  de  terroir,  connus  sous  le 
nom  ds  tertres  finaux  (2),  seront  conservés  et  qu'il  ne  pourra 
être  planté  aucun  arbre  sur  les  chemins  vicinaux,  si  ce  n'est  par 
les  propriétaires  voisins  ; 

12.  —  Que  les  haras  et  étalons  exclusifs  de  la  province  de 
Champagne  seront  supprimés  ; 

13.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  sera  aboli,  sauf  aux  Etats 


(1)  Voir  l'article  38  du  cahier  du  bailliage  de  Sézanne  (p.  781). 

(2)  Serain  Lasne  a  mis  :  «  chemins  vicinaux  ».  —  Voir  le   cahier  du  bail- 
liage de  Sézanne  (p.  782). 


CAHIER    Dl'    TIERS    ÉTAT  4\)') 

généraux  à  y  suppléer  pur  d'autres  moyens  moins  contraires  à 
la  Liberté  (1); 

Le  présent  cahier  lu,  arrêté  et  approuvé  unanimement  en 
l'assemblée  du  Tiers  état  des  bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon, 
ee  19  mars  L789. 

(Suivent  les  109  signatures  de  députés  relevées  au  procès-ver- 
bal (2j,  ainsi  que  celles  de  Moutier  et  du  secrétaire  Cochois.l 


(1)  Lasne  libelle  ainsi  cet  article  :  «  Que  le  tirage  de  la  milice  sera  aboli, 
«  et  en  tous  cas  que  ceux  qui  seraient  sujets  au  sort  ne  seront  plus  obligés 
«  de  se  transporter  dans  les  subdélégations,  ce  qui  occasionne  des  frais  con- 
«  sidérables.  Le  tirage  se  fera  devant  les  officiers  municipaux  et  en  présence 
«  du  subdélégué  ou  autres  personnes  commises  à  cet  effet.  » 

(2;  Gaussart  s'est  abstenu  également  de  signer  le  cahier. 
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Le  produit   en  grains  de  la   récolte   de  1789  à   Fontaine-sous- 

Montaiguillon  était  de  166  livres  et  non  146. 
l(ie  ligne  :  effacer  :  «  prés  Châlons  »  (voir  le  cahier  de  Damery, 

page  130,  note  5). 
23e  ligne  :  lire  :  «La  Goillede  Courtagnon  »et  non  «  Le  Goille  ». 
10e  ligne  :  à  propos  du  village  de  Prouilly,  ajouter  :  «ce  dernier, 

mouvant  aussi  de  la  justice  de  Roucy,  ».  (Voir  le  cahier  de 

Prouilly,  page  301.) 
38e  ligne  :  ajouter   :   «  Juvincourt   demande   à   être    rattaché'  à 

Laon  ». 
Modifier  ainsi  les  lignes  7  et  8  :  «  ce  sont  les  hommes  de  loi  de 

Reims,   l'avocat   Griffon,    à  Gueux   et   à  Jouy,   le    notaire 

Follet,  à  Prouilly,  qui  se  rendent,  etc. . .   ». 
Note  (3)  :   lire  :  «   régisseur  des  octrois  »,  et  non  :  «  régisseur 

des  aides  ». 
Note  (1)  :  3e  ligne  :  lire  :  «  Pécheux  »  et  non  «  Fécheux  ». 
Lire  en  tête  du  chapitre,  le  chiffre  IV  et  non  le  chiffre  VI. 
27e  ligne  :  lire  :  «  Cagnyé  »  et  non  <>  Canyé  ». 
22«  ligne  :  lire  :  «  le  30  juin  1789  »  et  non  :  «  1779  ». 
36e  et  37e  lignes  :  le  prénom  du  vicomte  de  Lévis  est  «  Marc  »  et 

non  «  Mure  »  ;   —  et  le   nom  de  sa  femme   «  Charpentier 

d'Fnnery  »  et  non  «  d'Fmery  ». 
Lire,  en  tête  du  paragraphe,  le  chiffre  :  «  4°  Tiers  état  »  et  non 

«  3°  ». 
Note  (2)  :  à  la  liste  des  communes  possédant   des  registres  de 

délibérations    de    la    période    révolutionnaire,    ajouter    : 

«  Verneuil  ». 
Dans  la  liste   des  cahiers    semblahles,   signaler   :    lu    Ceux   de 

Courlandon  et  de  Magneux  ;  —  2°  Que  celui  de  Faverolles 

du  bailliage  de  Chàtillon,  est  le  même  que  celui  de  Coëmy, 

du  bailliage  de  Reims  ;  —  3"  Que  ceux  de  Serzy-Maupas 

sont  différents  pour  Chàtillon  et  pour  Reims. 
La  note  (2)  de  la  première  de  ces  pages  est  interposée  avec  la 

note  (1)  de  la  page  suivante. 
Note  (6)  :  compléter  ainsi  la  notice  sur  Laurent  Marcilly  :  «  Né 

à   Contlans-sur-Seine   le   13   avril   1732,   mort   à    Paris    le 

18  décembre  1805  ».  (Cf.  Douarche,  t.  II,  p.  919.) 
35e  ligne  :  lire  :  «  Bernard  »  et  non  «  Bouchard  ». 


;,()4  ERRATA 

TEXTE    : 
Pages 

•_»(>.  Note  (3)  :  Compléter  ainsi  la  notice  du  seigneur  d'Aougny,  Alphonse- 
César-Emmanuel-François  de  Miremont  :  «  né  au  château  de  Belval, 
commune  de  Gondelancourt-lès-Berrieux,  le  29  décembre  1715,  mort 
au  même  lieu  le  13  janvier  1790  ». 

32.   Note  (1/  :  2e  ligne  :  lire  :  «  page  68  »  et  non  «  64  ». 

99.   Note  Cl)  :  2    ligne  :  lire  :  «  à  la  préface,  p.  /.///  »  et  non  «  XIII  ». 
230.   Note  (2)  :  indiquer,  dans  la  notice  sur  l'abbaye  de  Jouarre,  que  la  der- 
nière abbesse,  dame  de  Mareuil-le-Port,  fut  :  Catherine  de  Montmo- 
rin    de    Saint- Hérem,    qui    avait    pris     possession    le    29    juin    1739. 
{Intermédiaire  des  Chercheurs  et  Curieux  :  t.  LXIV,  1911,  p.  3  et  112. 


Imp.  Henri  Villers,  1-3,  avenue  Paul-Chandon,  Epernay 


<&■ 


